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81Ï 

705 

Idem. 

819 

8o4 

22. 

Ordonnance  qui  augmente  les  salaires  des  pi- 

808 

54o 

Idem. 

Ordonnances  oui  accordent  des  pensions  à 

trente-quatre  personnes  du  département  de 

633 

• 

811 

hlem. 

—  Aux  veuves  et  orphelins  de  vingt-six  per- 

lbid. 

638 

25. 

Ordonnance  qui  accorde  des  pensions  à  douze 

nostillons.  .  
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Idem. 
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26  Octobre. 
i8k5. 
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Idem. 
Idem. 

§ 

û. 
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3. 

5. 

7. 
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Ordonnances  qui  accordent  des  pensions  à  cin- 
quante veuves  de  militaires  

—  à  six  militaires  

—  à  dix  veuves  de  militaires  

—  à  quatre  militaires  

—  à  seize  militaires  é  

'Ordonnavce  concernant  des  constructions  à 
proximité  des  forêts  

*  Ordonnances  concernant  les  bois  des  com- 

munes y  déuommées  

*  Lettres  de  naturalisation  

*  Ordonnances  qui  autorisent  l'acceptation  de 

dons  et  legs  

*  Ordonnance  qui  autorise  l'acceptation  d'un 

lc«s  


'  Ordonnances  concernant  l'établissement  d'u- 
sines  

Ordonnance*  relatives  a  des  associations  syn- 
dicales  

*  •  •••• 

Ordonnances  qui  accordent  des  pensious  à  un 

ancien  slationnaire  des  lignes  télégraphiques. 

—  à  un  ancien  statioRuairc  des  même» 
lignes  «  

4  Ordonnance  qui  admet  les  personnes  y  dé- 
nommées à  établir  leur  domicile  en  France. 

'  Lettres  èc  naturaHsatioii  

Ordonnance'»  qui  accordent  des  pensions  àux 
veuves  et  orphelins  de  trente  personnes  du 
départpment  de  la  marine  

—  à  trente -tlcux  personnes  dn  même  dépar- 
tement   

Ordonnances  qui  autorisent  l'inscription  an  tré- 
sor public,  de  trois  pensions  de  donataire». . 
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Ordonn  ances  qui  autorisent  l'inscription  au  tré- 
sor public  de  cent  quatorze  pensions  mili- 
taires et  d'une  pension  civile  

Ordonnance  relative  au  service  de  pompes  fu- 
nèbre» dans  la  ville  de  Uunkerquc  

Ordonnance  qui  accorde  des  pensions  à  six  mi- 
litaires  

'  Ordonnances  concernant  les  bois  des  com- 
munes y  dénommées  

*  Ordonnances  concernant  les  bois  des  com 
muucs  v  dénommées  


'  Lettres  de  naturalisation 


Ordonnance  qui  accorde  des  pensions  à  quatre 
militaires  

Ordonnance  qui  approuve  des  modifications 
aux  statuts  de  la  compagnie  du  Chemin  de  fer 
de  Paris  à  Orléans  

'Ordonnances  concernant  les  bois  des  com- 
munes y  dénommées  

*  Ordonnances  concernant  1  établissement  d'u- 


suus. , 


Ordonnance  qui  autorise  la  commune  y  dé- 
nommée à  établir  un  abattoir  

*  Lettres  patentes  qui  rétablissent  les  personnes 

y  dénommées  dans  les  droits  et  la  qualité  de 

Français  

*  Lettres  patentes  qui  autorisent  la  personne  y 

dénommée  à  continuer  les  fonctions  de  phar- 
macien à  l'hôpital  ci\il  du  Caire  (Égyple).. 

*  Lettres  de  naturalisation  „  

Ordonnance  qui  accorde  des  pensions  à  six  mi- 

litairc.o  

Ordonnance  qui  accorde  des  pensions  à  vingt- 
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des 
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quatre  personnes  du  déparlement  de  la  ma- 
rine  819 

Ordonnance  qui  accorde  des  pensions  aux 
veuves  et  orphelins  de  dix  personnes  du  même 
département   lbid. 

OnDONNANCEs  qui  accordent  des  pensions  à 
quatre  personnes  du  département  de  la  ma- 
rine  J|  lbid. 

1 

—  aux  veuves  de  huit  personnes  du  même 
département   lbid. 

*  Ordonnance  qui  autorise  la  personne  y  dénom- 

mée a  rentrer  en  France,  etc   lbid. 

'  Ordonnance  qui  admet  les  personnes  y 
dénommées  à  établir  leur  domicile  en 
France ,  etc   lbid. 

*  Lettres  patentes  qui  réintègrent  la  personne 

y  dénommée  dans  la  qualité  et  les  droits 
de  Français   lbid. 

*  Lettres  patentes  qui  autorisent  la  même  per- 

sonne a  continuer  les  fonctions  de  médecin 
en  chef  chargé  d'un  service  sanitaire  en 
Égypte,  etc  

'  Lettres  de  naturalisation  

'  Lettres  de  naturalisation  

Ordonnance  portant  autorisation  de  la  caisse 
d'épargne  établie  à  Amboise  (Indre-et-Loire). 

—  de  celle  établie  à  Saint-Pol  (Pas-de-Calais). 

Ordonnances  qui  accordent  des  pensions  à  dix- 
huit  militaires  

—  à  cinq  veuves  de  militaires  

—  a  deux  officiers  

Ordonnance  qui  autorise  l'inscription  au  trésor 
public  de  trois  pensions  de  donataires  

Ordonnance  qui  approuve  des  modifications 
aux  statuts  de  la  société  d'assurance  mu- 
tuelles mobilières  contre  l'incendie  établie  à 
Caen   820 
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dénommées  A  établir  leur  domicile  en  France! 
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Ordonnance  portant  autorisation  de  la  caisse 
^'épargné  établie  à  Fiers  (Orne)  

Oiipuw  an  ci;  portant  autorisation  de  la  société 
anonyme  formée  a  Paris  sous  la  dénomination 
de  (.nn\jt(iijnir  du  <  iirnun  de  Jrr  île  Parts  à 
Strasbourg. .  .  ........ 

—  de  pareille  société  formée  au  mfime  lieu 
sous  la  dénomination  de  compagnie  du  cke- 
min  de  fer  de  Tonrs  à  Nantes  

'Ordonnances  qui  admettent  les  personnes  y 
dénommées  à  établir  leur  domicile  en  France! 

Ordonnance  qui  accorde  une  pension  à  un  olli- 
cier  

Ohdonnancf  qui  autorise  l'inscription  au  trésor 
puhlic  d'une  pension  de  donataire  

*  Lctthcs  de  naturalisation  
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Bulle- 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 
N°  793. 

■  '  .  = 

* 

N*  19,655.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

de  retraite  à  soixante-deux  Militaires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  V  Juillet  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu,  i°  les  articles  a5  et  a6  de  la  loi  du  a5  mars  1817  K  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  ao  juin  suivant; 

2*  Les  titres  I ,  II  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  i83i ,  sur  les  pensions 
de  l'armée  de  terre  ; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public; 

4°  La  fixation ,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'élat  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  47  ; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'élat  des  finances,  en  dale 
du  28  juin  i845,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant  à 
la  somme  de  quarante-cinq  mille  quatre  cent  vingt  francs ,  sur  le 
crédit  d'inscription  ouvert  pour  l'année  i845  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  H  est  accordé  à  cliacun  des  soixante-deux  militaires 
•  dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  con- 
formément aux  indications  de  ce  tableau  (1). 


(1)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 

Sayeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
'inscription,  qu'un  mois  après  l'insertion  oVla  présente  ordonnance  au 
Bulletin  des  lois. 
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Dates. 

Lieux. 

armes,  etc. 
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5. 
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s 
0 
—t 

0 
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• 

'5 
S 

i 

0 

m 

a 
■< 

• 

3 
s 

] 

tHbin  de  Mkbibel 
(Alphonse-Pierre). 

2  juill. 
17S7. 

Versailles 
[Seine  et  Oise) 

Sous-intendant 
militaire. 

36 

// 

16 

II 

// 

0 

36 

i 

2 

François  (Louis-Jo- 
seph). 

26  nov. 
1 702. 

Dicuzc 
(  ùlearthe). 

Colonel 
corn  mandant 
de  place 

*7 

1 1 

I 

20 

1  1 

0 

68 

11 

3 

rEA  (Ignace)  (i) .  . . 

7  mars 
1787. 

Ca  ri  z  »  an 
[Piémont). 

Capitaine 
adjudant  de  place. 

36 

6 

7 

/J 

V 

43 

i 

)r.noMDii:s  (Andrcs- 
•j  ose  pu  i« 

22  août 
l79>« 

Quesnoy 
[Nord). 

Chef  de  bataillon 
an  3*  régiment  d'in- 
fanterie de  ligue. 

3î 

6 

16 

xl 

a 

49 

I 

F- 

0 

Bollk'(  Jean-Hcnry- 
Alphonsc). 

1  1  mars 
»79»- 

Lyon 
[Rhône). 

Capitaine  au  ït* 
régiment  d'infante- 
rie Ir'gèra. 

3i 

3 

»9 

3 

n 

34 

6 

Moulin  (Claude).. . 

29  nov. 
1789. 

Blanc 

(  Indre). 

Capitaine  an  6* 

régiment  d'infante- 
rie de  ligne. 

36 

2 

20 

i4 

n 

t 

5o 

*7 
/ 

8 

Castaincs  (Pierre).. 

Dkssort  (Pierre-An- 
toine-Jean-Baptiste). 

2  août 
i795. 

8  août 
1790. 

Dax 

(  l  andes). 
Pamiers 
[Ardèche), 

Idem 

au  4"  idem. 

Capitaine  an  j3' 

régiment  d'infante- 
rie légère. 

3i 

3o 

8 
1 

3 

// 

9 

4 

m 

n 

// 
0 

4o 
34 

9 

GENAnD  (Pierre) .  .  . 

1 1  nov. 

Grenoble 
[Isère). 

Capitaine  au  5o* 
régiment  d'iufante- 
rie  de  ligne. 

32 

7 

"7 

4 

1 

n 

36 

• 

10 

1 1 

1  2 

Leclehcq  (  Pierre  - 
Edouard). 

Leclere  (Jcon-Ma- 
rie-Frédéric). 

Laforga  (Léon  Fran- 
çois] (2L 

5  fév. 

»79l- 
1  h  juill. 

1790. 

1 3janv. 

Paris 
(  Srmf). 
Idem. 

Mediana 

[Espagne). 

Idem 
au  63'  idem. 

Idem 
au  5a*  idem. 

Sergent 
au  1 4*  idem. 

3o 
00 

32 

// 
» 
6 

a 
11 
16 

i5 
8 

6 

// 

§ 
» 

11 

38 

38 

i 

•  3 

Nicolas  (Pierre-Ca- 

•      •  \ 

c  1  1  >  1  t  r*  1 

si  111  ir  1  • 

1  5  mai 
1789. 

Aix 

[b.auiihone). 

Sergent  ao  1  ré- 
giment d'infanterie 
légère. 

3o 

6 

16 

2 

a 

§ 

32 

1 

«4 

CÉLÉnoxin  (Alvares) 
(3). 

• 

3  mars 
1795. 

Madrid 

[Espagne). 

Caporal  -  tambour 
an  1  fi*  régiment  d'in- 
fanterie légère. 

3i 

h 

16 

1 1 

H 

i' 

42 

i5 

Laiiget  ( Arsène-An- 
dré ). 

6  sept. 
179;.. 

Saint-Jesn-en- 

Capitaine  ailju- 
dant-m^jor  au  a*  ré- 
giment do  bussardi. 

3o 

3 

10 

1 

11 

it 

3i 

(1)  Naturalisé!  Français  par  ordonnance  royale  du  9  octobre  1816.  —  (s)  Naturalisé  Français  par.  ordoaa 
royale  du  ao  septembre  i843.  —  (3)  Naturalisé  Français  par  ordonnance  royale  du  ai  janvier  1 833. 

(a)  A  la  condition  que  les  arrérages  ne  commenceront  cju  a  dater  du  jour  ou  le  titulaire  aura.  4\4  rayé  de*  eoat 
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BASE 

des  droits 
à  la  pension 
de  retraite. 


Ancienneté 
de  service. 


Idem. 

Idem, 

Idem. 
Idem. 

îdem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


GRADE 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 


SonJ  -  intendant 
militaire  avec  i/5 
en  tua.  (  Ayant  pi  al 
de  ia  ans  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 

Colonel  avec  i/5 
en  nu.  (  Ayant  plos 
de  1  3  ana  d'activ ile 
data  ce  grade.  ) 

Capitaine  avec  i/o 
en  sua.  (  Ayant  plus 
de  1  a  ous  d'activité" 
dans  ce  grade.) 

Chef 
de  bataillon. 

Capitaine  avec  1  fô 
en  ans.  (  Ayant  plos 
de  1 1  ans  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 

Idem. 


Capitaine. 
Idem. 


rnuTioi 

de  la 
pension. 


Id 


em. 


Idem. 
Idem. 


Sergent  avec  1/6 
en  saa.  (  Avant  plus 
de  1 2  ans  d'activité* 
Idans  ce  grade. ) 

Idem. 


Caporal  avec  i/5 
en  sas.  (  Ayant  plas 
de  1  a  ans  d'activité 
dan*  ce  grade.  ) 

Capitaine. 


3,114' 

M 


3,6  00 

■,776 

2,000 

(*j 

1 .548 
(*j 

1.920 

('') 

l,4îO 

(») 
1.580 

w 

1 ,340 

('<) 

1 ,5oo 

C>) 

1 ,3Go 

w 

('') 

w 

354 

ib) 

i,23o 
(*) 


ARTICLES 
do  la  lot 
do  1 1  avril  1 83 1 

applicablea 
à  celte  fixation. 


9,  1  O  et  1  1 


Idem*, 


ld, 


m. 


9  el  10. 
9,  1  o  et  11. 

Idem. 

9  et  10. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
9,  10  et  11. 

Idem. 
Idem. 

9  el  10. 


ÉPOQUE 

DOMICILE 

LEUR  POSITION 

de 

• 

jouissance 

des  titulaires. 

actuelle. 

de  leur 

pen  s  ion. 

Lons-le- 

En  activité. 

17  juin 

Saulnier  (Jura). 

,  i845. 

Tbionville 

En  activité 

1 8  fév. 

/ai      1/  \ 

(  Moselle  ) . 

a  ibioiiville. 

Perpignan 

Lient 

1 1  juin 

{P. -Orientales). 

h  Perpignan. 

i845. 

Yalcnciennes 

En  activité. 

5  juin 

(AW). 

i845. 

Bourges 

Idem. 

16  juin 

(Cher). 

i845. 

.Saint-Germuin- 

Idem. 

f  r  • 

1  juin 

e  n  -  L  ■  >  <• 
[Scirxe-tl-Oitt  ). 

i845. 

Neuilly 

Idem. 

4  juin 

(Seine). 

i845. 

Pamicrs 

Idem. 

•  a 

Idem. 

(Anetje). 

Grenoble 

Idem. 

Idem. 

(  Isère  ). 

La  Ferte-S'-Aignan 

Idem. 

•r  • 

1  juin 

(  Loi'r-ct-CAcr). 

i845. 

Pans 

li  le  m. 

r 

:.)  |um 

(Set  ne  1. 

iS45. 

Bourges 

Idem. 

12  juin 

(Cher). 

i845. 

Paris 

Idem. 

Idem. 

(Seine). 

.Yirbonue 

Idem, 

6  juin 

(Aude). 

1845. 

Valence 

Idem. 

1  4  juin 

(Drôme). 

i845. 

•ctivitâ.  Catto  pension,  dana  la  fixation  de  laquelle  il  a  «lté  fait  application  de  l'article  h  de  la  loi  do  1  1  avril 
»3i,  na  peut,  d'après  l'article  37  de  la  tnùmo  loi,  être  cumulée  avec  un  ti  Alternent  civil  d'activité. —  (6)  A  la 
action  <pat  les  arréragea  ne  commenceront  qu'à  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  clé  r.<     dos  contrôles  d'activité. 
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Lemercier  (Manis- 
lps). 

ieTjanv. 
1797- 

Frossay 
[Loire-lnjér.). 

i.jpiiaine  au  a 
régiment  de  chas- 
»eurs  à  cheval. 

3i 

1 1 

i3 

4 

1 1 

\d  11 

3  1 

«7 

rp                     t  T    t           1  1  T 

IniEiu'  (Leopold-Jo- 
seph-Suzanne). 

3o  avril 
>79l- 

Morteau 

(Doubs). 
1 

t     a  w .  1  1  *  1  ■  k  a         n         1  Si 

i  ..1  p un  1  in-    a  la 
;arde  municipale  de 
a  ville  do  Parla. 

35 

9 

•9 

7 

11 

Il  1 

42 

3' 

18 

Dl  Fkart-Fo*tiioo  ville 
(  François- Hypolite  ). 

2 G  avril 
1785. 

Reillaume 

[Basses-Alpes) 

Colonel  comman- 
dant la   18*  légion 
da  gendarmerie. 

4i 

1 0 

) 

1 0 

u 

5i  1 

0 

»9 

20 

Olier  (Pierre-tï'les- 
tin-Auguate). 

Bussiere  (Pierre) .  . 

6  dcc. 
1790. 

6  oct. 
1788. 

Saint-Félu-de- 

I  n.U  1  u  :r.nh  1 
LiOurX  1  /li'Juu  f. 

Au/an  ces 
(  Creuse  ) . 

Capitaine  a  la  com- 
pagnie do  gendar- 
merie des  Pyrénées- 
Drientalcs. 

Lieutenant   à  la 
compagnie  de  gen- 
darmerie de  la  Niè- 

3o 

32 

u 
1 

// 
6 

5 
3 

ti 
a 

35 
35 

n 
1 

2 1 

RogÉe  (André-Bap- 
tiste). 

3  \  îanv 

i    1  il  Al  Ta 

1795. 

DunlvPruup 
(Aon/). 

vre. 

Maréchal  des  lo- 
(M  à  la  compagnie 
do  gendarmerie  de 
'Ardécbe. 

35 

3 

i3 

G 

11 

' 

4i 

3 

&  3 

1  11 1  e  h  y  1  Jacques - 
Pierre). 

9  j"in 
l79>- 

a 

Halles 
(  Meuse). 

îviart  <  liai 
des  logis. 

39 

6 

»7 

8 

n 

// 

a7 

6 

?.3 

Mûller  (Jean-Henri) 

2  4  sept. 
1787. 

Wissemboarg 
[[  Bat-Rhin). 

Caporal. 

3i 

7 

20 

6 

n 

II 

37 

7 

24 
25 

26 
27 

Moraux  (Jean-Clau- 
de){.). 

Roman  (Jean-An- 
toine). 

Vêlai  (Jean-Pierre). 

Colin  (Jenn-Joscph) 

M- 

18  fcv. 

1793. 

1  7  mars 
1788. 

1 7  mai 
1  785. 

28  juin 
i795. 

Cliamhéry 
[Sardaigne). 

Malijai 
[Basse  s- Alpes 

Saint-Julie  n-du- 
Tournoi  [Ictère). 

Saint-Nicolas 
[Belyiqur). 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Brigadier. 

33 
3i 
3o 
3i 

3 
0 
6 
8 

10 

>  0 

18 

G 

8 
6 
8 
5 

u 
11 
u 

U 

II 
II 
0 

4i 

37 
38 

36 

* 

3 
6 

28 
2  9 

Mathieu  (François). 

Soulanet  (Jean-An- 
toine). 

1 7  mai 
1790. 
îGjanv. 

»79i- 

Commcrcy 
(  Meuse  ) . 
Ccyrac 
[Aveyron). 

idem. 

* 

Brigadiers  la  com- 
pagnie  de  gendar- 
merie de  l'Aube. 

S  1 

32 

// 
// 

1 6 

29 

2 
3 

n 

ii 

II 
II 

33 
35 

t 

3o 
3i 

Tafdt  (Guillaume). 

• 

Baudier  (Charles)., 

8  juin 
1794. 
2  janv. 
1794. 

Angers 
[M.-ct-Loire) 
Moutier-  S'-Jeai 
(Cott-dOr). 

Idem  de 
.  Maine-et-Loire 
Idem 
dcSeincctOise 

3o 
3i 

2 

II 

2  1 

1 

2 

11 
a 

n 
1 

3i 

'33 

i 
1 

(1)  N<;  Kr.mrj/*.  ^  (,)  Fils  de  Français. 
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B.  n°  793. 


(  5  ) 


des  droits 
à  la  pension 
de  retraite. 


GRADE 

sur  lequel 
elle  est  régi  (Se. 


Ancienneté 
de  service. 

Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 
Jdem. 
Jdem. 

Jdem. 
Idem. 

Idem. 


Capitaine. 

Idem. 
Colonel. 
Capitaine. 


i/5  en  sus.  (Ayi 
pins  de  ia  ans  d' 


avec 
■nt 

ac- 
tivité dans  ce  grade). 

Maréchal  de*  lo- 
gis avec  1 tb  en  sn». 
(Ayant  plu»  de  13 

d'activité 
cp  grade. ) 

Idem. 


Caporal  avec  i/5 
n  ans.  (Ayant  plus 
en  ans  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 

Idem. 
Idem. 


ieraveci/5 
Jen  sus.  (  Ayant  plus 
'  de  13  ans  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 

Idem. 


Idem. 


Idem. 
Brigadier. 


rrx*.Tio* 
delà 


{•)  A  la  condition  <jna  Us 
contrôlée  d'activité. 


1 ,3îOf 

M 

1,460 

H 

3,000 

(«) 

i,3oo 

M 

1,092 

W 

4o4 

M 

4Ga 

M 

332 

M 

347 
M 

3i8 

M 

H 

3i4 

W 

M 

3o4 

W 

275 

H 
241 

W 


ARTICLES 
de  la  loi 
du  11  avril  1 83 1 

applicable* 
à  cette  fixation. 


9  et  10. 
.  Idem. 
Idem. 
Idem. 

9,  10  et  1  i, 

Idem. 


DOMICILE 

des  titulaires. 


Dôle 
(Jura). 

Montmédy 
(Meuse). 

Simiane 
(Basses- Alpes). 

Mais 
(Gard). 

Valcnciennes 
(tford). 

Privas 
(Ardèche).  ■ 


Idem.  Stenay 
(  Meuse). 

Idem.  Fenetrange 
[Meurthe). 

Lu- m.  Saint-Laurent-de- 
Chamoussct  (Mon*) 

Idem.  Marseille 

(B.-duRhône). 
Idem.        La  Canourgue 

(Lozère). 
Idem.  RuflTec 

(Charente). 

Idem.  .  Eu 

(Seine-Infcr.) 
Idem.  Estissac 
(Aube). 

Idem.  Angers 

Maine-et-Loire) 
9  et  1 0.  iSoisy-le-Roi 
(Seine-et-Oise). 
t  qui  dater  du  jour  où 


LECR  POSITION 

actuelle. 


epoqc 

de 
jenissan 
de  leur 
pension 


En  activité. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Dans  ses  foyers 


Geudarme  à  la  com- 
pagnie de  la  Meuse. 

Idem 
de  la  Meurthe. 

•  Jdem 
du  Rhône. 
Idem 
de  Vaucluse. 

Idem 
de  la  Lozère. 
Idem 
de  la  Charente. 

Idem  de  la 
Seine-Inférieure 
En  activité. 

Idem. 


4  juii 
i*8A5 
1 6  rnf 
i845 

le  Ulubiri  aora  été  rnyé  d* 


Dans  ses  foyers. 


1 1  JU! 

i84£ 

i3  ju 
lUi 

1er  ju 
i84£ 

4  juii 
i84£ 


26  féi 

11  avi 

i845 


12  ju: 
i845 

7juii 
1845 

3o  m: 
i845 

6  juii 
i845 

1 1  jui 
1845 

9  juil 
i845 

i  8  jui 
i845 
9 

i845 


xi  by  Google 
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M 

S 

O 
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! 
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32 

33 

34 
35 
36 

37 
38 

39 
4o 

ii 

4a 

43 


44 


nom»  et  rnÉxous. 


Gama  (Charles).  .  . 
Antoine  (François) 

Brlx  (Jean)  


Després  (Marie-Jean 

Baptiste). 
Leclerc  (Jcan-Ser 

vais)  (1). 
Leniac  (Jean-lkp 

tiste-Puuly). 
Martel  (François). 

Rochat  (Simon-Vic- 
tor). 

Desbacq  (François- 
Noël). 

Moi. ai.  (Pierre-Cons- 
tant). 

DUMOI  I  IN  dit  Di  Mot 

lin  (Jean-Louis). 


Pierrot  (Pierre)..  . 


Weishaupt  (  Sébas- 
tien)^). 

45  Ciialeyer  (Jacques). 

46  Ciianavat  (Charles)-. 

47  Giral'det  (Claude). 

48  Hacs  (George)  


naissances. 


Dates. 


2/1  fév. 
1788. 

28  août 
1792. 

2  2  mars 

1794. 
4juill. 

i793. 
3i  oct. 

17S4. 
2  5  fév. 
1796. 

29  déc. 
1793. 

'28  oct. 

1790. 

2  avril 
J785. 

26  mai 
1786. 

30  oct. 
1790. 

4  oct. 
1794. 

26  mai 

«797- 
1 5  mai 

•793' 

i5  uov. 
1792. 

31  oct. 
i793. 

3  nov. 
1796. 


Lieux. 


Valli^rcs 
[Moselle). 

Vacqueville 
[Meurthe). 

Artonncs 
[P.-dc-Dôme] 

[Calvados) . 
Vcrvicrs 
[Bclyiuue). 
Clermont 
[Meuse). 
Brcnod 
[Ain). 
Rochejean 
[Doubs). 
Calais 
[P.deCalais) 

Vendeuil 
[Aisne). 

Mantes 
[Loire In  fer.). 

Villera-Sf  inensc 
[Ardtnnfi], 

Landau 
[Bavière). 
Saint-Etienne 
.(  Loire  ), 

Saint-Héand 
[Loire). 
Armevillc 
[Loire). 
Otlrot-le-Bas 
(  Bas-Rhin). 


• 

GIUDE5, 

armes,  etc. 

SERT1CES 

effectifs. 

CAMPACXIt. 

TOTAUX, 

«i 

3" 
•« 

*5 
H 

Jours. 

Ans. 

Mois. 

Jonra. 

. 

a 
< 

■ 

•  « 

0 

! 

i 

Brigadier     à  !» 
compagnie  d«  gen- 

32 

1  1 

1  ) 

7 

I 

a 

39 

1 1 

n 

darmerie  de»  Vosges. 

Gendarme    à  U 

32 

2 

l  0 

2 

g 

D 

m 

34 

2 

•  ^ 

compagnie    de  h 

.Meurthe. 

Idem 

3o 

8 

16 

/.' 

u 

fi 

3o 

U 

il 

de  la  Nièvre. 

Idem 

3a 

5 

J 

1) 

f) 

32 

1 

du  Calvados. 

Idem 

3o 

8 

•7 

/ 

M 

tt 

i< 

de  Tarn-et-Gar. 

Idem 

3i 

2 

8 

2 

n 

II 

33 

2 

I 

de  la  Marne. 

Idem 

3o 

6 

16 

3 

1 

0 

6 

il 

de  l'Ain. 

hlfin 

ôo 

b 

5 

fi 

3d 

6 

n 

du  Jura. 

Capitaine 

G 

1 0 

n 

n 

*9 

6 

il 

d  artillerie. 

Caporal  à  la  6* 

30 

S 

0 

0 

// 

ti 

V 

36 

8 

compagnie      d'où  - 

vriers  d'artillerie. 

Maître  ouvrier  an 

'*'  régiment  du  ire'- 

» 

ôl 

0 

a7 

2. 

n 

II 

1  — 

G 

DIC. 

Maître  ouvrier  de 

3l 

G 

22 

// 

n 

II 

3i 

6 

3: 

manufacturer  rovale 

d'armes. 

Idem. 

32 

// 

1 6 

// 

11 

1 

32 

/f 

l( 

Ouvrier  de  manu- 

36 

u 

1G 

p 

11 

II 

36 

U 

facture  royale  d'ar- 

mei. 

Idem. 

3G 

6 

i5 

« 

11 

II 

36 

6 

il 

Idem. 

3;> 

G 

1 5 

n 

II 

35 

6 

l5 

Idem. 

3i 

6 

i5 

/' 

11 

II 

3i 

6 

il 

(1  )  S'est  pourvu  ponr  sa  naturalisation  prè»  I»  ministère  de  la  justice.  —  (3)  Ne  français. 

(1)  A  la  condition  que  les  arréragea  ne  commenceront  qu'à  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  été  rajé  dea  con- 
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Digitized  by  Google 


n'793. 


GRADE 

sur  lequel 


er. 


Vlté 


Gendarme  avec 
l/5  en  soi.  (  Avant 
pla*  de  u  •>  >  d'aeti- 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 


Capitaine  avec  i/5 
entes.  ^  Ayant  plus 
«Je  la  ans «J'acthit/ 
dana  ce  grade.  ) 

Caporal  avec  i/5 
en  eu*.  (Ayant  plui 
de  j  a  ana  d'activité* 
dana  c«  grade.  ) 

M  aitrn  ouvrier 

t   i/o  en  plu». 


f  Ayant  ptoa  de  1*1 
ana  d'activité  dans 

Idem. 


Idem. 
Ouvrier. 

Idem. 
Idem. 
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M 
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s55 
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ARTICLES 
de  la  loi 
du  1 1  avril  1 83 1 

applicable* 
à  eett*  fixation. 


9  et  10. 
9,  10  etn 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Illt  III  . 

Idem. 

. 

Idem. 

Idem. 
9  et  10. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


DOMICILE 

des  titulaires. 


Baccarat 
(Meurihe). 

Blamont 
{Mearthe). 

Pouilly 

.  [Nièvre). 

Lizicux 
(Calvados). 
Dieupentale 
(Tarn-et-Gar.). 

Reims 
•  (Marne). 
Thoissey 
[Ain). 
Lons-le-Saunier 
(Jura). 
Sclielestadt 
(Bas-Rhin). 

Saint-Cyr 
(Seinc-et-Oise). 

* 

Metz 
(Moselle). 

Yillers  Si  mcose 
(Ardennes). 

Mutzig 
(Bas-Iihin). 
Saint-Etienne 
(  Loire). 

Saint-Héaod 

(  Loire  ) .  . 
Saint-Étienne 

(  Loire  ) . 
Ottrot-lc-Bas 


LEUR  POSITION 

actuelle. 


En  activité. 
Idem. 

Dans  ses  foyers 
Idem. 
En  activité 
Dans  ses  foyers 
Idem. 
En  activité. 

En  résidente  fixe 
à  Bourg**. 


Détaché  a  l'école 
apéciale  militaire. 


En  activité. 


Id 


em 


à  Mutz 


1  ' 


Idem. 

Idem 
à  Saint-Etienne. 

Idem. 
Idem. 


Id 


em 


ÉPOQOL 
Je 

jouissance 
de  leur 
pension. 


1  1  juin 

6  juin 
1845. 

17  mai 

i845. 
1 5  mars 
18  i5. 

7  jûîn 
i845. 

1  juin 
i845. 
20  déc. 

i844. 
17  juin 

i845. 
10  juin 

.845. 

7  jum 
i845. 


5 


juin 


1) 


1  juin 
1 845. 


1  2  juin 
i845. 

i*r  juin 
1845. 

10  juin 

i845. 
16  mai 
i845. 
20  mai 
i845. 


«a'actiril* 

11  ami 


(Bas  ltkin).    à  Cbàtellerault. 

»iié. — [h]  Hem.  Cet  le  pension,  dan*  la  fixation  de  laquelle  il  a  été  fait  application  de  Y  article  à  de  la  loi 
»83»,  ne  peut,  d'aprèa  de  1  article  37  de  la  même  loi ,  être  cumoléa  avec  un  traitement  civil  d'activité. 


(  8  ) 


NOMS  ET  PRENOMS. 


Pierrot  (Jean-Pons) 

5o  Rey  (Antoine).  .  . . . 
Jotklet  (André) . . . 


5i 


5î 
53 


S  i  Bodet  (  Antoine) .  . . 


55 
56 


59 


naissances. 


Dates. 


Limer  (  Thomas-Jo- 
seph ). 
Tiolbt  (Jean-Claude) 


Vmei-   (Jean -Marie- 
Pierre)  (i). 
Manières  (Jean) .  . . 


57  GÉRÂT. ni \     (  Jo.«ep'ii- 
Hvpolite-Louis). 

58  Golez  (Jacques] .  . . 


MoRii  (Joseph) .  . . . 


60  AnzfAS  (  Jean -.lac 
que*). 

1  Ricor.n  f  IfonoréSé- 
îmtien  ). 

G 2  Lafon  (Jacques) . . . 


1 9  j  it  i  H . 
1780. 

A  nov. 
1790. 
1  3  avril 

1  79'  • 


1  1  avril 

'797- 

2  G  sept. 

1793. 

1  5  oc  t. 
1.79a. 

8  mai 
1788. 
29  mai 
1789. 

1  1  niai 
1  786. 

1™  avril 

.787. 
28  juin 
1798. 

28  nov. 
i793. 

aojan  v. 
1784. 

G  mai 
»79«- 


Lieux. 


Villrri-Semen>e 

(  Ardcnncê), 

Saint-Hcand 

(  Loire) . 
S'-Maixcnt 
[Deux-Sèvres] 


Sorèze 
(Tarn). 
Montent 
(Va  cluse). 

Lavalrlte 
(II. -Garonne). 

Nice 

|  Plnn  ont). 
Fravssinet 

(Ut). 

P.iris 

(Sftnc  ). 

Saint-Divv 

(  Finistère). 
M  Hz 

(  Mos.-llc  )  . 

Lacdle 
(Var). 

Antihes 
[Va*). 

(.'astres 
(  Tarn). 


CRADES, 

armes,  etc. 


Ouvrier  <!•>  matin 
facture  «ovale  d'ar- 
me». 

Jilnn. 


Maréchal 
des  logis. 

Idem. 
Sergent. 

Soldat  l.i  1  r,eoin 
papnic  de  fusilier? 
vrlr'ran». 


Idem 
à  la  8'  idr 


Dt. 

(ieiiilarinr  à  la  1  " 
compagnie  de  gen- 
larine»  tétéian». 


Caporal  à  II    ."  33 
compagnie  iIp  canon 
tiirr^  \  1  te'i ans. 


*KKTICI5 

etTrelif». 


1 


38 


3o 


3o 
3o 


.50 


32 


'(  1 


Soldat 

.1  l  i  1  "  ulrin. 

.Sergent 
à  la  3"  idem. 


Sergent. 


TaTul  'iur  ù  !i  .'* 
compagnie  do  canou- 
uier»  vf  tôrana. 

Sergent 
à  la  i"  idem. 


on 


3o 


o  11  q 


3  8 


1 1 


1 G 


1  s 


1  I 


f 


TOUT 


01 

38 
35 


33 
38 

36 

45 

ô  2 
4  9 


37 


37 


3- 
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(1)  Kili  de  Francau. 
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(9) 

BASE 

des  droits 
la  pension 
le  retraite. 

GRADE 

sur  Icaucl 

elle  est  réglée. 

• 

rtiâTio* 

Am  la 

ae  la 

pension. 

ARTICLES 
de  la  loi 
11  a\m  10J 1 
.pplicable. 
à  cette  fixation. 

\ocieoneté 
Je  service. 

Ouvrier. 

• 

2o8f 

w 

Q   Ct  10. 

Mm. 

Idem. 

245 

Idem. 

Idem. 

• 

Mm. 

Maréchal  des  logi» 
■vm  i/5  «m  m, 
(  Ayant  plu*  de  1 1 
ans  d'activité  dans 
ce  grade.  ) 

Idem. 

(«i 

354 
M 

336 

9,  1 0  ct  1 1 . 

» 

•  • 
• 

Idem. 

Mm, 

Mm. 

Sergent  it«  i/5 
t»  su».  (  Ayant  pin* 
■if  1  a  ans  d'activité 
dan»  ce  grade.  ) 

Soldat. 

M 

38i 

v'i 

235 

H 

■ 

Idem. 
9  et  10. 

Mm. 

Idem. 

280 

Idem. 

Mm, 

Idem. 

Gendarme  avec 

l/5  en  su».  (  Ayant 
plui  «le  1 1  ans  d'acti- 
vité dans  ce  gr.ide.  ) 

Caporal. 

W 

a55 

M 

2o5 

W 

9;  îoctt  1. 
net  10. 

M.  m. 

Soldats 

2^0 

Idem. 

Mm. 
Mm! 

Sergent  avec  i/.'> 
«•n  *n%.  \  AyaAt  plu* 
Je  r-  mu  d'activité 
dan»  ce  grade.  ) 

Idem. 

W 

372 

372 

M 

9,  10  et  11. 

• 

Idem. 

Idem. 

Tambour. 

238 
M 

9  ct  10. 

Itltm. 

f    Sergent  a»ec  1/0 
en  au*.  (Ayant  ,du» 
de  îa  ans  d'activité 
dao»  ce  grade.  ) 

37a 

w 

9,  10  ct  1 1. 

Total . . . 

45,420 

a— 


DOMICILE 


des  titulaires. 


Aux  Grandes* 

AyraJIes 
(Ard»nnt$), 

Saint-Étiennc 
[Loire). 
Ruel 
[Seine-ct-O'ue  ). 


Sorèzc 
[Tarn). 
Perne 

[Vancluse). 

Toulouse 
(  H.-Garonne  ) . 

Marseille 
(Bouches-du-R.). 
Fravssioet 

(Ut). 

Brest 

[Finistère). 

Saint-Divy 
[Finistère). 
Metz 

[Moselle], 

An  t  il)  es 

t  y»v 

Idem. 

m  • 

Castres 
(,7'ttrn) . 


LEDR  POSITION 

•  f 

actuelle. 


En  activité 
à  Chàtellerault. 

Idem 
à  Saint-Éticnnc. 

Prêtent  à  la  5' 
compagnie  de  so 
officiers  vétérans. 


.  Idem 
à  la  6' 

Idem 
a  la  8*  idem. 

En  activité. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


►OE 


Idc 
Idem. 


Caporal  à  la  3' 
compagnie  de  ca- 
ooiioicrs  vétéraos. 


,  En  activité. 
•  Idem. 


17  mai] 
i845. 

29  mai 
i845. 
10  juin] 
^845. 


1 5  juin 
i845. 
Idem. 


10  juin| 
i845. 

Idem. 

5  juin 
i845. 


ar  • .  '  _ 

1  juini 
i845. 

Idem. 

10  juin| 
i845. 


Idem. 
Idem. 


l  jum| 
i845. 


la  condition  que  les  arrérages  ne  commenceront  riu  a  compter  du  jour  où  le  titulaire  aura  été  rave  des  contrôla* 


(  10  ) 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  publie,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède.  . 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  4e  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inten- 
dant militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôtel 
des  invalides,  depuis  1  époque  de  jouissance  indiquée  ci-dessus, 
un  traitement  militaire  014  une  allocation  incompatible  avec 
une  pension  militaire,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit 
sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

•  Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  qu'elle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

k.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun* en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOtJIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  2e  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  et  état 
de  la  guerre, 

Signé  M'1  Duc  de  Dalmatie. 


N*  19,656.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

de  retraite  à  six  Militaires. 

Au  palais  des  Tuileries, le  1*  Juillet  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu,  i°  les  articles  a5  et  36  de  la  loi  du  a5  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

a°  Les  titres  I",II  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  i83i,  sur  les  pensions 
de  l'armée  de  terre  ; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public  ; 

4°  La  fixation ,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
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• 

d'état  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n*  48; 

5'  L  avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances ,  en  date 
du  18  juin  i845,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant  à- 
U  somme  de  dix  mille  deux  cent  quatre-vingt-douze  francs,  sur  le 
crédit  d'inscription  ouvert  pour  l'année  i8A5; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre , 

Nors  avons  ORDopiià  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  11  est  accordé  à  chacun  des  six  militaires  dénom- 
més au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  conformé- 
ment aux  indications  de  ce  tableau  (1). 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
soit. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions ,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inten- 
dant militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôtel 
des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci-après, 
uq  traitement  militaire  ou  une  allocation-incompatible  avec  une 
pension  militaire,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit 
sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  quelle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  da  Conseil,  Ministre  Secrétaire  <tétat 
de  la  gaerre , 

Signé  M*1  Duc  de  Dalmatie. 

■ 

f 

(i)  Le»  titulaires  de  ce»  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du  payeur, 
«oit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat  d'inscrip- 
tion, qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance  au  Bulletin  des 

lois. 
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SSANCES. 

GRADES» 

SERVICES  | 

effectifs. 

CAXrACXIS. 

1 

'a 

NOMS  ET  PItENOMS. 

• 

■» 
o 
m 
■t 
a 

E 

Dates. 

Lieux. 

armes,  etc. 

a 
< 

m 

'O 

S 

c 

a 
^0 

r 

< 

m 

m 

fm 
O 

r. 
C 
< 

i 

Di:  Cauli  (  Jérôme- 
Louis)  (i). 

5  janv. 
1796. 

L  dine 
(  royaume  l.om- 

lanlo-Vinaù*). 

M.ijor  du  ii*  ré- 
gitnent  d'infante  rie 

de  lignf. 

32 

// 

iG 

•> 

0 

{! 

$ 

35 

a 

Maissin  (Jean)  .... 

7janv. 
«791- 

Amblimont 

(Ardrnncs). 

Capitaine  ailju 
da ni  major    an  1" 
Mgimenl  d'infante 

32 

1 

iG 

8 

Il 

io 

3 

Cocrneiuk  (Jean) . . 

2  mars 
>79»- 

Terrasson 
(l)ordognr). 

rit  loger». 

Capitaine  au  9' 
régiment  a  înlatite- 
rie  de  ligne. 

0  _ 

00 

11 

H 

z 

•1 

M 

t 

34 

'i 

Gamba  (Jules-Mau- 
rice). 

rr  fév. 

»799- 

Paris 

(Seine). 

Lieutenant -colo- 

nnl  ilii  i*r  r(i<Timrnl 

III  1    U  U     1  ICUIlIlt.ll' 

de  dragons. 

00 

// 

5 

0 

W 

35 

5 

(  nKsrir    fVrrc  -  Cli.irles- 
Jacqucs-Nicolas). 

i  sept. 
i795. 

Valcanville 

(Manche). 

Chef  d'escadron 
au  i"  régiment  de 
chasseurs  d'Afrique 

3i 

4 

«  1 

28 

II 

M 

G 

Clltro   ( Joarhim-Pdul- 
Julicn  Frmçoia)  (a^,-  \' 

17  août 
1788. 

Madrid 
(Espagne). 

Capilaino  au  3* 
régiment  de  |carabi- 
iiiers. 

35 

1 

1 

1 1 

i 

a 

II 

II 

3g 

(l)  Naturalisé  Français  par  ordonnance  royale  du  1  mai  1816.  —  {1)  Naturalise  Français  par  ordonnance! 
du  i5  juillet  181  H. 


N°  19,657.  —  Ordonnances  do  Roi  (contre-signées  parle  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que, 

i°  Le  sieur  Alexandre  Chamski,  né  le  26  mars  18 10,  à  Rathanowo,  royaume 
de  Pologne,  avocat,  demeurant  à  Marseille  (Bouches-du-Rhônc)  ; 

2°  Le  sieur  Constantin-Thomas  Chamski,  né  le  5  mars  181 3,  à  PoniatoWo, 
royaume  de  Pologne,  avocat,  demeurant  à  Marseille  (  Bouches-du-Rhônc)  ; 

3°  Le  sieur  Jean-François  Corday ,  né  à  Gransy,  cercle  de  Cossonay ,  en 
Suisse,  ic  19  jamier  1779,  fusilier  dans  la  troisième  compagnie  de  vétérans, 
eu  garnison  à  Saint-Flou  r  (Cantal); 

à9  Le  sieur  Jean-Christophe  LutliarJ,  né  d'un  père  originaire  de  Suisse,  le 
iG  août  1809,  à  Naples.  royaume  des  Deux-Siciics,  chef  de  musique  au 
troisième  régiment  du  génie; 

5*  Le  rieur  Antoine  Prestel,  né  d'un  père  bavarois,  le  27  juillet  1810,  à 
Strasbourg  (Bas-Rhin),  facteur  de  pianos,  demeurant  eu  ladite  ville; 

G*  Le  sieur  Joseph  Rôdliuh ,  né  à  Mittenwald.  royaume  de  Bavière,  le 
a3  octobre  1791  ,  manœuvre,  demeurant  à  Kappelkingcr,  arrondissement  de 
Sarreguemines  (Moselle)  ; 

70  Le  sieur  John- Johnson  IVickham,  ne  à  Oundlc,  comte  de  Northanipton , 
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BASE 

a  droits 
i  pension 
retraite. 

GRADE 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 

mATiox 

de  U 
pension. 

ARTICLES 
de  la  loi 
da  1 1  avril  1 83 1 

applicables 
à  cette  fixation. 

DOMICILE 

des  titulaires. 

LÈCR  POSITlOi 

actuelle. 

ÉPOQCE  J 
de 

oaïasaocr  I 
de  leur  1 
^•osion.  1 

tcienneté 
service. 

Idem. 

1    Major  avec  t/5  en 
tu.  (Ayant  plot  de 
•  a     an»  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 

C  a  p  i  ta  i  ne  avec  i  Jb 
en  au*.  {Ayant  plu* 
de  i  a  ana  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 

Capitaine. 

1 ,960' 

(«) 

J.6g* 

M 

1  ,aoo 

M 

9,  1 0  et  11. 
Idem. 
9  et  10. 

Strasbourg 
[Bas-Rhin). 

Rouen 
[Seine-Iiiffr  ] . 

Lyon 
(lifwne). 

En  activité. 
Idem. 
Idem. 

a5oH»l 
184  f 

Idem. 

1  4  juin 
i845. 

Idem. 

Lieutenant- 
colonel. 

1,965 
M 

Idem. 

Paris 

[Se  in*?). 

Idem. 

t3  juin 
i845. 

lion. 
Idem. 

Chef 
d'escadron. 

Capitaine. 

■ 

2,000 

H 

1,390 

M 

Idem. 

Idem. 
• 

Le  titulaire  fera 
connaître  ultérieure- 
ment le  lieu  de  ta 
résidence. 

Nancy 
[Meurthe), 

Idem. 
Idem. 

1  i  in  in 
1  84Ô. 

Idem . 

Total. . . 

10,292 

,  A  la  condition  qnt)  lea  arrérages  ne  commenceront  qu'à  dater  du  jour  ou  le  titulaire  aura  «'-té  rave  des  con- 
■  <f  activité. 

-   


royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  *3  janvier  1792,  banda- 
giste-herniaire.,  résidant  à  Paris, 

Sont  admis  à  établir  leur  domicile  en  France,  pour  y  jouir  des  droits  civils, 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider.  {Paris,  16  Juin  1845.) 

N*  19,658.  —  Ordonnances  dd  Roi  (contresignées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que, 

i*  Le  sieur  Antoine  Bianchi,  né  d'un  père  originaire  du  royaume  Lom- 
Wdo-Vénitien ,  en  Danemarck,  le  i5  février  1897  »  °pt«cièn,  résidant  à  Tou- 
lon (Haute-Garonne); 

1*  Le  sieur  Hyacinthe  Czerwinski,  docteur  en  médecine,  né  à  Kunow, 
royaume  de  Pologne,  le  i3  août  1804.  demeurant  à  Anglurc,  arrondissement 
d'Epernay  (Marne); 

3*  Le  sieur  Salrator-Fidèle-Gaïetan-Isidore  Fidely,  né  à  Senigallia  (États- 
PontiGcaux) ,  le  2 5  octobre  1789,  commis  à  pied  des  contributions  indirectes, 
à  Lyon  (Rhône)  ; 

4*  Le  sieur  Jean-Thomas-Marie  Gianet,  né  le  28  septembre  1788,  à  Tini- 
xooe,  en  Suisse,  ancien  militaire,  demeurant  à  Besançon  (Doubs); 

S*  Le  sieur  Laurent  Kury,  né  à  Bucbenbac,  grand-duché  de  Bade,  le 
1"  septembre  1806,  maçon,  résidant  à  Colmar  (Haut-Rhin); 
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Le  sieur  Ferdinand-Jacquet  Sahadori,  né  à  Venise,  royaume  Lombardo- 
\initien,  empire  d'Autriche,  le  aï  janvier  1802,  maître  de  langues  au  collège 
ie  Perpignan  (Pyrénées -Oriental es); 

7*  Le  sieur  Antoine-Léon  Scibor  de  Bylesho,  né  à  Cracovie  (ville  libre)  le 
4 3  juin  1808,  professeur  de  langues  et  de  mathématiques,  à Brives  (Corrèze); 

8°  JLe  sieur  Sabin-Mathias-Alexandre  Ziclinski,  né  à  Lublin,  royaume  de 
Pologne,  le  ai  janvier  i8i3,  agent  voyer  de  l'arrondissement  de  Vitré  (Ille- 
et-Vilaine),  demeurant  en  ladite  ville; 

9°  Le  sieur  Victor-Casimir  Zier,  né  à  Varsovie,  royaume  de  Pologne,  le 
3i  septembre  1822,  peintre  d'histoire,  résidant  à  Belleville  (Seine), 

Sont  admis  à  établir  leur  domicile  en  France,  pour  y  jouir  des  droits  civils, 
tant  qu'ils  continueront  d'y  réaider.  (  Paris,  19  Juin  Î8h5.) 

Np  1  g,65g.  —  Suivant  lettres  patentes  signées  par  le  Roi,  contre-signées  par 
M.  le  garde  des  sceaux,  scellées  du  sceau  de  1  Etat,  et  délivrées,  le  7  février 
i844 ,  à  M.  le  comte  Gabriel-Thomas-Marie  d  Arjuzon,  né  à  Paris,  le  i"r  fé- 
vrier 1761 ,  ont  été  majoralisés,  an  titre  de  baron ,  savoir  :  dans  les  dépar- 
tements de  l'Eure  et  d'Eure-et  Loir,  i°  la  ferme  de  la  Papeterie,  située, 
partie  commune  de  Muzy,  arrondissement  d'Évreux  (Eure),  partie  com- 
mune de  Dreux  (Eure-et-Loir),  consistant  en  bâtiments  d'exploitation, 
logement  de  fermier ,  cour  et  jardin ,  et  dans  six  pièces  de  terres,  y  désignées, 
contenant  ensemble  quatorze  hectares  soixante-trois  arcs  cinquante-cinq 
centiares;  et  dans  le  département  d'Eure-et-Loir,  2*  les  bois  appelés  les 
Buissons,  situés  commune  de  Dreux,  contenant  cent  vingt-six  hectares 
quatre-vingt-quatre  ares  trente  centiares;  3*  une  pièce  de  terre  située  même 
commune,  au  lieu  dit  les  Grandes-Bruyères , -dans  les  bois  des  Buissons,  de 
trente-six  hectares  soixante-six  ares  soixante  centiares,  dont  douze  hectares 
en  jeunes  plants  de  bouleaux-,  et  ce,  en  remplacement,  premièrement,  des 
immeubles  compris  sous  les  nM  2  à  i3,  en  l'article  1"  des  lettres  patentes 
du  8  mai  i838,  nui  avaient  consacré  un  premier  échange  de  biens  dans 
ledit  majorât,  fondé  primitivement  par  lettres  patentes  du  2  février  1809  ; 
lesdit*  immeubles  situés  dans  les  communes  de  Louye,  Muxy  et  Court! e- 
manche,  appelés  les  Hèrappes,  la  Borne-Blanche,  le  Parc,  les  Fayeaux,  les 
Livrées ,  les  Boissieres,  le  bois  des  Hards%  la  remise  dite  ilu  Chemin-Vert,  le 
bois  de  la  Vallée,  la  remise  da  Parquet,  la  remise  de  Beaupuits  et  les  Haics- 
da-Tison;  deuxièmement,  do  la  pièce  de  terre  labourable  de  vingt  hectares 
quatre-vingt-douze  ares  cinquante  centiares,  sur  ladite  commune  de  Louye, 
comprise  en  l'article  2 ,  sous  le  n*  1  ;  troisièmement,  du  château  de  Louye 
et  de  ses  dépendances,  le  tout  de  trois  hectares  trente  et  un  ares  neuf  cen- 
tiares, composant  l'article  3  des  mêmes  lettres;  quatrièmement,  d'anciens 
prés,  maintenant  en  labour,  situés  dans  l'enceinte  du  parc  de  Louye,  con- 
tenant deux  hectares  neuf  ares  vingt  centiares,  formant  l'article  à  :  par 
suite  de  quoi,  le  revenu  net  dudit  majorat-baronnie  s'est  trouvé  élevé  a  dix; 
mille  trois  cent  treize  francs  soixante  et  douze  centimes,  et  la  libre  et 
entière  disponibilité  des  biens-fonds  remplacés  a  été  recouvrée  au  profit  de 
qui  de  droit. 

N*  19,660.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des 
finances)  portant  : 

Aut.  1".  Les  droits  imposés  sur  le  vin,  le  cidre,  le  poiré  et  l'alcool,  à 
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l'octroi  de  la  commune  de  Valse,  département  du  Rhône,  feront  pei-Us  lus- 
qu'iu  i"  janvier  18/17 »  conformément  au  tarif  ci-après,  savoir  : 

Vins  en  bouteilles,  l'hectolitre  #  t   1'  5oc 

Cidre  et  poiré ,  l'hectolitre  ......*....>•...   o  7  S 

Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en 
cercles,  eaux-de-vie,  esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et 
fruits  à  l'eau-de-vie,  l'hectolitre  .  6  00  v 

A  partir  du  i*r  janvier  1847*  les  taxes  sur  les  boissons  seront  rétablies  telles 
<niVfJes  étaient  avant  l'ordonnance  du  3ô  novembre  1  838. 

Les  taxes  portées  au  tarif  d'octroi  approuvé  par  l'ordonnance  du  3ô  no- 
lembre  i838,  et  ainsi  modifié,  continueront  d'être  perçues  jusqu'au  3i  dé- 
cembre i854  inclusivement. 

1  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  ordonnance,  les  huiles  d'olive 
introduites  dans  les  limites  de  l'octroi  de  la  commune  d'Arras,  département 
du  Pas-de-Calais,  et  qui  Seront  déclarées  être  uniquement  destinées  au  grais- 
sage des  machines  ou  à  tout  autre  usage  industriel ,  seront  affranchies  des 
droits,  pourvu  toutefois  qu'elles  soient  préalablement  dénaturées,  en  présence 
des  préposés ,  par  un  mélange  suffisant  pour  les  rendre  impropres  à  la  con- 
sommation de  bouche.  , 

Les  tarif  et  règlement  en  vigueur  dudit  octroi,  et  ainsi  modifiés,  conti- 
nueront à  recevoir  leur  exécution  jusqu'au  3i  décembre  1 854  inclusivement. 

3.  A  dater  du  jour  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  les  taxes 
sur  les  veaux  de  iâit  et  sur  les  veaux  broutards  seront  perçues  aiusi  qu'il  suit, 
a  l'octroi  de  la  commune  de  Fonlenay-lc-Comtc  (Vendée) ,  savoir  : 

Veaux  de  lait  de  trois  mois  et  au-dessus   2r  5o* 

Veaux  dits  broatards  et  génisses  de  trois  mois  à  un  an.. . .  5  00 
Le  tarif  joint  à  l'ordonnance  du  4  mars  i844  continuera  d'être  exécuté 
dans  ses  autres  dispositions  jusqu'au  3i  décembre  i853  inclusivement. 

4.  Les  tarif  et  règlement  ci-annexés,  pour  la  perception  de  l'octroi  de  la 
commune  de  Châleau-Gontier  (Mayenne) ,  sont  approuvés.  Ils  cesseront  d'être 
exécutoires  après  le  3i  décembre  1 854.  (  Paris,  U  Avril  iSU5.  ) 


W  19,661.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur) qui  autorisent  l'acceptation , 

i°  D'un  le*gs  universel,  évalué  à  3,767  francs,  fait,  par  moitié,  aux  pauvres 
et  à  l'église  de  la  commune  de  Monestier-de-Ciermont  (Isère)  par  M""  veuve 
Boatkoas,  née  Marguerite  Martin; 

*•  De  deux  legs,  l'un  de  700  francs  et  l'autre  de  3oo  francs,  faits,  à  titre 
gratuit,  aux  pauvres  et  à  l'église  de  la  commune  de  Cauvigny  (Oise)  par 
M^A^shoré; 

3*  De  deux  legs,  l'un  de  600  francs  et  l'autre  de  4,ooo  francs,  faits,  à 
titre  gratuit ,  aux  pauvres  et  à  l'hospice  de  la  ville  d'Hesdin  (  Pas-d*Calais) 
par  M*  Célestine  Hallette  ; 

49  D'un  legs  de  2,000  francs,  fait  par  M,u  Célestine  Hallette  à  l'église 
curiaîe  de  la  ville  d'Hesdin  (Pas-de-Calais)  ; 

5*  Des  legs  de  5, 000  francs  chacun,  faits  par  M.  Jean-Louis  Gayot  à  l'Hôtel*» 
Dieu,  à  l'hospice  de  l'Antiquaille,  au  bureau  de  bienfaisance  de  la  paroisse 
Saint-Pelycarpe,  a  cette  paroisse,  et  aux  jeunes  incurables  d'Ain ay ,  de  la 
ville  de  Lyon  (Rhône); 
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6°  De  i  offre  faite  par  M.  Antoine  Lantin  de  Montcoy  ,  d'une  rente  de  A5o  fr. 
au  bureau  de  bienfaisance  de  Buxy  (Saône-et-Loire)  ; 

D'un  legs  de  600  francs,  fait  par  M,u  Anne-Louise  Préaux  à  la  commune 
de nfcfctreuil  (Seine); 

8'  Des  deux  legs  suivants,  faits  par  M.  Jean-Baptiste-Alexandre  Fizellier  : 
lepremier  de  3,ooo  francs,  mais  jusqu'à  concurrence  de  2,000  francs  seule- 
ment, à  l'hospice  des  Enfants-Trouvés  de  Chartres  (Eure-et-Loir)  ;  et  le 
deuxième,  de  3oo  francs,  en  faveur  des  pauvres  de  la  paroisse  Saint-Pierre  de 
ladite  ville; 

90  Des  deux  lep  suivant,  faits  par  M.  Charles  RifflarJ  1  le  premier,  d'une 
somme  de  4,ooo  francs,  au  bureau  de  bienfaisance  de  Vittel  (Vosges)  ;  et  le 
deuxième,  d'une  somme  de  a,3oo  francs,  à  la  fabrique  de  l'église  curiale  de 
ladite  commune  ; 

io°  Du  legs  fait  par  Mm*  veuve  Soulè,  née  Jeanne-Victoire  Dufau,  d'une 
somme  de  5o  francs  et  d'une  rente  de  100  francs  cinq  pour  cent  sur  l'État, 
aux  pauvres  de  la  commune  de  Billere  (Basses-Pyrénées)  ; 

1 1°  D'un  legs  universel ,  en  nue  propriété,  évalué  à  68,4 3o  francs  60  cent., 
mais  jusqu'à  concurrence  des  trois  quarts  seulement,  fait  par  M.  Jacques- 
Pierre  Bordier  aux  pauvres  du  septième  arrondissement  de  la  ville  de  Paris 
(Seine)  ; 

12°  D'un  legs,  évalué  1,389  francs  49  centintes,  fait  par  M.  Joseph-Jean- 
Baptiste  Thièbaud  aux  bespiecs  de  la  ville  d'Apt  (Vaucluse); 

i3°  De  la  donation  faite  par  les  héritiers  de  M.  Bobè,  d'uue  rente  de  10  fr. 
à  la  commune  de  Valdajol  (Vosges),  et  d'une  somme  de  4, 000  francs  au 
bureau  de  bienfaisance  dudit  lieu.  (Neuilly,  8  Mai  i845.) 

»  «  .  ♦ 

Certifie  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Minisire  Secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris ,  le  21  "  Juillet  1 845, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 


On  t'abonne  ponr  le  Bulletin  des  lois,  à  raison 'de  9  franc*  par  an ,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
royale,  on  eue*  le»  DirtcUvrs  des  postes  de»  département*. 


Imprimerie  royatjs. —  2i  Juillet  .845. 
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'  ■  1  ——————— 

« 

BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  794. 

JV  19,66a.  —  Ordonnaxcb  du  Roi  portant  autorisation  de  la  Société 
anonyme  formée  à  Marseille  soas  la  dénomination  de  Lloy  d-Marseil  )  ai  s , 
Compagnie  d'assurances  contre  îes  risques  de  la  navigation  mari- 
time et  intérieure. 

Au  palais  de  Nemlly,  le  11  Juillet  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 

venir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'agriculture 
et  du  commerce; 
Vu  les  articles  29  à  37  ,  âo  et  45  du  Code  de  commerce; 
Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  ltr.  La  société  anonyme  formée  à  Marseille  (Bouches- 
du-Rhône)  sous  la  dénomination  de  Lloyd-Marseillais ,  compagnie 
d'assurances  contre  les  risques  de  la  navigation  maritime  et  inté- 
rieure, est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenusdansl'actepassé,  le  26  mai  i845 ,  par-devant  M*  Timon- 
David  et  son  collègue,  notaires  à  Marseille,  lequel  acte  restera 
annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation,  en  cas 
de  violation  ou  de  non-exécution  des  statuts  approuvés ,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois,  un 
extrait  de  son  état  de  situation  au  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  au  préfet  du  département  des  Bouches-du-Rhône, 
à  la  chambre  de  commerce  et  au  greffe  du  tribunal  de  corn* 
merce  de  Marseille. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  insérée  au 

»  Série.  a. 
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Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  dépar- 
tement des  Bouches-du-Rhône. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE- 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  a*  état  au  département 
de  lagriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  Conin-Gividainb. 

L'an  i845 ,  et  le  26  mai, 

Par-devant  M"  Jean-Baptiste-Gabriel-Marie  Timon-David  et  son  collègue, 
notaires  à  Marseille,  soussignés, 

Ont  compara  : 

MM. 

Bruno-Xavier  Rostand,  chevalier  de  l'ordre  roval  de  la  Légion  d'honneur, 
ancien  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Marseille,  demeurant  en 
ladite  ville,  rue  Mazade ,  n°  i4; 

Cassien  Kerval,  négociant,  membre  de  la  chambre  de  commerce  de  Mar- 
seille, demeurant  en  ladite  ville,  place  de  Rome,  n°  7  ; 

Michel  Gautier,  négociant,  demeurant  à  Marseille,  rue  Saint-Ferréol,  n*  68; 

Emile  Pascal,  président  du  conseil  de  la  banque,  membre  de  la  chambre 
de  commerce  de  Marseille,  demeurant  en  ladite  ville,  rue  Grignan  ,  n°  28; 

Léon  Régny,  négociant,  demeurant  à  Marseille,  rue  Paradis,  n°  71  ; 

Alexis- M arie-Eugène  Estrangin,  négociant,  ancien  juge  au  tribunal  de  com- 
merce, membre  de  la  chambre  de  commerce  de  Marseille,  demeurant  en  la- 
dite ville,  rue  Paradis,  n°  76, 

Lesquels  ont  exposé  ce  qui  suit  : 

Par  acte  passé  devant  M*  Timon-David  et  son  collègue,  notaires  à  Marseille, 
les  k  et  5  mars  i845,  ledit  acte  enregistré,  il  a  été  formé,  entre  les  personnes 
dénommées  à  l'article  5  des  statuts  ci-après,  un  projet  de  société  anonyme 
d'assurances  contre  les  risques  de  la  navigation  maritime  et  intérieure,  sous  la 
dénomination  de  Lloyd- M arsi  illais. 

L'article  19  des  statuts  contenus  audit  acte  renferme  une  disposition  tran- 
sitoire ainsi  conçue  : 

«Sont  nommés  commissaires  provisoires  de  la  compagnie  : 

«MM. 

•  Bruno  Rostand,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  ancien  président  de  la 
chambre  de  commerce  île  Marseille; 

•  C.  Kerval,  membre  de  la  chambre  de  commerce  de  Marseille  ; 

•  Michel  Gautier,  de  la  maison  Etienne  Gautier; 

«  Emile  Pascal,  président  du  conseil  de  la  banque,  membre  de  la  chambre 

•  de  commerce  de  Marseille; 

*Léon  Régny,  négociant,  de  la  maison  Régny,  née  Bernadac ,  et  compagnie, 

•  Lesquels  sont  chargés  de  faire,  conjointement  avec  le  directeur,  les  dé- 
«  marches  nécessaires  pour  obtenir  du  Gouvernement  l'autorisation  requise 

•  pour  constituer  la  présente  société,  et  sont  autorisés  à  consentir  toutes  le* 
«modifications  aux  présents  statuts  qui  pourraient  être  exigées  par  le  Gouver- 
enement,  et  à  passer  tous  actes  à  cet  effet,  avec  pouvoir  de  substituer,  soit 

•  l'un  ou  plusieurs  d'entre  eux,  soit  le  directeur  ci-après  désigné,  soit  toutes 
«autres  personnes.» 

Dan»  cet  état,  les  comparants  voulant  se  conformer  aux  observations  qui 
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leor  ont  été  faites  par  le  Gouvernement ,  déclarent  arrêter  ainsi  qu'il  sait  la 

rédaction  définitive  des  statuts  de  la  société  projetée. 

STATUTS. 

BUT,  DLREE  ET  SIEGE  DE  LA  SOCIETE. 

AfcT.  1".  Il  est  formé,  entre  les  comparants  et  les  autres  signataires  de  l'acte 
des  4  et  5  mars  i845  procité,  une  société  anonyme  sous  la  dénomination  de 
UoydMarse  illais,  compagnie  d'assurances  contre  Us  risaues  de  navigation  mari- 
time et  intérieure. 

2.  L'objet  de  la  société  est  d'assurer  contre  les  risques  de  navigation  mari- 
time et  intérieure. 

Toutes  opérations  étrangères  à  ces  assurances  lui  sout  formellement  in- 
terdites. 

Le  maximum  des  assurances  sur  un  seul  risque  est  fixé  à  cinq  pour-cent 
do  capital  social  pour  les  risques  ordinaires-,  à  deux  et  demi  pour  cent  du 
capital  social  pour  les  risques  de  guerre  pouvaut  survenir,  et  à  un  quart  pour 
cent  pour  le*  risques  de  guerre  survenue. 

Ed  cas  de  perte  d'une  partie  du  fonds  social,  le  maximum  sera  calculé  sur 
le  capital  restant. 

3.  La  durée  de  la  société  est  fixée  à  vingt  années,  a  partir  de  la  date  <)a 
l'ordonnance  qui  l'aura  autorisée,  sauf  les  cas  de  dissolution  déterminés  ci -après. 

4.  Le  siège  de  la  société  est  à  Marseille.  Des  ageuts  ayant  procuration  <!<•. 
signer  des  assurances  pour  compte  de  la  société  pourront  être  établis  à  Paris 
et  dans  tels  ports  de  France  que  le  conseil  d'administration  jugera  utile. 

5.  Le  fonds  social  est  fixé  a  un  million  de  francs,  et  divisé  eu  deux  cents 
actions  de  cinq  mille  francs  chacune;  ces  deux  cents  actions  sont  souscrites 
par  les  signataires  de  l'acte  précité  des  4  et  5  mars  1 8  io ,  dans  les  proportions 
suivantes: 

MM. 

Bruno  Rostand  et  compagnie,  négociants,  à  Marseille,  rue  Maxade,  n°  16, 

dix  actions,  ci   5 0,000' 

Pascal  fils  et  compagnie,  banquiers,  à  Marseille,  rue  Griguan, 

n*  28,  dix  actions  ci   00,000 

Pastré  frères,  négociants,  a  Marseille,  rue  Saint-Fcrréol ,  n°  55, 

dix  actions ,  ci   ."j  0,000 

IL  Gautier,  négociaut,  à  Marseille,  rue  Saint-Ferréol,  u°  68, 

dis  actions,  ci   ....  5o,ooo 

Raybaud  et  Labattut,  négociants,  à  Marseille,  cours  Bonaparte, 

n'  a5 ,  dix  actions,  ci. .  .  .   5o,ooo 

Auguste  Rondel ,  directeur  de  la  banque  de  Marseille ,  à  Mar- 
seille, rue  Montgrand,  n°  33,  six  actions,  ci   3o,ooo 

Barthélémy  Braquelty,  propriétaire,  à  Marseille,  rue  Maxade, 

n°  8,  six  actions,  ci..   3o,ooo 

J.  M.  LabaMut,  négociant,  à  Marseille,  cours  Bonaparte,  n  a5, 

six  actions,  ci  •  •  •  •   3o,ooo 

Regny,  née  Bernadac,  et  compagnie,  à  Marseille,  rue  Paradis, 

n#  71 ,  cinq  actions,  ci   aô.ooo 

C.  kenal  et  compagnie,  négociants,  à  Marseille, place  de  Home, 

n*  7 ,  cinq  actions,  ci   a  5, 000 

• 

2. 
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J.  B.  Pastré,*iHgociant,à  Marseille,  rue  L'Armény,  n"  3,  cinq 

actions,  ci   a5,ooor 

Babaud  frères  et  compagnie,  négociants,  à  Marseille,  rue  Pa- 
radis, n°  78, cinq  actions,  ci   36,000 

Alexandre  Clapier,  avocat,  à  Marseille,  boulevard  Longcbamp, 

n*  oi ,  cinq  actions,  ci   a 5, 000 

Estrangin-Robcrty  et  compagnie,  négociants,  à  Marseille,  rue 

Neuve-Sainte  Catherinc,  n°  16,  cinq  actions,  ci   a 5, 000 

H.  Roux  de  Pierre-Honoré ,  négociant,  à  Marseille,  rue  des  Do- 
minicaines, n°  46,  cinq  actions,  ci   a5,ooo 

\A.  Hesse  et  compagnie,  banquiers,  à  Marseille,  rue  L'Armény, 

n°5,  cinq  actions,  ci   a5,ooo 

L.  Bonncfoy,  négociant,  à  Marseille,  rue  de  la  Croix,  n°  10,  cinq 

actions,  ci   a5,ooo 

Déetfgis  et  compagnie,  banquiers,  à  Marseille,  rue  Mazade, 

n°  17  ,  quatre  actions,  ci   20,000 

L.  Bcuf  et  compagnie,  négociants,  à  Marseille,  rue  Troisième- 

Calade,  n°  22,  quatre  actions,  ci   20,000 

Rodrigues-Ély  fils  aîné ,  banquier,  à  Marseille,  rue  Fortia,  n*  34 , 

quatre  actions,  ci   20,000 

Tbéric-Cauticr  et  compagnie,  négociants,  à  Marseille,  quai  de 

Rive-Neuve,  n°  5i ,  quatre  actions,  ci   20,000 

Vidal  frères,  négociants,  à  Marseille,  rue  Brétcuil,  n*  a6,  quatre 

actions,  ci   20,000 

Fitcb  Iréres,  négociants,  à  Marseille,  cours  Bonaparte,  n*  9, 

quatre  actions,  ci   20,000 

S.  Gontard ,  propriétaire ,  à  Marseille ,  rue  Dragon ,  n°  3 1 ,  quatre 

actions,  ci   20,000 

G.  Chauvin  et  fils,  négociants,  à  Marseille,  Ile  des- Allées,  n°  14, 

quatre  actions ,  ci   ao,ooo 

Chataud  fils  et  Dcsages,  négociants,  à  Marseille,  rue  Grignan, 

n°  66 ,  quatre  actions,  ci   20,000 

Chancel  frères,  négociants,  à  Marseille,  place  des  Hommes,  n°  5, 

trois  actions,  ci   i5,ooo 

C.  F.  Gros,  négociant,  à  Marseille,  rue  Saint- Ferréol ,  n°  57, 

trois  actions,  ci  ,   1 5, 000 

J.  B.  Légier  et  compagnie,  négociants,  à  Marseille,  rue  Sainte, 

n*  loi,  trois  actions,  ci   i5,ooo 

Denis  Cler,  négociaut,  à  Marseille,  rue  Thubaneau,  ntt  4o,  trois 

actions,  ci   i5,ooo 

Ed.  Couve  et  compagnie,  banquiers,  à  Marseille,  place  Saint- 

Ferréol,  n°  9,  deux  actions,  ci   10,000 

Guendc  aîné,  négociant,  à  Marseille,  rue  Napoléon,  n°  10,  deux 

actions,  ci   10,000 

Léon  Roussel ,  propriétaire,  à  Marseille,  rue  Montgrand,  n°  56,  * 

deux  actions,  ci   10,000 

Micbel  Hamaouy,  négociant,  à  Marseille,  rue  Paradis,  n*  îai  , 

deux  actions,  ci   10,000 

Edmond  Canaple,  négociant,  à  Marseille,  cours  Bonaparte, 

n*  67,  deux  actions,  ci.   10,000 
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Auguste  Roulet,  propriétaire,  à  Marseille,  rue  Troisième-Calade , 

o*  10,  deux  actions ,  ci   10,000' 

Auguste  Dromel,  négociant,  à  Marseille,  rue  de  Rome,  n°  81 , 

deux  actions,  ci   10,000 

Aimé  Comte,  propriétaire,  à  Marseille,  rue  Marengo,  n°  ai, 

deux  actions,  ci   10,000 

Launer-Joyeux,  propriétaire,  à  Marseille,  boulevard  Dugora- 

mier,  n*  1 5 ,  deux  actions,  ci   1 0,000 

C.  deGreling,  propriétaire,  à  Marseille,  rue  de  Rome,  n°7o, 

(feux  actions,  ci.....   10,000 

V. et  L.  Régis  frères,  à  Marseille,  rue  Première-Caladc ,  n°  7, 

une  action,  ci   5, 000 

Xavier  Richard ,  négociant,  à  Marseille ,  cours  Bonaparte,  n°  35 , 

une  action,  ci   5, 000 

C.Martin,  propriétaire,  à  Marseille,  rue  de  l'Académie,  n"  ia, 

une  action ,  ci   5, 000 

Roberty  fils  et  Bernascon  aine,  à  Marseille,  rue  Sainte,  n°  90, 

une  action,  ci   5,ooo 

B.  Chaudoin,  propriétaire,  à  Marseille,  rue  Nationale,  n°  5i, 

une  action,  ci   5,ooo 

Hector  Bernard,  négociant,  à  Marseille,  rueL'Armény,  n°  a3, 

une  action,  ci   5,ooo 

Sébastien  Berteaut,  secrétaire  de  la  chambre  de  commerce,  à 

Marseille,  place  de  l'ilôtel-dc- Ville,  n°  a ,  une  action,  ci. . .  •  5, 000 
P.  Raymond,  fils  de  l  aine,  négociant,  à  Marseille,  ruo  Saint- 

Ferrcol,  n°  70,  une  action,  ci   5, 000 

Eugène  Eslrangin,  négociant,  à  Marseille,  rue  Paradis,  n"  7D, 

onze  actions ,  ci   5 5,ooo 


Total   1,000,000 


Le  fonds  social  pourra  être  augmenté  au  moyen  de  la  création  d'actions 
nouvelles,  qui  ne  pourront  être  émises  au-dessous  du  pair. 

Cette  angmentation  du  fonds  social  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une 
délibération  de  l'assemblée  générale,  prise  dans  la  forme  déterminée  par  les 
articles  3a  et  suivants  ci-après,  et  qui  ne  sera  exécutoire  qu'après  avoir  été 
approuvée  par  le  Gouvernement. 

6.  Vingt  pour  cent,  soit  mille  francs  par  action,  seront  versées  par  les  ac- 
tionnaires dans  le  mois  qui  suivra  la  date  de  l'ordonnance  d'autorisation. 

Les  actions  ne  seront  remises  au  titulaire  qu'après  le  versement  do  ce 
premier  cinquième. 

7.  Chaque  actionnaire  souscrit,  en  outre,  l'obligation  de  verser  jusqu'à 
concurrence  des  quatre  autres  cinquièmes,  dans  les  dix  jours  de  la  demande 
qui  en  sera  faite  par  le  conseil  d'administration. 

À  défaut  de  versement  dans  les  délais  ci-dessus  prescrits,  soit  du  premier 
cinquième,  soit  des  fonds  dont  il  aura  été  fait  appel  ultérieurement,  le  conseil 
d  administration  fera  vendre  les  actions  en  souffrance  par  le  ministère  d'un 
agent  de  change  pris  la  bourse  de  Marseille,  aux  frais,  risques  et  périls  du 
retardataire,  dix  jours  après  un  acte  de  mise  en  demeure  extrajudiciaire 
re&té  sans  effet  -,  ,„ 
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Sur  le  produit  de  la  vente,  le  conseil  (l'administrât ion  prélèvera  ce  qui 
sera  dù  à  la  société,  y  compris  les  frais  et  les  intérêts  pour  chaque  jour  de 
retard ,  à  raison  de  cinq  pour  cent  par  an;  l'excédant,  s'il  y  en  a ,  sera  remis  à 
l'actionnaire,  et,  en  cas  de  déficit,  la  société  en  poursuivra  le  remboursement 
par  les  voies  de  droit. 

8.  Conformément  à  l'article  33  du  Code  de  commerce ,  les  actionnaires  ne 
seront  passibles  que  de  la  perte  du  montant  de  leur  intérêt  dans  la  société. 

9.  En  cas  de  faillite  d'un  actionnaire,  s'il  n'est  pas  donné  caution,  agréée 
par  le  conseil  d'administration,  le  conseil  fera  \endre  les  actions  de  cet  action- 
naire par  le  ministère  d'un  agent  de  change,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  for- 
malité qu'un  acte  de  mise  en  demeure  extrajudiciaire  adressé  huit  jours  à 
l'avance  au  syndic  de  la  faillite. 

Sur  le  produit  de  la  vente,  la  compagnie  prélève  ce  qui  peut  lui  être  dû, 
intérêts  et  frais;  le  surplus,  s'il  y  en  a,  est  remis  au  syndic  de  la  faillite.  S'il 
y  a  déficit,  la  société  en  poursuit  la  rentrée  par  les  voies  de  droit. 

10.  Dans  le  tas  de  décès  d'un  actionnaire,  les  héritiers  ont  six  mois  pour 
présenter  la  personne  qui  deviendra  titulaire  de  chaque  action. 

Les  nouveaux  actionnaires  doivent  cire  agréés  conformément  à  l'article  i3 
ci  après,  ou  fournir  la  garantie  prescrite  par  l'article  14. 

Faute  de  satisfaire  à  ces  dispositions,  les  actions  sont  vendues,  comme  il 
est  dit  en  l'article  9,  aux  frais,  risques  et  périls  des  héritiers  ou  ayants  droit 
de  l'actionnaire  décédé. 

La  faillite,  le  décès  ou  l'incapacité  d'un  actionnaire  ne  peuvent  amener, 
dans  aucun  cas,  la  dissolution  de  la  société. 

Les  héritiers  de  l'actionnaire,  ses  créanciers  ou  ses  ayants  droit,  ne  peuvent 
faire  apposer  les  scellés  sur  les  livres  ou  \aleurs  de  la  société,  les  frapper 
d'opposition,  ni  en  requérir  inventaire,  ni  faire  aucun  acte  d'exécution,  de 
quelque  nature  qu'il  puisse  être. 

Ils  sont  tenus  de  s'en  rapporter  aux  comptes  arrêtés  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  présents  statuts. 

11.  Tout  actionnaire  est  tenu  d'élire  à  Marseille  un  domicile,  où  toutes 
notifications  lui  sont  valablement  faites. 

Aucune  délivrance  d'action  n'est  faite,  aucun  transfert  ni  mutation  n'est 
admis  sans  l'accomplissement  de  cette  formalité. 

12.  Les  action-,  sont  nominatives;  elles  sont  détachées  d'un  registre  à  souche 
et  portent  un  numéro  d  ordre;  elles  sont  signées  par  le  pré5ident  du  conseil 
d'administration  et  par  h'  directeur. 

13.  La  cession  d»  s  actions  s'opère  par  une  déclaration  de  transfert,  inscrite 
sur  un  registre  tenu  h  cet  effet,  et  signée  par  le  cédant  et  le  cessionnaire ,  ou 
par  taira  mandataires. 

Pour  la  validité  du  transfert  à  l'égard  de  la  société,  le  cessionnaire  doit, 
sauf  l'exception  ci-après,  être  agréé  préalablement  par  une  délibération  du 
conseil  d'administration,  prise  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  des  membres 
présents. 

Dans  le  cas  de  refus  d'agrément,  le  conseil  n'est  pas  tenu  do  faire  connaître 
ses  motifs. 

Le  directeur  mentionne  au  dos  du  titre  l'accomplissement  de  cette  formalité. 

14.  Ne  sont  pas  soumis  au  scrutin  d'admission  les  cessionnaires  qui,  en 
garantie  des  fonds  restant  à  verser  sur  chaque  action,  transfèrent  à  la  société 
une  valeur  égale  eu  fonds  publics  français. 
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i,  au  dos  du  titre,  la  garantie  fournie  par  le  cession- 


Lorsque  la  société  touche  les  arrérages  des  fonds  ainsi  transférés  en  son 
nom,  elle  les  verse  immédiatement  entre  les  mains  des  actionnaires  qui  lea 
loi  ont  transférés. 

Dans  le  cas  ou  le  payement  des  fonds  non  versés  est  garanti  par  un  trans- 
fert de  fonds  publics  français,  si  l'actionnaire  ne  répond  pas,  dans  le  délai 
îi&é  par  l'article  7,  aux  appels  de  fonds  faits  par  le  conseil  d'administration  , 
ce  conseil  fait  vendre  les  valeurs  transférées  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
due  par  l'actionnaire,  et  il  n'y  a  lieu  à  l'application  de  l'article  7  qu'en  cas 
dinsolRsancc  des  valeurs  transférées  à  la  société. 

ADMINISTRATION. 

15.  La  société  est  administrée  par  un  conseil  composé  de  neuf  membres. 

16.  Les  administrateurs  sont  nommés  et  peuvent  être  révoqués  par  ras- 
semblée générale  des  actionnaires;  leurs  fonctions  sont  gratuites;  toutefois, 
il  peut  leur  être  alloué  des  jetons  de  présence  dont  la  valeur  est  fixée  par  l'as- 
semblée générale. 

La  durée  des  fonctions  des  administrateurs  est  de  trois  ans;  ils  sont  renou- 
velés tons  les  ans  par  tiers,  et  peuvent  être  réélus;  les  membres  sortants  sont 
désignés  par  le  sort  pendant  les  deux  premières  années,  et  ensuite  par  l'an- 
cienneté. 

Les  administrateurs  doivent  être  domiciliés  à  Marseille  et  posséder,  en 
leur  nom  personnel  ou  en  celui  de  leur  maison  de  commerce,  deux  actions, 
qui  restent  inaliénables  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions. 

17.  Le  conseil  d'administration  nomme  annuellement  dans  son  sein,  à  sa 
première  réunion,  un  président,  on  vice-président  et  un  secrétaire,  qui  peu- 
vent être  réélus. 

H  s'assemble  au  moins  deux  fois  par  mois ,  et ,  en  outre ,  toutes  les  fois  que 
les  intérêts  de  la  société  l'exigent.  Il  est  convoqué  par  le  président  ou  l'admi- 
?ur  de  service. 


18.  Les  délibérations  du  conseil  doivent  être  prises  par  cinq  administra- 
teurs au  moins,  et  à  la  majorité  des  voix  ;  en  cas  de  partage,  la  voix  du  prési- 
dent est  prépondérante. 

En  cas  d'empêchement  ou  d'absence  du  président  et  du  vice-président,  les 
administrateurs  désignent  un  président  pour  la  séance. 

Les  délibérations  du  conseil  sont  inscrites  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet,  et 
ignées  par  le  président,  le  secrétaire  et  le  directeur. 

10.  Si  une  place  d'administrateur  devient  vacante,  le  conseil  d'administra- 
tion y  pourvoit  provisoirement,  en  attendant  la  plus  prochaine  assemblée  géné- 
rale, qui  procède  à  la  nomination  définitive.  L'administrateur  ainsi  nommé 
neierce  que  pendant  le  temps  qui  rest  1  il  à  courir  à  son  prédécesseur. 

20.  Le  conseil  d'administration  détermine  le  mode  de  placement  des  fonds 
de  la  société. 

H  ordonne  les  appels  de  fonds,  dans  les  cas  et  dans  les  limites  prévus  par 
ta  présents  statuts. 

H  statue  sur  l'admission  des  cessionnaires  des  actions  transférées,  sauf  le 
cas  on  ils  fournissent  la  garantie  prescrite  par  l'article  1 4. 

11  fue  le  maximum  de  la  valeur  que  la  société  peut  assurer  sur  chaque 
Mvire,  dans  la  limite  déterminée  par  l'article  a. 
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Il  peut  autoriser  le  directeur  à  souscrire  les  risques  de  guerre,  dans  la 

limite  fixée  par  le  même  article. 

Le  conseil  d'administration  arrête  les  conditions  générales  des  polices  d'as- 
surance. 

Il  nomme,  sur  la  présentation  du  directeur,  les  agents  de  la  société;  il  les 
révoque;  fixe  leurs  traitement  et  salaires,  ainsi  que  les  dépenses  générales  de 
l'administration. 

Il  fait  les  règlements  particuliers  de  l'administration. 

Il  se  fait  représenter,  au  moins  une  fois  par  trimestre,  un  état  de  la  situa- 
tion de  la  société. 

Il  fixe  le  montant  des  pertes  et  dommages  à  payer  par  la  compagnie. 

Il  arrête  les  comptes  de  la  société  à  soumettre  à  l'approbation  de  l'assemblée 
générale. 

Il  peut  traiter,  transiger  et  compromettre  sur  tous  les  intérêts  de  la  société. 
Il  peut  aussi  déléguer  ses  pouvoirs,  mais  seulement  pour  une  ou  plusieurs 
affaires  déterminées,  et  notamment  pour  le  cas  où  il  s'agirait  de  plaider, 
transiger  oa  compromettre  ,„r  de,  contestation»  relatives  au  règlement  des 
sinistres. 

U  nomme  chaque  mois  un  administrateur  de  service,  qui  surveille  toutes 
les  opérations  de  la  société,  prend  connaissance  des  écritures,  et  en  fait  son 
rapport  au  conseil  d'administration. 

21.  Les  administrateurs  de  la  société  ne  contractent,  à  raison  de  leurs 
fonctions,  aucune  obligation  personnelle  ni  solidaire,  relativement  aux  enga- 
ments  de  la  société. 

Ils  ne  sont  responsables  que  de  l'exécution  de  leur  mandat. 

». 

DIRECTION. 

22.  La  société  a  un  directeur  qui  est  nommé  par  l'assemblée  générale  des 
actionnaires,  à  la  majorité  absolue  des  voix  des  membres  présents. 

Il  doit  être  titulaire,  en  son  nom  personnel,  de  six  actions,  qui  sont  inalié- 
nables pendant  la  durée  de  ses  fonctions  et  jusqu'après  l'apurement  de  ses 
comptes. 

Le  directeur  peut  être  révoqué  par  l'assemblée  générale,  convoquée  à  cet 
effet,  à  la  majorité  absolue  des  voix  des  membres  présents. 

23.  Le  directeur  assiste  aux  séances  du  conseil  d'administration,  et  y  a  voix 
consultative. 

11  est  chargé  de  la  gestion  des  affaires  de  la  société,  en  se  conformant  aux 
dispositions  prescrites  p.ir  les  présents  statuts,  et  de  l'exécution  des  délibé- 
rations et  arrêtes  du  conseil  d'administration. 

H  opère  les  recettes  et  dépenses  de  la  société. 

Il  nomme  et  révoque  les  personnes  employées  dans  les  bureaux. 

Il  souscrit  les  polices  d'assurances,  règle  et  arrête  les  conditions  particu- 
lières de  ces  contrats,  et  vérifie  les  comptes  de  ristourne. 

Il  soumet  au  conseil  d'administration  le  règlement  des  pe  rtes  et  dommages 
à  la  charge  de  la  société.  \ 

11  fait  le  recouvrement  des  primes  et  créances  de  la  société,  et  en  donne 
quittance. 

Il  onere  immédiatement  la  réassurance  des  sommes  qui  excèdent  le  maxi- 
mum fixé  pa.-  le  conseil  d'administration,  dans  les  limites  de  l'article  a,  ainsi* 
que  celle  des  risques  que  le  conseil  croirait  ne  pas  devoir  garder. 
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Les  actions  judiciaires  sont  exercées  au  nom  de  la  société,  poursuite  et  di- 
ligence du  directeur. 

24.  En  cas  de  décès  ou  de  démission  du  directeur,  le  conseil  d'administra- 
tion pourvoit  provisoirement  à  son  remplacement  jusqu'à  la  première  réunion 
de  l'assemblée  générale. 

Le  conseil  d'administration,  convoqué  spécialement  pour  cet  objet  par  le 
président,  peut  suspendre  le  directeur  et  pourvoir  à  son  remplacement  provi- 
soire; dans  ce  cas,  la  décision  du  conseil  doit  être  prise  par  une  majorité 
composée  au  moins  de  cinq  voix. 

L'assemblée  générale  est  convoquée  dans  un  délai  de  vingt  jours  au  plus 
tard  pour  statuer  définitivement. 

23.  En  cas  de  maladie  ou  d'absence  du  directeur,  il  est  provisoirement 
remplacé  par  une  personne  désignée  à  cet  effet  parle  conseil  d'administration. 

26.  Le  traitement  fixe  du  directeur  et  la  part  qui  peut  lui  être  attribuée 
dans  les  bénéfices  sont  fixés  par  l'assemblée  générale. 

27.  M.  Marie- Alexis-Eugène  EUtranyin  est  nommé  directeur  de  la  société, 
sauf  confirmation  par  la  première  assemblée  générale  qui  sera  convoquée  dans 
le  mois  de  l'autorisation  de  la  société. 

28.  La  négociation  des  valeurs  appartenant  à  la  société  ne  peut  être  effec- 
tuée qu'avec  la  signature  de  l'administrateur  de  service  et  celle  du  directeur. 

Les  fonds  et  autres  valeurs  appartenant  à  la  société  sont  déposés  dans  une 
caisse  à  deux  clefs,  dont  une  reste  entre  les  mains  de  l'administrateur  de  ser- 
vice, et  l'autre  entre  celles  du  directeur. 

«  INVENTAIRE,  BENEFICES,  RESERVES. 

29.  Les  comptes  de  la  société  sont  arrêtés  au  3o  juin  et  au  3 1  décembre  de 
chaque  année,  et  soumis,  après  l'examen  du  conseil  d'administration,  à  l'ap- 
probation de  l'assemblée  générale. 

30.  Sur  les  bénéfices  nets,  il  est  fait,  avant  toute  répartition  de  dividende, 
pour  le  fonds  de  réserve,  un  prélèvement  qui  sera  de  moitié  des  bénéfices  nets, 
jusqu'à  ce  que  ce  fonds  ait  atteint  cent  cinquante  mille  francs;  et  ensuite  du 
quart  des  bénéfices  nets,  jusqu'à  ce  que  le  fonds  de  réserve  ait  atteint  trois 
cent  irille  francs. 

Dès  que  cette  somme  sera  complétée,  les  bénéfices  seront  entièrement 
répartis. 

Si,  après  avoir  été  complété,  le  fonds  de  réserve  vient  à  être  entamé,  la 
retenue  ci-dessus  prescrite  reprend  son  cours.  Le  surplus  des  bénéfices  est 
reparti  également  entre  toutes  les  actions.  » 

En  cas  de  pertes  qui  absorberaient  le  fonds  de  réserve  et  un  dixième  du 
fonds  social,  le  conseil  d'administration  exigera  des  actionnaires,  conformé- 
ment à  l'article  7 ,  les  versements  nécessaires  pour  rétablir  et  maintenir  le 
fonds  de  roulement  à  son  chiffre  primitif  du  cinquième  du  capital. 

31.  A  ebaque  semestre,  le  compte  rendu  des  opérations  de  la  société  est 
distribué  aux  actionnaires. 

ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE. 

32.  Il  y  a  de  droit  une  assemblée  générale  dans  les  mois  de  janvier  et  de 
juillet  de  ebaque  année. 

Rassemblée  est  couvoquée  par  lettres  adressées,  au  moins  quinze  jours  à 
Avance,  au  domicile  des  actionnaires,  et  par  un  avis  inséré,  également  quinze 
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jours  à  l'avance,  dans  les  journaux  désignés  par  le  tribunal  de  commerce  de 
Marseille  pour  la  publication  des  actes  de  société,  conformément  à  la  loi  du 
3i  mars  i833. 

33.  Le  bureau  se  compose  d'un  président,  d'un  secrétaire  et  de  deux 
scrutateurs. 

L'assemblée  est  présidée  par  le  président  du  conseil  d'administration,  et, 
en  cas  d'absence,  par  celui  des  membres  du  conseil  appelé  à  le  remplacer. 

Les  fonctions  de  secrétaire  et  celles  de  scrutateurs  sont  remplies  par  les 
trois  plus  forts  actionnaires,  et,  en  cas  de  refus,  par  ceux  qui  viennent 
après  eux. 

34.  Outre  les  assemblées  générales  semestrielles,  les  actionnaires  peuvent 
être  convoqués  extraordinairement,  et  dans  les  mêmes  formes,  par  le  conseil 
d'administration.  La  convocation  est  obligatoire,  lorsqu'elle  est  demandée  par 
des  actionnaires  représentant  le  quart  du  fonds  social. 

35.  Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  voix  des  membres 
présents,  sauf  les  cas  où  les  présents  statuts  exigent  une  majorité  exceptionnelle. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 
La  propriété  d'une  ou  deux  actions  donne  une  voix; 
Celle  de  trois  à  cinq  actions,  deux  voix  ; 

Celle  de  six  actions  ou  d'un  plus  grand  nombre  donne  trois  voix. 
Cette  dernière  proportion  ne  peut  être  dépassée,  quel  que  soit  le  nombre 
d'actions  que  possède  ou  représente  un  actionnaire. 

36.  Tout  actionnaire  peut  se  faire  représenter  à  l'assemblée  générale  par 
un  actionnaire  muni  de  ses  pouvoirs. 

Une  maison  de  commerce  ne  peut  se  faire  représenter  aux  assemblées  géné- 
rales que  par  un  seul  de  ses  membres. 

37.  L'assemblée  générale  représente  tous  les  actionnaires;  les  décisions 
prises  dans  les  limites  des  présents  statuts  sont  obligatoires  pour  tous,  même 
pour  les  absents;  mais,  pour  que  ses  décisions  soient  valables,  l'assemblée 
doit  être  composée  d'actionnaires  représentant  le  tiers  au  moins  des  actions. 

Dans  le  cas  où  cette  condition  n'est  pas  renmlie,  l'assemblée  est  immédiate- 
ment convoquée  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  3a;  et,  dans  cette  nou- 
velle réunion,  elle  peut  délibérer,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres 
présents  et  des  actions  représentées,  mais  seulement  sur  les  objets  à  l'ordre 
du  jour  de  la  première  réuuion,et  indiqués  dans  les  lettres  de  convocation. 

38.  L'assemblée  générale  pourvoit  chaque  année,  dans  sa  réunion  du  mois 
de  janvier,  au  renouvellement  partiel  du  conseil  d'administration  et  aux 
vacances  accidentelles  qui  peuvent  être  survenues  dans  le  sein  du  conseil. 

L'assemblée  générale  entend ,  discute  et  approuve,  s'il  y  a  lieu,  les  comptes 
de  la  société,  et  détermine,  en  cas  de  bénéfices,  la  quotité  du  divideude  à 
répartir. 

Elle  prend  toutes  délibérations  sur  les  objets  qui  lui  sont  soumis  par  le 
conseil  d'administration  ou  le  directeur ,  et  sur  toutes  les  affaires  de  la  société , 
en  se  conformant  aux  présents  statuts. 

39.  L'assemblée  générale  peut,  à  la  majorité  des  votes  des  trois  quarts  des 
membres  présents  ou  représentés,  possédant  la  moitié  au  moins  des  actions, 
adopter  toutes  modifications  aux  présents  statuts.  Ces  modifications  ne  sont 
exécutoires  qu'après  l'approbation  du  Roi. 

40.  Les  décisions  prises  en  assemblée  générale  sont  inscrites  sur  un  registre 
tenu  à  cet  efifet%et  signées  par  les  membres  du  bureau. 
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DISSOLUTION,  LIQUIDATION,  ET  DISPOSITIONS  GENERALES. 

41.  Si  les  comptes  arrêtés  par  l'assemblée  générale  constatent  une  perle  du 
quart  du  fonds  social,  une  nouvelle  assemblée  peut  être  convoquée  et  a  le 
droit  de  prouoncer  la  disso'ution  de  la  société,  à  la  majorité  fixée  par  l'ar- 
ticle 39. 

La  dissolution  a  lieu  de  plein  droit  en  cas  de  perte  de  la  moitié  du  fonds 
social 

41  t'a  an  avant  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  société,  les  action- 
naires, réunis  en  assemblée  générale,  décideront  s'il  y  a  lieu  de  demander  au 
Gouvernement  la  prorogation  de  la  société.  En  cas  d'aflirmative,  la  décision 
de  la  majorité  n'oblige  pas  la  minorité;  mais  les  actionnaires  dissidents  sont 
tenus  d'accepter  le  remboursement  de  leurs  actions,  d'après  le  dernier  compte 
arrêté  par  l'assemblée  générale. 

43.  Dans  tous  les  cas  de  dissolution,  soit  à  raison  de  la  porte  d  une  partie 
du  capital,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  soit  par  l'expiration  du  terme  fixé  pour 
la  durée  de  la  société,  l'assemblée  générale  nomme  trois  commissaires  liqui- 
dateurs, et  fixe  leur  traitement  et  leurs  pouvoirs. 

44.  Les  trois  commissaires  liquidateurs  font  réassurer  tous  les  risques  non 
encore  éteints. 

A  l'expiration  de  l'année  qui  suivra  l'époque  où  la  dissolution  aura  été  pro- 
noncée, il  sera  fait  un  état  estimatif  des  risques  non  encore  éteints,  des  pertes 
et  sinistres  non  réglés,  et  des  valeurs  actives  non  réalisées. 

Les  actionnaires  devront,  sur  la  demande  des  commissaires  liquidateurs  , 
effectuer  les  versements  nécessaires  pour  opérer  le  pavement  des  dettes  de  la 
société,  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  leurs  actions.  A  défaut  du  payement 
des  versements  demandes,  les  actions  seront  vendues  comme  il  est  dit  à 
l'article  7. 

45.  En  cas  de  contestations  à  raison  des  alTaires  sociales,  soit  entre  les 
actionnaires  et  la  société,  soit  entre  les  actionnaires  eux-mêmes,  elles  sont 
jugées  par  des  arbitres,  conformément  aux  articles  bi  et  suivants  du  Code  de 
commerce. 

rCBLICATlON. 

46.  Pour  déposer  les  présentes  et  les  f.tre  publier  partout  où  besoin  sera, 
tous  pouvoirs  sont  donnés  au  porteur  d'une  expédition. 

Dont  acte,  etc. 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  1  1  juillet  i845,  enregistrée 
«mis  le  n'8-  65. 

Le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
Signé  L.  CiNiN-GiUDàiNE. 


N"  »9,663.  —  OitoofliiAKCB  DO  Roi  portant  autorisation  de  la  Corn- 
pagnie  d'éclairage  par  le  gaz  de  la  ville  de  Montpellier. 

Au  palais  de  Ncuilly,lc  11  Juillet  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  U01  d&s  Français,  à  tous  présents  et  a 
venir,  salit. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'agriculture 
et  du  commerce, 

Vu  les  articles  39  à  37,  ào  et  45  du  Code  de  commerce  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu. 

Nous  Avoirs  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  à  Montpellier  (Hérault) , 
sous  la  dénomination  de  Compagnie  d'éclairage  par  le  gaz  de 
la  ville  de  Montpellier,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé,  le  2  3  mai  i8/j5,  par-devant 
M9  Thomassin  et  son  collègue ,  notaires  à  Paris ,  lequel  acte  res- 
tera annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation,  en 
cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois,  un 
extrait  de  son  état  de  situation  au  ministère  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  au  préfet  du  département  de  l'Hérault,  à  la 
chambre  de  commerce  et  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
de  Montpellier. 

ft.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  insérée  au 
Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  dépar- 
tement de  l'Hérault. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  à* étal  aa  département 
de  f  agriculture  et  du  commerce  » 

Signé  L.  CcNiN-GniDAixE. 

Statuts  de  la  Compagnie  d'éclairage  par  le  gaz  de  la  ville  de  Montpellier. 

Par-devant  M"  Cjprien-SaintHabert  Thomassin  et  son  collègue,  notaires  à 
Paris,  soussignés, 

A  comparu  : 

M.  Desgranges  [Antoine- A  ubrin  ),  membre  de  la  Légion  d'honneur,  ancien 
négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Grammont,  n°  19  ; 

Agissant  tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom  et  comme  mandataire,  aux 
termes  de  l'article  35  d'un  acte  de  société  pour  l'éclairage  public  par  le  gaz  do 
la  ville  de  Montpellier,  ledit  acte  passé  devant  M*  Michoud  et  son  collègue, 
notaires  à  Lyon,  le  i5  avril  i84i, 

i°  De  M.  Vine-Desgrangct ,  banquier,  demeurant  à  Lyon ,  agissant  au  nom 
et  comme  mandaire  de  M:  Desgranges,  susnommé; 
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a*  De  M.  Comte,  directeur  de  la  compagnie  d'éclairage  par  le  gai  de  la  ville 
de  Saint-Etienne,  tant  en  son  nom  personnel  qu  au  nom  et  comme  mandataire 
de: 

1*  M.  Jules  Rénaux,  ingénieur  civil,  demeurant  à  Lyon; 
a*  M.  Prosprr  Rénaux,  architecte  du  département  de  Vaucluse,  demeurant 
1  Avignon; 

3*  M.  Martinet,  pharmacien,  demeurant  à  Saint-Élienne; 
4!"  Et  M.  Félix  Neyron-Dcsgrunges,  propriétaire,  demeurant  audit  Saint- 
Etienne. 

3*  De  M.  Brun»  négociant,  demeurant  à  Lyon,  tant  en  son  nom  personnel 
an  tu  nom  et  comme  mandataire  de  : 
i*  M.  Gleize,  directeur  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  à  Avignon  ; 
a*  M.  Saint-Paul  Recouiy,  propriétaire,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur; 
3*  M.  Croj,  caissier  au  comptoir  d'escomptes  de  Montpellier; 
A*  M.  Poajol,  avocat; 
S*  Et  M.  Gras  sot ,  propriétaire; 
Ces  quatre  derniers  demeurant  à  Montpellier. 
4*  De  M.  Etienne  Berger-Bast,  négociant  à  Lyon; 
h*  De  M.  David,  négociant  et  propriétaire  à  Saint-Étienno  ; 
6*  De  M.  Joseph-Brun  Legros,  négociant  à  Lyon  ; 
7*  De  M.  Robinet,  propriétaire,  demeurant  à  Lyon; 
8*  De  M.  Ringard,  teneur  de  livres,  demeurant  à  Lyon  ; 
9*  De  M.  Constance  Lebrun,  négociant  à  Lyon; 

io*  De  M.  Chatet,  agent  de  change  près  ia  bourse  de  Lyon ,  agissant  an  nom 
et  comme  mandataire  de  mademoiselle  Julie  Chatel,  rentière,  demeurant  à 
Lyon  ; 

il*  De  M.  Berger,  propriétaire  rentier,  demeurant  à  Lyon; 

13*  De  M.  Denis,  négociant,  demeurant  à  Lyon; 

i3*  De  M.  Brochet,  avocat  près  la  ctmr  royale  de  Lyon; 

i4°  De  M.  Eymard,  négociant,  demeûrant  à  Lyon; 

i5#  De  M.  Longin  père,  propriétaire,  demeurant  à  Lyon; 

16*  De  M.  Dorter,  rentier,  demeurant  à  Lyon  ; 

17*  De  M.  Henry  Culhut,  courtier  pour  la  soie,  demeurant  à  Lyon ,  agissant 
au  nom  et  comme  mandataire  de  M.  Gaston  Culhat,  son  frère,  propriétaire,  de- 
meurant à  Lyon  : 

18°  De  M.  Théophile  Roux ,  courtier  en  soie,  demeurant  à  Lyon,  agissant 
an  nom  et  comme  mandataire  de  M.  Claude -Charles  Roux,  receveur  de  l'enre- 
gistrement et  des  domaines,  à  Givors; 

19°  De  M.  Jacques-Josrph  Rast,  négociant,  à  Lyon, 

ao*  De  MM.  Rast,  Longin  et  compagnie,  négociants,  à  Lyon; 

ai'  De  M.  Gustave  Lebrun,  rentier,  demeurant  à  Brignoîles; 

22'  Et  de  M.  Guillot,  receveur  de  l'enregistrement  et  du  timbre,  à  Lyon, 
agissant  au  nom  et  comme  mandataire  de  madame  veuve  Maigne ,  demeurant 
»  Villefranche  d'Aveyron  ; 

Lequel  comparant  ès  noms  a  exposé  ce  qui  suit  : 

MM.  Jules  et  Prospcr  Rénaux  frères,  ci-dessus  dénommés  et  qualifiés, 
ayant  agi  tant  en  leur  nom  personnel  qu'au  nom  d'uno  société  en  comman- 
dite dont  ils  étaient  les  gérants ,  et  qui  s'était  constituée,  par  acte  du  27  août 
i838,  devant  M*  Fournel  et  son  collègue,  notaires  à  Lyon,  se  sont  rendus 
adjudicataires,  le  11  novembre  1 838,  de  l'éclairage  public  de  la  ville  de  Mont- 


(  3o  ) 

{Millier,  département  de  l'Hérault,  pour  neuf  années,  à  partir  du  i"  janvier 

i83g,  et  cette  adjudication  a  été  approuvée,  le  a3  du  même  mois,  par  M.  ie 
préfet  du  département  de  l'Hérault. 

Par  acte  passé  le  2 3  juin  de  la  même  année,  par-devant  M*  Grasset  et  son 
collègue,  notaires  audit  Montpellier,  une  pièce  de  terre,  champs,  situés  dans 
le  terroir  de  la  commune  de  Montpellier,  et  destinée  à  recevoir  l'usine  à  fa- 
briquer le  gaz,  a  été  acquise  moyennant  un  prix  qui  a  été  payé,  aux  termes 
de  deux  quittances,  à  la  suite  dudit  contrat  de  vente. 

Depuis,  ladite  usine  a  été  construite  en  vertu  de  l'autorisation  obtenue  de 
M.  le  préfet  de  l'Hérault,  le  29  novembre  i838. 

Dans  cette  position ,  les  personnes  ci-dessus  dénommées  ont  formé,  par  l'acte 
ci  dessus  cité  du  |5  avril  184I1  uu  projet  de  société  anonyme  pour  l'exploita- 
tion de  l'usine  dont  il  s'agit,  et  du  bail  dont  MM.  Jules  et  Prosper  Rénaux  sont 
adjudicataires. 

L'article  35  dudit  acte  est  ainsi  conçu  : 

«Par  ces  mêmes  présentes,  MM.  les  comparants,  tant  en  leur  nom  per- 
«sonnel  qu'aux  noms  de  leurs  mandants,  désignent  M.  Antoine- Aubrin  De*~ 
« granges,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  propriétaire,  demeurant  à  Paris, 
«rue  de  Grammont,  n°  19  ,  auquel  ils  donnmt  et  substituent  les  pouvoirs  les 
«plus  étendus  à  l'effet  de  suivre  et  d'obtenir  1  homologation  des  présents  sta- 
«tuts  par  le  Gouvernement  ;  présenter  à  ce  t  effet  toutes  requêtes  et  pièces  né- 
«cessaires,  consentir  tous  les  changements  et  modilicatious,  suppressions  ou 
«additions  qui  pourraient  être  exigés;  en  passer  actes  authentiques  et,  géné- 
«ralement  faire  à  cet  effet  tout  ce  que  les  circonstances  exigeront.» 

Et  une  expédition  dudit  acte  déiivréc  pur  ledit,  M'  Michoud,  est  demeurée 
ci-jointe,  après  que  M.  Dis<jra:ujcs  l'a  eu  certifiée  véritable,  signée  et  parafée 
en  présence  des  notaires  soussignés  q>i  ont  fait  mention  de  l'annexe. 

Aujourd'hui  le  comparant  voulant  se  conformer  aux  observations  qui  lui  ont 
été  faites  par  le  Gouvernement,  déclajre  arrêter  définitivement  de  la  manière 
suivante  la  rédaction  des  statuts  de  la  société  projetée. 

TITRE  PREMIER. 

FORMATION   DE  LA  SOCIETE;  SON    ODJET,  SON  SIEGE ,  SA  DENOMINATION   ET  SA 

DURÉE. 

Art.  1".  Il  est  formé,  entre  les  comparants,  une  société  anonyme  ayant  pour 
objet  spécial  et  exclusif!  éclairage  par  le  gaz  hydrogène  daus  la  ville  de  Mont- 
pellier, département  de  l'Hérault,  tant  pour  le  service  public  que  pour  les 
besoins  particuliers. 

Toutes  opérations  qui  ne  se  rattacheraient  pas  directement  a  ce  qui  fait 
l'objet  de  la  présente  société  lui  sont  formellement  interdites. 

La  société  est  substituée  à  tous  les  droits  comme  à  toutes  les  obligations  qui 
dérivent, pour  MM.  Jules  et  Prosper  Rénaux ,  de  l'adjudication  de  l'éclairage 
public  par  le  gaz  de  la  ville  de  Montpellier,  passée  à  leur  profit,  suivant  procès- 
verbal  du  2  1  novembre  i838,  enregistré  le  1 1  décembre  suivant,  et  du  cahier 
des  charges  y  annexé. 

2.  Le  siège  de  la  société  et  son  domicile  social  sont  à  Montpellier. 
Le  conseil  d  administration  y  Ci>t  aussi  établi. 

3.  La  dénomination  de  la  société  est  :  Compagnie  déclairage  par  le  gaz  de 
la  ville  de  Montpellier. 

4.  La  durée  la  société  est  fixée  A  trente-six  ans,  à  partir  de  la  date  de  l'or» 
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donnance  royale  d'autorisation ,  et  sauf  les  cas  de  prorogation  et  de  dissolution 

prévus  par  l'article  3 1  ci-après. 

TITRE  II. 

FONDS  SOCIAL;  SA  DIVISION  EN  PARTS  D'INTERETS. 

5.  Les  comparants  déclarent  faire  apport  à  la  société,  sous  toutes  garanties 

de  droit  : 

i°  Des  droits  résultant  de  l'adjudication  passée  au  profit  de  M\l.  Jules  et 
Pnsper  Renaax  frères,  le  21  novembre  i838,  pour  l'éclairage  public  de  la 
ville  de  Montpellier,  et  des  autorisations  délivrées  par  les  autorités  compé- 
tentes en  suite  de  ladite  adjudication; 

2*  De  tous  les  biens  immeubles ,  par  nature  ou  par  destination  ,  qui  com- 
posent actuellement  l'usine  à  gaz  de  Montpellier,  y  compris  le  terrain  sur  le- 
quel elle  est  établie;  de  tous  les  objets  mobiliers  actuellement  employés  à  l'ex- 
ploitation de  l'usine,  à  l'exception  toutefois  des  soixante  candélabres  établis 
par  MM.  Henaux  frères,  lesquels  sont  la  propriété  particulière  de  fa  ville  de 
Montpellier,  conformément  aux  articles  18  et  27  du  cahier  des  charges  de 
leur  entreprise;  et  enGn  d'une  somme- de  trois  cent  sept  francs  deux  centimes 
pour  solde  de  caisse,  ainsi  que  le  tout  est  détaillé  dans  l'inventaire  descriptif 
annexé  à  la  minute  des  présentes; 

3°  Des  abonnements  contractés  pour  l'éclairage  avec  4es  établissements  pu- 
blics et  particuliers,  à  la  charge  par  la  société  d'exécuter  les  obligations  im- 
posées par  le  cahier  des  charges  de  l'adjudication  du  21  novembre  1 838. 

Les  comparants  déclarent  que  les  immeubles  mis  en  société  sont  francs  et 
libres  de  toutes  dettes,  privilèges  et  hypothèques,  sauf  toutefois  t'hypothèque 
de  vingt  mille  francs ,  consentie  au  profit  de  la  ville  pour  lui  tenir  lieu  du  cau- 
tionnement de  dix  mille  francs  qui  avait  été  versé  dans  ses  caisses,  eux  termes 
du  procès-verbal  d'adjudication,  et  dont  elle  a  consenti  à  se  dessaisir  moyen- 
nant l'hypothèque  dont  il  s'agit;  que  la  propriété  en  est  régulièrement  établie 
entre  leurs  mains ,  et  que  le  prix  en  a  été  complètement- soldé,  ainsi  qu'ils 
s'engagent  à  en  justifier  par  la  production  de  tous  titres,  à  leurs  frais. 

La  société  entrera  en  jouissance  de  l'apport  ci-dessus,  a  compter  du  jour  de 
son  autorisation;  elle  percevra  les  revenus  et  supportera  les  charges  de  l'en- 
treprise,  également  à  partir  duditjour;  elle  remplira  toutes  les  formalités  né- 
cessaires pour  purger  l'immeuble- de  tous  privilèges  et  hypothèques;  et  si, 
pendant  les  formalités  de  la  pvge,  Use  trouve  ou  survient  des  inscriptions 
autres  que  celte  ci-dessus  mentionnée  grevant  lesdits  immeubles,  les  compa- 
rants en  fourniront  mainlevée  et  certificat  de  radiation  dans  le  délai  de  trois 
mois  de  la  dénonciation,  et  ils  supporteront  tous  frais  extraordinaires  de 
transcription. 

Enfin,  les  comparants  ne  seront  valablement  libérés  du  montant  des  ac- 
tions qui  leur  sont  attribuées  par  l'article  G  ci-après,  en  raison  de  leur  mise 
en  société,  et  les  titres  de  ces  actions  ne  leur  seront  délivrés  qu'après  l'auto- 
risation royale,  la  remise  des  titres  de  propriété,  la  justification  de  l'entier 
pavement  du  prix  d'acquisition,  l'accomplissement  des  formalités  de  purge 
des  hypothèques,  et  la  radiation  de  toutes  les  inscriptions  qui  pourraient  gre- 
ver l'immeuble  mis  en  société,  à  l'exception,  bien  entendu,  de  celle  prise 
par  la  ville. 

6.  Le  fonds  social  se  compose  des  valeurs  apportées  à  la  société  par  l'ar- 
ticle précédent. 
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Le  fonds  social  ainsi  compose  est  divisé  en  mille  actions,  ayant  droit  cha- 
cune à  un  millième  de  l'actif  social. 

Ces  mille  actions  appartiennent ,  dans  la  proportion  suivante,  aux  personnes 
ci-dessous  nommées  : 

MM.  Desgranges  ^.   1 3a  actions. 

Cul  bat   117 

Jules  Rénaux   79 

Bruu-Lcgros   89 

Castau   78 

Rast   118 

Prosper  Rénaux   79 

David   55 

Roux  •   3o 

Recouly  0   22 

Émilicn  Lebrun  ►  20 

Ncyrou-Desgranges   10 

Ringard   5 

BracheL   2 

Comte   10 

Martinet   5 

Grasset   10 

Doricr   12 

Poujoi   10 

M1**  veuve  Maigne   5 

MM.  Paul  Eymard   10 

..Gustave  Lebrun   10 

Denis   10 

Rast,  Longin  et  compagnie   10 

Constance  Lebrun   ao 

Mu'  Cbâtel   10 

MM.  Paul-Bénigne  Berger   10 

Élienne  Berger-Rasi   i5 

Longin  père   10 

Cros   5 

Robinet  9   10 

Gleiie   2 

Total  1,000 

Si  les  besoins  de  l'entreprise  exigeaient  un  accroissement  de  matériel,  il 
pourra  être  émis  de  nouvelles  actions.  Cette  création  de  nouvelles  actions  ne 
pourra  s'effectuer  qu'en  vertu  d'une  délibération  de  l'assemblée  générale,  qui 
ne  sera  valable  qu'autant  qu'elle  aura  été  prise  dans  la  forme  déterminée  par 
l'article  27  ci-après  pour  les  modifications  aux  statuts,  et  ne  sera  exécutoire 
qu'après  avoir  été  approuvée  par  le  Gouvernement. 

7.  Les  actions  sont  nominatives;  elles  sont  signées  par  trois  membres  du 
couse  il  d'administration  ;  elles  portent  le  timbre  sec  de  la  société  et  un  nu- 
méro d'ordre  de  un  à  mille  ;  elles  sont  extraites  d'un  registre  à  souche,  qui 
est  déposé  au  siège  de  la  société. 

8.  La  cession  des  action»  a'opère,  conformément  à  l'article  36  du  Code  de 
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commerce,  par  une  déclaration  de  transfert  inscrite  sur  les  registres  de  la  so- 
ciété, et  siçnée  du  cédant  et  du  cessionnaire  ou  de  leurs  fondés  de  pouvoirs. 

Les  conditions  des  présents  statuts  obligent  les  titulaires  d'une  action  en 
quelques  mains  qu'elle  passe. 

La  transmission  d'une  action  emporte  de  plein  droit  la  cession  des  divi- 
dendes courants,  ainsi  que  celle  des  dividendes  échus  et  non  payés. 

9.  Conformément  à  l'article  33  du  Code  de  commerce,  les  actionnaires  ne 
sont  passibles  que  de  la  perte  du  montant  de  leur  intérêt  dans  la  société. 

10.  Chaque  action  est  indivisible;  la  société  ne  reconnaît  aucune  fraction 
d'acuon.  En  conséquence,  si ,  par  quelque  cause  que  ce  soit ,  une  action  de- 
vient la  propriété  de  plusieurs  personnes,  elles  devront  s'entendre  pour  dési- 
gner un  seul  titulaire  de  l'action. 

Dans  le  cas  de  décès  ou  de  faillite  d'un  actionnaire,  les  héritiers,  créanciers 
ou  ayants  droit  seront  tenus  également  de  se  faire  représenter  par  un  seul 
d'entre  eux,  pendant  l'indivision  de  la  succession  ou  la  liquidation  de  la  faillite. 

Dans  aucun  cas,  les  héritiers,  créanciers  ou  ayants  droit  d'un  actionnaire  ne 
pourront  faire  apposer  aucuns  scellés,  exiger  aucun  inventaire  extraordinaire, 
ui  provoquer  sucun  partage  ou  licitation;  ils  seront  tenus  d'admettre  les  comptes 
arrêtés  par  l'assemblée  générale,  comme  leur  auteur  aurait  été  tenu  de  le  faire. 

11.  Chaque  actionnaire  est  tenu  d'élire  domicile  à  Montpellier  pour  tout 
ce  qui  concerne  la  société. 

TITRE  III. 

ADMINISTRATION  DE  LA  SOCIKTB. 

12.  La  société  est  administrée  par  un  conseil  composé  de  cinq  membres. 
Les  membres  du  conseil  d'administration  doivent  être  propriétaires  chacun  de 
dix  actions,  qui  sont  inaliénables  pendant  toute  la  durée  de  leurs  fonctions. 

Les  affaires  de  la  société  sont  gérées,  sous  la  surveillance  et  l'autorité  du 
conseil  d'administration,  par  un  directeur  nommé  par  l'assemblée  générale , 
sur  la  présentation  de  ce  conseil. 

13.  Les  fonctions  de  membres  du  conseil  d'administration  durent  cinq  ans; 
ils  sont  nommés  par  l'assemblée  générale,  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages.  Si  aucun  candidat  ne  réunit  la  majorité  absolue  au  pre- 
mier tour  de  scrutin  ,  il  est  procédé  à  uu  nouveau  scrutin  et  dans  ce  second 
vole  la  nomination  a  lieu  à  la  pluralité  des  suffrages;  en  cas  d'égalité  de 
voix,  la  préférence  est  donnée  au  titulaire  du  plus  grand  nombre  d'actions, 
et,  si  le  nombre  d'actions  est  égal,  à  l'actionnaire  le  plus  âgé. 

14.  Le  conseil  d'administration  se  renouvelle  par  cinquième ,  d'année  en 
année,  à  partir  de  la  première  année  d'existence  de  la  société.  L'ordre  de 
sortie  se  détermine  d'abord  par  la  voie  du  sort  et  ensuite  par  l'ancienneté. 

En  cas  de  décès  on  de  démission  d'un  administrateur,  il  doit  être  pourvu 
provisoirement  à  son  remplacement  par  les  autres  membres  du  conseil  d'ad- 
ministration, jusqu'à  la  plus  prochaine  assemblée  générale,  qui  procède  au 
remplacement  définitif;  mais  les  fonctions  du  nouvel  élu  ne  durent  que  le 
temps  restant  à  courir  pour  atteindre  la  fin  d'exercice  du  titulaire  remplacé. 

Les  membres  du  conseil  d'administration  sont  indéfiniment  rééligiblcs. 

15.  Les  membres  du  conseils  d'administration  choisissent  entre  eux  un 
pre^ideutet  un  secrétaire  dont  les  fonctions  durent  une  année.  Us  sont,  en 
«s  d'absence,  remplacés,  savoir  :  le  président  par  le  plus  âgé,  et  le  secré- 
taire par  le  plus  jeune  des  membres  présents. 
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Aucun  membre  du  conseil  d'administration  ne  peut  se  faire  représenter 

aux  délibérations  de  ce  conseil. 

16.  Les  membres  du  conseil  d'administration  peuvent  délibérer  au  nombre 
de  trois;  les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  voix;  en  cas  de  par- 
tage ,  celle  du  président  est  prépondérante. 

Les  délibérations  sont  consignées  sur,  un  registre  spécial  qui  est  mis  sous 
les  yeux  des  actionnaires,  dans  rassemblée  générale. 

17.  Le  conseil  d'administration  gère  toutes  les  affaires  de  la  société.  Il  est 
chargé  de  veiller  à  l'exécution  des  délibérations  de  l'assemblée  générale.  Il 
passe  les  marchés,  pourvoit  aux  dépenses  d'entretien,  de  réparations  ou  de 
reconstructions,  pourvu  que  ces  dépenses  n'excèdent  pas  dix  mille  francs;  au 
delà  de  cette  somme,  l'autorisation  préalable  de  l'assemblée  générale  est  néces- 
saire. 11  fixe  provisoirement,  et  sauf  approbation  par  la  plus  prochaine  as- 
semblée générale,  la  quotité  des  dividendes  à  répartir  aux  actionnaires;  il 
passe  tous  abonnements,  règle  et  solde  tous  mémoires;  il  nomme  et  révoque 
tous  les  employés  de  la  compagnie;  il  fixe  leurs  traitements  et  leurs  fonctions; 
il  peut  traitur ,  transiger,  compromettre,  plaider,  tant  en  demandant  qu'en 
défendant,  devant  l'autorité  judiciaire  ou  administrative. 

18.  Les  membres  du  conseil  d'administration  ne  contractent,  a  raison  de 
leur  gestion,  aucune  obligation  personnelle  ni  solidaire  relativement  aux 
engagements  de  la  société;  ils  ne  répondent  que  de  l'exécution  de  leur 
mandat. 

Leurs  fonctions  sont  gratuites.  Toutefois,  il  peut  leur  être  alloué  des  je- 
tons de  présence,  dont  la  valeur  est  déterminée  par  l'assemblée  générale. 

19.  Le  directeur  est  chargé  de  veiller  à  tous  les  intérêts  de  la  société  et  de 
pourvoir  à  l'exécution  des  délibérations  et  décisions  du  conseil  d'admi- 
nistration. 

Il  peut  être  suspendu  par  le  conseil  d'administration,  mais  sa  révocation 
n'est  définitive  qu'autant  qu'elle  est  prononcée  par  l'assemblée  générale,  qui 
doit  être  immédiatement  convoquée. 

Le  traitement  du  directeur  et  les  avantages  qui  peuvent  lui  être  attribués 
sont  déterminés  par  l'assemblée  générale,  sur  la  proposition  du  conseil  d'aJ- 
ministration. 

20.  Le  directeur  est  assujetti  à  un  cautionnement  de  dix  actions  dont  les 
titres  sont  déposés  cher  le  notaire  de  la  société,  et  qui  sont  inaliénables  pen- 
dant toute  la  durée  de  ses  fonctions  et  jusqu'après  l'apurement  définitif  des 
comptes  de  sa  gestion. 

Il  assiste  aux  réunions  du  conseil  d'administration  lorsqu'il  y  est  appelé, 
et  y  a  voix  consultative. 

Tous  les  employés  comptables  de  la  compagnie  sont  assujettis  a  un  caution- 
nement dont  la  quotité  et  la  nature  sont  fixées  parle  conseil  d'administration, 
d'après  l'importance  de  leurs  fonctions. 

TITRE  IV. 

ASSEMBLEES  GÉNÉRALES. 

21.  L'assemblée  générale  représente  l'universalité  des  actionnaires;  ses 
décisions  sont  obligatoires  pour  tous,  même  pour  les  absents. 

Llle  se  compose  detouslesactionnairespropriétairesde  cinq  actions  ou  pins. 
Les  actionnaires  ayant  droit  de  voler  peuvent  se  faire  représenter  par  des 
fondés  de  pouvoirs  actionnaires,  et  possédant  eux-mêmes  au  moins  cinq  ac- 
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Uods;  mais  nul  ne  peut  cumuler  plus  de  cinq  voix,  quel  que  soit  le  nombre 
d'actions  qu'il  possède  ou  qu'il  représente. 

Dans  aucun  cas,  les  membres  du  conseil  d'administration  ni  le  directeur 
ne  peuvent  représenter  aux  assemblées  des  actionnaires  absents,  et  le  directeur 
n'a  pas  voix  délibérative  lorsqu'il  s'agit  de  voler  sur  des  actes  de  sa  gestion. 

Cinq  actions  donnent  droit  à  une  voix,  le  double  à  deux  voix,  le  triple  à 
trois  voix ,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  cinq  voix.  - 

22.  L'assemblée  générale  se  réunit  choque  année,  dans  le  courant  du  mois 
de  janvier,  à  Montpellier,  au  siège  de  la  société. 

L'assemblée  générale  se  réunit  en  outre  extraordinairement  toutes  les  fois 
que  l'intérêt  de  Ja  compagnie  l'exige,  sur  la  convocation  du  conseil  d'admi- 
nistration. 

L'assemblée  générale  doit  également  être  convoquée  toutes  les  fois  que  la 
demande  en  est  faite  au  conseil  d'administration  par  la  moitié  des  action- 
naires ayant  droit  de  voter  et  représentant  le  tiers  des  actions;  dans  ce  cas,  la 
convocation  énonce  les  objets  sur  lesquels  l'assemblée  a  à  délibérer. 

Les  comocations  sont  faites  par  le  couseil  d'administration,  quinze  jours 
an  moins  à  l'avance,  par  lettres  adressées  aux  actionnaires  ayant  droit  d'y 
assister,  et  au  moyen  d'un  avis  inséré,  dans  le  même  délai,  dans  deux  jour- 
naux désignés  par  le  tribunal  de  commerce  de  Montpellier  pour  la  publica- 
tion des  actes  de  société,  conformément  à  la  loi  du  3  i  mars  i833. 

23.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  sont  valables  lorsque 
les  actionnaires  présents  ou  représentés  réunissent  entre  leurs  mains  le 
tiers  des  actions 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

24.  Dans  le  cas  où,  sur  une  première  convocation,  rassemblée  générale  ne 
satisfait  pas  à  cette  condition,  il  est  fait  immédiatement  une  seconde  convoca- 
tion à  quinzaine,  dans  la  forme  indiquée  par  l'article  précédent,  et  les  mem- 
bres présents  à  cette  assemblée  délibèrent  valablement ,  quels  que  soient  leur 
nombre  et  la  quotité  des  actions  représentées,  mais  seulement  sur  les  objets 
i  l'ordre  du  jour  de  la  première  réunion,  et  indiqués  dans  les  lettres  de  con- 
vocation de  ia  seconde  assemblée. 

25.  L'assemblée  générale  est  présidée  par  le  président  du  conseil  d'admi- 
nistration, ou ,  en  son  absence ,  par  l'uu  des  membres  de  ce  conseil  ;  les  trois 
plus  forts  actionnaires  présents  remplissent  les  fonctions  de  scrutateurs  et  de 
secrétaire. 

26.  L'assemblée  générale  délibère  sur  tous  les  objets  qui  intére  sent  la  so- 
ciété; ses  délibérations  sont  constatées  par  des  procès-verbaux  signés  par  les 
membres  du  bureau. 

Elle  délibère  sur  les  comptes  qui  lui  sont  présentés;  elle  entend  le  rapport 
du  conseil  d'admimstration  sur  la  situation  des  affaires  sociales;  elle  approuve, 
s'il  y  a  lieu,  les  comptes  de  l'année  précédente  et  règle  définitivement  là  quo- 
tité et  la  répartition  du  dividende;  elle  arrête  le  budget  des  recettes  et  des 
dépenses  de  l'année  courante;  elle  procède  au  remplacement  des  administra- 
teurs sortants,  décèdes  ou  démissionnaires;  enfin,  elle  délibère  sur  toutes  les 
questions  qui  peuvent  lui  être  soumises. 

L'assemblée  générale  peut,  si  elle  le  juge  à  propos,  choisir  parmi  ses 
membres  et  en  dehors  du  conseil  d'administration,  trois  commissaires  chargés 
de  vériGer  les  comptes  et  d'en  faire  un  rapport,  soit  à  l'assemblée  suivante, 
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soit  à  une  assemblée  générale  extraordinairement  convoquée  par  ces  com- 
missaires. 

27.  L'assemblée  générale  convoquée  spécialement  à  cet  effet,  et  com- 
posée des  trois  quarts  au  moins  des  actionnaires  ayant  droit  de  voter  et  repré- 
tant  la  moitié  au  moins  des  actions,  peut  autoriser  tous  emprunts  avec  ou 
sans  affectation  hypothécaire,  toute  acquisition  d'immeubles  et  toute  aliéna- 
tion d'immeubles  autres  que  ceux  qui  constituent  le  fonds  social  ;  elle  peut 
voter  toute  modification  aux  statuts. 

Les  délibérations  relatives  à  la  modification  des  statuts  ne  sont  exécutoires 
qu'après  l'approbation  du  Gouvernement. 

TITRE  V. 

INVENTAIRE,  PARTAGE  DES  PRODUITS,  PONDS  DE  RESERVE. 

28.  Les  comptes  de  la  société  sont  arrêtés  provisoirement ,  le  3 1  dé- 
cembre de  ebaque  année,  par  le  conseil  d'administration,  pour  être  soumis  à 
l'approbation  de  l'assemblée  générale. 

Chaque  année  il  est  opéré  dans  l'inventaire  une  réduction  égale  à  la  dé- 
préciation réelle  des  bâtiments  et  du  matériel  d'exploitation,  et  qui  ne  peut, 
dans  aucun  cas,  être  inférieure  au  vingtième  de  leur  valeur. 

29.  Préalablement  à  toute  répartition  ,  l'assemblée  générale  affecte  une 
partie  des  bénéfices  nets  à  la  formation  d'un  fonds  de  réserve  destiné  à  sub- 
venir aux  dépenses  d'accroissement  de  l'établissement,  des  grosses  répara- 
tions et  d'accidents  graves. 

La  quotité  de  ce  prélèvement  est  déterminée  ebaque  année  par  l'assemblée 
générale,  dans  la  limite  d'un  dixième  au  moins  du  montant  des  bénéfices 
nets. 

Les  capitaux  prélevés  pour  le  fonds  de  réserve  sont  employés  en  fonds  pu- 
blics français  portant  intérêt;  les  intérêts  sont  capitalisés  de  la  même  ma- 
nière et  ajoutés  à  ta  réserve  pour  en  accroître  le  fonds. 

30.  Quand  le  fonds  de  réserve  a  atteint  la  somme  de  trente  mille 
francs,  il  est  facultatif  a  l'assemblée  générale  d'ordonner  la  continuation  ou 
la  suspension  du  prélèvement  indiqué  ci -dessus;  mais  dans  le  cas  où  le  fonds 
de  réserve  arrivé  à  ce  taux  viendrait  à  être  entamé ,  ce  prélèvement  reprendra 
son  cours  jusqu'à  ce  que  le  fonds  de  réserve  ait  été  de  nouveau  complété. 

La  répartition  de  la  portion  du  fonds  de  réserve  qui  excéderait  trente  mille 
francs  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  de  l'assem- 
blée générale. 

TITRE  VI. 

PROROGATION,  DISSOLUTION  DE  LA  SOCIETE,  LIQUIDATION. 

31.  Dans  le  courant  de  la  trente  -  quatrième  année,  tous  les  action- 
naires, quel  que  soit  le  nombre  d'actions  dont  ils  sont  titulaires,  seront  con- 
voquésextraordinairement,  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  22,  a  l'effet  de 
délibérer  sur  le  renouvellement  de  la  société  pour  une  période  dont  ils  file- 
ront la  durée. 

Le  vote  de  la  majorité  ne  liera  pas  la  minorité,  mais  les  actionnaires  dis- 
sidents ne  pourront,  dans  aucun  cas,  demander  la  liquidation  effective  de  la 
société;  ils  ne  pourront  que  réclamer  ce  qui  leur  reviendra  d'après  le  dernier 
inventaire. 

La  délibération  devra  être  prise,  à  peine  de  nullité  absolue,  à  la  majorité 
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des  trois  quarts  des  voix  des  membres  présents,  représentant  les  trois  quarts 
des  acuoos ,  et  ne  sera  exécutoire  qu'après  l'approbation  du  Gouvernement. 

Les  actionnaires  non  présents  à  l'assemblée  qui  aura  prononcé  sur  la  con- 
tinuation de  la  société  auront  le  droit  de  se  retirer  de  la  société,  aux  mêmes 
conditions  que  les  membres  présents  de  la  minorité. 

32.  La  société  pourra  être  dissoute  avant  le  terme  fixé  pour  sa  durée, 
sur  la  demande  de  la  majorité  des  actionnaires  ayant  droit  de  voler,  proprié- 
taires de  la  moitié  plus  une  des  actions,  dans  le  cas  où  le  fonds  social  serait 
réduit  à  la  moitié  de  sa  valeur  déterminée  par  l'inventaire  qui  devra  être 
Tait, dans  les  trois  mois  qui  suivront  l'ordonnance  d'autorisation,  de  tous  les 
objets  portes  au  fonds  social  qui  sont  susceptibles  d'évaluation  en  argent. 

Néanmoins,  la  dissolution  facultative  ne  pourra  avoir  lieu  avant  l'expira- 
tion du  bail  de  l'éclairage  public  de  la  ville  de  Montpellier,  consenti  par  voie 
adjudication  à  MM.  Rénaux  frères. 

La  dissolution  aura  lieu  de  droit,  sauf  la  réserve  énoncée  au  paragraphe 
précédent,  si  le  fonds  social  se  trouve  réduit  au  quart  de  sa  valeur  primitive, 
établie  comme  il  vient  d'être  expliqué. 

La  liquidation  de  la  société  sera  faite  par  le  conseil  d'administration , 
assisté  de  deux  commissaires  nommés  spécialement  par  l'assemblée  générale, 
*  la  simple  majorité  des  voix,  et  pris  dans  le  sein  de  l'assemblée. 

TITRE  VII. 

ARBITRAGES. 

Art.  33.  Dans  le  cas  de  contestations  pour  affaires  sociales,  soit  entre  les 
actionnaires  et  la  société,  soit  entre  les  actionnaires  eux-mêmes,  elles  seront 
jugées  par  des  arbitres,  conformément  aux  articles  5i  et  suivant  du  Code  de 
commerce. 

Dont  acte, 

Fait  et  passé  à  Paris,  en  la  demeure  de  M*  Desyrangcs ,  l'an  i8;i5  ,  le 
a3mai,  et,  lecture  faite,  le  comparant  a  signé  avec  les  notaires. 
Ensuite  est  cette  mention  : 

«Enregistré  à  Paris,  neuvième  bureau,  le  39  mai  i8'i5,  folio  36  recto 
«cases  1  et  suivantes. Reçu  cinq  francs  et  cinquante  centimes  de  décime.» 
•Signé  De  la  Chevalerie.* 

Suit  la  teneur  de  l'aunexe. 

Vu  pour  être  annexé  A  l'ordonnance  royale  du  1 1  juillet  i845,  enregistrée 
sons  le  n°  8267. 

Le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
Signé  L.  Conin-Gbidaihe. 


*  19,664.  —  Ordonnance  dv  Roi  portant  autorisation  de  la  Com- 
pagnie d'éclairage  par  le  gaz  de  la  ville  de  Saint-Etienne. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  1 1  Juillet  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département 
^l'agriculture  et  du  commerce; 


(  38  ) 

Vu  les  articles  a  9  à  37  ,  4o  et  45  du  Code  de  commerce; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOOS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  ! 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  à  Saint-Etienne  (Loire), 
sous  la  dénomination  de  Compagnie  d'éclairage  par  le  gaz  de 
la  ville  de  Saint- Etienne ,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé,  le  29  mai  i8/|5,  par- devant 
M*  Thomassin  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte 
1  restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation,  en 
cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois,  un 
extrait  de  son  état  de  situation  au  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  au  préfet  du  département  de  la  Loire,  à  la 
chambre  de  commerce  et  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
de  Saint-Etienne. 

II.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  insérée  au 
Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  dépar- 
tement de  la  Loire. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Minisire  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  Conih-Gridaiîib. 

Statuts  de  la  compagnie  d'éclairage  par  le  gaz  de  la  ville  de  Saint  Ét'unnc. 

Par-devant  M*  Cypri^n-Saint-Hubert  Thomassin  et  son  collègue,  notaires  à 
Paris,  soussignés, 
A  comparu  : 

M.  Desgranges  (  Anloinr-Âubrin) ,  membre  de  la  Légion  d'honneur,  ancien 
négociant,  demeurant  a  Paris,  rue  de  Grammont,  n°  19; 

Agissant  tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom  et  comme  mandataire  des 
personnes  dénommées  à  l'article  6  des  statuts  ei-apres; 

Lequel  a  exposé  ce  qui  suit  : 

Le  22  septembre  i836,  il  a  été  passé  entre  M.  le  maire  de  la  vil  Le  de  Saint- 
Etienne  et  M.  Jules  lienaux,  ingénieur  civil,  demeurant  à  Lyon,  un  traité  pour 
l'éclairage  par  le  gai  de  la  ville  de  Saint-Etienne,  par  une  société  qui  s'était 
constituée  sous  la  raison  Jules  lienaux  cl  compagnie;  C3  traité  a  été  approuvé 
par  une  ordonnance  du  Roi  en  date  du  27  janvier  1837 

Par  acte  passé,  le  20  mars  1837,  par-devant  M*  Fournrl  et  son  collègue,  no- 
taires à  Lyon,  il  a  été  formé  entre  MM.  Jules  llcnau.vt  ingénieur  civil,  denieu- 
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raut  à  Lyon;  Prosper  Rénaux,  architecte,  demeurant  à  Avignon;  Dreitlmayer, 
négociant,  demeurant  à  Genève  (Suisse)  ;  Mathieu,  propriétaire,  demeurant  à 
fonève;  Cartier,  agent  de  change,  demeurant  à  Lyon,  et  Rast,  négociant,  dans 
la  même  ville,  un  projet  de  société  anonyme  ayant  pour  objet  l'éclairage  par 
le  gaz  de  la  ville  de  Saint-Etienne,  tant  pour  les  besoins  publics  que  particu- 
liers, aiasi  que  l'accomplissement  de  toutes  les  conditions  du  traité  précité 
«lu  il  septembre  i836. 

L'article  3  duditaetc  est  ainsi  conçu  :  e  Feront  partie  de  ladite  société,  i°  les 
•  signataires  du  présent  acte  ;  20  tous  les  cessionnaires  des  actions  dont  il  sera 
«parlé  ci-apres;  ces  derniers  seront  obligés,  par  le  fait  de  la  transmission  qui 
«leur  sera  laite  des  actions,  d'en  verser  les  fonds  aux  époques  qui  leur  seront 
«indiquées,  et  d'exécuter  toutes  les  conditions  contenues  au  présent  acte, 
«comme  l'auraient  fait  les  fondateurs  eux-mêmes.» 

Et  l'article  3o,  contient  la  disposition  suivante  :  «Pour  demander  la  sanction 
«royale  des  présents  statuts,  tous  pouvoirs  sont  donnés  à  M.  Antoine- A  ubrin 
*Detgranrjcsy  avocat,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Grammont  n°  19,  qni  est  au- 
«torisé  à  consentir  tous  changements  et  additions  nécessaires.»  Une  expédition 
dudit  acte  est  dehnenfée  ci-jointe,  après  que  M.  Desgranges  l'a  eu  ccrtiGée  vé- 
ritable, signée  et  parafée  en  présence  des  notaires  soussignés,  qui  ont  fait  mon- 
de l'annexe. 

Aujourd'hui  le  comparant ,  voulant  se  conformer  aux  observations  qui  lui 
ont  été  faites  par  le  Gouvernement,  déclare  arrêter  de  la  manière  suivante  la 
réaction  des  statuts  de  la  société  projetée. 

TITRE  l". 

FORMATION  DE  LA  SOCIÉTÉ;  SON  OBJET,  SON   SIEGE ,  SA  DÉNOMINATION  ET  SA 

DUREE. 

Art.  1".  Il  est  formé  entre  les  comparants  une  société  anonyme  ayant  pour 
objet  spécial  et  exclusif  l'éclairage  par  le  gaz  hydrogène  dans  la  ville  de  Saint- 
Etienne  et  la  commune  de  Mootaud,  département  de  la  Loire,  tant  pour  le 
service  public  que  pour  les  besoins  particuliers. 

Toutes  opérations  qui  ne  se  rattacheraient  pas  directement  à  ce  qui  fait 
objet  de  la  préscute  société  lui  sout  formellement  interdites. 

%»  Le  >\*:  0  de  la  société  et  son  domicile  social  sont  a  Saint-Etienne. 

3.  La  dénomination  de  la  société  est  :  Compagnie  d'éclairage  par  le  gaz  de 
ta  tille  de  Saint-Etienne. 

4.  La  durée  de  la  société  est  fixée  à  trente  ans,  à  partir  de  la  date  de  l'or- 
donnance royale  d'autorisation. 

TITRE  II. 

PONDS  SOCIAL;  SA  DIVISION  EN  ACTIONS. 

5.  Le  comparant  déclare,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  ses  mandants, 
faire  apport  à  la  société,  sous  toutes  garanties  de  droit  : 

i*  Des  droits  résultant  du  traité  passé,  le  22  septembre  i836  ,  entre  M.  le 
maire  de  la  ville  de  Saint-Étienne  et  MM.  J.  Rénaux  et  compagnie,  pour  l'é- 
clairage de  ladite  ville; 

3°  Des  droits  résultant  également  d'un  second  traité  nasfé,  le  12  février 
|fHl,  avec  M.  le  marre  de  Saitît-Éiiennc,  à  l'effet  de  prolonger  jusqu'au  jour 
I  éclairage  de  ladite  ville,  limité,  d'abord  à  minuit  ;  ledit  traité  approuvé  par  le 
conseil  municipal  le  1  2  février  i84i  »  et  par  M.  le  préfet  de  la  Loire  le  1 3  avril 
«oivant; 
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3*  Des  droits  résultant  aussi  du  traite  passé,  le  1  a  février  i84i.  pour  i  éclai- 
rage de  la  commune  de  Montaud,  annexe  de  la  ville  de  Saint-Etienne,  avec 
M.  le  maire  de  ladite  commune; 

4°  Des  droits  résultant  de  l'arrêté  de  M.  le  préfet  de  la  Loire,  en  date  du 
8  mars  1837,  qui  autorise  la  construction  de  l'usine; 

5°  De  tous  les  biens  immeubles  par  nature  ou  par  destination  qui  compo- 
sent actuellement  l'usine  a  gaz  de  Saint-Étienne,  y  compris  le  terrain  sur  le- 
quel elle  est  établie;  de  tous  les  objets  mobiliers  actuellement  employés  à  l'es- 

{>loitation  de  l'usine,  et  d'une  somme  de  treize  mille  cinq  cent  soixante  et  un 
irancs  soixante  et  dix-sept  centimes,  servant  au  roulement  de  l'entreprise;  ainsi 
que  le  tout  est  détaillé  dans  l'inventaire  descriptif  qui  est  demeuré  annexé  aux 
présentes  ; 

6°  Et  des  abonnements  contractés  pour  l'éclairage  avec  les  établissements 
publics  et  particuliers,  tant  de  la  ville  de  Saint-Etienne  que  de  la  commune 
de  Montaud. 

Les  comparants  déclarent  que  les  immeubles  mis  en  société  sont  francs  et 
libres  de  toutes  dettes,  privilèges  et  bypotbèques;  que  la  propriété  en  est  ré- 
gulièrement établie  entre  leurs  mains,  et  que  le  prix  en  a  été  complètement 
soldé,  ainsi  qu'ils  s'engagent  à  en  justifier  par  la  production  de  tous  titres,  à 
leurs  frais. 

La  société  entrera  en  jouissance  des  biens  apportés,  à  compter  du  jour  de 
son  autorisation;  elle  en  percevra  les  revenus  et  en  supportera  les  charges, 
également  h  partir  dudit  jour;  elle  remplira  toutes  les  formalités  nécessaires 
pour  purger  les  immeubles  de  tous  privilèges  et  hypothèques,  et  si,  pendant 
les  formalités  de  la  purge,  il  se  trouve  ou  survient  des  inscriptions  grevant 
lesdits  immeubles,  les  comparants  en  fourniront  mainlevée  et  certificat  de 
radiation  dans  le  délai  de  trois  mois  de  la  dénonciation,  et  ils  supporteront  tous 
frais  extraordinaires  de  transcription. 

Enfin  les  comparants  ne  seront  valablement  libérés  des  actions  qui  leur 
sont  attribuées  par  l'article  6  ci-après,  en  raison  de  leur  mise  en  société,  et 
les  titres  de  ces  actions  ne  leur  seront  délivrés  qu'après  l'autorisation  royale, 
la  remise  des  titres  de  propriété,  la  justification  de  l'entier  payement  du  prix 
d'acquisition,  l'accomplissement  des  formalités  de  purge  des  hypothèques,  et 
la  radiation  de  toutes  les  inscriptions  qui  pourraient  grever  l'immeuble  mis 
en  société. 

6.  Le  fonds  social  se  compose  des  valeurs  apportées  à  la  société  par  l'ar- 
ticle précédent. 

Le  fonds  social,  ainsi  composé,  est  divisé  en  mille  cinquante  actions,  avant 
droit  chacune  à  un  mille  cinquantième  de  la  propriété  de  l'actif  social. 

Ces  mille  cinquante  actions  appartiennent  aux  comparants,  dans  la  propor- 
tion suivante  : 

MM.  Audibert  et  Vourlat,  do  Lyon,  sciie  actions,  ci   16 

Boulon  jeune ,  de  Lyon ,  quatre  actions ,  ci   4 

Mlu  Ballyat,  de  Lyon,  deux  actions,  ci   3 

MM.  Borel,  de  Lyon,  deux  actions,  ci   a 

Brun  aîné  et  compagnie,  de  Lyon,  quarante- huit  actions,  ci.. . .  48 

Bertrand  (F),  de  Lyon,  dix  actions,  ci   10 

Baudouin,  de  Lyon,  six  actions,  ci   6 

Brolemann  (Th.  J.),  de  Lyon,  vingt  actions,  ci   ao 
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MM.  Bouilée,  de  Lvon,  une  action,  ci  •   1 

Brossettc- Gaillard ,  de  Lyon ,  trente  et  une  action ,  ci   3 1 

Dcrrod  (C.  M.) ,  de  Lyon ,  cinq  actions,  ci   5 

Bureau  (Louis) ,  de  Lyon,  deux  actions,  ci   a 

Bourcier  (E.) ,  de  Lyon ,  six  actions,  ci   G 

Bravo  (J.) ,  de  Lyon  ,  trois  actions,  ci   3 

Carlillier  (A.),  de  Lyon,  onze  actions,  ci   Il 

Charny  (Nicolas),  de  Lyon,  une  action,  ci   1 

Culhat  (Henry) ,  de  Lyon,  trente  actions,  ci   3o 

Chanel  ( Dominiaue) ,  de  Lyon,  six  actions,  ci   6 

Charny  (J.  IL),  de  Lyon,  une  action,  ci   1 

Duboucbet,  de  Lyon,  deux  actions,  ci   a 

Damas  (J.  B.),  de  Lyon,  cinq  actions,  ci   5 

Delou  (Frédéric) ,  de  Lyon,  dix  actions,  ci   10 

DepouUly  (Victor) ,  de  Lyon,  trois  actions,  ci   3 

Descours  (  Louis) ,  de  Lyon,  neuf  actions,  ci   g 

Evesque  et  compagnie,  de  Lyon,  deux  actions,  ci   a 

Ferrand  (  François) ,  de  Lyon ,  sept  actions ,  ci   7 

Ferrand  (  Louis) ,  de  Lyon ,  six  actions,  oi   6 

Félisscnt  (Anf  et  André),  de  Lyon ,  vingt  trois  actions,  ci   a3 

Grand  (Mathieu),  de  Lyon,  dix  actions,  ci   10 

Guerre,  de  Lyon,  sept  actions,  ci   7 

Gatliier,  de  Lyon,  deux  actions,  ci.   a 

Hartmann ,  de  Lyon ,  quatre  actions ,  ci   4 

Hassc  (  Fr.  ) ,  de  Lyon ,  trois  actions ,  ci   3 

Hawking,  de  Lyon,  trois  actions,  ci   3 

Julien  (B.  Alex.),  de  Lyon,  cinq  actions,  ci   5 

Julieu  (Michel),  de  Lyon,  trois  actions,  ci  •  •  3 

Laulmanu  (Victor),  de  Lyon,quinre  actions,  ci   ib 

Lautinann  (AJfred),  de  Lyon,  dix  actions,  ci   10 

Lafausse  (Jules) ,  de  Lyon ,  quatre  actions,  ci   A 

Monialan  (Antoine) ,  de  Lyon  ,  sept  actions,  ci   7 

Mormpous  (  Auguste.) ,  de  Lyon ,  dix  actions,  ci   10 

Neyron  de  Saint-Julien  (  L.  ) ,  de  Lyon ,  soixante-quatre  actions,  ci.  64 

Platzmann  et  lils,  de  Lyou,  vin^t-six  actions  ,  ci   ati 

Pain  (ils  et  Perret,  de  Lyon,  vingt  actions,  ci   20 

Pommerel  (  Auguste  ) ,  de  Lyon ,  trois  actions ,  ci   3 

Pourchet,  de  Lyon,  trois  actions,  ci   3 

Boux,  Gardelle  et  fils,  de  Lyon,  neuf  actions,  ci   9 

Saint-Olive  (Guillaume) ,  de  Lyon,  dix  actions,  ci   10 

Stciner  (  V.  J.  J.  ) ,  de  Lyon ,  sept  actions ,  ci   1  7 

Steiner  (Amélie),  de  Lyon,  trois  actions,  ci   3 

Thollou  (J.) ,  de  Lyon ,  onze  actions,  ci   11 

Tretca  (Louis) ,  de  Lyon,  vingt  actions,  ci   ao 

Thiollicre  Dutreuil  (Gustave) ,  de  Lyon ,  onze  actions,  ci   11 

Velay,  de  Lyon,  sept  actions,  ci   7 

Vincent  de  Saint  Bonnet,  de  Lyon,  cinq  actions,  ci   5 

Vincent  de  Saint-Bonnet  (0.) .  de  Lyon,  trois  actions,  ci   3 

Vadoux  (J.) ,  de  Lyon,  cinq  actions,  ci  •   5 

Vidal  (  B.  ) ,  de  Lyon ,  trois  actions ,  ci ........ .   3  j 

ê 
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MM.  Rcaufiis  (Auguste),  de  Saint-Etienne,  dix  actions,  ci   10 

Balay  frères  et  compagnie,  de  Saint-Étienn  ,  vingt  actions,  ci. .  20 

Comte  (J.  L.),  de  Saiut-Étienne,  buit  actions,  ci   8 

Colcombet  fils,  de  Saint-Etienne,  dix  actions,  ci  . .  10 

David  (J.  B.),  de  Saint-Etienne,  vingt  actions,  ci   20 

Dcsfuts-Testcnoire,  de  Saint-Étienne,  trois  actions,  ci   3 

De  LaviHc  (Victor) ,  de  Saint-Étienne,  seize  actions,  ci   16 

Escoffier  (Félix) ,  de  Saint-Étienne.  onze  actions,  ci   11 

Flotard  (Mathio),  de  Saint-Étienne,  douze  actions,  ci   12 

Flotard  (Eugène) ,  de  Saint-Étienne ,  vingt  actions,  ci   20 

Forest  (Toussaint) ,  de  Saint-Étienne,  sept  actions ,  ci   7 

Forest  (J.  F.),  de  Saint-Étienne,  sept  actions,  ci   7 

Girard  et  Nicolas  frères,  de  Saint-Étienne,  trois  actions,  ci   3 

Leclerc  (Grégoire),  de  Saint-Étienne,  vingt-huit  actions,  ci   28 

Moine  aîné,  de  Saint-Etienne,  huit  actions,  ci   8 

ÎVcyron-Desgranges (F.) ,  de  Saint-Étienne,  dix-sept  actions,  ci..  17 

M"*  IVeyron-Desgranges 4  de  Saint-Étienne,  deux  actions,  ci   2 

MM.  Philip,  de  Saint-Étienne,  dix  actions,  ci   10 

Peyret  (  C.  ) ,  de  Saint-Étienne ,  onze  actions ,  ci   11 

Palluat  (H.),  de  Saint-Étienne ,  treize  actions,  ci   i3 

M1"'  veuve  Peyret-Dubois,  de  Saint-Étienne,  deux  actions,  ci   2 

M.    Palluat  (Claudc-Amédée) ,  de  Saint-Étienne,  dix-sept  actions,  ci.  17 

M""  veuve  Verdolin,  de  Saint-Étienne,  dix  actions,  ci   10 

M.    Valentin ,  de  Saint-Étienne,  dix  actions,  ci   10 

M  u  Vincent  (Angèlc) ,  de  Saint-Étienne,  deux  actions,  ci   3 

MM.  Deagranges  (A.) ,  de  Paris,  vingt-huit  actions,  ci   28 

Chalaud  (J.  B.),  de  Saint-Chamond,  vingt  et  une  actions,  ci. . .  21 

Chalaud  (J.  M.) ,  de  Saint-Chamond,  quinze  actions,  ci   i5 

Dugas  (C  ) ,  de  Saint-Chamond .  dix  actions,  ci   10 

Grangier  (Victor) ,  de  Saint-Chamond,  dix  actions,  ci   10 

Thiolière  Dutreuil,  de  Saint-Chamond,  onze  actions,  ci   11 

Dorier,  de  Montbrison ,  vingt-deux  actions,  ci   32 

Garnier-Lacombe,  de  Saint-Clément,  près  Mâcon,  dix  actions,  ci.  10 

Gleize,  d' Avignon ,  dix  actions ,  ci,   10 

Rénaux  (Prospcr),  d'Avignon,  vingt  actions,  ci   20 

Rénaux  (Jules) ,  de  Montpellier,  quarante-deux  actions,  ci   ài 

Paliard  (F.),  do  Saint-Galmicr,  cinq  actions,  ci   5 

Journoud,  une  action,  ci   1 

Deuamps  (  L.  ) ,  une  action ,  ci   1 

Puy  ( B. ) ,  deux  actions ,  ci   2 

Total, mille  cinquante  actions,  ci   i,o5o 


Si  les  besoins  de  l'entreprise  exigeaient  un  accroissement  de  matériel,  il 
pourra  être  émis  de  nouvelles  actions;  cette  création  d'actions  ne  pourra  s'ef- 
fectuer qu'en  vertu  d'une  délibération  de  rassemblée  générale,  qui  ne  sera 
valable  qu'autant  qu'elle  aura  été  prise  dans  la  forme  déterminée  par  l'ar- 
ticle 37  ei-aprcs,et  ne  seraexécutoire  qu'après  l'approbation  du  Gouvernement. 

7.  Les  actions  sont  nominatives;  elles  sont  signées  par  trois  membres  du 
conseil  d'administration. 
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Elles  portent  le  timbre  sec  de  la  société  j  elles  ont  une  même  série  de 

numéros,  de  1  à  1000. 
Elles  sont  extraites  d'un  registre  à  souche  qui  est  déposé  au  siège  de  la 

société. 

8.  La  cession  des  actions  s  opère ,  conformément  à  l'article  3G  du  Code  de 
commerce,  par  une  déclaration  de  transfert  inscrite  sur  les  registres  de  la 
société,  et  signée  du  codant  et  du  cessionnaire,  ou  de  leurs  fondés  de  pouvoirs. 

Les  conditions  des  présents  statuts  obligent  les  titulaires  d  une  action,  en 
cp  lque  main  qu'elle  passe. 

La  transmission  d'une  action  emporte  de  plein  droit  la  cession  des  divi- 
dendes courants,  ainsi  que  celles  des  dividendes  échus  et  non  payés. 

0.  Conformément  à  l'article  33  du  Code  de  commerce,  les  actionnaires  ne 
sort  passibles  que  de  la  perte  du  montant  de  leur  intérêt  dans  la  société. 

10.  Chaque  action  est  indivisible;  la  société  ne  reconnaît  aucune  fraction 
d'action;  en  conséqueucc,  si,  par  quelque  cause  que  ce  soit,  une  action  dé- 
tint k  propriété  de  plusieurs  personnes,  elles  devront  s'entendre  entre  elles 
jour  désigner  un  seul  titulaire  de  l'action. 

Dans  le  cas  de  faillite  ou  de  décès  d'un  actionnaire,  ses  héritiers,  créan- 
ciers ou  ayants  droit,  seront  tenus  également  de  se  faire  représenter  par  un 
seul  d'entre  eux,  pendant  l'indivision  de  la  succession  ou  la  liquidation  de  la 
faillite. 

Bans  aucun  cas,  les  créanciers,  héritiers  ou  ayants  droit  d'un  actionnaire 
ne  pourront  faire  apposer  aucuns  scellés,  exiger  aucun  inventaire  extraordi- 
naire, ni  provoquer  aucun  partage  ou  li  citation. 

Ils  seront  tenus  d'admettre  les  comptes  arrêtés  par  l'assemblée  générale, 
comme  leur  auteur  aurait  été  tenu  de  le  faire. 

11.  Chaque  actionnaire  est  tenu  d'élire  domicile  à  Saint-Étiennc  pour  tout 
ce  qui  concerne  la  société.  Aucun  transfert  d'actions  ne  sera  admis  sans  l'ac- 
complissement de  cette  formalité. 

TITRE  III. 

ADMINISTRATION  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

12-  La  société  est  administrée  par  un  couscil  composé  de  cinq  membres; 
les  membres  du  couscil  d'administration  doivent  être  propriétaires  chacun  de 
dix  actions,  qui  sont  inaliénables  pendant  toute  la  durée  de  leurs  fonctious. 

Les  affaires  de  la  société  sont  gérées,  sous  la  surveillance  et  l'autorité  du 
conseil  d'administration,  par  un  directeur  nommé  par  l'assemblée  générale, 
>ur  la  présentation  de  ce  conseil. 

13.  Les  fonctions  des  membres  du  conseil  d'administration  durent  cinq 
«s,  ils  sont  nommés  par  l'assemblée  générale,  au  secrutiu  secret  et  à  la  ma- 
jorité absolue  des  suffrages.  Toutefois,  si,  au  premier  tour  de  scrutin,  aucun 
candidat  ne  réunit  la  majorité  absolue,  au  second  tour  la  nomination  a  lieu  à 
1*  majorité  relative;  en  cas  d'égalité  de  voix,  la  préféreuce  est  donnée  au  titu- 
laire flu  plus  grand  nombre  d'actions,  et,  si  le  nombre  d'actions  est  égal,  à 
Factionnaire  le  plus  âçjé. 

14.  Le  conseil  d'administration  se  renouvelle  par  cinquième,  d'année  en 
aQ"ée  ;  pendant  les  quatre  premières  années,  l'ordre  de  sortie  est  déterminé 
P*1"  1*  voie  du  sort  et  ensuite  par  l'ancienneté. 

Ln  cas  de  décès  ou  de  démission  d'un  administrateur,  il  doit  être  pourvu 
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provisoirement  à  son  remplacement  par  les  autres  membres  du  conseil  d'ad- 
ministration, jusqu'à  la  plus  prochaine  assemblée  générale,  qui  procède  au 
remplacement  définitif;  mais  les  fonctions  du  nouvel  élu  ne  durent  que  le 
temps  restant  à  courir  pour  atteindre  la  fin  d'exercice  du  titulaire  remplacé. 
Les  membres  du  conseil  d'administration  sont  indéfiniment  rééligiblcs. 

15.  Les  membres  du  conseil  d'administration  choisissent  entre  eux  un  pré- 
sident et  un  secrétaire,  dont  les  fonctions  durent  une  année;  ils  sont,  en  cas 
d'absence,  remplacés,  savoir  :  le  président  par  le  plus  âgé,  et  le  secrétaire 
par  le  jeune  des  membres  présents. 

Aucun  membre  du  conseil  d'administration  ne  peut  se  faire  représenter  aux 
délibérations  de  ce  conseil. 

16.  Les  membres  du  conseil  d'administration  peuvent  délibérer  au  nombre 
de  trois. 

Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  dea  voix;  en  cas  de  partage ,  celle 
du  président  est  prépondérante. 

Les  délibérations  sont  consignées  sur  un  registre  spécial  qui  est  mis  sous 
les  yeux  des  actionnaires,  aux  assemblées  générales. 

17.  Le  conseil  d'administration  est  chargé  de  veiller  à  l'exécution  des  déli- 
bérations de  l'assemblée  générale. 

Il  passe  les  marchés,  pourvoit  aux  dépenses  d'entretien,  de  réparations  ou 
de  reconstruction,  pourvu  que  ces  dépenses  n'excèdent  pas  dix  mille  francs  ; 
au  delà  de  cette  somme,  l'autorisation  préalable  de  l'assemblée  générale  est 
nécessaire. 

Il  fixe  provisoirement,  et  sauf  approbation  par  la  plus  prochaine  assemblée 
générale ,  la  quotité  du  dividende  a  répartir  aux  actionnaires. 

Il  passe  tous  abonnements,  règle  et  solde  tous  mémoires. 

11  nomme  et  révoque  tous  les  employés  de  la  compagnie;  il  fixe  leurs  trai- 
tements et  leurs  fonctions. 

11  peut  traiter,  transiger,  compromettre,  plaider,  tant  en  demandant  qu'en 
défendant,  devant  l'autorité  judiciaire  ou  administrative  et  devant  tous  tribu- 
naux. 

18.  Les  membres  du  conseil  d'administration  ne  contractent,  à  raison  de 
leur  gestion ,  aucune  obligation  persounelle  ni  solidaire  relativement  aux 
engagements  de  la  société;  ils  ne  répondent  que  de  l'exécution  de  leur 
mandat. 

Leurs  fonctions  sont  gratuites;  mais  l'assemblée  générale  aura  la  faculté 
de  voter  la  création  de  jetons  de  présence,  et  en  déterminera  la  valeur. 

1U.  Le  directeur  **st  chargé  de  veiller  à  tous  les  intérêts  de  la  société,  et  de 
pourvoir  à  l'exécution  des  délibérations  et  décisions  du  conseil  d'administra- 
tion. 

Il  pent  être  suspendu  par  le  conseil  d'administration  ,  mais  sa  révocation 
n'est  définitive  qu'autant  quelle  est  prononcée  par  l'assemblée  générale,  qui 
doit  être  immédiatement  convoquée. 

Le  traitement  du  directeur  est  fixé  par  l'assemblée  générale. 

20.  Le  directeur  est  assujetti  A  un  cautionnement  de  dix  actions ,  dont  les 
titres  sont  déposés  chez  le  notaire  de  la  société ,  et  qui  sont  inaliénables  pen- 
dant toute  la  durée  de  ses  fonctions  et  jusqu'après  l'apurement  définitif 
des  comptes  de  sa  gestion. 

Il  assiste  aux  réunions  du  conseil  d'administration  lorsqu'il  y  est  appelé,  et 
y  a  vou  consultative. 
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Tous  les  employés  comptables  de  la  compagnie  sont  assujettis  à  un  caution- 
nement dont  la  quotité  et  la  nature  sont  fixées  par  le  conseil  d'administration, 
diprh  l'importance  de  leurs  fonctions. 

TITRE  IV. 

ASSEMBLÉES  GÉNÉRALES. 

21.  L'assemblée  générale  représente  l'universalité  des  actionnaires  ;  ses  dé- 
cisions sont  obligatoires  pour  tous,  même  pour  les  absents. 

Elle  se  compose  de  tous  les  actionnaires  titulaires  d'au  moins  cinq  actions. 

Les  actionnaires  ayant  droit  de  voter  peuvent  se  faire  représenter  par  des 
fondés  de  pouvoirs,  actionnaires  eux-mêmes  et  possédant  au  moins  cinq  ac- 
tions-, mais  nul  ne  peut  cumuler  plus  de  trois  voix,  quel  que  soit  le* nombre 
d'actions  qu'il  possède  ou  qu'il  représente. 

Dans  aucun  cas,  les  membres  du  conseil  d'administration,  ni  le  directeur, 
ne  peuvent  représenter  aux  assemblées  des  actionnaires  absents  ;  et  le  directeur 
n'a  pas  voix  délibérative  lorsqu'il  s'agit  de  voter  sur  des  actes  de  sa  gestion. 

Cinq  actions  donnent  droit  à  une  voix,  le  double  à  deux  voix,  et  le  triple 
à  trois. 

Les  actionnaires  sont  admis  aux  assemblées  générales  sur  la  représentation 
de  leurs  titres. 

22.  L'assemblée  générale  se  réunit  deux  fois  par  an,  dans  le  courant  des 
mois  de  janvier  et  juillet,  à  Saint-Etienne,  au  domicile  de  la  société. 

L'assemblée  se  réunit  en  outre  extraordinairement  toutes  les  fois  que  l'in- 
térêt de  la  compagnie  l'exige  ,  sur  la  convocation  du  conseil  d'administration. 

L'assemblée  générale  doit  également  être  convoquée  toutes  les  fois  que  la 
demande  en  est  faite  au  conseil  d'administration  par  une  réunion  d'action- 
naires, représentant  au  moins  le  tiers  des  actions;  dans  ce  cas,  la  convocation 
énonce  les  objets  sur  lesquels  l'assemblée  est  appelée  à  délibérer. 

Les  convocations  sont  faites  par  le  conseil  d'administration,  quinze  jours  au 
moins  à  l'avance,  par  lettres  adressées  aux  actionnaires  ayant  droit  d'assister 
aux  assemblées  générales,  et  au  moyen  d'un  avis  inséré  dans  deux  journaux 
désignés  par  le  tribunal  de  Saint-Etienne  pour  la  publication  des  actes  de  so- 
ciété, conformément  à  la  loi  du  3 1  mars  i833. 

23.  Pour  que  l'assemblée  générale  soit  régulièrement  constituée ,  il  faut 
que  les  actionnaires  présents  ou  représentées  réunissent  entre  leurs  mains  le 
Uers  des  actions  ayant  droit  de  voter. 

Dans  le  cas  où,  sur  une  première  convocation,  l'assemblée  générale  ne  sa- 
tisfait pis  à  cette  condition,  il  est  fait  immédiatement  une  seconde  convocation 
dans  la  forme  indiquée  par  l'article  précédent,  et  les  membres  présents  à 
cette  assemblée  délibèrent  valablement,  quels  que  soieot  leur  nombre  et  la 
quotité  des  actions  représentées,  mais  seulement  sur  les  objets  à  l'ordre  du 
jour  de  la  première  réuion  et  mentionnés  dans  les  lettres  et  avis  de  con- 
vocation. 

24.  L'assemblée  générale  est  présidée  par  le  président  du  conseil  d'admi- 
nistration, ou,  en  sou  absence,  par  l'un  des  membres  de  ce  conseil.  Les  trois 
plw  forts  actionnaires  présents  remplissent  les  fonctions  de  scrutateurs  et  do 
secrétaire. 

25.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  sont  prises  à  la  majorité  des 
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voix  des  membres  présents;  en  cas  cîc  partage,  la  voix  du  président  est  pré- 
pondérante. 

26.  L'assemblée  générale  délibère  sur  toutes  les  affaires  de  la  société. 

Ses  délibérations  sont  constatées  par  des  procès-verbaux  signés  par  les 
membres  du  bureau. 

Elle  délibère  sur  les  comptes,  entend  le  rapport  du  conseil  d'administration 
sur  la  situation  des  affaires  sociales,  et  règle  définitivement  la  quotité  et  la 
répartition  du  dividende  ;  elle  arrête  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses  du 
semestre  courant. 

Elle  procède  au  remplacement  des  administrateurs  sortants,  décédés  ou  dé- 
missionnaires. 

L'assemblée  générale  peut,  si  elle  le  juge  h  propos,  choisir  parmi  ses  mem- 
bres, et  en  dehors  du  conseil  d'adminUlralion ,  trois  commissaires  chargés  de 
vérifier  les  comptes  et  d'en  faire  un  rapport,  soit  à  l'assemblée  suivante  ,  soit 
à  une  assemblée  générale  extraordinaircment  convoquée  par  ces  commissaires. 

27.  L'assemblée  générale,  convoquée  spécialement  à  cet  effet,  et  composée 
des  trois  quarts  au  moins  des  actionnaires  ayant  droit  de  voter  et  représentant 
la  moitié  au  moins  des  actions,  peut  autoriser  tous  emprunts  avec  ou  sans 
affectation  hypothécaire,  toute  acquisition  d'immeubles  et  toute  aliénation 
d'immeubles  autres  que  ceux  qui  constituent  le  fonds  social;  elle  peut  voter 
toutes  modifications  aux  statuts. 

Les  délibérations  relatives  à»  la  modification  des  statuts  ne  son ti exécutoires 
qu'après  l'approbation  du  Gouvernement. 

TITRE  Y. 

*  •  • 

INVENTAIRE,  PARTAGE  DES  PRODUITS,  PONDS  DE  RESERVE. 

28.  Les  comptes  de  la  société  sont  arrêtés  provisoirement,  les  3o  juin  et 
3i  décembre  de  chaque  année,  par  le  conseil  d'administration  et  le  directeur, 
pour  être  soumis  à  l'approbation  de  l'assemblée  générale. 

Chaque  année,  il  est  opéré  dans  l'inventaire  une  réduction  proportionnée  à 
la  dépréciation  réelle  des  bâtiments  et  du  matériel  d'exploitation,  et  qui  ne 
peut,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  au  vingtième  de  leur  valeur. 

29.  Préalablement  à  toute  répartition,  l'assemblée  générale  affecte  une 
partie  des  bénéfices  nets  a  la  formation  d'un  fonds  de  réserve ,  destiné  à  sub- 
venir aux  dépenses  d'accroissement  de  l'établissement,  aux  grosses  réparations 
et  aux  événements  imprévus. 

La  quotité  de  ce  prélèvement  est  déterminé  chaque  semestre  par  l'assemblée 
générale,  et  ne  peut  être  au-dessous  du  dixième  du  bénéfice. 

Les  fonds  de  la  réserve  sont  employés  en  fonds  publics  français  portant  in- 
térêts. Les  intérêts  sont  capitalisés  de  la  même  manière,  et  ajoutés  a  la  réserve 
pour  en  accroître  le  fonds. 

30.  Quand  le  fonds  de  réserve  aura  atteint  la  somme  de  quarante  mille 
francs,  il  sera  facultatif  à  l'assemblée  générale  d'ordonner  la  continuation  ou 
la  suspension  du  prélèvement  indiqué  ci-dessus;  mais,  dans  le  cas  ou  le 
fonds  de  réserve,  arrivé  à  ce  taux,  viendrait  à  être  entamé,  ce  prélèvement 
reprendrait  son  cours  jusqu'à  ce  que  le  fonds  do  réserve  ait  été  de  nouveau 
complété. 

La  répartition  de  la  portion  du  fonds  de  réserve  qui  excéderait  quarante 
mille  francs  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  de  l'as- 
semblée générale. 
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TITRE  VI. 

PROROGATIOW,  DISSOLUTION  DE  SOCIÉTÉ,  LIQUIDATION. 

31.  Dans  le  courant  de  la  vingt-huitième  année,  tous  les  actionnaires, 
quelque  soil  le  nombre  d'actions  dont  ils  seront  titulaires,  seront  convoqués 
eitraordinairement,  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  23,  a  1  effet  de  déli- 
bérer sur  le  renouvellement  de  la  société  pour  une  période  dont  ils  fixeront 

la  durée. 

Le  vote  de  la  majorité  ne  liera  pas  la  minorité;  mais  cellcv-ci  ne  pourra, 
dus  aucun  cas,  demander  la  liquidation  effective  de  la  société  et  la  licitation 
des  immeubles,  et  les  actionnaires  dissidents  seront  tenus  d'arceptcr  le  rem- 
boursement de  leurs  actions  d'après  le  résultat  du  dernier  inventaire. 

La  délibération  autorisant  le  renouvellement  de  la  société  devra  être  prise, 
à  peine  de  nullité  absolue ,  à  la  majorité  des  trois  quarts  des  voix  des  membres 
présents,  représentant  les  trois  quarts  des  actions,  et  ne  sera  exécutoire  qu'à- 
prta  l'approbation  du  Gouvernement. 

Les  actionnaires  non  présents  à  l'assemblée  qui  aura  prononcé  sur  la  conti- 
nuation de  la  société,  auront  le  droit  de  se  retirer  de  la  société,  aux  mêmes 
conditions  que  les  membres  présents  de  la  minorité. 

La  société  pourra  être  dissoute  avnnt  le  terme  fixé  pour  sa  durée,  à  la  ma- 
jorité des  voix  des  propriétaires  des  trois  quarts  des  actions,  délibérant  comme 
il  est  dit  ci-dessus. 

32.  La  dissolution  aura  lieu  de  droit  si  le  fonds  social  se  trouve  réduit  au 
quart  de  sa  valeur  primitive  établie  par  l'inventaire  qui  devra  être  fait  dans 
les  trois  mois  de  l'ordonnance  d'autorisation. 

Dam  tons  les  cas  où  il  y  aura  lieu  à  la  liquidation  de  la  société,  elle  sera 
faite  par  le  conseil  d'administration,  assisté  de  deux  commissaires  nommés 
spécialement  par  l'assemblée  générale  à  la  simple  majorité  des  voix,  et  pris 
dans  le  sein  de  la  société. 

TITRE  VII. 

ARBITRAGES. 

33.  En  cas  de  contestations  pour  affaires  sociales,  soit  entre  les  actionnaires 
et  la  société,  soit  entre  les  actionnaires  eux-mêmes,  elles  seront  jugées  par 
des  arbitres,  conformément  aux  articles  5 1  et  suivants  du  Gode  de  commerce. 

Dont  acte  : 

Fait  et  passé  à  Paris,  en  l'étude  dudit  M*  Thomassin,  l'an  i845,  le  29  mai. 
Et,  lecture  faite,  le  comparant  a  signé  avec  les  notaires. 
Kn  suite  est  cette  mention  : 

«Enregistré  à  Paris,  neuvième  bureau,  le  2  juin  i845,  folio  31  recto, 
•cases6, 7  et  8.  Reçu  cinq  francs  pour  société,  dix-huit  cent*,  francs  pour  trans- 
•  cription  à  un  franc  cinquante  centimes  pour  cent  sur  cent  vingt  mille  francs, 
«et  cent  quatre-vingts  francs  cinquante  centimes  de  décime.  Signé  De  la 
«  Chnalcrie.  » 

Suit  la  teneur  de  l'annexe. 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  1 1  juillet  18a 5 ,  enregistrée 
mus  le  n°  8266. 

Le  Ministre  de  l agricull  are  et  Ja  commerce, 
Signé  L.  Gcsin-Gridaike. 


Digitized  by  Google 


(  48  ) 

N*  19,665.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation  de  la  Caisse 

d'épargne  établie  à  Narbonne. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  11  Juillet  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Narbonne,  en  date 
des  5  novembre  1 844  et  11  mars  i845; 

Vu  les  lois  des  5  juin  i835  et  3i  mars  18^7,  relatives  aux  caisses 
d'épargne  ; 

Le  comité  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce 
de  notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOOS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SUlt  : 

Art.  1er.  La  caisse  d'épargne  établie  à  Narbonne  (Aude)  est 
autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  ladélibération  du  conseil  municipal  de  Narbonne  , 
en  date  du  11  mars  i845,  dont  une  expédition  conforme  res- 
tera déposée  aux  arcbives  du  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation,  en 
cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des  statuts  approuvés,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Narbonne  sera  tenue  de  remettre, 
au  commencement  de  chaque  année,  au  ministère  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  et  au  préfet  du  département  de  l'Aude, 
un  extrait  de  son  état  de  situation,  arrêté  au  3i  décembre 
précédent. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  insérée  au 
Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  dépar- 
tement de  l'Aude. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Minisire  Secrétaire  dètal  au  département 
de  l'agriculture  rt  du  commerce , 

Signé  L.  Cunin-Gridaine. 
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N*  19,666.  —  Ordo  nnance  du  Roi  gui  accorde  des  Secours  annuels 

aux  Orphelins  de  six  Militaires. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  18  Juillet  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu,  i°  les  articles  26  et  26  de  la  loi  du  a5  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

a*  Le  titre  III  de  la  loi  du  1 1  avril  i83i,  sur  les  pensions  de  l'ar- 
mée de  terre,  qui  détermine  les  conditions  auxquelles  les  orphelins 
de  militaires  sont  susceptibles  d'obtenir  des  secours  annuels; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public  ; 

tf  La  fixation,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  secours  annuels 
compris  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  nQ  4q; 

5*  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  12  juillet  1845,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  les  secours  annuels  proposés, 
montant  à  la  somme  de  deux  mille  francs,  sur  le  crédit  d'inscrip- 
tion ouvert  pour  l'année  i845  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

•  t 

Art.  1er.  Il  est  accordé  aux  orphelins  de  chacun  des  six  mili- 
taires dénommés  au  tableau  ci-après,  un  secours  annuel  fixé 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 


(1)  Les  titulaires  de  ces  secours  annuels  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près 
da  payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
Q  inscription  au  trésor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance 
w  Bulletin  des  lois. 

•  1 

IX'  Série.  —  Partie  suppl.  £ 
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£3 

a 

es 
O 

'a 


NOMS  ET  PRENOMS 


des  père  et  mère. 


Jollien  (Auguste- 
Etienne), 
marié  à 
De  Lan  aïe  (  Rosa- 
lie). 

ClÉD*T    Dr     LA  VlCElUE 
(Gabricl-Thimotée), 

marié  à 


Mongin  (Mélanie). 


Tabellion  (Isidore), 

marié  à 

Racine  (  Henriette  - 
Falestiue). 


Paulin  (Joseph  )  , 

marié  à 

Goillemette  (Ju 
lienne). 

CnoMEn  (Jean-Bap 
tiste-Michel), 
marié  à 
Lillette  (Marî< 
Virginie). 

Blanc  (Jean-Honoré- 
Amédée) , 
G  (         marie  à 
Reimondi  (Marie 
Marguerite). 

1  


GRADES. 


Intendant 
militaire. 


Capitaine. 


Lieutenant. 


Sergent. 


Maréchal 
des  logis. 


Brigadier. 


date 


d«  h 

roMation 

(U 
l'activité 
du  |  ère. 


28  sept. 

1842. 


Le  jour 
du  decoj. 


19  OCt. 
1829. 


28  fév. 
1840. 


26  fér. 
i84o. 


1 7  oct. 
i836. 


du 
décè, 
des  père 


2  2  fév. 
1845. 

9  août 

l8-Î2. 

28  mai 
1 83  5. 

&3  juin 
1844. 


2  2  janv. 

26  fév. 
i8a5. 


9  nov. 
i843. 

3ojuin 
i8i». 

22  nov. 
i844. 

1  9  mai 
i84i. 
29  août 

i844. 

9  mai 
i838. 


ctncoNS- 

TANCES 

du  décès 
des 

père  et  mère. 


noms  et  préno 


des  orphelins 


Mort  en  joui*-\ 
wnte  de  la  peo"/jjj 
«ion  de  retraite.  > 


llien  (Pauline 

phic-Virginie[. 


I 


Mort  en  poe- 

session  de  droit» 
à  la  pension  de' 
retraite. 

Morte  en  jouis- 
sance de  h  pen- 
sion de  vente. 


Cl*,d%t   dk   l*  Vii 
(  Marlial-Gabriel  1. 


 (Marie-A 

Henriette). 

(Coustaj 


Léoutine), 
Tabellion  (Frant 

( 


Mort  en  jouis-! 
sance  de  la  pen- 
sion de  retraite. 

Morte  en  jouis-  ' 

saute  de  la  pen- 
de 


llortense). 

 (Au  toi  ne 


lestin). 


(Nicola3 


(  Apolli 
Augustine), 

(  Falesti 


Mort  en  jouis- 
sance do  la  peu. 
sion  de  retraite. 


Mort  en  jouis- 
sance de  la  pen- 
sion de  retraite. 


Mort  en  jouis- 
sance de  la  pen- 
sion de  retraite. 


llortense  ). 

Paulin  (Marie-L 
se). 


Chômer  (  Jules 
chel). 

 (Pliilom 

Stéphanie). 


Blanc  (Charles-.* 
plie). 
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— 

ITE 
k 


OCt 


déc. 

bl 
mai 

M. 

uni 
I3i. 

nui 

Sa  â. 

ju'lD 

tuQ, 
h-. 

8:8. 
août 
S33. 
iaaT. 
837. 

83o. 


avril 

836. 

M7. 


Jmai 

l8ii 


LIEUX 

de  naissauce 
des 
orphelins. 


Strasbourg 
(Bas-Hhin). 


DATE 

du 
mariage 
des  père 
et  mère. 


i3 janv 
1819. 


Rourlxmne 

(Haute -Marne  ). 
x   D  7  (26  dec. 

oesançon      >  0 

[bol).      \  ,822' 
Idem. 


Clenuont 

(  ) . 

Idem. 

Idem. 

Autrecourt 
(Meuse). 
Froidos 
(Meuse). 
Rarccourt 
(  Meuse  ). 

Paris 

(Seine). 


19  nov. 
1821. 


/ 


Rethel 
(Ardennes). 
Vouiiers 
(Ardennes). 


Cavaillon 
(Vmcluse). 


28  août 
1827. 


3  juin 
i835. 


« 

des 
secourt 
annuels 
(articles 
31  et  ai 
de  la  loi 

du 
1 1  avril 
i83i  ). 


i,ooo" 


3  OCt. 
1  807. 

TOTAl. . 
■— 


NOMS  ET  DOMICILES 

des  tuteurs 
des  orphelins. 


M.  DcRANDEAC, 

à  Paris  (Seine). 


400 


M.  Moiom  .  à  Champlitte 
{HauU-Saôn,). 


3oo 


1 00 


100 


100 


2,000 


M.  Cakpentier  , 
à  Paris  (Seine). 


aux  Batigoolle»  (&inf  ). 


M.  Cromer,  àRhete 
(Ardennes). 


M.  Maqdaire, 
à  Draguignan  (  Var) 





r 


ÉrOQCE 
de 

jouissance 
des 


anneria. 


2  2  fév. 
1845. 


23  juin 
18  44. 


26  fév. 
i845. 


9  nov. 
i843. 


22  nov. 
i844. 


29  août 

i84a. 


observations. 
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2.  Ces  secours  annuels  seront  inscrits  au  trésor  public ,  avec 
jouissance  de  l'époque  indiquée  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède,  et  seront  payés  jusqu'à  ce  que  le  plus  jeune  des  or- 
phelins ait  atteint  lage  de  vingt  et  un  ans  accomplis. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du.  Conseil,  Minisire  Secrétaire 
dètat  de  la  guerre, 

Signé  M'1  Duc  de  Dalmatie. 


N*  19,667.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

de  retraite  à  trente  Militaires. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  18  Juillet  1845. 

«  •  . 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Fiunçais,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu,  i°  les  articles  a 5  et  26  de  la  loi  du  a 5  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  aojuin  suivant; 

a*  Les  titres  I",  II  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  i83i  ,  sur  les  pensions 
de  l'armée  de  terre  ; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public; 

4"  La  fixation,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'élat  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  5o; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  îa  juillet  i845,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  celle 
fixation,  et  la  possibilité  d  impuler  les  pensions  proposées,  montant 
à  la  somme  de  vingt-trois  mille  quatre  cent  cinquante-six  francs,  sur 
le  crédit  d'inscription  ouvert  pour  Tannée  i8£5; 
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Sor  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre , 

» 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Aivr.  1er.  Il  est  accordé  à  chacun  des  trente  militaires  dé- 
nommés au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  con- 
formément aux  indications  de  ce  tableau  (1). 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouis- 
sance du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  suit. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inten- 
dant militaire  de  leur  département,  énonçant  ie  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôtel 
des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci-après, 
un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec  une 
pension  militaire,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit 
sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  qu'elle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  ctêtat 
delà  guerre, 

Sigué  M*1  Duc  de  Dalmatie. 


(1)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
P^eur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d  inscription,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance  au 
BuHeûo  des  loi. 
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IO 


I  1 


I  2 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 


Richard  pi  Tpssac  (  Fran- 
çoU  Antoifie-Ethiiard  ). 


Lopez  (Emmanuel 
Antoine)  (î). 


Dacvais  (  Jean-Bap- 
tiste). 


Car t>o M  (  Léopold  -  Jean- 
Baptiste- Ernest) 

Roux  (  Jean  -  Fran- 
çois). 

C  Jdllien  (Pierre  -  Si- 
mon ) . 


Dessort  (Jcan-Jac 
ques). 

Lepacmipr  (Jacques) 

Marty  dit  De marty 
(François). 

La  F  for  g  le  (Kay 
mond). 


Faîllot  (Jean -Bap- 
tiste). 


DEsronx  (Jean-Fran 

çois). 


(0 


PL 




NAISSANCES. 


Dotes. 


i  juin. 
176O. 

S  mai 
1787. 


9  nov. 
178  j. 


2  1  sept . 
•791- 

1  5  mai 
1789. 

22  déc. 
1790. 

1  1  août 
i703. 

9  mars 
179G. 

Jour 
•I  mois 
inconnus , 
179,0. 

2  avril 
1794. 


18  avril 

1790. 


\h  avril 
>79». 


Lieux. 


Montuiorillon 

;  fieiint). 


Mellid 
(Espagne). 

Mets 
(  Moselle). 

Tournay 
[Belgique). 

Camps 
(  Var). 

Raimans 
(  Jura  ) . 

Pamicrs 
(  Ariéqe  ). 

Vains- 
Saint-Léonard 
{Mancht). 

Belves 

[Uordogne). 

Matibourgucl 

r/.  r  .vn  Vs  . 


Aucy-le  Franc 
(  Yonne  ). 


lielTuvcillc 

(Manche). 


GRAHES, 

arme>,  etc. 


Lieul<*iiaut-rolo 
ncl   au  corps  roj 
d'étal- major. 


Chef  d'escadron 
au  corps  royal  d'ô- 

'    ' -tu  .  1  ■  ■  r  . 


Chef  de  bataillon 
ommauJant  dépla- 
ce. 


Capitaine  coni 
mandant  do  plaeo. 


Portier-con  *igne 
de  S*  classe. 


Capitaine  ailju  • 
dant-major  au  7'  ré. 
rI. lient  d'iofanlciif 
légérr. 

Capitaine  au  GS' 
régiment  d'infante, 
rie  de  ligne. 

Idem 
au  3  2"  idem. 

Sergent 
au  17*  iatm. 

Ma ié.  lia]  des  lo- 
p%  sa  |M  régiment 
oc  CUtfMii*». 


Maréchal  dos  lo- 
gis à  la  coin [>.ignir 
de  gendarmerie  dr 
la  Côta-d'Or. 

Brigadier  à  la 
compagnie  de  gen- 
Jarmeriu  de  la  M  au- 
ch.. 


SERVICES 

effectifs. 


39 


4o 


r, 


<f  12  12 


30 


3o 
3o 

32 

3o 


G 


10 


i(> 


si 


1  o 


28 


OÙ 


.1 1 


1  o 


iG 


16 


9 


1  1 


24 


8 
G 


Naturalisé  Français  par  ordonnança  royal*  du  .3  avril  18a».—  (s)  Fils  de  Français. 
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icienneté 
s  service. 


GRADE 


leqnel 
clic  est  réglée. 


Lieutenant- colo- 
aelavec  i/5  en  tu*. 
|  Ayant  plu*  de  13 
ans  d'activité  dans 
ee  grade.) 

Chef  dVscadron 
avec    i/5    eu  aus. 

Ayant  plu*  de  ta 
ana  d'activité  dans 
ce  grade.  ) 

Chef  de  bataillon 
avec  i/5  en  tus. 
(  Ayant  plus  de  1  a 
au  d'activité  dans 
dans  ce  grade.  ) 

Capitaine  avec  i/5 
en  ana.  (Ayant  plus 
le  11  aua  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 

Sergent  avec  i/5 
en  ans.  (  Ayant  plus 
Je  l  a  ana  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 

Capitaine  avec  i/5 
en  ans.  (  Ayant  plus 
de  ta  ans  d'activité 
n»  ce  grade.  ) 

Capitaine. 
Idrm. 


Sergent  avec  i/5 
en  sus.  (  Ayant  plus 
de  i*  ans  «l'activité 
dans  ce  grade.  ) 

Maréthal  des  logis 
avec    i;â    en  au». 

Ayant  plue  de  1» 
ans  d'activité  dans 
ce  grade.  ) 

Maréchal 
des  logis. 


ur 


Brigadier  avec  i/5 
.  (  Ayant  plus 
■  a  am  d'activité 
ea  grade.) 


riXATlox 
de  la 

pension. 

ARTICLtS 
de  la  loi 
du  1 1  avril  1 83 1 

applicables 
k  celte  fixation. 

DOMICILE 

des  titulaires. 

LECR  POSITION 

actuelle. 

ÉroQCr 

de 

jouissant 
de  leur 
pension. 

j,8So' 

H 

9,  10  et  1  i . 

// 

Chef  d'état- major 
de  la  1  7*  division  mi- 
litaire. 

2  5  jui 
l845. 

2,400 

H 

s- 

Idem. 

Paris 

[Seine). 

Employé  à  l'état 
major  dr  la  a*  divi- 
sion. 

27  jui 

i8a5. 

2,  \  OO 

(«) 

Lie  m. 

Strasbourg 
[Bas-nhin). 

Ln   activité  k  la 
citadelle  de  Stras- 

ho  urg. 

1845. 

t. 476 

(al 

Idem. 

Hesdin 

1  1  /jc-//y-i  filnis\ 

\i   WJ   Ut    ViMKK.,  : . 

Kn  activité 

ik    1  1  P«i/I  1  n 
€1    11  1111. 

i"juill 

fa) 

Idem. 

IV»  ne 

1  /I  Irmup  \ 

Idrm 
à  Bouc. 

17  juii 
i845. 

M 

Idrm. 

Nancy 
(  Mrurlhe). 

ICn  activité'. 

2G  juii 
1 040. 

1,290 
M 

9  et  10. 

Pamicrs 
(Arièrje). 

Idem. 

i3  jaii 
i845. 

1,370 

M 

Idem. 

Avran<  lies 
(  Manche  ) . 

Idem. 

17  juii 
i845. 

38i 

w 

9 ,  1 0  et  11. 

Belvès 
[Dordogne) . 

Idem. 

2G  juii 
i845. 

327 

H 

idem. 

Maubourguet 
[  Hautes- Pyr.). 

Idrm. 

«9  ju» 
i8io. 

333 

H 

9  et  10. 

Ancy-le-Franc 
(  Yonne). 

Dans  ses  foyers. 

20  jiiii 
i845. 

,80 

M 

9  ,  1 0  et  II. 

Mort  a  in 
(Manche). 

Idem. 

♦r   •  • 
1  JUlf 

1845. 

,W  M»  condition  que  les  arrérages  ne  commenceront  qu'à  dater  dn  jour  où  le  titulaire  aura  été  rayé  des  contrMo, 
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i3  Guilbeiit  (Pierre). . 


•  4 


NOMS  ET  riU'XOMS. 


Sicaud  (François).. 


i5  Thil  (Jean-Paul). . 

Biuois  (  Edme  -  Jac- 
ques). 


18 


•9 


20 


•  1 


2  2 


23 


a5 
26 


Ducrot  (Pierre)  . .  . 

GciLLuWJean-Plcrie- 

Noêl). 

ROOSSELLE  (  Denis  - 
Gabriel). 

Sa.vmeh  (Guillaume- 
Marin). 

Schokffer  (  Jian  - 
Jacques  ). 

Schmidt  (  François 
Xavier)  (1). 


NAISSANCES. 


Dates. 


18  mars 
1780. 

23  oct. 

1785. 

1  7  avril 

»79i- 
16  uov. 

1784. 

1 2  mars 
1788. 

2  5  déc. 
1790. 

23  avril 

1707. 

.  •. 
2  juin 

•  793. 


Lieux. 


Saint-La  tirent- 
<!'•  Condrl 

(  Cmlvmimt }. 

La  M.igdeh  ine 

(  Ckartntt  ). 


Laurahuc 

[Aude). 
Brîcon 
[U.  Marne). 


Boxxemain  (Jean) . . 

Schwahtz  (Jacques) . 
N'aie  (François)  . .  . 


ScinnARDi  x  [Jean- 
Jacques). 


•>  oct. 

1790. 

3i  déc. 
i7«7- 

29  jnill. 

*77  l 


29  oct. 

1793. 

1  i  mai 
1  7  D  1  • 

22  dcc. 
1795. 


Cérilly 
[Allier). 
Valence 
(Dn>mr  ). 

Gudmond 
[If.  Marne). 

Saint-Loyer 
[Orne). 

•Salmhacli 
(ftWliaia). 

Mayrnce 
(  jrunJ  dttchè 

(i;  II.  tic • 
Darii.tUilt). 

La  Ghaptllr- 

(  Dêès'Scvret), 

Melz 
(  Moselle). 

Laval 
[Mayenne), 

Bar  r 

[Bas-Rhin). 


GRADES, 

armes,  etc. 


SEItVICB» 

effectif». 


Brigadier. 


3o 


fligadier   À   la  3q 
comj'agnir  de  gcu< 
dariuertc  de  la  Dor 


iogue. 


3 


Itlrni 

tic  l'Hérault. 

Gcn  ljrnir  à  la  f  oui-  3 '.  I  ^ 
•agnic  de  la  Haute 
Marne. 


Idem 
de  l'Allier. 
Idem 
de  la  Drome. 

Idem  de  la 
Haute-Marne. 

Idi  ia 
de  l  Ornc. 

Idem 

du  Ras-Rhin. 

Garde  li'arlillcrie 
de  a*  tLue, 


Garde  «lu  gr'i.ie 
de  i"  cLjsç. 


Siddat  au  1  "  rc- 
uu  Ll  du  g<;nic. 

Sergent. 


Marcclial 
des  logis. 


3i 
3i 


2  ' 

o  1 


)  1 


38 


23 

i;'io 


«7 

a3 

1 3 

6 


- 


ifi 


6 


1  2 


3o    C!l6  !3 


rauç»:*  p«r  o»  Joananee  lojje  du  i5  ait  iSaa. 


33 

3o 


.io 


6 


i0 


2 1 


1  - 


36 

*9 
3i 

h 

i\    B  3î 

#143 
.3» 

«7;3fl 

5o 


U  t! 


i. 


36 
35 


1  do 
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BISE 

3  droits 
i  pension 
retraite. 

GRADE 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 

FIXATION 

de  la 
pension. 

ARTICLES 
de  la  loi 

du  1 1  avril  1 83 1 

applicables 
à  cette  fixation. 

rtnvfirn  p 

des  titulaires. 

ï  F  m  POSITION 

actuelle. 

ÉPOQOK 

j  . 
ue 

jouissance 
de  leur 

pension. 

• 

t  service. 

Brigadier  avec  i/5 
eo  sas.  (Ayant  plus 
de  >  a  ans  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 
Idem. 

3i4' 

M 

9,  10  et  1 1. 

Bretleville- 
le-Rabais 
{ CaUadoi  ). 

Gendarme  ù  la  com- 
pagnie du  Calvados. 

16  juin 
i84a. 

Um. 

4o8 
(«) 

Idem. 

Angou'ènic 
(Charente). 

En  activité. 

21  juin 
i8*5. 

Idem. 
Idem. 

Hem 

Brigadier. 

Gendarme  avec  i/5 
en  sus.  (  Ayant  plus 
(la  13  si  »  d'activité 
dan*  ce  grade. } 

Idem, 
lut  m. 

229 

M 
327 

m 

H 

200 

(>) 

9  et  10. 
9,  10  et  1 1. 

Idem, 
nie  m. 

Montpellier 
(Hérault). 

Chàteauvillain 
{llauU-Xarnt). 

Cérilly 
(Allier). 

(Drôme). 

Idem. 
Idem. 

Dans  ses  foyers. 

17*11  aCllVUL. 

8  juin 
i845. 

iwju.H. 
1 845. 

i"mars 
i845. 

■  • 

ikj  juin 

1845. 

iii'.m. 

mt  m. 

021 

W 

1    il  ït! 

J  lit  III. 

• 

Tntni'il  Ia 

(Haute-AJarnc). 

Idem 

.  . 

m  M       1  u  III 

i845. 

luem. 

îucin. 

w 

mi  m. 

(Orne). 

JUtlIl» 

Itli*m 

X  14 l  il t  . 

Um. 

Idem. 

297 

Idem. 

Ferrette 
(Haut-Rhin). 

Idem. 

• 

3o  juir] 
i845  j 

Idem. 

làetn.. 

Garde  d'artîlierie 
de  3'  classe  avec  i  il) 
eo  sus.  {  Ayant  plus 
de  la  ans  d'actif ito 
dans  c«  grade.  ) 

Garde  de  i"  classe 
a\ec    i  5    eo  sus. 

f 

(Ayant  plus  de  ia 
ans  d'activité  dans 
ce  grade. ) 

Soldat. 

Sergent  avec  i/6 
en  sus.  (  Ayant  plus 
de  ia  ans  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 

Maréchal  des  logis 
avec  i/5  en  sas. 
\  Ayant  plus  ae  i a 
ans  d'activité  dans 
c.  grade.) 

1,200 

M 

1,296 

M 

a33 

(«) 
38i 

W 

332 

W 

Idem. 
Idem. 

9  et  10. 

9,  10  et  1 1. 

• 

Idem. 

Anlibes 
(l'ur.) 

• 

Verdun 
(Meuse). 

Metz 
(Moselle). 
Laval 

(Mayenne). 

Barr 

(Bas-Rhin). 

En  activité  au  fort 
Sa  i  nt-N  icolas,  à  Mar- 
seille. 

Employé 
à  Verdun. 

En  activité. 

Présent  à  la  6* 
compagnie  de  sons- 
oflicie»  vétérans. 

Idem 
à  la  3*  idem. 

24  juir 
i845. 

2  5  juii 
i845 

i4  juil 

i845 
'20  juil 
i845. 

Idem. 

j 

ilion  cjne  les  arrérage 

»  ne  cou  m 

ecrerout  qu'à  dater  du  joar  où  le  lift* 

ut.  aura  elé  rayé  du 

I 
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28 

3o 


Devai\  (  François  - 
Paul). 

BonMr.  (  Jean  Mario- 
Emmanuei). 


LEMin  (Michel) 


PBLlETlF.fl  (Hyacin- 
the) (i). 


NAISSANCES. 


i  o  mars 

Pilles 

178.1. 

{ DrÔHif). 

G  tire. 

Qui  m  per 

»79i 

(  Finisttn  ) 

PurspotTtM' 

179.". 

(  Fliush  li  }. 

19  fév. 

CliamUrv 

»70^ 

[Sardaîqnc 

G H A DES, 

armes,  etc. 


(.  pr»ral  À  (a  <jr 
«■oni|  apiti*  tic  fu»i- 
lier»  vi  Ici  .m*. 

Srçcnl  à  la  l" 
compagnie  de  ca- 
noiiniiTS  vtlrranv 

Sold.it 

à  la  1  "  /<//  m. 

Cli  1  rui  11  v>in- 
ni<Jr  au*  ambulan- 
te* d'Algui ic. 


KEnvrcrs 
cflcdil*. 


33 


3o 


fi 


»9 


1  f) 


1  4 


1  o 


t  J 


TOIiJ 

i 


4  -l 


3g 


42 


(>)  N4  Français. 


N°  19,668.  —  Ordoknakce  dv  Hoi  qui  approuve  des  modijicatwns  awx 
Statuts  de  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen. 

.  Au  palais  de  N'euilly,  le  23  Juillet  1845. 

LOUIS-PHILIPPE  ,  Roi  ors  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  r  agriculture  et  du  commerce, 

V  u  notre  ordonnance  du  28  juin  18/10,  qui  autorise  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  tle  Paris  à  Rouen  ; 

Vu  la  délibération  prise,  le  3i  octobre  1 8/j 4 ,  par  rassemblée 
générale  des  actionnaires  de  ladite  compagnie,  et  celle  qui  a  été 
prise,  le  !\  avril  i845,  par  le  conseil  d'administration  de  la  même 
compagnie; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NODS  AVONS  ORDONNÉ*  et  ORDONNONS  ce  qui  SUlt  : 

Art.  1".  Les  modifications  aux  articles  39,  /u,  46  et  /19  des 
statuts  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Pans  à  Rouen  sont 
approuvées,  telles  quelles  sont  contenues  dans  lacté  passé,  le 
10  juillet  i845,  par-devant  M"  Duclouxei  Pinçon  de  Valpinçon, 
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te  droits 
tn  traite. 


GRADE 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 


acieoDtte 
c  senice. 


Idem. 


Caporal  avec  i, 
1  (os.  {  Ayant  pin* 
1  la  ans  d'activité* 
dans  ce  grade.  ) 

Seigent  avec  i/'i 
en  tas.  (  Avant  plu» 
de  1  a  an»  d'activité 
Jjn»  ce  grade.  ) 

Soldat. 

Chirurgien  «ouv- 
aide  avec  1  5  en 
lui.  (  Ayant  plu* 
de  13  an»  d'activité 
ce  grade.,- 

Total . . . 


riXATIOS 

de  la 

prnvion. 


.I721 

M 

390 

M 

2  G") 

w 

»  ,080 

H 


(  5<)  ) 

ARTICLES 
de  !*  lui 
liu  1  1  airil  1  v'.  1 

•nplic  jùIc  » 
a  relie  fualion. 


l>0\!iClLL 

des  titulaires. 


i3,a5G 


9,  ioet  11. 

Idem. 

y  et  10. 
9 ,  10  et  11. 


\  aienec 
[Jhùmc), 

Ik'-dolult/. 

Brest 
(F un:  ii  rc) . 

Lyon 
(  ZIaôai). 


Léon  position 
actuelle. 


En  activité. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 


LPOQCl 
de 

jouiuanci 
de  leur 
pétition. 


25  juin 

1845. 


i,rjuill 

1  1  juin 
1840. 


(«)  A  la  condition  que  le»  arrérages  ne  commenceront  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  été  rayé  Or»  contrôle» 
ttàiU. 


son  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  ;icte  restera  annexé  à  la 
présente  ordonnance. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  .des  lois,  insérée  au 
Moniteur  ët  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  des  dépar- 
meuts  de  la  Seine  et  de  la  Seine-Inférieure. 

Sitjnè  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  iî état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signet  L.  Clms-Gridaine. 

Modifications  aux  statuts  de  la  Compagnie  da  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen. 

Par-devant  M"  Ferdinand- Léon  Duclou.r  et  Jacques-Hector  Pinçon  de  Val- 
pinçon,  son  collègue,  notaires  à  Paris,  soussignés, 
Oui  comparu  : 

M.  Josrph'François'Casimir  de  l'Es  pie, propriétaire ,  demeurant  à  Paris,  rue 
de  Londres,  n°  3o; 

Yl.  Edouard-Charles  Hlonnt  fils,  banquier,  demeurant  à  Paris,  rue  Basse-du- 
Rempart.  n*  48  bis; 

If.  le  comte  Armand-Guy -Charles  de  Krrsaint,  propriétaire,  demeurant  à 
Paris,  rue  de  Miromesuil,  n°  3o; 


1 
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(  6o  ) 

M.  le  vicomte  Jean-Paul-Alban  de  Villeneuve,  député ,  demeurant  à  Paris , 
ru»  Blanche,  n°  5; 

M.  Entest-Rigobert  Situons,  administrateur  des  Messageries  royales,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  Taitbout,  n°  5; 

Agissant  en  qualité  de  membres  du  conseil  d'administration  do  la  compa- 
gnie du  chemin  de  for  de  Paris  à  Rouen, 

Lesquels  ont  expose  ce  qui  suit  : 

Par  une  délibération  prise  le  3i  octobre  1 84-i ,  et  dont  un  extrait  certifié 
par  M.  cle  l'Espte,  président  du  conseil  d'administration,  est  demeuré  ci-an- 
nevé,  après  avoir  été  par  totis  les  comparants  certifié  véritable,  signé  et  pa- 
rafé en  préseuce  des  notaires  soussignés,  l'assemblée  générale  des  actionnaire* 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Parij  à  Rouen  a  voté  plusieurs  modifi- 
cations aux  statuts  de  cette  compagnie. 

L'article  49  desdits  statuts  contient  une  disposition  ainsi  conçue: 

«Tous  pouvoirs  sont  donnés  d'avance  au  conseil  d'administration  de  con  • 
«sentir  les  changements  que  le  Gouvernement  jugerait  nécessaire  d'apporter 
«aux  modifications  et  additions  votées  par  l'assemblée  générale.* 

Aujourd'hui  les  comparants,  voulant  se  conformer  aux  observations  qui 
leur  ont  été  faites  par  le  Gouvernement,  déclarent  arrêter  ainsi  qu'il  suit  la 
nouvelle  rédaction  des  articles  3a,  .'u,  46  et  ûq  des  statuts  de  ladite  com- 
pagnie. 

39.  Tout  porteur  de  vingt  actions  possédées'ou  représentées  sera  de  droit 
membre  de  l'assemblée  générale. 

Nul  ne  peut  être  porteur  de  pouvoirs  d'actionnaires  s'il  n'est  actionnaire 
lui-même.  La  forme  des  pouvoirs  sera  déterminée  par  le  conseil  d'adminis- 
tration. 

L'assemblée  générale  sera  régulièrement  constituée,  lorsque  les  action- 
naires présents  seront  au  nombre  de  trente  et  représenteront  le  dixième  du 
capital  social. 

41.  L'assemblée  générale  se  réunira  tous  les  six  mois,  dans  la  dernière  quin- 
zaine de  janvier  et  de  juillet  de  chaque  année. 

Elle  se  réunira,  en  outre,  extraordinaircmeut  toutes  les  fois  que  le  conseil 
d'administration  en  reconnaîtra  l'utilité. 

4G.  S  1".  L'assemblée  générale  recevra  et  approuvera  les  comptes;  autori- 
sera, s'il  y  a  lieu,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration,  les  traités, 
conventions  ou  mesures  de  toute  nature  qui  ne  rentreraient  pas  dans  les  dis- 
positions de  l'article  33. 

S  2.  Elle  délibérera,  en  se  conformant  au  deuxième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 49  ci-après,  sur  les  demandes  d'augmentation  du  fonds  social,  de  modi- 
fications  ou  additions  aux  statuts.  , 

S  3.  Elle  délibérera  ,  également  en  se  conformant  au  deuxième  paragraphe 
dudit  article  19,  sur  les  demandes  d'emprunt,  les  questions  de  prolongement 
et  d'embranchement,  et  généralement  sur  les  affaires  et  cas  de  toute  natufe 
qui  n'auraient  pas  été  prévus  audit  paragraphe,  le  tout  sur  la  proposition  du 
conseil  d'administration. 

S  4.  Elle  nommera  les  administrateurs  en  remplacement  de  ceux  dont  le 
terme  des  fonctions  sera  expiré,  ou  qu'il  y  aura  lieu  de  remplacer  par  suite 
de  décès,  démission  ou  empêchement. 

49.  S  1".  Lor?quil  y  aura  lieu  de  prendre,  dans  l'intérêt  de  la  compagnie, 
des  mesures  et  dispositions  énoncées  au*  paragraphes  2  et  3  de  l'article  46 , 
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les  lettres  de  convocation  à  l'assemblée  générale  qui  en  connaîtra  devront  eu 
faire  une  mention  spéciale. 

S  2.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  h  cet  égard  ne  seront  prises 
qu'à  la  majorité  des  trois  cinquièmes  des  voix  des  membres  présents,  qui,  par 
dérogation  à  l'article  3g,  devront,  dans  les  cas  énoncés  au  deuxième  para- 
grapbe  de  l'article  46,  être  au  nombre  de  deux  cents  et  représenter  au  moins 
la  moitié  du  capital  social,  et,  dans  les  cas  énoncés  au  troisième  paragraphe 
dudit  article  46,  être  au  nombre  de  cent  et  représenter  le  cinquième  du  ca- 
pital social. 

S  3.  Aucune  modification  ou  addition  ne  pourra  être  apportée  aux  statuts 
sans  avoir  été  préalablemeut  approuvée  par  le  Gouvernement. 

S  i.  Tous  pouvoirs  sont  donnés  d'avance  au  conseil  d'administration  de 
consentir  les  changements  que  le  Gouvernement  jugerait  nécessaire  d'appor- 
ter aux  modifications  et  additions  votées  par  rassemblée  générale. 

Pour  faire  mention  des  présentes  partout  où  besoin  sera ,  tous  pouvoirs 
sont  donnés  au  porteur  d'une  expédition  ou  d'un  simple  extrait,  et  à  tous 
officiers  publics  de  ce  requis. 

Dont  acte. 

Fait  et  passé  à  Paris,  au  conseil  d'administration. 
L'an  1 845,  le  10  juillet. 

Et  ont  le*  comparants  signé  avec  les  notaires,  après  lecture. 
En  marge  est  écrit  : 

«Enregistré  à  Paris,  troisième  bureau,  le  17 juillet  1 8 4 5 ,  folio  19  recto, 
•  case  5.  Reçu  un  franc  et  dix  centimes  pour  décime.  Signé  Le  Mangin.* 
Suit  la  teneur  de  l'annexe. 

Extrait  dn  procès-verbal  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  du  chemin  de  fer 

de  Paris  à  Rouen. 

Séance  du  3i  octobre  i844,  à  laquelle  assistaient  deux  cent  soixante  et 
quinze  actionnaires  représentant  quarante  et  un  mille  cinq  cent  trente-quatre 
actions. 

MODIFICATIONS  AUX  STATUTS. 

M.  le  président  a  proposé  à  l'assemblée  générale,  avant  de  passer  à  l'exa- 
men et  à  la  discusion  des  propositions  ci-après,  de  les  discuter  successivement; 
cette  proposition  ayant  été  accueillie,  M.  le  président  a  rappelé  ces  proposi- 
tions dans  l'ordre  et  de  la  manière  suivante  : 

1*  Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  4i  des  statuts,  ainsi  conçu  :  «Lors- 
cque  le  chemin  de  fer  sera  livré  à  la  circulation,  l'assemblée  générale  se 
•  réunira  tous  les  six  mois,  dans  les  dernières  quinzaines  d'avril  et  d'octobre 
■  de  chaque  année,  t  sera  modifié  de  la  manière  suivaute  : 

€  L'assemblée  générale  se  réunira  tous  les  six  mois,  dans  les  dernières  quio- 
«  zaincs  de  janvier  et  de  juillet  de  chaque  année.  » 

2°  Le  paragraphe  troisième  de  l'article  3g,  ainsi  conçu:  «L'assemble  gé- 
«  nérale  sera  régulièrement  constituée,  lorsque  les  actionnaires  p^ents  seront 
«au  nombre  de  deux  cents  et  représenteront  au  moins  le  tiers  du  capital,» 
sera  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«L'assemblée  sera  régulièrement  constituée,  lorsque  les  actionnaires  pré- 
«sents  seront  au  nombre  de  trente  et  représenteront  au  moins  le  dixième  du 
«  capital  social.  » 
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3*  L'article  49.  fin  du  premier  paragraphe,  ainsi  conçu  :  «Les  délibéra- 
ttions  de  l'assemblée  générale  à  cet  égard  ne  seront  prises  qu'à  ia  majorité  des 
t trois  cinquièmes  des  voix  des  membre*  présents,  qui ,  par  dérogation  à  Par- 
iticlu  39,  devront,  dans  ce  cas,  représenter  au  moins  la  moitié  du  capital 

■  social ,  1  sera  rtiodiGé  ainsi  qu'il  suit  : 

t  Les  délibérations  de  l'assemblée  à  cet  égard  ne  seront  prises  qu'à  la  majo- 

•  rité  des  trois  cinquièmes  des  voix  des  membres  présents ,  qui,  par  dérogation 
«à  l'article  39,  devront,  dans  ce  cas,  représenter  au  moins  le  cinquième  du 
t  capital  social.  » 

L'ordre  du  jour  ain<i  fixé,  M.  le  président  ouvre  la  discussion. 

Sur  l'article  1",  et  après  une  courte  discussion,  l'assemblée  adopte  la  pro- 
position du  conseil  d'administration. 

En  conséquence,  le  paragraphe  deuxième  de  l'article  4i  demeure  modifié 
de  la  manière  suivante  : 

•  L'assemblée  générale  se  réunira  tous  les  six  mois,  dans  les  dernières  quin- 
«zaines  de  janvier  et  de  juillet  de  chaque  année.  ■ 

En  conséquence  de  cette  résolution,  l'assemblée  émet  le  vœu  que  la  pro- 
chaine réunion  dos  actionnaires  ait  lieu  dans  la  dernière  quinzaine  de  janvier 
i845,  si  l'approbation  du  Conseil  d'état  aux  changements  proposés  permet  de 
la  convoquer  pour  celte  époque. 

La  discussion  s'omrc  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration  tendant 
à  fixer  à  trente  le  nombre  des  personnes  présentes,  et  au  dixième  au  moins  du 
capital  le  nombre  des  actions  représentées  pour  constituer  régulièrement  l'as- 
semblée. 

L'assemblée  décide  à  l'unanimité  la  rédaction  suivante  de  la  modification  à 
apporter  à  l'article  3q,  paragraphe  troisième: 

■  L'assemblée  générale  sera  régulièrement  constituée,  lorsque  les  action- 
naires présents  seront  au  nombre  de  trente  et  représenteront  sept  mille  ac- 
«tious,  quel  que  suit  le  nombre  des  actions  dont  se  composera  le  capital 

•  social,  qu'il  reste  fixé  à  celui  actuel  de  soixante  et  douze  mille  actions  ou 

■  qu'il  soit  augmenté.» 

Après  discussiou,  l'as>embléc  décide,  également  à  l'unanimité,  que  l'ar- 
ticle 49,  fin  du  paragraphe  premier,  sera  modifié  ainsi  qu'il  suit: 

«  Les  délibérations  de  IVsemblée  à  cet  égard  ne  seront  prises  qu'à  la  ma- 
«jorilé  des  trois  cinquièmes  des  voix  des  membres  présents,  qui,  par  déroga- 
tion à  l'arlicle  3g,  devront  être  nu  nombre  de  cinquante  au  moins  et  repré- 
«senter  neuf  mille  actions,  quel  que  soit  le  capital  de  la  société.  » 

Les  autres  dépositions  des  articles  39  et  4g  demeurent  maintenues  en  tout 
leur  contenu. 

Pour  extrait  certifié  conforme  au  procès-verbal  de  délibération  de  l'assemblée 
générale  susénoucé,  du  3i  octobre  l844«  Signé  de  ÏEspcc. 

Eu  marge  est  écrit  : 

«Enregi.-lré  à  Paris,  le  16  juillet  1 845 ,  folio  197  verso,  cases  2  à  4.  Reçu 

•  cinq  francs;  dixième  en  sus,  cinquautc  centimes.  Signé  A.  Lcjevrc.* 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  a3  juillet  1 845 ,  enregistrée 
sous  le  u°  8281. 

Le  Ministre  de  l'ugricaltnre  et  du  commerce, 

Sigué  L.  CuNIN-GlUDAlNE. 
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»V  19,669.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  minisire  des 
Gnauccs)  portant  : 

Art.  1"*.  L'administration  des  forêts  est  autorisée  à  délivrer  aux  communes 
et  établissements  propriétaires  de  bois  dans  les  départements  de  l'Aude,  des 
Pyrénées-Orientales et  du  Tarn,  les  coupes  extraordinaires  ci-apres  désignées, 
sâtoir  : 


sous 

dn 
naaioa 

tt 

établisse- 
œr  ;.t« 
publies 
propriétaire* 
de  toi*. 


SITt AT  ION 
et  njtarc  de»  coupes  extraordinaire ». 


Non»  dn  cantons 


ou 


las  coopes  seront  assises. 


Etendue 

(1rs 
coupes 
i>  exploiter 
par 
conte- 
nance. 


Nombre 
d'arbres 
à  exploiter 
en 

jardinant 

on  par 
éclairrie. 


Quantité 
Je  itères 

sans 
désigna- 
tiuu 
du 
nombre 
d'arbres. 


flojsracb. . . 


Lignaiiollta 


Quart  eu  réserve. 


DErAHTEMENT  DE  L  AUDE. 

h.  »f, 

35  po 


/«iem. 


00 


DÉPARTEMENT   DES   PY  tlÉNEES-OIU  ENTA  LES. 
ÎUtcuilItt  .  .   Quart  en  réserve. 


i  Cuti 


b.  ar. 
1  o  00 


CONDITIONS 
sous  lesquelles 
les 

exploitations 
devront  a\oir  lieu. 


La  vente  sera  effectuée 
en  cinq  années  consécutives 
«  t  par  portions  égales.  Il 
sera  prt  Irvéannuellenicnt , 
sur  le  prix  d'adjudication  , 
un»  tomme  de  trot*  cents 
francs  pour  travaux  d'amé- 
lioration. 

11  sera  prélevé  sur  le  prix 
de  la  venir  une  somme  de 
deuicrnt  doute  francs,  duc 
au  gardo  forestier. 


L'exploitation  se  fera  sous 
forroode  nettoiement ,  pen- 
dant cinq  années  consecu 
lives,  sur  une  contenance 
de  du  beclarrs ,  et  com- 
prendra les  arbres  dépéris 

•an  ta. 

L'exploitation  portera 
pendant  quatre  ans  sur  un 
«diurne  e^ul  à  celui  meo- 
liunué  ci-contre  ,  à  prendre 
parmi  les  «rbr<s  dépéris 
taols,  sur  une  éteudur  de 
duuxa  bectjrrt  vingt-cinq 
cas  tiare  a  dépendant  du 
qaarl  eu  réserve,  cl  il  sera 
prélevé  rbaquo  année,  sur 
lo  prix  de  vente,  nnesomnie 
do  quatt  r  crnl»  francs  pour 
travaux  d'amélioration. 


2.  La  vente  ou  la  délivrance  et  l'exploitation  des  coupes  extraordinaires 
mentionnées  ci-dessus  auront  lieu  conformément  aux  dispositions  générales 
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prescrites  tant  par  le  Code  forestier  que  par  l'ordonnance  réglementaire  du 
i"aoùt  1817,  elles  communes  propriétaires  seront  tenues  de  faire  exécuter 
les  travaux  d'amélioration  et  d'entretien  qui  seront  reconnus  nécessaires  par 
les  agents  forestiers. 

3.  Sont  rejetées  les  demandes  formées  par  les  communes  de  Saint-Julia- 
de-Bcc,  département  de  l'Aude,  et  Verdale,  département  du  Tarn.  (Paris, 
6  Avril  i865.) 

N*  19,670.  — Ordonnance  du  Roi  (contre-signéeparle  ministre  des  finances) 
portant  que  les  bois  de  la  commune  de  Martignas  (Gironde)  sont  main- 
tenus sous  lo  régime  forestier  pour  une  contenance  de  trois  cents  hectares 
environ,  répartis  ainsi  qu'il  suit  : 

i°  Bois  de  Captieux,  cinq  hectares,  ci   5h  00" 

a°  Bois  de  l'Église,  un  hectare  cinquante  ares,  ci   1  5o 

3°  Bois  du  fief  de  Nigcs  proprement  dit  (partie  comprise  entre  la 

JaHcetlefiefde  Candalle),  soixante  et  quatorze  hectares,  ci.    74  00 
û°  Bois  du  fief  de  Nigès  proprement  dit  (partie  comprise  enlre 

la  Jalle  et  la  Songe) ,  deux  cents  hectares,  ci   aoo  00 

5*  Bois  de  Prade-Sec,  vingt  hectares,  ci   ao  00 

(Paris,  6  Avril  i8b5.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris ,  le  26 'Août  i845, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  •'•bonne  pour  U  Balletîn  dcsloU,  a  raieon  àr  g  franes  par  an,  i  la 
royale  ,  on  chet  lea  Directeur!  dra  postei  des  département*. 


l'Im 


Imprimerie  royale.  —  26  Août  1 845. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  795. 


N*  19,67 1.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'inscription,  au  Trésor 
public,  de  sept  Pensions  de  Donataires. 

Au  palais  de  NcuiHy.le  19  Joillet  1845. 


LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  l'article  1"  de  la  loi  du  26  juillet  1821 ,  qui  attribue  des  pen-. 
lions  aux  anciens  donataires  français  entièrement  dépossédés  de  leurs 
dotations  situées  en  pays  étrangers,  lorsqu'ils  n'auront  rien  conservé 
en  France; 

Vu  les  paragraphes  5  et  6  du  même  article,  portant  que  ces  pen- 
sions seront  réversibles  moitié  sur  les  veuves  et  moitié  sur  les  enfants 
des  donataires,  avec  réversibilité  en  faveur  des  survivants  de  la  veuve 
et  des  enfants; 

Vu  les  demandes  adressées  par  les  ayants  cause  de  titulaires  de 
!>ensions  de  donataires  aujourd'hui  décédés,  ensemble  les  pièces  pro- 
duites pour  la  justification  des  droits  des  réclamants; 

Vu  les  avis  des  19  et  36  juin  dernier,  émis  sur  ces  demandes, 
ronforméraent  à  l'article  3  de  l'ordonnance  royale  du  20  juin  1817, 
par  la  section  de  notre  Conseil  d'état  attachée  au  département  des 

finances  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  même  dépar- 
tement, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  SUlt  : 

Art.  1er.  Les  sept  pensions  comprises  dans  le  tableau  «pi  suit 
pour  une  somme  totale.de  quatre  mille  sept  cent  cinquante 
francs,  et  qui  étaient  précédemment  inscrites  au  nom  d'anciens 
donataires  décédés,  seront  reversées  sur  la  tête  de  leurs  veuves  et 
enfants,  conformément  aux  indications  de  ce  tableau,  savoir  : 

I*  Séri*.  5 
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NOMS,  PRENOMS, 

qualités  ou  grades 
des 

pensionnaires  décédés. 


MouRiEit  (Jean-Louis),  capo- 
ral. 


DATES 

dn 

décos. 


PENSIONS. 


Numéros 

d'ins- 
criplioD. 


Le  baron  Gency  (Clmdc-Ur- 
sulc  ) ,  lieutenant  général. 


Buyck  (  Pierre -François -Ber- 
nard ) ,  capitaine. 


Ja**OTDE  MoSCET,  duc  DE  ColCGLIAM) 
(  Bou-Adiien  )  ,  maréchal  de  France 


La  baron  Brun     DE  Leocotjr  (Louis 
Samurl-AlUrl-De»irô),  lkmtcuant 
général. 


Le  conilc  Pajol    (  Claude- 
Pierre),  lieutenant  général* 


3i  déc. 


6  janv. 
i845. 


2626 


494 


1 8  déc. 
18U. 


20  avril 
18/12. 


ier  janv. 
i8A5. 


20  mars 

i844. 


i46 


241 


C87 


25of 


NOMS  ET  PRENOMS 

des 

nouveaux  ayants  droii 


Dazor  (  Elisabeth -Rost 

dine). 
iMorniER  (Jean-Joseph  . 


  (Marie-Rose)... 

 (Marie -JosepliAi 

te). 

(Gency  (  Françoise  -Éwilie 
1,000  {  pbrasie). 

(  (Guillaume).... 


2  5o 


1,000 


1,000 


Bodat  (Marguerite)..-. 

Bcyck.  (  Françoise  -Aàrfci 
femme  Lozouet. 

j  Remillet  (Charlotte Frtf] 

|Jamot  de  Moecet  (Asnf-Fm 
femme  Boulos  de  CW^ 
Mo\cEt. 

  (Jeanne- François Hi 

femme  Dccnrs**  ,  baronc  E 
LcvotsiM  ,  duebeue  De  Cot» 

I  DnniTAt  de  Ficsaiioirr  [âwj 
c.oise-Thore*e-Fclix  ). 

Beciiet  de  Leocooe  (  TlitfK 

luUo-Constdncc-A^tuc  J  «  k0' 


(  Anai>- 


Adélaïde  ). 
Thérésine  J, 


(Anna-Bli 

(Louis- 


\  ConsUnt-Désire). 


1  ,000 


| Pajol  (  Charles-PicrrcA' 

I  (  Louis-Eugtuc  M 

I 
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CUITE 
ÎYfUÏC 
OU 

enfant 


1  vcu»e. 

00  fi]*. 

Iflk. 

1  fille, 
mfili. 

mm 
1  fille. 

vcnvç. 
nllle. 

1  veuve, 
a  fille. 

n  fil  3. 

Mm. 
Me* 


NAISSANCES. 


Dates. 


ts  mai 

i793. 
>3lév. 
1818. 
jjfév. 
1820. 
a  fév. 
i836. 

38  déc. 
1790. 

lomrssiJor 

•  n  11 
(  j8 jain 

17J.4J. 

1 S  sept. 

1787. 
2  4  mai 
182D. 

Si  doc. 
1761. 

i8juiii. 

12  août 
1807. 

iGoct. 
1782. 

17  pU  iô«e 
aa  xm 

[  6  février 
iSoj], 

2  fév. 

1814. 

5  mai 
1817. 
10  mars 
1819. 

7  août 
1812. 

13  nov. 
1817. 


Lieux. 


.1  A^O» 


Valence 
(  Drôme). 
Bourg-!«i-Yaienee 

(  Mm  ). 
Idem 


\ 


Idem.        i  . 

Idem.  ) 


Bourg-lc*  Valence 

(  Ur6m*  ). 


ÉPOQUES 


1  jaov. 

i845. 


Moula  n 


Mculan 


Paris 

[Seine). 
Idem. 


Besançon 
(Doubs). 
Pal  i  se. 

Mooccy. 


Sedan 
(  A rdennes  ) . 
Idem. 


Idem. 

Idem. 

Romilly 
(Ariennes). 

Paris 
(Seine). 
Idem. 


Paris 
(Seine). 


Idem. 


Remilly 
(A  rdennes), 


Paris 


7  îanv. 
i845. 


1  9  nov. 
i844. 


21  âipril 
i84a. 


2  janv. 
i845. 


2 1  mars 

i844. 


OBSEHVATIONS. 


5. 
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2.  Ces  pensions  seront  inscrites  sur  îes  registres  du  trésor 
public,  pour  être  payées  aux  nouveaux  ayants  droit  dans  les 
départements  de  leurs  résidences  respectives,  et  suivant  les 
proportions  déterminées  par  l'article  i'r  de  la  loi  du  26  juillet 
1821. 

La  nouvelle  jouissance  en  commencera  à  courir  du  lendemain 
du  décès  des  premiers  titulaires. 

3.  Notre#ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé  de 
l'exécution  <fe  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  ditat  des  finances, 

Signé  La  pi.  ac*e. 

N°  19,672.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'inscription,  aa  Trésor 
public,  de  trois  cent  quarante-deux  Pensions  militaires  et  d'une  Pension 
civile. 

Au  palais  île  Neuilly,  le  19  Juillet  J 84  5. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  SALUT. 

Vu  le  titre  IV  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et  l'ordonnance  royale 
rendue  le  20  juin  suivant  pour  en  assurer  l'exécution; 


Digitized  by  Google 


î-  n"  795-  (  69  ) 


t  veuve 
ou 

enfant 

NAISSANCES. 

ÉPOQUES , 

âa 

jouissance. 

OBSERVATIONS. 

Dates. 

Lieux. 

RESIDENCES. 

1  veuve. 
Mm. 

Ida*. 

2Ô  juin 

1787. 
18  nov. 

1811. 
21  janv. 

1818. 
10  sept. 

1824. 

Rueil  } 

(Seine).  I 
Idem. 

Kueil 

(Seine-et-Oise). 

Pari* 

(Seine). 

• 

2  4  nov. 

18U. 

1 

Vu  l'ordonnance  royale  du  a  août  1820; 

Vu  la  loi  du  à  août  i844 »  qui,  en  fixant  le  budget  des  dépenses 
de  Tannée  i845,  a  ouvert  un  crédit  d'un  million  cinquante  mille 
francs  pour  l'inscription  des  pensions  militaires  à  liquider  dans  le 
cours  de  la  présente  année; 

Vu  la  loi  du  22  avril  i845,  qui  a  affecté  un  supplément  de  crédit 
de  six  cent  mille  francs  à  cette  même  destination.; 

Vu  la  situation  actuelle,  tant  de  ces  crédits  que  de  celui  de  trois 
millions,  qui  est  spécialement  affecté  aux  pensions  civiles  par  l'ar- 
ticle 3o  de  la  loi  du  25  mars  1817  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances , 

N'OCS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS. ce  qui  Suit  : 

Art.  1*.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  au- 
torisé à  faire  inscrire  au  livre  des  pensions  du  trésor  public  les 
trois  cent  quarante- trois  pensions  civile  et  militaires  comprises, 
pour  une  somme  totale  de  deux  cent  trente  et  un  mille  six  cent 
quatre-vingts  francs,  soit  dans  les  états  transmis  par  notre  mi- 
nistre de  la  guerre,  soit  dans  les  Bulletins  des  lois  n°*  786, 
7°7»  788  et  791  (partie  supplémentaire),  et  rappelées  au  ta- 
bleau ci-après,  avec  l'indication  des  ordonnances  qui  les  ont 
accordées  et  la  désignation  des  crédits  sur  lesquels  l'inscription 
eu  est  imputée. 
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ORDONNANCES  DE  CONCESSION 


3o3*ctat 
aupplc- 
mentaire. 

partie 
an  p  pic 

Bu11.787j 
partit 
enpplé- 


|Ball.788, 
parti* 
•uni.le- 


Jull.791, 
partie 
aupplé- 

neu  taire. 


— 


DATES 

des  envois 
ou 

HCMÉRO 

dordre 

de 
eLaqae 

HCMÉIO 

d'ordre 
de  Tin. 
aertion 
de  cliar|ue 
ordon- 
nance 

ordonnance?. 

ordon- 
nança. 

au 

Bulletin 
de»  lois. 

a5juin  i845. 

// 

// 

27  mai  i845. 

* 

37 

19,067 

6  juin  i84.5. 
Idem. 

38 
39 

19,588 
19,589 

Idem. 

4o 

19,590 

i5juin  i845. 

a 

19,609 

Idem. 

4i 

19.6lO 

42 

1 9.61 1 

Idem. 

43 

19,612 

22  juin  i845. 

44 

1 9,63 1 

Idem. 

45 

19,632 

Idem. 

46 

ig,(*33 

■ 

— 


NATURE 


des 


pensions  à  inscrire. 


Pensions  militaires  d'origine  intérieure  à  la  : 
du  2  5  mars  1817. 

Pensions  de  retraite,  pour  ancienneté,  i  d 
militaires  de  l'armée  active. 


Idem  

Secours  annuels  et  temporaires  à  des  orphtli 

de  militaires. 
Pensions  de  veuves  de  militaires  

Pension  civile  au  sieur  Berlhicr,  ancien  si 

tionnaire  des  lignes  télégraphiques. 
Pensions  militaires  de  réforme  


Pensions  de  retraite,  pour  ancienneté,  àd 

militaires  de  l'armée  acti\e. 
Pensions  de  veuves  de  militaires  

Pensions  de  rclraite,  pour  ancienneté,  à  ( 

militaires  de  l'armée  active. 
Pensions  de  retraite,  pour  ancienneté,  à  < 

militaires  jouissant  de  soldes  de  non-actil 

ou  de  congé. 
Pensions  de  retraite,  pour  blessures  et  in! 

mités,  à  des  militaires  de  l'armée  active. 


Totaux. 


2.  Toutes  ces  pensions  seront  payées  suivant  le  mode  établi 
pour  celles  de  même  nature  précédemment  inscrites,  et  la  jouis- 
sance en  commencera  à  courir  du  jour  indiqué  pour  chacune 
d'elles  dans  les  ordonnances  ou  états  qui  viennent  d'être  si- 
gnalés. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé  de 
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d°  795- 

>atls  des  lois, 

décrets 
et  ordonnances 
q  vertu  desquels 


 ho  

DESIGNATION  DES  CnÉDITS 

sur  lesquels  sont  imputées  les  pensions 


Qt  été  accordées. 


frtftidor  an  tu  (loi  ) 

avril  i83i  (loi). 


Idem. 

i ilt  Jt\ . 

Idem. 

»«>i).79o(W) 

.1806  (décret). 


1  »  avril  1 83 i 
9mai  1 83  i  (lois), 
«fil  i83i  (loi). 

Idem. 

Idem. 


Idem. 


militaires. 


i,65o,o.oo  fr. 

Lois  de*  A  «oui  i844 
et  ii  avril  i8A5. 


65 

6 

66 
a 

5 

42 

5i 
54 

i5 
3o 


342 


25o' 


•47,584 
i,45o 

20,675 


3,386 

52,273 

16,673 
38,701 

25,761 
io,55î 


civiles. 


3,ooo,ooo  fr. 

Loi  du  ?5  mars  1817 

(article  3o). 


Partie». 


»3»,464 


a 

// 

1 

// 

a 

»   *  » 


0 
a 

a 

2lf/ 
u 

II 
II 


216 


TOTAL 

par 
ordonnance 
«ou  état. 


Parliea. 


65 
6 

66 
1 

5 

42 

5i 

H 

i5 
3o 


343 


2  5of 
a,i57 

* 

47,584 
i,45o 

20,675 
216 

3,386 

52,273 

16,675 
38,701 

25,761 
io,552 


23 1 ,680 


l'exécution  de  ia  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  lois,  ainsi  que  l'état  qui  y  est  annexé. 

Signd  LOUIS-PHILIPPE. 
Parle  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  Laplàgne. 
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Etat  récapitulatif  des  Pensions  militaires  antérieures  à  la  Loi  du  25  mars  Î8i7, 
comprises  dans  le  trois  cent  troisième  tableau  transmis  par  M.  le  Ministre  de  la 
guerre,  et  oui,  étant  à  inscrire  au  Trésor,  en  conformité  de  l'article  22  de  ladite 
loi,  sont  proposées  pour  cette  inscription,  avec  la  jouissance  et  sur  le  Crédit 
ci-après  désigné. 


DÉPARTEMENTS. 


Oiî>c  <  «  »  •  «  • 


Yonne  

Totaux .... 


CRÉDIT 

de  i,65o,ooo  fr. 
i845. 

Lois  des  k  août  i8A4 
et  sa  avril  i84â. 


i5of 


ÎOO 


2  DO 


iwjuill. 
i845. 

Idem. 


Premier  jour  da  trio* 
postérieur  à  celui  dans  lequel 
a  été  transmise  an  département 
dc$  finances  la  proposition  de 
M.  le  ministre  de  U  guerre 
1 {Arriti  du  15  Jlorial  on  « ,  or- 
,ùcU  9.) 


I 


Vit,  pour  être  annexé  à  l'ordonoance  du  19  juillet  i845,  le  présent  état 
arrêté  à  la  somme  de  deux  cent  cinquante  francs,  montant  des  deux  pensions 
qui  le  composent. 

Paris,  le  19  Juillet  i845. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  Laplagne. 


N°  19,673.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions  de 

reforme  à  quatre  Officiers. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  21  Juillet  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Rot  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir ,  salut. 

Vu,  i°  les  articles  a 5  et  36  de  la  loi  du  a 5  mars  1817 ,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

a°  Les  titres  II  et  111  de  laloidu  19  mai  i83A,  sur  Tétât  des  offi- 
ciers, et  le  tarif  annexé  à  la  loi  du  1 1  avril  i83i ,  sur  les  pensions  de 
l'armée  de  terre  ; 

3*  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public; 

4°  La  fixation ,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  au  déparlement  de  la  guerre,  des  pensions  de  ré- 
forme comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n*  5i  ; 
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5*  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances ,  en  date 
du  19  juillet  i845,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant 
à  la  somme  de  quatre  mille  deux  cent  quarante-cinq  francs,  sur  le 
crédit  d'inscription  ouvert  pour  Tannée  i845; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

NOOS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  accordé  à  chacun  des  quatre  officiers  dénom- 
més au  tableau  ci-après  une  pension  de  réforme  fixée  conformé- 
ment aux  indications  de  ce  tableau  (1). 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
la  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
suit. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inten- 
dant militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  reçu  sur  les  fonds  de  la  guerre,  depuis 
l'époque  de  jouissance  indiquée  ci-après,  un  traitement  mili- 
taire, pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte 
à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'administra- 
tion du  corps  dont  ils  font  partie,  etc. ,  afin  quelle  soit  continuée 
daus  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur  pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi:  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  a* état 
de  la  guerre, 

Signé  M11  Duc  db  Dalmatie. 


Ai]  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
Ç!r'ur*  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
^inscription,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance  au 
BulleUi  de,  loi,.  F 
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NAISSANCES. 

SERVICES 

elîeclifs. 

FIIATl 

1  "a 

NOM»  ET  PlUbiOllS. 

de  U 

ï  © 

5 

i  b 

1  pi 

Dates. 

Lieux. 

armes,  etc. 

S 
< 

m 

'0 

i 

m 

I 

O 
■-» 

pens* 


1  1 

Choquât.  T  (  Adolplic- 
Anne-François). 

1  2  fév. 

1800. 

Toulouse 

(H.-Garoiutr). 

Capitaine 
de  cavalerie. 

28 

ai 

H 

2 

H 

s 

Dauphin  (  François  - 
Louis). 

De  Suée  (Michcl-Ri- 
cliard-i  lenri  )  (i). 

Si  mon  n  ot  (  Louis- 
Edouard). 

18  nov. 

1 8  août 
1 802. 

i  a  mars 
i8o5. 

Verncuil 

[Eurr). 
Dublin 
[Irlande). 
Trovcs 

* 

(  Aube). 

Capitaine 
d'infanterie. 

Capitaine 
de  cavalerie. 
Chirurgien- 

aG 

2  2 

23 

2 

10 

2 

5 

1  8 

1,06 

9* 

major. 

Total. . 

(1)  Naturalise  Franrai»  par  oidotianiicc  royale  du  3o  juin  1S41. 


N*  19,67^.  —  ORDONNANCE  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

de  retraite  à  vingt-six  Militaires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  21  Juillet  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu,  i°  les  articles  a 5  et  36  de  la  loi  du  a  5  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

a°  Les  titre?  Ier,  II  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  1 83 1 ,  sur  les  pensions 
de  l'armée  de  terre; 

3°  Les  lois  sur  1rs  en' di!  s  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public; 

4°  La  fixation,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  atlaclié  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  5a; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date  du 
îg  juillet  i84à,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette  fixa- 
tion, et  la  possibilité  dimpuler  les  pensions  proposées,  montant  à  la 
somme  de  sept  mille  soixante  neuf  francs ,  sur  le  crédit  d'inscription 
ouvert  pour  l'année  i84  5; 

Snr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  C6  qui  suit  : 
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DOMICILE 

ÉPOQUE 

plicables 

h 

des 

LEUR  rOMTION 

• 

d« 

jouissance 

ODSEIIVATÏONS. 

titulaires. 

actuelle. 

île  leur 

i  G  v ..lion. 

pension . 

NU  iB  J'  U 

Pari* 

M    Cil  li» 

Mi»  rn  reforme 

rt  !  ' 
1      1 1 1 1  n 

ii)  mât  i&34  ; 

IBM»  i  il  loi 

1  *  '  «  1  f  H   1  ■ 

pnr  d»:o->i<ni  ro\ilf 
du  2  cj  iuai  i  64  h. 

1  fi  i  1 

«»nl  i83i. 

Idem. 

i i\f  ni 
i  1 1  <  11 1 

U  1 1  lu  >  o 

(  Aisne). 

du  1 9  fév.  1 845- 

I845. 

Utm. 

Sentisse 

Idem 

1  1  juin 

[Seinc-rl-Oisc ) . 

du  29  niai  1 8  V 5 . 

1  8  \  b. 

A  iras  • 

Idem 

2 3  juin 

[Pas- Jt  Cal.). 

du  17  juin  18  Vô. 

18.45. 

Art.  1er.  U  est  accordé  à  chacun  des  vingt-six  militaires  dé- 
nommés au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  con- 
formément aux  indications  de  ce  tableau  (1). 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
suit. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inten- 
dant militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôtel 
des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci-après, 
un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec  une 
pension  militaire,  pour  que  le  môme  temps  leur  soit  déduit 
sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 


(')  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  pn*s  de 
Payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
Ainscripiion ,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance  au 
Bulletin  des  lois. 
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retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  qu'elle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

li.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 


2 

M 

O 

m 

NAISSANCES. 

o 
*o 

m 

o 

ROMS  ET  PRÉNOMS. 

m 

•M 

g 
m 

Dates. 

Lieux. 

1 

Ladocez  (Joseph).. 

1 4  juin 

Sabazan 

1800. 

(Gers. 

2 

igjuHl. 

Monein 

1  OOO. 

[li.-l  jrences). 

3 

Desportes  (Antoine). 

1 3  ocl. 

Ccàsieux 

1818. 

( lier*  ) . 

à 

Saprané  (Pierre).. . 

1 3  nov. 

Pardi  es 

(B.Pyrênces). 

c 

0 

LiORLLLi  ^lianncl) . . 

1 

A  nov. 

.\ancy 

.  u  _ 
1  020. 

(  Ueurthe). 

6 

Perrin  (Jean-An- 

a i  oYc. 

O/.on 

toine). 

M 

i793. 

[Aritcchcj. 

i 

i 

Ariiex  (JcaiO  

1  1  oct. 

Elchebar 

1817. 

(ll-Pyninées). 

8 

BcRLE(Pierre- Désire] 

2 .  :..:n 

0 1  JUlll. 

Pcipin 

1819. 

[B.- Alpes). 

9 

Lauga  (Picrre-Lau- 

29  sept. 

Lacajuntc 

ret). 

1817. 

(  Landes). 

io 

Beaugeois  (Joseph). 

22  janv. 

Verdun 

1819. 

(Meuse). 

1 1 

Hébert  (Joseph-IIi- 

i3  mai 

Hcudicourt 

lairc  ). 

1817. 

(  Earc  ) . 

î  a 

Masset  (Antoine) . . 

1 6  oct. 

Lyon 

1804. 

(Rhône). 

GKADES, 

armes,  etc. 


Brigadier  à  la  com- 
pagnie de  gendarme 
ri«  du  Gers. 


SolJ.it  au  3  3*  ré 
giuieut  d'iufauteric 
de  ligne. 

Idem 
au  32*  idem. 

Sergent  au  régi 
oieitt  de*  souaves. 

Soldât  au  3*  esca- 
dron  du  train  des 
équipages  militaires 

Soldat  à  la  n'  corn 
patrnie.  d«  fusilier» 
trtérans. 


Soldat  au  61*  rc 
giment  d'infanterie 
de  ligne. 


Soldat  •  o  6*  régi- 
ment d'infanterie  lé- 
gère. 

Idem 
au  i3*  idem. 

Brigadier  au  3' 
régiment  de  chas- 
seur* d'Afrique. 

Soldat 
au  a*  idem. 

Maréchal  deslogis 
à  le  compagnie  de 
gendarmerie  du  Mor- 
bihan. 


SKRT1CKS 

effectifs. 


23 

iG 

5 
3 


20 


4 

6 
22 


10 


1 1 

22 

39 
t3 


10 
9 
6 


•9 

25 

l7 


TOI 


4 
8 

a9 


10 


6 
8 

10 


u 


11 


s3 

3o 

9 

7 
1  2 

49 
16 


10 

10 
1  a 

16 
a  a 


by  Google 
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delà  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 

lob. 

Siané  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Minisire  Secrétaire  délai 
de  la  Querre,  , 

Signé  M"1  Duc  de  Dalmatie. 


lui 

droits 
pension 
etnite. 

friu? 
plt  le. 

•Utiea 
M&krc. 

Itm. 

ba, 

km. 


U  MltC 

•u  a<m- 

■maethv 

Valants» 
•*!•  d'an 


(rm. 
ion. 

ion. 


1  U  JKfU 

1  n*«tîf 


Brigadier  avec  1  5 
m  »o§.  (  Ayant  plut 
de  1 1  ans  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 

Soldat. 


Idem. 
Sergent. 
Soldat. 


GRADE 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 


m. 


em. 


Idem. 

Idem. 
Brigadier. 

Soldat. 

Maréchal  des  lo- 
gis avec  i/5  en  an« 
[  Ayant  pin*  da  13 
MM  d'activité  dan* 
|ee  grade.  ) 


FIXATION 

de  la 
pension. 


ARTICLES 
de  la  loi 
du  1 1  «vnl  1 83 ) 

applicables 
a  cette  fixation. 


48o' 
M 

3oo 

M 

3oo 

H 

4oo 

H 

3oo 

w 

3oo 

w 

W 

w 

255 

w 

798 

w 

t>85 

M 
480 

W 


1 1,  1 5  et  18 

1 5  et  18. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


1  G  et  18. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
11,  1 G  et  18 


DOMICILE 
des  titulaires. 


Nogaro 
(fiers). 


Monein 
(B.-Pyrénées). 

Cessicux 
(Isère). 
Tlemccn 
(  A  Igéric  ) . 

Nancy 
(Mcurlhe). 

Tournon 
(Ardèche). 

Etcbebar 
(B.- Pyrénées). 

Peipin 
(Basses- Alpes). 

Cabidos 
(B.- Pyrénées). 
Paris 
(Seine). 

llcudicourt 

lEurt), 
Montoire 
(Loir-et-Cher). 


LEUR  POSITION 

actuelle. 


ÉPOQUE 
de 

jouissance 
de  leur 
pension. 


En  activité. 

En  subsistance  au 
i*r  régiment  d'infan- 
terie de  ligne,  àParis. 

En  activité. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


cm. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


6juill. 
l84<5. 

i3  juin 
i845. 

19  juin 
i845. 

5juill. 
i845. 

i  3  juin 
i845. 

5  juill. 
1845. 


22  juin 
i845. 


2  3  juin 
i845. 

26  juin 
18  45. 

24  juin 
i845 

29  juin 
i845 

24  juin 
i845. 


'  1  U  condition  crue  les  arrérages  ne  commenceront  qu'à  dater  da  jonr  où  lo  titulaire  aora  été  rayé  des  coo- 
/activité  on  cro'ift  aarn  censé  d'être  traité  dans  un  l1Apit.1l  militaire. 


Googl<| 


(  7&  ) 


i3 


i4 


i5 


16 


l7 


20 


2  1 


22 


33 


2  4 


25 


X0M5  ET  PRENOMS. 

/ 


Dates.  Lieux. 


- 


Jodvet  (Charles)  . . 


Moiusseau  (Philippe) 


Pipon  (Louis-Remi) 
Sdmy  (Jacques)  ..  .  . 


Montpktit  (Claude- 
Martin). 


18  Bonnin  (Jean), 


19  Gmsss  (Jacques-Phi- 
lippe-Napoléon). 

1  a  t  n  1  v  e  (François- 
Jules  }. 

îordesoulle  tien- 
ne). 

Levavasseur  (An- 
toine ). 

Payàn  (Cre*go:re-Al 
fred  ) . 

Sai  vadon  (Louis-Jsi 
dore). 

Mahé  (Joseph-Char 

les). 

Michaud  (Jean-Ma- 
rie). 


3i  (\6c. 
*-792. 

IQOCt. 
182O. 


i*roct. 

l821. 

29  mai 
1818. 

i3  fcv. 
1822. 

iGfév. 
1817. 

25  juin 
181 5. 

9  nov. 
181G. 

1"  nov. 
1810. 

4  avril 
1821. 

28  déc. 
1817. 

29  déc. 
1 8 1 3. 

2  5  avril 
1 809. 

7  a\ri! 
1820. 


S'-Franchy 
(AW). 


Marron 

[Sorti*). 


Chartres 

(Kure-elLoir) 

Bischuillcr 
{Bas-Rhin). 

La  Ramererie, 
commune  de 
Co-rtcn.aui 

(  Loiret  ). 

Pressy 
(Saônr-ct-L'>. 

Ch  a  roi  les 

[SaônC'Ct-L.). 

Villotte 
(  Vosges). 

LaliKjue 
[Landes). 

Ussy 
[Calvados). 


GRADES, 


amies,  etc. 


effectifs. 


Gendarme    a    la  3 1 

compagnie     de  la 

MâYCUUf  . 


Soldai  au  ior  n- 
giineut  d'artillerie. 


Soldat  à  1»  5'  cora 
pagnie  do  fusilier» 
de  d  i»>  ipline. 

Soldat  au  balail- 
on  d'ou\ricr*  d'ad- 
ministration. 


Dieppe 
(Seine  Injcr.). 

Donzere 
[Drôme). 

Pitliivicrs 
[Loiret). 
Pouilly-Saint- 
Genii  [Ain) 


Soldat  an  58'  ré- 
gimpnt  d'infanterie 
le  ligne. 

Idem 
au  6l"  idem. 

Caporal  au  3"  ré- 
giment d'infanterie 
légère. 

Soldat 
au  3e  idem. 


5 


Soldât  au  3'  ba- 
taillon d'iufanterie 
légère  d'Afriqae. 

Soldat  au  10'  ré- 
giment dccliasscurs 

à  cheval. 

Soldat  au  7'  ré- 
;imcul  de  hussards. 

Soldat  an  3"  réri 
ment  de  chasseur» 
tl'A  fri-jur. 

Soldat  au  f\'  régi- 
mont  d'à. lillerie. 

Soldat  au  3*  ré^i 
ment  du  génie. 


1  O 


1 0 


6 


•9 


1 


8 


ÎO 


1  2 


(I 


11 


il 


1  1 


IC 


9 


3 


•9 

29 
27 


1  •}.  n 


20 


t; 


a 

■< 


33 


4  * 


5 

«7 
3 

18 
1 2 

7 

32 


18 

7 


Digitized  by  Google 


d9  79v>.  * 
= 


— 


BASE 
a  droits 
i  pension 
retraite. 


GRADE 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 


firmité»  m-      Gendarme  avec 
*  U  p*rt*  i  5  fo  an*.  (  Avant 
m  htm-  pl..  dr  ia  «u,  dac- 
UMttdaii»cr  gfade.) 


»  evalw 
tWlur 
d'un 

Un. 


v  d?  fo»a- 


^ures 
ûrmius. 

Mb, 
w 

Uni. 
On, 


Soldat. 


rtxiTiox 
de  la 


Idem. 
Idem. 

Idem, 

Idem. 

Caporal. 

Soldat. 
Idem. 

Idem: 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Total . . . 


36of 

M 


220 


228 

w 

290 

w 

200 

[") 

200 

w 

220 

(«) 

200 

2l3 

w 

200 

w 

200 

w 

200 

(") 

200 

M 

200 

H 


(  79  ) 

—  

AÎ'.TICUIS 
de  la  loi 
du  1 1  avril  1 83 1 

appiiol  les 
à  cï'te  fixation. 


1 1 ,  16  et  18. 


7  069 


16  et  18. 


Idem. 
Idem. 

17  et  18. 

Lien,. 

Idem. 

Idem, 
hlem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Lie  m. 


DOMICILE 


des  titulaires. 


:  il*  condition  que  le*  arrérage*  ne  commfnreront  qu'à  dati 
oa  qu'il  iar>  rr».,  d'être  traité  dan»  »n  hôpital  militai 


 1  

I.ECR  POSITION 

actuelle. 


Eo  activité. 


hlem. 


Ncvers 
[Nihre). 

Marçon 
(Sart'ke). 

Chartres 
(  Eure-et-Loir) 

Biscliwiller 
(Bas-Rhin). 

Chuellcs 
(Loiret). 

Saint-Bonnet-de- 

Joux 
[Sa  ne-tl-Loirt  ). 

Charolles 
(Saône-et  Ivoire) 

Villotte 

(  Vosges). 

Laluque 

(Landes). 

Ussy 
(Calvados). 

Dieppe 
(Seine- In  fer.). 

Manies 
(Si  inc-et-Oise). 

Piti  iviers 
(  Loiret). 
Pouilly- 
Saint-Genix 
(4  m). 


r  du  jour  où  le  titulaire  aura  clé  rayé  de? 
re. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Commis  auiiliaire 
j  la  aotis-iiitciidaji  e 
militaire*  d'Avignon. 

En  activité. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

p 

Idem. 

Idem, 
Idem. 


Digitized  by  Google 


(  80  ) 

N-  19,675.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
à  quarante-deux  Veuves  de  Militaires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  21  Juillet  1845. 

LOUIS-PHILEPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu,  i°  les  articles  a5  et  26  de  la  loi  du  a5  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

a*  Le  titre  III  de  la  loi  du  1 1  avril  i83i  sur  les  pensions  de  Tannée 
de  terre ,  qui  détermine  les  conditions  auxquelles  les  veuves  de  mili- 
taires sont  susceptibles  d'obtenir  des  pensions; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
taircs  au  trésor  public; 

à*  La  fixation  .arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
attaché  au  département  de  là  guerre,  des  pensions  comprises  dans  la 
présente  ordonnance  porlant  le  n°  53  ; 


V] 

O 
_ 

a 

D 
■ 


NOMS  ET  PRENOMS 


des  militaires. 


Baltes  (Basile Guy- 
Marie- Victor). 

GVILLACMI     DE  VlCDOX- 
COC»T    (  l-'rcilJrir-rran- 

ç,ois). 

Lacodr  (  Jean  -  Bap- 
tiste-Alexandre). 

Cathelan  (Jean).. . 

Graêb  (Adolphe- 
René-Xavier). 


Maréchal 
de  camp. 

Idem, 
Idem. 


Sous-intendant 
militaire. 

Idem. 


date 


de 

I. 

de 

l'activité 


Lieutenant- 
colonel. 
Chef 
de  bataillon. 


28  fév. 
1827. 

1  o  déc. 
i834. 

Le  jour 
du  décès. 

i4  nov. 
i835. 

Le  jour 
du  décès. 


du 


De  Brcc  (Pierre-     Colonel.      8  août 
Marie-Miehel).  i84i. 

Dcbdat  (Jean-Baptis 
tc-Georges-Marie) 
8  Font  Ai*  e  (Constant 
Jacques- Adrien). 

(1)  Le  mari  est  né  de  parants  Français  à  Vienne  (Autriche)  le  a5 


20  mat 

i834. 
1 1  janv. 
i845. 


1 3  janv. 

i845. 

2  mai 
i845. 

5  fév. 
i845. 

27  déc. 

i844. 
1  a  déc. 

i844. 


CIRCONS- 
TANCES 

du  décès. 


Mort  en  j 
t.ince  de  la  pen 

«ion  de  retraite. 

Idem. 


NOMS  ET  PRESO 


des  veuves. 


20  fév. 
i845. 

q  avril 
\845. 
16  fév. 
i845. 


Mort  en  pos- 
session de  droits 
à  la  pension  de 
retraite. 

Mort  en  jouis- 
sance de  la  pen- 
sion de  retraite 

Mort  en  pos- 
session de  droits 
a  la  pension  de 
retraite. 

Mort  en  jouis- 
sance de  la  pen- 
de retraite. 

Idem. 


Idem. 


e  177s. 


(Marie-CatherineJi 


Rocn  •( 


M- 

Co*STIL*m  (Marie-T 
coise-Aleianc 
rictta). 

Parisse  (Anne) 


Leroy  (Marie-Fi 
çoise-Émilie). 


Brossaud  (Cm 
Louise). 

Lavad  (Jeanne-Pi 
çoise-Marguef 
De  Latocr  (Al 
Louise). 


Digitized  by  Google 


B.  n°  795.  (  81  ) 

5*  L'avis  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  des  finances ,  en  date 
du.ig  juillet  i8/jf>,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  celle 
fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant  à 
la  somme  de  quinze  mille  quatre  cents  francs,  sur  le  crédit  d'ins- 
cription ouvert  pour  l'année  i8A5; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  C6  qui  suit  : 

Art.  1w.  Il  est  accordé  à  chacune  des  quarante-deux  veuves 
de  militaires  dénommées  au  tableau  ci-après  une  pension  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 


(1)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
pcjeur,  soit  prîs  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certifient 
d inscription  au  trésor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance 
«0  Bulletin  des  lois. 


JA1S3AXC&S. 

n  atp 

AXJKES 

QUOTITE 
de» 

iroocE 

mariage  antérieures 
à  la  cessation 

pensions 
d'à  près 

de  jouissance 

l'ar- 
ticle 3  3 
de  la  loi 
du 

du 

d'activité  du  mari, 

DOMICILES. 

1 

Lieux. 

ou  nomtirc  d'enfant» 
existants 

des 

mariage. 

de  ci  mariage, 
antérieur. 

11    v  r  j  1 
i83i. 

pensions. 

t 

Maizeroy 

8  mars 

Plus  de  2  ans 

lOOo' 

Brir-Comte.noLcrt 
(  Seint-tl'Marnt  ). 

t.    dip  [M 
i3  joiiv.t.i  845. 

L 

(Moselle). 

i8i3. 

.  •  s.    *  1  "  t*  •  •  le  ' 

». 

Sagan 
[Prusse). 

1  a  janv. 
i83i. 

Idem. 

ÏOOO 

Passy 
[Seine). 

2  mai  i>845. 

li 

Strasbourg 
[Bas-Rhin). 

i5  déc. 
181 4. 

Idem . 

1000 

Paris 

[Seine). 

5  février  ' 1 84  5. 

t 

Saint-Nicolas 
[Mcnrthe). 

i**  janv. 

i8o5. 

ldrm. 

750 

Idem. 

27  déc.  i844. 

rs 

Lyon 
[Rhône). 

6  janv. 
i83o. 

Idem. 

750 

Idem. 

12  déc.  i844- 

• 

1 

Orléans 

3i  mai 

Idem. 

750 

Nantes 

20  fév.  i845. 

1. 

(  Loiret) . 

1830. 

[S.-Infèrieare). 

i 

Loricnt 

2  avril 

Jdrm. 

600 

Paris 

9  avril  i845. 

[Morbihan). 
Paris 
(.Srine). 

1 

1829. 

(Sri  ne). 

16  fév.  ï845. 

a 

2 1  juillet 
1829. 

Idem. 

5oo 

Idem. 

'  Série.  —  Partie  suppL  6 


Google 
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— 

_ 

o 

DATE 

CIRCONS- 

NOMS ET  PRÉS! 

ce 

o 

NOMS  ET  PRÉNOMS 

'a 
«d 

GRADES. 

de 

TANCES 

o 

ce 

•w 

des  militaires. 

la  cotation 

du 

du  décès. 

des  veuve». 

de 

décès. 

1  activité. 

1  II  I  BAL  LT  (L.0U1SJ.  . 

Chef 

i*r  juin 

2  mars 

Mort  en  joui» 
ianc«  de  la  pen- 
lioa  de  retraite. 

Morry  (Cléme« 

9 

de  bataillon. 

1842. 

184^. 

Emélie  ). 

1  o 

\jté  i>i\us.>AiiD  i  r  rari" 

V>  1 1  Cl 

3  mars 

17  déc. 

I  (Le  If  1. 

TriEDKIi*  de  LtniK 

'     '!>  1.1  I  ij  lolll  j. 

u  escaaron. 

18/1  i. 

1 844. 

nette- Jeao-B«DÛl 
rie-LonU*)^!). 

1 1 

Coulant  (Domini- 

Capitaine. 

2U  IJO». 

U  III, U  .> 

idem. 

Po  ZZO-  DI - Bo 

que). 

.en 
1  0  00. 

1  R  4  r» 

(  Barbe-Mam 

1 1 

Gautier  (Jacques- 

idem. 

21  juin 

1 2  août 

•  1 

Idem. 

Larre   (  liaph* 

Joseph  ) . 

1  S  i  i 

1  *  y  1  ~  . 

l  8  i  '1 

Jeanne). 

i3 

Gouvion  (Laurent). 

m  f 

5  ort. 

j8  nov. 

Idem. 

Ganot  (  Mane-J 

i833. 

i844. 

gucrite-SopU 

a 

Molik  (Pierre-Mane- 

Idrm. 

1  2  juillet 

1 8  avril 

*  1 

Idem* 

Guibcrt  Armi 

Nieolas  ). 

i83l. 

1 84Ô. 

Cathcrine-CIu 

1  3 

Vlomi  lfffîit  (Fran- 

»  TA  \J  \j  m  Aj  l  »  &-*  1         1  •  A      t   A    A  H  •  m 

Idem. 

?8  juillet 

1  2  juin 

Itlrm 

M  La  f  lifta 

Courtois  (  Mari 

çois-Claudc  ). 

1 81  5. 

i$44. 

16 

t  j  . 

22  sept. 

1  6  juillet 

f  I 

laem» 

■         a     v      a    v  v*   ae»j          ■     1  ~  * 

UALAIRE  (Jd 

Marguerite). 

1801. 

1844. 

«7 

Orsattoni  (Paul).. . 

Idrm. 

1  juillet 

0 1  mars 

m  • 

Idem. 

Pancraiy  (Luci 

1  51  0. 

lo  1 .1 . 

ta). 

.  .s 

Papillon  (  Claude  - 

Idem. 

1  OCl. 

1 0  mars 

Idem. 

I  >  Al 

D0UGAR EL  V 

Jean). 

1 829. 

1  0  10. 

Louise-Désifl 
Moine  (Mari 

•9 

RofttU  (Jean-Fran- 

Idrm. 

Oit  r  1  '  t  > 
S.  U  II'-*»  . 

0  1 î  '1  v  r  1 1 

Idem. 

çois). 

1  S  ■  s 

IO.I  J. 

colle  ). 

20 

Sciienr    (Jean- Phi- 

Idrm. 

5  mai 

2 y  no\ . 

Idem. 

Carpendras  (1 

.  hpr>c). 

i83G. 

i844. 

betb-Fra  nçoi 
Weisse  (Nicoli 

2  1 

Vidal- Pag  ils  (Jeau- 

Idrm. 

1 8  sppt. 

17  l  iev. 

Idem. 

haphaêl  ). 

j  833. 

»  8  i  5. 

loirc.  ) 

2  2 

i.jAt.Hhn  ijoscpu-jac- 

jLtiotiiPiiaui. 

18  sept. 

3  mai 

Idrm. 

Liesse  (Calhei 

ques  ) . 

1  (If  (71 . 

i83u. 

1840. 

20 

Di   M*cnoT  -  dc  -  Baatom 

28  nov. 

1  2  janv. 
i8i'i. 

Idem. 

:ii>am  ^Anne-J 
Louise  ). 

(  Albert-Louis-Félii-E»- 
gèue). 

i837. 

2i 

MOCQOBT  (Claude- 

idrm. 

1  G  fé  v . 

.  i  IV«  v. 

r  t 

Idrm. 

1  nociiON  (Calh 

Charles). 

1840. 

i845. 

20 

ViRiiT  di  Semeuzi  [Jean- 
FrançoifrThéodort  J. 

g  UC fît . 

2  3  sept. 
i833. 

18  janv. 
i845. 

Idem. 

Leroy  (Marie-Ji 
Honorine). 

Soyi»  -Lieuteaant . 

1  9  dec. 
182p. 

9  mars 
1 8  .5. 

Idem. 

IIitolle  (Jeaa 

Sadveton  (Jean  - 

Idem. 

1"  juillet 

24  mai 

Idem. 

Bigot  (Geoevi< 

Pierre-Claude). 

1818. 

i845. 

(  j)  Mé*  d»  puwtl  irançau. 

! 

1 

1 

f  _ 


Google 


NAISSANCES. 


!tes. 

- 

nui!  | 

!)8. 

fév. 

9'- 
oct. 

80. 
Jiilet 
o3. 
mv. 

7i 
éc. 

96. 

tillet 

72. 


Lieux. 


tout 

oars 
nars 

fér. 

lOÛt 

)6. 
iars 

86. 

lée. 

Mrs 

90. 

DY. 

97. 

itfei 
83. 

|uin 
97. 

83. 


Liège 

Ajaceio 
(Cow). 
Ascarat 

ÉLain 
{Meuse). 
Pootiw 
{Morbihan). 
Langres 
!  Haute-Marne) . 

Conflandey 
llaute-Sad*e). 

Giocatojo 
[Corse  ). 

Nfoossy-Ie-Neuf 
[Seine-tt-Murne) 
Cbamplin 

(Ardennes). 
Mawereaux 

(Uant-Min). 
PhaUbou 

(  Meurt  he). 
Thionville 
[Moselle). 

Metz 
[Moselle). 

Jouzae 
[Char.-Infcr.). 
Rcthel 
[Antennes). 

Pau 

(B.-Py 

renées  ). 


DATE 


du 


mariage 


11  fév. 
1817. 

i5  nov. 
i8i5. 

2  oct. 

»799- 
27  ocl 

i835. 

24  juillet 
1794. 

i4  niai 
1818. 

7  juin 
>79i- 
2  1  mars 
1 800. 

27  déc. 
1807. 

25  srpt. 
1800. 

28  août 
1817. 
i3  mai 

1818. 
1 1  fév. 

1819. 
25  mai 

1820. 
5  sept. 

•  8 10. 

22  juillet 

1 820. 
7  oct. 
i8i5. 

29 janv 

1819. 
14  déc. 

1809. 


ANNÉES 
de 

mariage  antérieures 

h  la  cessation 
d'activité  d  u  mari . 
ou  nombrft  d'enfants 
existant» 
de  ce  mariage 
antérieur. 


Plus  de  2  ans 
rie  mariage. 

Idem, 
hlem. 

s 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Moins  de  a  ans 
mais  il  ni»to  un  en 
fant  issu  du  mariage 

Plus  de  2  ans 
de  mariage. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Ile  m. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


QUOTITÉ 

des 
pensions 
d'après 

l'ar- 
ticle 3  9 
de  la  loi 

du 

il  a\rîl 
1 83 1 . 


aoo 

4  00 
400 
400 

4  00 

4  00 
à  00 
4oo  I 
4  00 
4oo 
3oo 
3oo 

3oo 

3oo 

2.Î0 
a5o 


DOMICILES. 


5oof  Loudun 
(  Vienne). 

Argentan 
[Orne). 

Saint-Tropez 
(Fur). 
Ascarat 
[B.- Pyrénées). 
Labrv 
[Moselle). 
Pontivy 
[Morbihan). 
Dnlancourt 
[Aube). 

Port-sur-Saône 
[Iluute^aône). 

(liocalojo 
[Corse). 

Paris 
[Semé). 
Cbamplin 
[Arde  nues). 

Lyou 
[Rhône). 
Pbalsbourg 
{Meurthe). 
Tbionville 
[Moselle). 
Paris 
[Seine). 

Jonzac 
[Char. -In fér.). 
Les  Barres 

(Ardennes). 

Pau 

(II- Pyrénées). 
C  h  à  Ion  s-so  r-M  a  r  ne 
[Marne). 


EPOQUE 

de  jouissance 
des 
pensions. 


2  mars  i845. 

17  àèc.  i844. 
9  mars  i845. 
12  août i844. 

18  nov.  i844. 
18  avril  i845. 
la  juin  1844. 

i6juilleti844. 
3i  mars  i845. 
10  mars  i845. 
26  avril  i845. 
29  nov.  i844. 
»7  févr.  i845. 
3  mai  i845. 
»a  janv.  i844. 
i4  fév.  i845. 
28  janv.  184 

9  mars  i845. 
24  mai  i845. 
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NOMS  ET  PRENOMS 


des  militaires. 


GRADES. 


28  J\cotjet  (Jcan-l>ap-  Maréchal 
tiste-Ennemond  ).  dçslogUchcf. 

i  Ségor  (Gcorpos-Frc-I  Sergent 
déric-Chéri  ). 


3o 
3i 

32 

33 

34 
35 
36 


de»  logis. 
]tl< m. 


io 
il 

42 


Lecoq  (Jean-Baptiste-  M.irt'-cïinï 
Louis  ). 

Pouiu.e  (Lnuis-Eus- 

tachc-Josfph  ). 
Pi  cardat    (Jean-!  Caporal. 

Marie). 

Frelat  (Pierre).. .  J  Brigadier. 

Pierre  (Jean-Bap-  Soldat 
tisie). 

Botuiaux  (Joseph)  .j  Gendarme. 


date 


de 

la  (relation 
de 

l'activité. 


Darciie  (François- 
Alexis). 

37  Gcîyot  (Pierre-Clau- 
de). 

38  Hamei.  (Dominique- 
Christophe). 

3a  Sai.cues  (François). 


Sadocraci.t  (Guil- 
laume). 

Leroy  (Pierre -Jo- 
seph ) . 

Collass  (  Pierre  ) . .  . 


iiL  ni. 

Jtii  tu. 

hlcrn, 
Jth  m. 


Portir r  -  rin»igno 
i!r  j*  tlMM 


Ouvrier  dp  ma- 
nufactura royale 
d'arme». 

Chirurgien- 


major. 


4  janv. 
|S45. 

Le  jour 

du  décès. 

2  .'î  juillet 

i«3  i.. 

•jq  juillet 

1  ^.57. 
1  4  nov. 
«833. 


1 8  juillet 
i83o. 

4  dèc. 

1793. 
i,r  fév, 

i8'»o. 
1 7  A  v. 

l82'i. 

1 6  dêc. 
1 83 1 . 
Le  jour 

dtl  décès. 

2G  janv. 

Le  jour 
du  décès. 

/'juillet 
1827. 

1"  juillci 
1829. 


du 
de'ces. 


28  mars 

i84S. 

G  die. 
i844. 

2  mai 
i8t4. 

7  ort. 
iSU. 
1  7  janv. 
i«4S. 

1  3  janv. 
1  845. 

20  juillet 

1844. 
28  fevr. 

iS45. 
7  fevr. 

i815. 

27  févr. 

2. S  avril 
18  ,5. 

1  2  déc. 

i84i. 

2  1  juillet 
1643. 

2  1  août 

i844. 

1 6  mars 
i845. 


circons- 
tances 
du  décès. 


noms  et  nm 


des  veuves. 


Mrirt  rn  joui»- 
*aiifp  de  la  |  rii- 
lion  de  retraite. 

Mi.fl  rn  pu»- 
»c«»ion  dp  droiti 
j  la   prn»ion  d 
rrl  raitr. 

Mort  en  jouis- 
»anr«  d«  la  pen- 
sion de  retraite.  I 

hitm. 

Mort  en  peu 
tp*»ran  il.-  droit* 
à  la    pension  di 
retraite. 

Mort  en  joui»- 
vinre  de  la  ]•!•  11  - 
»iau  de  n  truite. 
Idt  m. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Tué  dan»  un 
»er\ îcc  coroinan  - 

dé. 

Mort  en  joui*- 
Muté  de  la  pen- 
sion de  retraite. 

Mort  en  po»- 
»*  latnU  de  dro  ts 
\  la  pension  de 
rctriitc. 

Mort  en  joniv 
*anco  de  I»  peu 
Mon  de  retraite. 
Idem. 


Df.hpy  (Rowlii 
seplic). 

Pi  MONT  (  Franç 
Sophie- Adél» 

HOLTNalfl  (AnM-1 
Catlicrine-ThtfH 

Losiere  (Franç» 

Josephe). 
Laciiarve  (Ifi 


M  a  lis  (Marie- 

salie). 
AroÉ  (Jeanne-F 

coise.) 
Martel  (Ai 

Pierre). 
Cociiard  (FranÇ 

Véronique.) 

Nïéheust  (C* 

Bonne). 

Fbemaxcei  M 
Victoire  H ortei 

Marziaes  (Mari* 


Dedi.ot  (Man< 
therinc)  (3)« 

ZCRAROWSRA  (T 

philc-Louise) 


ri  était  Françei» ,  né  «  Paria  (Seine)  le  36  août  1776.  — (a)  Le  mari  était  Fr»nç«i«t  1 
U  aa  avril  1795.  —  (3)  Le  mari  était  Françaia,  né  à  Nouion  ^Ardennça)  le  7  février 


(  1  )  Le  mari 

(  Deux-Sèvret)  I 

[h  )  Le  mari  était  Franchi»,  né  à  Clony  (  Saône-et-Loiie  )  le  a.i  août 
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SiAlWAXCES. 


Lieux. 


mars 

807. 

DOV. 

ras. 

oct. 

76. 

oct. 

76. 

oct. 

,88. 

icpt. 


Douai 

(JrW). 

Nacqueville 
(iVtt/icAr). 

Coblcntz 
(Pnuie). 

Douai 
(AW). 

Sdmtir 
(Côfc.<fOr.) 


Ortî 


fC7. 


yrenvcs 


*pt 

[68, 


Saint-Sauveur 
(tfaut.e-Saônc) . 

Pesmes 
[HanU-S^wne). 
n;ar»  i^Jouin-de-CéJiiilloB 
81.  | 

Hédé 

Manille- 
Moatirrs-Brulé 

Mevrueis 

Villa  Conza- 
Perdernalea. 


uillel 
19' 


Jînv, 
mars 

bi. 
déc. 

Ki. 

•8s. 


|anv. 

avril 

r?3. 


Robelmont 

(Br/</t"7.ic). 

Biatogfnwy 
Zatosrc 

[Amtnckê). 


DATE 

du 

mariage. 


1  0  mars 
iS3i. 

3  mars 
1823. 


7  nov. 
1802. 

1  2  oct. 

1 8o3. 
ier  déc. 

1818. 

18  janv. 
1806. 

1"  déc. 

»79». 

I  5  nov. 

i8i5. 

19  juin 
1801. 

I I  nov. 

l8-J3. 

26  févr. 
18/18. 

12  févr. 
1 83 1 . 

3i  juill. 
i8i4. 

20  juin 
1801. 

6  mars 
1809. 


ANNEES 
de 

mariage  antérieure* 

à  la  cessation 
d'activité  du  nieri , 
m  nombre  d'enfant» 
existants 
de  ce  mariage 
antérieur. 


Plus  de  2  ans 
de  mariage. 

Idem, 


»  '  Idem. 

Idem, 
hic  m. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


Plus  de  2  ans 
de  mariage. 

Idi  m. 


Idem. 
Idem. 

Total.  . . 


QCOTITH 

des 
pensions 
d'après 

l'.r- 
ticle  sa 
de  la  loi 

du 
1 1  ami 
i83i. 


125f 
IOO 

100 

100 

100 

100 

100 
100 
100 

100 
100 

125 

100 
5oo 


i5,4oo 


DOMICILES. 


Douai 
(AW). 

Saint-\!alo 
(Ille-ct-Vilaine). 

Melle 
(Deux-Shres). 

Douai 
(Nord.) 

Paris 
(  Seine). 

Luemau 
(Gironde). 

Luxeuil 
(Uvule-Saùne). 

Tervay 

(Jura). 

Monlry 
(Seine-et-Marne). 

Bédé 
(IUe-et-Vdaine). 

Dreux 
(Eure-et-Loir). 

Mcyrueis 
(Lozcic). 

IledWix 

(Gh.JnJtriem). 

Noiuon 
(Ardennes). 

Màcon 
(Saâne-ct-Loire) 


époque 

de  jouissance 
des 
pensions. 


38  mars i845. 

6  dec,  i844. 

2  mai  i844. 

7  oct.  i844. 
17  jany.  i845. 

i3janv.  i845. 

20  juill.  i844. 
28  fév.  i845. 
7  fév.  i845. 

27  fév.  i845. 
25  avril  i845. 

12  déc.  i844. 

21  juill.  i843. 

21  août  i844. 

1 

îô  mars  i845. 
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2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  la 
jouissance  do  1  époque  indiquée  à  chaque  article  du  tableau  qui 

précède. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  detat  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Koi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  Hiat 
de  la  (juerre, 

Signé  M'1  Duc  de  Dalmatie. 

N*  19,676. —  Ordonnai*  ce  dv  Roi  qui  accorde  une  Pension  à  unancien 

Sous-Préfet. 
Au  palais  de  Neuilly,  le  2  Août  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrélaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  les  lois  des  aa  août  1790  et  1 5  germinal  an  xi  [5  avril  i8o3], 
sur  les  pensions  civiles,  et  le  décret  du  i3  septembre  1806,  portant 
règlement  sur  cette  matière; 

Vu  notre  ordonnance  du  6  décembre  iSàà,  qui  admet  le  sieur 
Leblanc,  sous  préfet  de  l'Argentière,  à  (aire  viloir  ses  droits  à  !• 
retraite; 

Vu  les  titres  présentés  par  le  sieur  Leblanc,  desquels  il  résulte  qu'il 
est  né  à  Nyons  (Drôme),  le  37  avril  1784,  qu'il  compte  dix-huit  ans 
dix  mois  vingt-quatre  jours  de  services  civils; 

Considérant  qu'il  est  atteint  d'infirmités  srraves  contractées  dans 
l'exercice  et  à  l'occasion  de  ses  fonctions,  et  qui  ont  été  la  cause  île 
son  remplacement  ; 

Vu  l'avis  de  noire  ministre  des  finances,  du  5  juillet  i845; 

Le  comité  de  L'intérieur  de  notre  Conseil  d'étal  entendu, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  unit  : 

Art.  1er.  11  est  accordé  au  sieur  Leblanc  (Laurent -Gaspard- 
Casimir),  ancien  sous-préfet,  une  pension  de  cinq  cents  francs, 
à  raison  d'un  traitement  de  trois  mille  francs  dont  il  a  joui  pen- 
dant les  quatre  dernières  années  de  son  activité. 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  public  :  elle  sera  payée 
au  sieur  Leblanc,  à  Nyons,  lieu  de  son  domicile,  à  partir  du 
26  août  i844,  jour  où  il  a  cessé  de  toucher  son  traitement 
d'activité. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  fin- 
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teneur  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d état  au  département  de  T intérieur, 

Signé  T.  DdchItel. 

19.677.  —  Ordonnance  dc  Roi  qui  accorde  une  Pension  à 
un  ancien  Conseiller  de  préfecture. 

Au  Château  d'Eu,  le  6  Août  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tons  présents  et  à 
venir,  saldt. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  les  lois  des  22  août  1790  el  i5  germinal  an  xi  [5  avril  i8o3], 
sur  les  pensions  civiles,  et  le  décret  du  i3  septembre  1806,  portant 
règlement  sur  la  matière; 

Vu  notre  ordonnance  du  12  décembre  i844,  qui  admet  le  sieur 
Loi$el,  conseiller  de  préfecture  du  déparlement  de  Seine-et-Marne, 
a  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  ; 

Vu  les  titres  produits  par  cet  ancien  fonctionnaire,  desquels  il 
résulte  qu'il  est  né,  le  9  mars  1779,  à  Pont-Audemer  (Eure),  et 
qu'il  compte  trente-sept  ans  quatre  mois  vingt  et  un  jours  de  services 
civils,  ce  qui  lui  donne  droit,  à  raison  d'un  traitement  de  douze  cents 
francs  dont  il  jouissait  depuis  plus  de  quatre  ans,  à  une  pension  de 
quatre  cent  quarante-six  francs; 

Vu  r  avis  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  26  juillet 
dernier  ; 

Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'état  entendu , 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1w.  Il  est  accordé  au  sieur  Loisel  [Aphraate],  ancien 
conseiller  de  préfecture  du  département  de  Seine-et-Marne,  une 
pension  annuelle  et  viagère  de  quatre  cent  quarante-six  francs. 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  public,  avec  jouis- 
sance à  partir  du  2 1  décembre  i844,  époque  à  laquelle  le  sieur 
Lowei  a  cessé  de  toucher  un  traitement  d'activité,  et  lui  sera 
payée  à  Melun,  lieu  de  son  domicile. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur et  au  département  des  finances  sont  chargés,  chacuun 
en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Sïyné  LOUFS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  T.  DuchAtel. 


Digitized  by  Google 


(  88  ) 

IV*  19,678*  — Ordonnance  du  Roi  (contresignée  par  le  ministre  des  finances) 
portant:  ' 

Art.  lw.  L'administration  des  forets  est  autorisée  à  délivrer  aux  communes 
et  établissements  propriétaires  de  bois  dans  le  département  des  Vosges  les 
coupes  extraordinaires  ci-après  désignées,  savoir  : 


kl 

5 


NOMS 

des 
communes 
et 

établisse- 
nients 
publics 
propriétaires 


i 


Ville- 
sur-lllon. 

Circoarl.  . . . 
Barville  . . . . 

Attigncville.. 

Sanlxures , 
section 

des  Amias. 
Aydoillcs  . . . 


SITUATION 


Noms  desean 
où 


les 


Coup*  u'  a  5. 


Lisière , 
Divers. 


Lisières  , 

Pr -'•  d'Arimout  et  pré  Cal- 


Roville- 
Cbônes. 


Doncières. . . 


10 


i  1 
1  a 


i3 


Dotnplail. 


Le* 

communes 

de  Ban- 
de- No^son- 
eoort. 

Bru  

Damav 
.«-Bots. 


Quillonbayc. . . , , 
Quart  en  réserve. 

Idem  

'  Idem  

Utm  

DUcrs  


Frison  

Vaudoncourt. 


Quart  en  réserve. 

Idem  


Coupes  de  i835elde  1839, 
et  quart  en  réserve. 


Quart  en  réserve .  .  , 
Coupes  n"  a 3  et  ai. 


■BSS^sss^^Baa^ssBssmajssssssss 


coup*»  extra 

ordinaires. 

Etendue 

<  1 1  n 

uva 

coupes 
a  exploi  ter 
par 

Nombre 
u  arnrra 

à  exploiter 

Cil 

jardinant 

Quantité 
de  stères 

sans 
désigna- 
tion 
du 

conte- 
nance. 

ou  par 

t*c\  a  t  rr  1  s> 

nombre 
d'arbres. 

b.  ar. 

7  00 

m 
a» 

* 

aT 

* 

• 

54 

m 

. 

7ù 

0 

: 

r 

5  00 

a 

m 

* 

70 

a 

iS  5o 

m 

• 

3  ."J  OO 

M 

* 

5oo 

m 

a 

1  ni 

m 
w 

1  OO 

a 

0 

/ 

• 

58 

a 

• 

79 

m 

• 

7» 

a 

8  00 

a 

a 

8  U 

a 

a 

Les  trois  coepes  santal 
fourniront  les  coupa 
quatre 


A  prendre  parmi  In 
brea  dépérissants. 
Idem. 


Le*  coupes  ordiniir*»! 
ront  auapendues  j»k" 
i8i8  inclusivement. 

L'exploitation  ports 
sur  des  arbres  dépertw 
ou  surabondants. 

L'exploitation  eoej  ■ 
dra  le*  bois  blancs  <t  i 
btitf  IrainsnU. 

L'exploitation  sentît 
tuée  sous  forme  ds  sttu» 


La  vente  sers  eff*5 
en  i8il6,  et  ne  compm 
dra  que  des  pe renés  «t« 
atbres  dépérissants. 

L'exploitation  es 
prendre   que  des 
dépérissants  oe  sarii* 
dauts. 


L'exploitation  ne 
prendra  que  des  1 
morts  ou  dépérissants 

L'exploitation  ne  K* 
prendre  que 
périsse  ut*. 
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2.  La  vente  ou  la  délivrance  et  l'exploitation  de  ces  conpes  extraordinaires 

mentionnées  ci-dessus,  auront  lieu  conformément  aux  dispositions  générales 
prescrites  tant  par  le  Code  forestier  que  par  l'ordonnance  réglementaire  du 
i"aont  1827,  et  ' es  communes  propriétaires  seront  tenues  de  faire  exécuter 
les  travaux  d'amélioration  reconnus  nécessaires  par  les  agents  forestiers. 
(Paru,  6  Avril  1845.) 


N*  19,679.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  hiinistre  des  finances) 
portant  : 

Air.  1".  Les  habitants  des  communes  d'Asprcmont,  I3cr>ac  et  Cliabestan 
(Hautes-Alpes) ,  sont  autorisés,  pendant  l'année  i845,à  faire  parager  leurs 
brebis  et  moutons  dans  les  cantons  de  bois  qui  seront  reconnus  défensables 
par  les  agents  forestiers  locaux,  un  n'envoyant  toutefois  au  pacage  qu'un 
nombre  de  bêles  qui  ne  pourra  excéder  cinq  cent  vingt-cinq  pour  la  commune 
d'Aspremont,  deux  ccuts  pour  celle  de  Bersac,  et  trois  cents  pour  celle  de 
Cbabeslan ,  à  la  charge ,  par  lesdils  habitants ,  de  se  conformer  aux  dispositions 
des  articles  de  la  huitième  section  du  titre  III  du  Code  forestier,  et  à  celles 
des  articles  11S,  119  et  120  de  l'ordonnance  réglementaire  du  1"  août 
1827;  de  faire,  aux  temps  et  saison  convenables,  dans  les  cantons  indiqués, 
les  améliorations  qui  seront  reconnues  nécessaires  par  les  agents  forestiers , 
de  concert  avec  le  maire,  pour  réparer  ou  prévenir  les  dommages  qui  pour- 
raient résulter  de  l'exercice  du  pacage;  de  verser,  dans  la  caisse  du  receveur 
des  domaines,  le  vingtième  de  la  valeur  des  herbes  des  cantons  défensables, 
laquelle  sera  fixée  conformément  à  l'article  5  de  la  loi  du  2  5  juin  i84i. 

2.  Le  nombre  des  bêtes  à  laine  admises  au  parcours  sera  publié  avec  les 
états  des  cantons  défensables. 

3.  Cette  autorisation  sera  révoquée  pour  cause  d'abus  ou  d'incompatibilité 
du  pacage  avec  la  prospérité  du  bois  ou  il  sera  exercé.  (Paris,  6  Avril  1845.) 


N°  19,680.  —  Or.DONNAncE  du  Roi  (coutre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Aut.  l,r.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  ordonnance,  le  droit 
sur  le  charbon  de  bois  en  grain  sera  perçu,  à  l'octroi  de  la  commune  de 
Tarbcs,  département  des  Hautes- Pyrénées,  à  raison  d'un  franc  par  mètre 
cube. 

Le  règlement  supplémentaire  ci-annexé,  pour  la  perception  du  même 
octroi,  est  approuvé  pour  être  substitué  à  l'article  a  du  règlement  approuvé 
par  l'ordonnance  du  s5  novembre  i84o,  lequel  article  demeure  supprimé. 

Les  tarif  et  règlement  actuellement  en  vigueur,  et  ainsi  modifiés,  conti- 
nueront d'être  exécutés  jusqu'au  3i  décembre  i85A  inclusivement. 

2.  A  partir  de  la  promulgation  delà  présente  ordonnance,  il  sera  perçu,  à 
l'octroi  de  la  commune  de  Mende,  département  de  la  Lozère,  un  droit  de  dix 
centimes  par  chaque  paquet  de  cent  liteaux  de  deux  mètres  courants  de  lon- 
gueur et  de  largeur. 

Il  ne  sera  perçu,  sur  la  viande  fraîche  dépecée,  qu'un  droit  de  cinq  cen- 
times par  kilogramme.  Le  droit  de  dix  centimes  par  kilogramme,  sur  la  viande 
salée,  est  maintenu. 

Les  tarif  et  règlement  actuellement  en  vigueur,  et  ainsi  modifiés,  conti- 
nueront à  recevoir  leur  exécution  jusqu'au  3i  décembre  i85à  inclusivement. 
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3.  Le  droit  imposé  sur  le  charbon  de  terre,  à  l'octroi  de  la  commune 
d'Aniin,  département  du  Nord,  par  le  tarif  annexé  à  l'ordonnance  du  8  avril 
j84i  ,  est  et  demeure  supprimé. 

Le  tarif  ainsi  modifié  continuera  d'être  exécuté  jusqu'au  3i  décembre 
i85i  inclusivement. 

4.  Les  tarif  et  règlement  ci-annexés  pour  la  perception  de  l'octroi  de  la 
commune  de  Loches,  département  d'Indre-et-Loire,  sont  approuves,  et  ces- 
seront d'être  ciéculoircs  au  i*r  janvier  i855. 

5.  Les  tarif  et  règlement  <  i- annexés  pour  la  perception  de  l'octroi  de  la 
commune  de  Ribeauvillé,  département  du  Haut-Rhin,  sont  approuvés. 

La  durée  en  est  limitée  au  3i  décembre  1 855  inclusivement.  (Paris, 
20  Avril  181,5.) 

N°  19,681. — Ordonnance  do  Ror  (contresignée  parle  ministre  des  finances 
portant  : 

Art.  1".  Les  propriétaires  dont  les  noms  suivent  sont  autorisés,  savoir  : 
iw  Le  sieur  David  (Hippolyte) ,  demeurant  a  Lavattay ,  commune  de  Gex ,  â 
construire  une  scierie  sur  un  cours  d'eau  qui  limite  sa  propriété  et  la  forêt 
communale,  à  charge  de  la  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  fores- 
tier (Ain). 

2°  Le  sieur  Evra  (  Ilippoly te- Hector) ,  demeurant  à  Samoussy ,  à  construire, 
aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  maison  à  cent  dix  mètres  de  la 
forêt  domaniale  de  Samoussy  (Aisne). 

3°  Le  sieur  Boulet  (Adolphe) ,  demeurant  à  .Saint-Michel,  à  construire,  aux 
mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  maison  au  lieu  dit  la  Vacherie,  à 
cent  (juatre-vingl-huit  mètres  de  la  forêt  domaniale  de  Saint-Michel,  et  à 
soixante  et  dix  mètres  du  bois  communal  de  ce  nom  (Aisne). 

4°  Le  sieur  Cavillier  (Henry),  demeurant  à  Mennevre.t,  h  construire  uu 
four  à  chaux  à  huit  éents  mètres  de  la  forêt  domaniale  d'Ennechies,  à  charge, 
1*  de  le  démolir  s'il  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier;  20  de  se  con- 
former aux  dispositions  du  décret  du  i5  octobre  1810,  et  à  celles  des  ordon- 
nances des  14.  janvier  18 15  et  39  juillet  1818  (Aisne). 

5°  Le  sieur  Bec  (Pierre) ,  demeurant  au  Castellct,  à  construire  une  maison 
au  quartier  Laval,  commune  d'Oraison,  à  trois  cent  cinquante  mètres  du  bois 
communal,  à  charge  delà  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  fores- 
tier (Basses- Alpes). 

6°  Le  sieur  Matlxiea  [François),  demeurant  à  Ventabreu,  à  construire  un 
four  à  chaux  au  quartier  de  la  Pinelle,  au  Fanlaury  ,  a  cinq  cents  mètres  de  la 
forêt  communale,  et  à  le  maintenir  en  activité  pendant  un  mois,  à  charge, 
1°  de  le  démolir  à  l'expiration  de  ce  délai;  20  de  se.  conformer  aux  dispositions 
du  décret  du  i5  octobre  1810,  et  à  celles  des  ordonnances  des  1 4  janvier 
i8i5  et  29  juillet  1818  (Bouches-du-Rhône). 

70  Le  sieur  Biguentt  (Xavier) ,  demeurant  au  hameau  de  Voitre,  annexe 
de  la  commune  de  Sanccy-le-Grand,  à  construire  une  scierie  près  de  sa 
maison,  à  douze  cent  cinquante  mètres  de  lu  forêt  communale,  à,  charge  de 
la  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier  (Doubs). 

8°  Le  sieur  Eyauem,  demeurant  à  la  Teste,  à  construire  une  baraque  sans 
cheminée  et  couverte  en  tuiles  à  cent  dix  mètres  de  la  forêt  domaniale  de  la 
Teste,  à  charge,  i°  de  la  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier; 
a°  de  n'y  jamais  apporter  de  feu  (Gironde). 
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9*  Le  sieur  Dabos,  invalide  de  la  marine,  demeurant  à  la  Teste,  à  cons- 
truire une  cabane  en  planches  au  lieu  dit  la  Seybe,  à  deux  cent  vingt-cinq 
mètres  de  la  forêt  domaniale  de  la  'leste,  à  char<;e,  i°de  la  couvrir  en  tuile, 
et  de  construire  en  pierre  le  pignon  auquel  doit  èlrc  adossée  la  cheminée; 
3' de  la  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier  (Gironde  ). 

10"  Les  sieurs  Blanc  (  Claude) ,  Jourdan  (Jean),  Lantelme  (  Victor)  ,  Pichaad 
{Jean-Baptiste),  Robert  [Jean)  cl  housse t  (Pierre),  demeurant  à  Valjoufl'rey, 
à  maintenir  en  activité  pendant  deux  nus  une  scierie  qu'ils  possèdent  sur  le 
torreutdc  la  Bonne,  à  trois  cents  mètres  environ  de  la  foret  communale,  et 
dont  le  roulement  pendant  six  ans  a  été  autorisé  par  l'ordonnance  du  20  dé- 
cembre iS38.  Cette  prorogation  est  accordée,  à  charge,  i°  de  démolir  ladite 
usine  à  l'expiration  du  délai  fixé,  et  même  avant,  si  elle  devenait  préjudiciable 
au  sol  forestier;  20  de  ne  la  faire  rouler  que  depuis  le  lever  jusqu'au  coucher 
du  soleil;  3°  d'y  souffrir,  à  toute  heure  de  jour  et  de  nuit,  la  visite  d'un  ou 
plusieurs  préposés  forestiers,  sans  l'assistance  d'un  officiel1  public  (Isère). 

ii*  Le  sieur  Duboys  (Albert),  demeurant  à  Grcuoble,  à  construire  une 
«ierie  sur  le  grand  ruisseau  de  la  Combe-de-Lancey,  à  cinquante  mètres  de 
la  foret  communale,  et  à  la  maintenir  en  activité  pendant  deux  ans,  à  partir 
de  la  notification  de  la  présente  ordonnance,  à  charge,  i°  de  le  démolir  à  l'ex- 
piration de  ce  délai,  et  même  avant,  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol 
forestier;  20  d'y  souffrir,  à  toute  heure  de  jour  et  de  nuit,  la  visite  d'un  ou 
plusieurs  préposés  forestiers,  sans  l'assistance  d'un  officier  public  (Isère). 

12°  Le  sieur  Courcenet,  demeurant  à  Arbois,  à  construire  une  baraque  à 
cinquante  mètres  de  la  forêt  domaniale  des  Moidons,  a  charge  de  la  démolir 
au  3i  décembre  1 8  i 6 .  et  même  avant,  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol 
forestier  (Jura). 

i3"  Le  sieur  Joz  (Emmanuel-Olivier) ,  demeurant  à  Peloiçt,  commune  de 
Cuttura,  à  établir  un  atelier  de  tourneur  dans  sa  maison  sise  à  deux  cent 
cinquante  mètres  environ  de  la  forêt  communale,  à  charge  de  le  supprimer 
sil  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier  (Jura). 

»i°  Le  sieur  Paillard  ( /'VreW  ) ,  demeurant  à  Moutroud,  à  construire  un 
four  a  chaux  sur  l'emplacement  d'une  tuilerie  appartenant  au  comte  de  Saint- 
Mauris,  et  située  à  six  cent  dix  mètres  de  la  forêt  communale  de  Chamblay,  à 
charge,  i°  de  le  démolir  sM  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier;  2°  de  se 
conformer  aux  dispositions  du  décret  du  1 3  octobre  1810,  et  à  celles  des 
ordonnances  des  1 4 janvier  1 8 1 5  et  29  juillet  1818  (Jura). 

io°  Le  sieur  Curel  (Joseph  Louis),  demeurant  à  Boucq,  à  construire,  aux 
mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  tuilerie-briqueterie  à  quatre  cent 
quarante  mètres  de  la  forêt  communale  de  T  rondes  (Meurtbc). 

i6°  Le  sieur  ISandelet  (Charles),  demeurant  à  Viviers,  à  construire,  aux 
mêmes  conditions  que  le  précédent,  un  four  à. plâtre  à  mille  mètres  de  la 
forêt  domaniale  de  Serres ,  et  à  quatre  cents  mètres  de  la  forêt  communale  de 
Viviers  (Mcorthe). 

»7°  Le  sieur  Batail,  maire  de  la  commune  de  Laneuveville,  à  construire, 
aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  tuilerie  sur  un  terrain  qu'il 
possède  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Lucey ,  à  six  cents  mètres  des  bois 
°c  cette  commune  (Meurtbe). 

180  Les  sieurs  fYdlaume  père  et  fils,  demeurant  à  Nancy,  à  construire  un 
four  à  chaux  à  quatre-vingt-huit  mètres  des  bois  communaux  de  Rogé ville, 
*  charge,  i"  de  le  démolir  s'il  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier;  20  de 
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se  conformer  aux  dispositions  du  décret  du  1 5  octobre  1810,  et  à  celles 
des  ordonnances  des  i4  janvier  1 8 1 5  et  29  juillet  1818;  3°  d'établir  ledit 
four  à  deux  mitres  au  moins  de  profondeur  en  terre,  et  de  l'entourer  de  murs 
de  deux  mètres  d'élévation  (Mcurthe). 

190  Le  comte  de  Bizy,  demeurant  à  Parigny-lcs-Vaux,  à  construire  une 
tuilerie,  un  four  à  chaux  et  une  maison  au  lieu  dit  Gondclin,  commune  de 
Guérigny,  à  vingt-cinq  mètres  de  la  ferêt  domaniale  de  ce  nom ,  à  charge  de 
démolir  ces  constructions  si  elles  devenaient  préjudiciables  au  sol  forestier, 
et  de  se  conformer  aux  dispositions  du  décret  du  i5  octobre  1810,  et  à  celles 
des  ordonnances  des  1 4  janvier  181 5  et  29  juillet  1818  (Nièvre). 

200  Le  sieur  Patrix  [François] ,  demeurant  àGuérigny,  h  construire  une 
maison  à  trois  cent  quarante-cinq  mètres  de  la  forêt  domaniale  de  ce  nom,  à 
charge  de  la  démolir  si  elle  devenait  préjudic  able  au  sol  forestier  (Nièvre). 

2i°  Les  sieurs  Droissart  [Henry],  demeurant  à  Anzin,  et  Blocquiaux 
[ Casimir] ,  maître  maçon,  ;\  Saint-Amand ,  h  construire  les  briqueteries  néces- 
saires à  la  cuisson  de  quatre  cent  mille  briques  à  quatre-vingt-dix  mètres  de 
la  forêt  domaniale  de  Saint-Amand,  à  charge,  i°  de  les  démolir  dans  le  délai 
d'un  an,  et  même  avant,  si  elles  devenaient  préjudiciables  au  sol  forestier; 
2°  de  se  conformer  aux  dispositions  du  décret  du  i5  octobre  1810,  et  à 
celles  des  ordonnances  des  1  4  janvier  181  5  et  29  juillet  1818  (Nord). 

220  Le  sieur  Dupont  [Jnachim] ,  entrepreneur  de  travaux  de  chemins  de 
fer,  demeurant  à  Valcnciennes,  à  étahlir  des  ateliers  de  forgerons  et  de  char- 
pentiers; des  écuries,  des  remises  A  fourrage  et  un  bureau  à  deux  cents  mètres 
de  la  forêt  domaniale  de  Phalcmpin,  et  à  maintenir  ces  constructions  pendant 
un  an,  à  charge  de  les  démolir  à  l'expiration  de  ce  délai,  et  même  avant,  si 
elle  devenaient  préjudiciables  au  sol  forestier  (Nord). 

23°  Le  sieur  Dupont  [Louis),  demeurant  à  Obies,  à  construire  une  maison 
à  six  mètres  de  la  haie  de  périmètre  qui  sépare  la  forêt  de  Mormal  de  sa  pro- 
priété, à  charge  de  la  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier 
(Nord). 

2a0  Le  sieur  Maysonnave  [Jean],  demeurant  a  Lassembc,  à  maintenir  en 
activité  pendant  deux  ans  un  four  à  chaux  construit  en  maçonnerie  sur  sa 
propriété  sise  à  six  cent  quatre-vingt-quatorze  mètres  de  la  forêt  communale 
d'Estialescq ,  à  charge,  i°  de  le  démolir  à  l'expiration  do  ce  délai,  et  même 
avant,  s'il  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier;  20  de  se  conformer  aux  dis- 
positions du  décret  du  1 5  octobre  1 8 1  o  et  h  celles  des  ordonnances  des  1 4  jan- 
vier 1 8 1  5  et  29  juillet  1818  (Basses-Pyrénées). 

20°  Le  sieur  Feltin  [Conrad-Mathieu]  *  notaire  à  Délie,  à  construire  une 
tuilerie  avec  briqueterie  et  four  à  chaux  à  deux  cent  soixante  mètres  de  la 
forêt  communale  de  Joncherev,  à  charge,  i°  de  démolir  ces  usines  si  elles 
devenaient  préjudiciables  au  sol  forestier;  20  de  se  conformer  aux  dispositions 
du  décret  du  i5  octobre  1810,  et  à  celles  des  ordonnances  des  14  janvier 
i8i5  et  29  juillet  1818  (Haut-Rhin). 

260  Le  sieur  Guillerry  [François-Eugène] ,  demeurant  a  Lômont,  à  cons- 
truire, aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  tuilerie  et  un  four  à 
chaux,  ne  formant  qu'une'  seule  usine,  à  quatre  cent  trente  et  un  mètres  de  la 
forêt  communale  de  Lômont  (Haute-Saône). 

270  Le  sieur  Ligney  [Charles],  demeurant  au  Moulin-Neuf,  commune  de 
Rubans,  à  maintenir,  pendant  un  délaide  cinq  ans,  une  scierie  qu'il  a  établie 
dans  uu  ancien  bâtiment  dépendant  de  son  moulid,  et  séparé  de  la  forêt  coin- 
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mnnale  par  un  canal  d'environ  trois  mètres  de  largeur,  à  charge,  i*  de  la 
supprimer  à  l'expiration  de  ce  délai,  et  même  avant,  si  elle  devenait  préjudi- 
ciable au  sol  forestier;  a0  d'y  souffrir,  à  toute  heure  de  jour  et  de  nuit,  la 
visite  d'un  ou  plusieurs  préposés  forestiers,  sans  l'assistance*  d'un  officier 
public;  3*  de  ne  la  faire  rouler  que  depuis  le  lever  et  jusqu'au  coucher  du 
soleil  (Haute-Saône). 

28*  Le  sieur  llumbert  {Pierre) ,  demeurant  à  Fontainc-lès-Luxeui! ,  à  cons- 
truire une  maison  à  einquante-six  mètres  des  bois  communaux,  à  charge  de 
la  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier  (Haute-Saône). 

aa*  Le  sieur  Pernet-Godin  ,  demeurant  à  Chalon-sur-Saône,  à  reconstruire, 
aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  maison  de  ferme  à  trois  cent 
cinquante  mètres  de  la  forêt  domaniale  de  Laqucue-de-l'Etang-Baignaut 
(Jwône- et- Loire). 

3o"Le  sieur  Vaxeluire  (Louis)  %  demeurant  à  Labresse,  à  construire  une 
scierie  à  cent  vingt  et  un  mètres  de  la  forêt  communale  de  Ventron,  et  à  la 
maintenir  en  activité  pendant  cinq  ans,  sauf  prorogation ,  s'il  y  a  lieu,  à  charge 
de  la  démolir  à  l'expiration  do  ce  délai,  et  même  avant,  si  elle  devenait  pré- 
judiciable au  sol  forestier  (Vosges). 

3i*  Le  sieur  Rodier-Royer,  demeurant  à  Dombaslc-devant-Darney ,  à  cons- 
truire une  tuilerie  et  un  four  à  chaux  à  neuf  cent  vingt-neuf  mètres  de  la  forêt 
communale,  à  charge,  «°  de  démolir  ces  usines  si  elles  devenaient  préjudi- 
ciables au  sol  forestier;  a°  de  se  conformer  aux  dispositions  du  décret  du 
1 S  octobre  18 io,  et  à  celles  des  ordonnauces  des  1  k  janvier  181 5  et  39  juillet 
>8i8  (Vosges). 

3s'  Le  sieur  Martin  (Jacques) ,  demeurant  à  Marseille  (Bouches  du-Rhône) , 
à  remettre  en  activité,  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  ancienne 
fabrique  de  produits  chimiques  qu'il  possède  au  territoire  de  Saint-Raphaël, 
et*  deux  cents  mètres  de  la  forêt  domaniale  de  ce  nom  (Var). 

2.  Sont  rejetées  les  demandes  tendant  à  obtenir  l'autorisation  d'établir 
oujnaintenir  diverses  constructions  à  distance  prohibée  des  forets,  et  qui  ont 
ht  formées, 

1*  Parle  sieur  Bonillet  (Zéphyr),  demeurant  a  Sillcry  (Aisne); 
2*  Par  les  sieurs  Adone  et  Dutrrix,  demeurant  à  Saint  Gaudens  (  Arié^e)  ; 
3*  Par  le  sieur  Albaric  (Louix) ,  demeurant  à  Gourdouze,  commune  de 
Vialas  (  Lozère  )  ; 

4*  Par  le  sieur  Arnal  (François),  demeurant  à  Gourdouze,  commune  de 
Vialas  (Lozère); 

5*  Par  le  sieur  Cerst  (Frédéric) ,  demeurant  à  Bromath  (Bas-Rhin)  ; 
6*  Parle  sieur  Demamjeon  (  Nicolas),  demeurant  à  Gérardmer  (Vosges); 
7*  Par  le  sieur  Vanillier  (Sebastien),  demeurant  à  AHarmont  (Vosges). 
(Paris,  20  Avril  §8*5.) 

N°  19,683.  —  Ordonnance  dc  Roi  (contre-signéc  par  le  ministre  des 
finances)  portant  : 

Art.  1".  L'administration  forestière  est  autorisée  à  faire  délivrance  aux 
communes  ci-après  désignées,  savoir  : 

i*  Gevrey  (Côte-d'Or),  des  coupes  tF  10  et  il  de  l'aménagement  de  ses 
tobet  de  douie  hectares  de  taillis,  à  prendre  dans  la  partie  la  plus  âgée  de 
»n  quart  en  réserve,  au  canton  de  la  Couelle. 
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a*  Rotalier  (Jura),  de  dix  hectares  de  taillis,  à  prendre  dans  ses  bois,  aux 
cantons  dits  les  Chênes-Clairs  et  Heaume- a-Lours. 

Il  sera  prélevé  sur  le  prix  do  la  vente  une  somme  suffisante  pour  couvrir 
les  frais  de  l'aménagement  desdit-s  bois,  tel  qu'il  est  prescrit  par  l'article  4  de 
la  présente  ordonnance. 

La  vente  ou  la  délivrance  et  l'exploitation  des  coupes  extraordinaires  ci- 
dessus  détaillées  auront  lieu  conformément  aux  dispositions  prescrites  tant 
par  le  Code  forestier  que  par  l'ordonnance  réglementaire  du  i**  août  1827. 

2.  i°  L'administration  forestière  est  autorisée  à  mettre  en  vente,  pour 
l'exercice  i8i5,  la  superficie  du  bois  domanial  de  Soint-Caprais  (Aisne).  A 
l'avenir,  ce  bois  ne  formera  qu'une  seule  coupe  exploitable  à  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans. 

2°  Dans  la  première  série  de  la  forêt  domaniale  de  Longboêl  (Eure),  les 
coupes  d'extraction  d'arbres  seront  suspendues,  à  partir  de  l'exercice  i8i5, 
jusqu'à  ce  que  l'état  du  repeuplement  permette  de  reprendre  les  exploitations 
de  l'espèce. 

3°  Par  dérogation  aux  dispositions  de  l'ordonnance  royale  du  16  juillet 
1828,  il  sera  procédé,  pour  l'exercice  i8/|5,  à  la  vente  de  deux  cent  vingt 
arbres  a  prendre  au  canton  de  la  Butte-aux-Cives,  dépendant  de  la  forêt  do- 
maniale de  Senonchcs  (  Kure  et-Loir). 

4*  La  commune  de  Job  ( Puy-de-Dôme)  est  autorisée  à  faire,  pendant  dix 
années  consécutives,  dans  les  bois  de  Montrodcz,  Larrent  et  Tarril,  des  coupes 
de  nettoiement  qui  porteront  chaque  année  sur  le  dixième  de  la  contenance 
totale  de  chacun  de  ces  bois. 

Les  produits  desdites  coupes  seront  délivrés  à  litre  d'alTouage  aux  habitants 
de  la  commune  et  des  sections  propriétaires,  à  la  charge  par  eux  de  payer 
une  taxe  fixée  par  un  rôle  d'allouage  régulièrement  établi. 

5°  La  commune  do  Saint-Jean-de-Trezy  (Saône-el- Loire)  est  autorisée  à 
exploiter  en  dix  années  consécutives,  et  par  contenances  égales,  un  canton  de 
bois  dit  iEnvers-iles-Près,  d'une  contenance  de  six  hectares  quarante  et  .un 
arcs,  appartenant  aux  sections  de  Trezy  et  des  Plantes,  ses  annexes. 

0°  H  sera  procédé,  pour  l'exercice  i845,  dans  la  forêt  domaniale  de  Bro- 
thonne  (Seine-Inférieure),  à  l'exploitation  de  trente-neuf  coupes,  consistant 
en  extraction  de  vieilles  écorecs,  éclaircies,  expurgades  et  recepages,  confor- 
mément au  tableau  annexe  à  la  présente  ordonnance. 

70  Jl  sera  su^is,  dans  la  forêt  domaniale  de  Bouvray  (Seine-inférieure), 
i°  pour  l'exercice  i845,  à  l'assiette  de  soixante-cinq  hectares  quatorze  ares, 
partie  restante  de  la  coupe  n*  1"  de  la  série  d'Oissel^  20  pour  les  exercices 
iSîib  ,  i846  et  1817,  à  l'assiette  de  la  coupe  n°  7  de  la  série  de  Couronne. 

8°  Il  sera  procédé,  dans  la  forêt  domaniale  du  Géhant  (Vosges),  à  l'exploi- 
tation annuelle,  pendant  sept  années  successives,  à  partir  de  l'exercice  i8i5, 
d'un  volume  de  deux  mille  cent  stères,  savoir  : 

Une  coupe  de  sept  cents  stères,  en  extraction  d'arbres  surannés  et  en  net- 
toiement; -  { 

Quatre  coupes  d'éclaircies,  d'un  produit  total  de  quatorze  cents  stères. 

90  La  consistance  des  coupes  annuelles  dans  les  cantons  gauche  de  Betour- 
nemer  et  droite  du  Beillard,  de  la  forêt  domaniale  de  Gérardmer  (Vosges), 
sera  ,  à  partir  de  l'exercice  1 845 ,  réglée  ainsi  qu'il  suit  : 

Canton  dit  aauckr  de  Jletoarnemer  : 

Une  coupe  d'arbres  de  sept  cents  stères  ; 
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Une  coupe  cTéclaircie  de  cinq  hectares. 
Canton  dit  droite  de  Fieitlard  : 
Une  coupe  d'arbres  de  douze  cents  stères; 
Une  coupe  dVclaircîe  de  six  hectares. 

3.  1*  Contrairement  aux  dispositions  des  ordonnances  royales  des  5  mai 
1830  et  9  juin  i8i4,  les  deux  cantons  du  bois  communal  de  Goux  (Jura), 
formant  ensemble  cent  sept  hectares  vingt-trois  ares,  seront  réunis  en  un  même 
aménagement,  et,  après  distraction  du  quart  en  réserve,  leur  contenance 
totale  sera  divisée  en  vingt-cinq  coupes  ordinaires,  exploitables  à  une  révolu- 
tion d'un  même  nombre  d'années. 

Les  coupes  n°*  ao,  21  et  ai  de  l'ancien  aménagement  seront  délivrées  à  la 
commune,  tant  pour  le  complément  de  l'affouage  de  1 843  que  pour  celui  de 
l'exercice  18AA. 

A  partir  de  1 845 ,  les  coupes  annuelles  seront  assises  conformément  au  plau 
d'exploitation  arrêté  ci-dessus.  •  . 

aa  L'administration  forestière  est  autorisée  à  faire  exécuter,  tant  sur  le 
terrain  que  sur  les  plans  et  les  procès-verbaux  d'aménagement  des  bois 
de  V  w  stir-Seille  (Jura),  les  modifications  sollicitées  par  cette  commune, 
relativement  à  l'ordre  d'exploitation  de  ses  coupes. 

3*  Les  bois  communaux  d'Aulnois  (Meuse:  qui,  aux  termes  de  l'ordon- 
nance royale  du  a5  juillet  i83o,  étaient  exploités  en  vingt-quatre  coupes 
annuelles,  formeront,  à  l'avenir,  un  aménagement  composé  de  douxe  coupes 
biennales. 

Les  ordonnances  royales  des  5  mai  1820,  9  juin  1 84 4 ,  7  décembre  1826 
et  a5  juillet  i83o,  sont,  en  conséquence,  rapportées,  en  ce  qu'elles  ont  de 
contraire  aux  dispositions  qui  précèdent. 

4.  Jl  sera  procédé,  d'après  les  instructions  de  l'administration  des  forêts, 
aux  opérations  relatives  à  l'aménagement  des  bois  appartenant  aux  communes 
ci-après,  désignée». 

Le  quart  de  la  contenance  de  chacun  de  ces  bois,  à  prendre  dans  le  meilleur 
fonds,  sera  distrait,  pour  former  la  réserve  prescrite  par  l'article  g3  du  Code 
forestier,  et  le  surplus  sera  divisé,  savoir  : 

Pour  le*  bois  communaux  de  Lignières  (Aube),  en  vingt-cinq  coupes  an- 
nuelles; 

Pour  les  bois  communaux  de  P.ennepon!  (Haute-Marne) ,  en  vingt-hoit 
coupes  aunuelles; 

Pour  les  bois  communaux  de  Kotalier  (Jura),  en  vingt-cinq  coupes  an- 
nuelles; 

Pour  les  bois  communaux  d'Adincourt  (Moselle),  en  vingt-cinq  coupes 
annuelles; 

Pour  les  bois  communaux  de  Chcmery-Neuve  (Moselle),  en  douxe  coupes 
biennales; 

Pour  les  bois  communaux  de  Chemery-Vieille  (Moselle) ,  en  douxe  coupes  - 
biennales; 

Pour  le^  bois  communaux  de  Dodenhoven,  annexe  de  la  commune  de  Rou*sy 
(Moselle),  en  vingt-cinq  coupes  annuelles; 

Pour  les  bois  communaux  d'Han-sur-Med  (Moselle),  en  douze  coupes 
hiennales; 

Pour  les  bob  commuuaux  de  Hargarteo-aux-Miues  (Moselle) ,  en  vingt-cin<j 
coupes  annuelles; 
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Pour  les  bois  communaux  de  Hobling,  annexe  de  la  commune  de  Ciiemery 
(Moselle) ,  en  vingt-cinq  coupes  annuelles; 

Pour  les  bois  communaux  de  Morlange,  annexe  de  la  commune  de  Bion- 
ville  (Moselle),  en  douze  coupes  biennales; 

Pour  les  bois  communaux  de  Ruranget  annexe  de  la  commune  de  Mégangc 
(Moselle) ,  en  vingt-cinq  coupes  annuelles; 

Pour  les  bois  communaux  de  Sponville  (Moselle) ,  en  douxe  coupes 
biennales; 

Pour  les  bois  communaux  de  Vittoncourt  (Moselle),  en  vingt-cinq  coupes 
annuelles; 

Pour  les  bois  communaux  de  Voinibaut  (Moselle) ,  en  vingt-cinq  coupes 
annuelles; 

Pous  les  bois  communaux  d'Esnon  (Yonne),  en  vingt  coupes  annuelles. 
5.  Sont  rejetées,  savoir  : 

i°  La  demande  par  laquelle  la  commune  de  Fontaine  (Doubs)  sollicite  un 
changement  dans  la  composition  des  cantons  affectés  au  quart  en  réserve  de 
ses  bois; 

2°  La  demande  formée  par  la  commune  de  Monlmarlon  (Jura, ,  -lant  à 
obtenir  la  vente  d'une  coupe  extraordinaire  de  deux  cents  sapins,  dans  les  bois 
qui  lui  appartiennent; 

3°  La  demande  formée  parla  commune  de  Nevy-sur-Seille  (Jura) ,  tendant 
à  obtenir  une  augmentation  dans  l'affouage  annuel.  {Paris,  20  Avril  i8d5.) 


If  1 9,683.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre  signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1".  Est  homologué  et  rendu  exécutoire  l'arrêté  du  8  octobre  i84a, 
par  lequel  Je  préfet  de  la  Dordogne ,  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  général , 
a  autorisé  en  tout  temps  la  pêche  du  saumon ,  de  l'alose  et  de  la  lamproie. 

2.  Les  ordonnances  des  3  novembre  i83i  et  29  avril  i844  sont  modifiées 
dans  le  sens  des  dispositions  qui  précèdent.  (Paris,  20  Avril  1865.) 


N*  1 9,684. — Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  l'r.  Les  habitants  de  la  commune  d'AoceUes,  département  des  Hautes- 
Alpes,  sont  autorisés,  pendqnt  l'année  i845,  à  faire  pacagrr  leurs  bétes  à 
laine  dans  les  cantons  de  bois  communaux  dits  Blachonne  et  Clot-Fonrré ,  de 
cinquante-huit  hectares  d'étendue,  à  l'exclusion  de  toute  autre  partie  de  la 
foret,  et  si  ces  cantons  sont  reconnus  défcnsables  par  les  agents  forestiers 
locaux,  à  la  charge,  par  lesdits  habitants,  de  se  conformer  aux  dispositions 
des  articles  de  la  huitit  me  section  du  titre  III  du  Code  forestier,  et  A  celles 
des  articles  118,  1 19  et  1  20  de  l'ordonnance  réglementaire  du  1"  août  1827; 
de  faire,  aux  temps  et  saison  convenables,  dans  les  cantons  indiqués,  les 
améliorations  qui  seront  reconnues  nécessaires  par  les  agents  forestiers,  de 
concert  avec  le  maire,  pour  réparer  ou  prévenir  les  dommages  qui  pourraient 
résulter  de  l'exercice  du  pacage;  de  verser,  dans  la  caisse  du  receveur  des 
domaines,  le  vingtième  de  la  valeur  des  herbes  des  cantons  défcnsables,  la- 
quelle sera  fixée  conformément  à  l'article  5  de  la  loi  du  25  juin  i84i. 

2.  Le  nombre  des  bêtes  à  laine  admises  au  parcours  ne  pourra  excéder 
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celui  qui  sera  fixé  par  les  agents  forestiers,  et  publié  avec  les  états  des  cantons 

Pensables. 

3.  Cette  autorisation  sera  révoquée  pour  cause  d'abus  o«  d'incompatibilité 
du  pacage  avec  ta  prospérité  du  bois  où  il  sera  exercé.  (Paris,  20  Avril  1845.) 


y  19,680. — Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1".  Les  habitants  de  la  commune  de  Furmeyer,  département  des 
Hautes-Alpes,  sont  autorisés,  pendant  l'année  i845,  à  faire  pacager  leurs 
bêles  à  laine  dans  les  cantons  de  bois  communaux  dits  les  Adroits-da-Drouzet 
et  Lackaa  dit  Boisé  ou  Boissf ,  d'une  contenance  ensemble  de  quatre-vingt-cinq 
hectares,  à  l'exclusion  des  autres  parties  de  la  forêt  communale,  et  si  ces 
cantons  sont  reconnus  défensablcs  par  les  agents  forestiers  locaux ,  à  la  charge , 
par  lesdits  habitants,  de  se  conformer  aux  dispositions  des  articles  de  la  hui- 
tième section  du  titre  III  du  Code  forestier,  et  à  celles  des  articles  118,  119 
et  i3o  de  l'ordonnance  réglementaire  du  1*  août  1837;  de  faire,  aux  temps* 
et  saison  convenables,  dans  les  cantons  indiqués,  les  améliorations  qui  seront 
reconnues  nécessaires  par  les  agents  forestiers,  de  concert  avec  le  maire, 
pour  réparer  ou  prévenir  les  dommages  qui  pourraient  résulter  de  l'exercice 
du  pacage;  de  verser,  dans  la  caisse  du  receveur  des  domaines,  le  vingtième 
de  la  valeur  des  herbes  des  cantons  défensables,  laquelle  sera  fixée  confor- 
mément à  l'article  5  de  la  loi  du  2 5  juin  i84i. 

2.  Le  nombre  des  bétes  à  laine  admises  au  parcours  ne  pourra  excéder  celui 
<mi  sera  fixé  par  les  agents  forestiers,  et  publié  avec  les  états  des  cantons 
défensables. 

3.  Cette  autorisation  sera  révoquée  pour  cause  d'abus  ou  d'incompatibilité 
du  pacage  avec  la  prospérité  du  bois  où  il  sera  exercé.  (Paris,  20  Avril  1845.) 


y  iq,G86.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1".  Les  habitants  de  la  commune  de  Bagnères,  département  des 
Hautes- Pyrénées,  sont  autorisés,  pendant  l'année  18 45, à  faire  pacager  leurs 
moutons  et  brebis  dans  les  cantons  de  bois  qui  seront  reconnus  défensables 
par  les  agents  forestiers  locaux,  à  la  charge,  par  lesdits  habitants,  de  se 
conformer  aux  dispositions  des  articles  de  la  huitième  section  du  titre  III  du 
Code  forestier ,  et  à  celles  des  articles  1 18,  1 19  et  120  de  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  l"  août  1827;  de  faire,  aux  temps  et  saison  convenables,  dans 
les  cantons  indiqués,  les  améliorations  qui  seront  reconnues  nécessaires  par 
ies  agents  forestiers,  de  concert  avec  le  maire,  pour  réparer  on  prévenir  les 
dommages  qui  pourraient  résulter  de  l'exercice  du  pacage  ;  de  verser,  dans  la 
caisse  du  receveur  des  domaines,  le  vingtième  de  la  valeur  des  herbes  des 
cantons  défensables,  laquelle  sora  fixée  conformément  à  l'article  5  de  la  loi 
du  îôjuin  i84i. 

2.  Le  nombre  des  bêtes  h  laine  admises  au  parcours  ne  pourra  excéder 
celui  qui  sera  Gxé  par  les  agents  forestiers,  et  publié  avec  les  états  des  cantons 
défensables. 

3.  Cette  autorisation  sera  révoquée  pour  cause  d  abus  ou  d'incompatibilité 
du  pacage  avec  la  prospérité  du  bois  où  il  sera  exercé.  (Paris,  20  Avril  1845.) 

IX9  Série.  —  Partie  suppl.  7 
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fi°  1 9,687.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre  signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant: 

AnT.  1".  L'administration  des  forets  est  autorisée  à  délivrer  aux  communes 
et  établissements  propriétaires  de  bois  dans  les  départements  de  la  Drôme, 
des  Hautes-Alpes  et  de  l'Isère,  les  coupes  extraordinaires  ci-après  désignées, 
savoir  : 


M 

Q 


8 
9 

10 


NOMS 
des 

communes 

et 

établisse- 
ments 
publics 
propriétaires 
Je  boit. 


SITUATION 
cl  nature  des  coup**  eatraordiuaires. 


Noms  des  esntons 


ou 


les  coupes  seront  asvises. 


Etendue 

de* 
coupes 
à  exploiter 
par 
conte- 
nance. 


Noml>re 
d'arbre* 
a  eiploitrr 
eu 

jardinant 

ou  pur 
ér  laircie. 


Quantité 
de  stères 
sans 

désigna- 
tion 
du 
nombre 
d'arbres. 


DEPARTEMENT   DaS  I.A  DIuYmE. 


CI.  'If  n- 

Ntnf- 
dc-M  atène. 
Marignac  .  .  , 
Mollans 


Quart  en  réserve. 


Pleynel  

Qu.»rt  en  réserve  . . 


b.  ar. 


16  00 
G  00 


Brasiers  ..... 


Devin. 


DEPARTEMENT  DES  HAUTES-ALPES. 

b.  ar. 
3  00 


Vrrdinrscl  Cbamp- Blanc 


to  00 


DÉPARTEMENT  DE  I.' ISERE. 


Mont- 
Saint-Martîn. 
CJi  apa  radian. 


Ton  ver . 


Corenc  . . . . 
MiriLtl- 

LtttC  liatrc. 

Autrsn  


Le  Kourncl  

Divers  

Quart  en  réserve.  . 

idem  

Taillis  

La  Turc  et  Arbard 


b.  or. 


iS  ou 


A  00 
1  06 


flOO 


CONDl TlOJvS 
sons  leaqaelle* 

lm 

eiploitatiovt 
devront  a  voix  lis*. 


Le*  produits  à*  l'oai 

tatiuu   seront  JéJn 
nature. 


Il  sera  prélevéstrrli| 
de  la  venta  la  somme  a« 
«aire  pour  lVxocntioa 
rerepage  proposé  par 
agents  forestier». 

La  vente  sera  affed 
en  deux  au  née»  coasd 
tives. 


2.  La  Vente  ou  la  délivrance  des  coupes  extraordinaires  ci-dessus  mention- 
nées auront  lieu  conformément  aux  dispos! lions  générale*  prescrites  tant 
par  le  Code  forestier  que  par  l'ordonnance  n  ^lemeniaire  du  I**  «oùt  1827  f  et 
les  communes  propriétaires  seront  tenues  d'exécuter  les  travaux  d'améliora- 
tion et  d'entretien  qui  seront  reconnus  nécessaires  par  les  agents  forestiers. 

3.  Sont  rejetées  les  demandes  formées  par  les  communes  de  ParUer  et  de 
f!o1ombe , département  de  l'Isère.  (Paris,  20  Avril  Î8'i5.) 
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N*  19,688.  —  Ordokxakce  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des 
finances)  portant  : 

Art.  1".  L'administration  des  forets  est  autorisée  à  délivrer  aux  communes 
et  établissements  propriétaires  de  bois  dans  le  département  de  la  Meuse  les 

coupes  extraordinaires  ci-apres  désignées,  savoir  : 


1 


■limerai  v. 


Bmùc«ui.. 


<~1  

Mogueville . 


Wssm. 


f  «'iUe  

H^Waio- 


Mn 


•••Grand. 
«-•BloU. 

t-ESb. 

4m  


Tull. 


ncoart. 


SITUATION 
* I  nature  des  coupes  extraordinaire*. 


Noms  des  cantons 


ou 


les  coupe*  seront  assises. 


i^aart  en  réserve 


Ut. 


Idtr 


litm  

Cosjpe  par  anticipât  ion 


Cosjpe  t]#  l'sucrcirt  iS  43. 
Quart  an  réserve  


Idem. 


Idtm. 


Cbanot  

Quatt  isn  réserve 
Un*  


Chenoia  et  Larrons. 
Quart  «n  réserve.  . . 


attendue 
des 
coupes 
à  exploiter 
par 
coole- 

li.Hirc. 


r.  ar. 

13  78 


?>  OO 


1 3  is 


4    O  1 


o  Go 
18  00 


iC  00 


10  M 


3U  OU 

i  6  00 

10  3o 

18  00 
i3  61 

S  7» 

19  73 

00 


Nombre 
d'arbres 
à  exploiter 
en 

jardinant 

ou  par 
érlairrie. 


Quantité 
de  stores 
•ans 

désigne* 
tion 
du 
nombre 
d'arbres. 


CONDITIONS 
sons  lesquelles 
les 

exploitations 
devront  avoir  lieu. 


La  vente  sera  effectués 
en  iletx  années  consécu 

tiya. 

Il  sera  prélevé  sur  le  prix 
de  vente  la  somma  toéces 
satre   |  mr    subvenir  ans 

frais  d  aménagement  de  la 

forêt. 

La  Vente  sera  effectué* 
en  doux  années  cooséen- 
Uses. 

Le  prix  do  vents  sera 
spécialement    affecté*  ans 

travaux  d'aménagement  de 

la  forêt, 

La  vente  sera  effectuée 

en  trois  annéea  successives 
et  par  lots  égaux. 

La  seuls)  aera  effectuée 
en  deux  années  successives 
et  par  portions  égales. 

La  vente  sera  effectuée 
en  deux  années  consécu- 
tives. 

Ls  vtnU»  sera  effectuée 
en   trois  années  consécu 
liv.es. 

La  sente  sera  effectuée 

en  deux  années  consécu- 
tives. 


A  vendre  en  troîssnné<* 
consécutifs. 

A  vendre  en  deox  années 
consécutives. 


A  vcnjre  en  trois  années 
consécutives. 


I 
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•9 
ao 


1 1 


33 


33 


a* 

35 


36 


97 


a8 


Triconville.  . 
Vaudeville  . . 


—==  - 

SITUATION 
et  nature  des  coop«$  extraordinaires. 


Noms  des  cantons 


Quart  en  réserve 
Idem  


coort. 
Girau  voisin. . 


Kieur- 
la-Petite. 

Lahayeville . 
Loupmont., . 

Neuville-en- 
Verdanois. 
Nonsard. . . . 


Idem.. 
Taillis, 


Qnart  en  réserve . 


Quart  en  réserve. 


39  Piemifitte. ..  Idem. 
3o  S'-Maurice . .  Idem. 


3i 
3a 

33 
34 

35 


Ville-devant 

B  drain. 
Aubreville... 


Combles. . . . 


Eix. 


36  Froidos. 


Idem... 
AnneJs. 


Tsillette,    Pregati  nol  et 

Champ-Simon. 
Quart  en  n:serv  


Um 


Idem  f  . 


Étendue 

des 
coupes 
à  exploiter 
par 
conte- 
nance. 


h.  ar. 

5  00 
35  89 

8  U 
8  98 

7  00 


3  98 
ai  48 


a  00 

18  33 

a6  5o 


3a  o3 
38  00 


9  60 

7  00 

h  33 

13  OO 

19  76 

1  ÀO 


Nombre 
d'arbres 
à  exploiter 
en 

jardinant 
ou  par 

tdunàê. 


Quantité 
de  stères 

sans 
désigna- 
tion 
du 
nombre 
d'arbres. 


* 
• 


CONDITIONS 
sous  lesquelles 
les 

exploitations 


La  Tente 
en  trois  années 
et  par  portions  égaies. 


La  vente  sens  eflVrt 
en  denx  années  sjsjsjssJ 
tîves. 

Une  partis  dn  prix 
vente  sera  affectés  aux  S 
d'à 


La  vente 
en  qoatr 

tives. 

La  vente 


tives. 

La  vente  sers  eftsrt 
en  cinq  années  conss 

tives. 
Idem. 

La  vente  de  ce*  via 
buit  bsetare»,  formait 
complément  deseînquaj 
six  hectares  vingt-cinq* 
dont   l'exploitation  a 
autorisée  en  vertu  de  1 
donnsnee  du  a3  avril  1  $ 
ponr  être  faits  en  buit 
nées  ,  sera  effectuée  en 
a  mire*  consécutives,  s 
la  condition   que  char 
des  coapes  annuelles  1 
divisée  en  trois  lots. 


La  vente  sers  effect 
en  denx  années  conte 
lives. 


La  vente 
trois  loU. 

La  vente 
en  trois 
lives. 
La 
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propriétaire* 


Psjiûitr.lle. . 


Siiat-Jean- 
les-Busy. 

Saat-Ren»T.. 


31TCATION 
et  nature  des  coupe*  extraordinaires. 


les  coupes 


Quart  en 


Idan  

Idem  ••■••»••••••■••< 


Bsalon 
(t  Montay. 

Ham- 
lè*JuvijBy. 

Mootiguy- 
det»Lt- 
S»*ssy. 
XowlloBpont. 


Ponillt. 


Qsîoey  

SainUPier- 
reviller». 
VHoeees..., 
Mé  ail , 
tnon  disse- 

meut 
de  Verdun. 
1  fa 


Doofcarilû. . 


53  Dompierra.  . 


Idem.. 


Idem. 


Idem. 


Idem.  , 

Coupe  exercice  i84a. 

Quart  en  réserve .. . . 


Idem 
Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem.. 


Étendue 

dei 
coupes 
à  exploiter 
par 
conte- 
nance. 


b.  ar. 
10  48 


Nombre 
d'arbre» 
à  exploiter 
en 

jardinent 
ou  par 
éclaircie. 


31  09 

11  8l 

li  69 
11  OO 

8  00 
a  00 
ao  00 
la  00 


6  00 
o  5o 

5  00 

8  00 

6  00 


ao  91 


1a  lo 


k  34 


Quantité 
de  stères 

sens 
désigna- 
tion 
du 
nombre 
d'i 


CONDITIONS 


les 

exploitations 

li 


La  vente  sera  opérée  en| 
deux  années  consécutives, 
et  il  sera  prélevé  sur  le  prix! 
d'adjudication  la  somme 
nécessaire  pour  subvenii 
aux  fraia  d'aménagement! 
de  la  forêt. 

La  vente  sera  effectuée! 
en  trois  années  consécu- 
tives et  par  portions  égales. 
La  vente  s*ra  effectuée! 


titras), 

A  vendre  en  trois  années! 


A  vendre  en  deux 


La  vente  sera 

en  deux  «nné«s 
lives. 


La  vente  sera 
en  quatre  années  consécu  ] 
lives. 

La  vente  sera  effectuée! 


Uves. 

Délivrance  a  titre 
•■pplément  d'affourge. 


La  vente ' 
en  cinq 
tires. 

La  vente  sera 
en  denx  années 
lives. 


sera  effecte 


2.  La  vente  ou  la  délivrance  et  l'exploitation  des  coupes  extraordinaires 
•mentionnées  ci-desaus  auront  lieu  conformément  aux  dispositions  générales 
latentes  tant  par  le  Code  forestier  o^ue  par  l'ordonnance  réglementaire  du 
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iw  âofit  1827,  et  les  communes  propriétaire*  seront  tenues  de  Faire  exécuter 
les  travaux  d'amélioration  et  d'entretien  qui  seront  reconnus  nécessaires  par 
les  agents  forestiers.  [Paris,  20  Avril  1845.) 


N*  19,689.  —  Ordonnance  do  Roi  (conlre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
qui  soumet  au  régime  forestier  le  bois  de  Malava,  contenant  en  totalité 
quatre  cent  quatre-  vin  g  t-quinze  hectares  environ,  et  appartenant  à  la  com- 
mune de Gresse  (Isère).  (Paris,  20  Avril  1845.) 


N°  19,690.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signéc  parle  ministre  des  finances) 
portant  que  les  bois  de  la  commune  d'Aiglun  (  Var) ,  qui  se  composent  des 
cantons  appelés  Pibourrl,  Cheiron-Oriental  et  Cheiron-Occidenlal ,  sont  soumis 
au  régime  forestier  pouf  une  contenance  totale  d'environ  cent  trente-sept 
hectares.  (Paris,  20  Avril  1845.) 


W  ï 9.691 .  —  Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  parle  ministre  des  finances) 
qui  6oumct  au  régime  forestier  les  cantons  boisés  dits  Plirimond  et  Vitin, 
les  Époureriers  et  Ckantaran,  l'Eau-Blanche  et  l  lnfirmihe,  la  Croix-ors- Pins 
et  Saint-Sébastien,  contenant  ensemble  environ  cinq  ceut  huit  hectares,  et 
appartenant  à  la  commune  d'Aups  (Var).  (Paris,  20  Avril  1845,) 


N*  19,692. — Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
qui  soumet  au  régime  forestier  le  bois  dit  Limbertier,  appartenant  ù  la  com- 
mune de  Bauduen  (  Var).  (Paris,  20  Avril  1845.) 


N*  1 9,693.  —  Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
qui  soumet  au  régime  forestier  les  cantons  boués  dits  les  Moulicres ,  la 
Gardaire,  le  Vuy ,  la  Sible  et  l'Aumarine,  contenant  ensemble  environ  qua- 
rante hectares,"  et  appartenant  à  la  commune  de  Châteauvieux  (Var). 
(  Paris,  20  Avril  1845.)   

N*  19,694. — Ordonnance  du  Roi  (contre  signée  par  le  ministre  des  finances) 
qui  soumet  au  régime  forestier  le  canton  dit  lleaudisset,  appartenant  à  la 
commune  de  Saint-Paul-prcs-Fayeuce  (Var).  (Paris,  20  Avril  1845.) 


N*  1 9,695.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
qui  soumet  au  régime  forestier  te  bois  dit  les  Ttrres-Gatles  ,  apparten  iut 
à  la  commune  de  Villecroze  (Var),  et  contenant  environ  ceut  vingt  hec- 
tares, y  compris  le  cauton  de  Barbehclle,  d'une  étendue  de  quinze  hectares 
trente-sîx  ares.  (Pans,  20  Avril  1845.) 


fî9  19,696. — Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  que  l'ordonnance  du  2  août  1829,  qui  a  soumis  au  régime  forestier 
le  bois  appelé  d' Arfoulhouze ,  d'une  contenance  de  trois  hectares  dix-neuf 
ares,  comme  appartenant  à  la  commune  de  Cros  (Puy-dc  Dôme) ,  est  abrogée, 
(Paris,  20  Avrd  1845.)  ,  . 
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fi'  19.697.  —  Ordos.xasce  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Aar.  1M.  L'administration  des  forêts  est  autorisée  à  délivrer  aux  com- 
munes et  établissements  propriétaires  de  bois  dans  les  départements  de  Saône- 
pt-Loire  et  de  l'Âia  les  Coupes  extraordinaires  ci-aprî»s  désignées,  savoir  : 


SITUATION 
et  nature  des  coupes  extraordinaires. 


Non»  des  cantons 


ou 


les  coupes  seront  assises. 


Étcudue 
tirs 
coupes 
ioploiter 
par 
conte- 
nance. 


Nombre 
d'arbres 
àctploitcr 
en 

janlinant 

ou  par 
cclaircie. 


Quantité 

de  stères 
sans 

désigna- 
tion 
du 
nombre 
d'arbres. 


Laixé, 
bineia 

daBluy. 

W»J, 
hameau 
i'  Fisse. 

Saill?  


il 


a 


Siint-Andrc- 
W-Dese/I. 

Venê, 
ftaioeau 
il  Van  1. 

y-Viacent- 
des-Prés. 

J-iby. 
najneaux 
i*  ScDgna 
cl  Ovjgy. 
Bayer  , 


Fos  laines 
«t  larges. 

Varranrs- 
Wirsud. 
Kaoton , 
namtaa 

dtCertay. 

h»Dy ..... 


DÉPARTEMENT  DE  SAON  E-ET-LOIHE. 
Quart  eo  réserve,  


Idtm. 
Idem. 
Ucm. 
Idem. 


Creux  de  Brosses. . 
Quart  en  réserva  .  . 


Courte  fmr  anticipation 


Dois  de  Sr\  ic. 
Minglet  


J«mbl 


Quart  en  réserve. 
Idém  


Idem 
Idém. 


CÛND ITION  S 
aoos  lesquelles 
1rs 

exploitations 
devront  «voir  licti. 


li.  ar. 

00 

1 

** 

Il  9a 

u 

H 

3;  ôo 

m 

a 

» 

Son 

< 

8  00 

* 

1 

« 

19  no 

tt 

1  r>j 

m 

tt 

3l  3\ 

» 

» 

n 

* 

6  00 

H 

a 

5  71 

1 

38  88 

* 

m 

La  vente  sera  effectuée 
en  trois  années  consécu- 
tives cl  par  portions  égales. 

La  vente  sera  eflci  tuér 
en  quatre  années  consécu- 
tives et  par  portions  égale». 

La  vente  arra  effectuée 
en  dcox  j mu.  >  consécu- 
tives cl  par  moitié. 


La  vente  sera  cfirctnée 
en  deux  au nées  cotisée u> 

civet. 


L'riploitatiou  srr.i  effec- 
tué© sons  foi  me  do  rece- 
page. 

La  vente  sara  effectuée 

en  deux  années  consécu- 
tives. 

/dcm. 


La  vente  sera  offcclnér 
»•»  quatre  «nuées  consécu- 
tives. 

La  vente  sera  effectuée 
ru  quatre  années  sttqres- 
sivcsetpur  portions  égales. 
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NO  M  S 

êm 

communes 
et 

établisse- 
ments 
publics 
tropriétaires 
Je  bois. 


loutcrau. . . 


,a  même  . 
irey  .  . . , 


.abergeruent- 
>"-Colombe. 


SITUATION 
et  nature  des  coupes  extraordinaire*. 


Noms  des  cantons 


ou 


les  coupes  seront  assise». 


Quart  en  réservo 

Idtm  

Idem.  

/  /  ■   


Etendue 
des 

coupes 
ù  exploiter 
par 
conte- 
nance. 


h.  ar. 

3  11 


6  oo 
34  *8 


i  î  oo 


Nombre 
d'arbres 
à  exploiter 
en 

jardinant 

ou  par 
ecuurcita 


Quantité 
de  stères 
sans 

désigna- 
tion 
du 
nombre 
d'arbres. 


DtrAHTEMENT  DE  L  AIN. 


h.  ar. 

iainl-Jost.. . 

l  i  10 

• 

• 

lamasje. . . . 

34  67 

M 

• 

Villerever- 

» 

0 

M 

sure , 

bameau 

Je  Cormoran. 

Villerever- 

9  38 

m 

m 

sure , 

bamrau 

de  Curfin. 

Villercvcr- 

Coupes  des  exercices  i8J3 

• 

m 

* 

sure  i 

et  18U. 

hameau 

de  Yaluisanl- 

Ira-Feuilles. 

Yillerever- 

* 

m 

»  ■ 

sure , 

bameau 

de  Valuisant- 

d'en-Bas. 

CONDITIONS 
■ous  lesquelles 
les 

exploitation* 
devront  avoir  lira. 


Le  prix  de  vents  serin 
rialemcQt  employé  à  m 
venir  aux  frais  da  I' 
peinent  de  la  forêt. 

La  vente  sera  effarai 
en  quatre  année*  en»** 
tives  et  par  portion*  épi* 

La  vente  sera  e  fit  cl» 
en   deux   années  coasse 
tives  ,  »  t  il  sera  prélert'a 
le  prix  d'adjudicalioa  \ 
m  > m  me  auilisante  pour  l 
venir  aux  frais  Je  l'une 
gement  des  bois. 


La  venta  sera  affecta 
en  deux  années  eo 
tives. 

La  vante  sera  eff 
en  trois  années  succew 
et  par  portions  égales, 
sera  prélevé  sur  le  prix 
vente  la  somme  nëceauai 
poar  l'établissement  sari 
terrain  de  l'aménage oeB 
de  la  forêt. 

L'exploitation  portai 
sur  les  réserves  les  pl« 
âgées  du  canton  déooaal 
ci-contre,  et  la  valeur 
arbres  abattus  sers  p*y* 
par  les  habitants,  sa  mot* 
d'une  taxe  fixée  par  si 
rôle  d'aUouage  régabèn 
ment  établi. 

L'exploitation  tara  W 
sous  forme  de  recepsgs. 


Il  sera  procédé  s  la  vrsK 
de  tous  les  arbres  s6» 
donnés  qui  se  trouvent  daH 
les  coupes  des  ex«rci«» 
i643  et  i84a. 

Lient. 
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3  5 


S0M5 

im 

fOflUBDDO 

et 

ftlllfcl 
ainU 
public» 
propriétaires 
de  bon. 


SITUATION 
et  natore  des  coupes  extraordinaires. 


Noms  de*  cantons 


ou 


le*  coupe*  seront  assise. 


16 

W 


irtaod   Bornv-Lamard 


So 
h 


Quap-d'Or.  Quart  en  réserve. 


.alleyrat..  . .  Idet 
LaaUnay 


33 
34 

36 

31 

*7 
38 

ie 


43 


Drullat,     |  Quart,  ea  réserve, 
baaeau 
de  Rose.. 


Etendue 
des 
coupes 
1  exploiter 
par 
conte- 
nance. 


Ihalamnnl. .  Idtm. 
Apre  mont. . .  Idem. 


h.  ar, 

Ô  47 


3  5g 


et  section 
tl'Outriai. 


Naotua. 


Les    Mondons  cl  Combe 
Noire. 


ïeyroUV*.  ..lia  Grande-Côte 

Petit-        Surehel ,     .MartinunJ  rt 
Ibergeneat.  |  Mout 
Le  même  .  . 


Le  Poiial. . .  |  Quart  en  réserve. 
Arbtnt  I  Idem 


Bcllrfdoux. . 

m 

Chain  p- 
Fromier. 
Echalloo. . . 


H  art  

Ouart  en  réserve. 


Forent  I  Quart  en  réserve, 


Marti  gu  al..  .  I  Quart  en  réserve  et  Sapi- 
nnire-d'Lvron. 

MûnUnges. . 


Ochiu 


Nombre 
d'arbres 
à  exploiter 
en 

jardinant 
ou  par 

éclaircie. 


h  no 


1  '> 


I  ,POO 


3u 


70 


Quantité 
de  stères 
sans 

désigna- 
tion 
du 
nombre 
d'arbres. 


Coq 


000 


j  ,ouo 


1  ,000 


3oo 
'ioo 

1  j 


1 ,000 


4UO 


3,000 


8O0 


CONDITIONS 
sou*  lesquelles 
les 

exploitations 
devront  avoir  lieu. 


11  sera  prélo  é  sur  le  prix 
de  vente  I*  somme  neers 
saire  pour  subvenir  «us 
frais  d'aménagement  des 

bois. 

La  vente  sera  effectuée 
en  deux  années  consécu- 
tives et  par  moitié. 

La  vente  sera  effectuée 
en  deux  années  conséca 
tivcscl  par  portions  égales. 

La  vente  sera  effectuée 
en  trois  années  cousécu 
lives  el  par  tiers. 

Ce  volume  sera  pris,  sa 
voir  :  six  cents  siens  dans 
les  boit  d'Outriaz,  et  quatre 
cents  dans  ceux  de  Laulc 
nay. 

Ce  volume  sera  pris  par 
mo  lié  dans  chacun  des 
deux  cantons  désignés  ci- 
coutro. 


Ce  volume  sera  délivré 
eu  nature. 

Ces  arbres  scronldéliv  rés 
en  nature. 

La   vente  sera  effectuée 
en    deux   année*  ronstcu 
lives  tt  par  moitié. 


La  vente  aura  lieu  en 
trois  années  consécutives  cl 
p*f  tiers  ,  à  partir  de  l'eier 
cice,  i846. 

Les  arbres  seront  pris 
parmi    les    plus  dépens 
sauts. 


L'exploitation  portera  sur 
le»  arbres  dépérissants  ,  qui 
acront  délivrés  en  nature. 

Mêmes  condition»  que  Ci- 

dattuti 
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45 
46 


4? 
48 

49 


5o 


5i 


5a 

53 
54 


55 

5« 

57 


58 


59 


NOMS 

des 

communes 

et 

établisse- 
ments 
publics 
propriétaires 
de  boit. 


Feyriat  

Samognat  , 
bameau  de 

Condamiue. 

Veyxiat  

Valognat.. . . 
Dorttn  , 
hameau 
d'Einondeau. 
Gex  


Vesancy 


SITUATION 
et  nature  des  coupes  extraordinaires. 


Noms  des  cantons 
ou 

1m  coupes  seront  assises. 


Divers. 


Etendue 
dea 

coupe 
à  exploiter 
par 
conte- 
nance. 

b.  ar. 


Idtm. 


Nienne  

Cbanot  

Quart  en  réserve . 


La\atay . 


Nombre 
d'arbres 
a  exploiter 
en 

jardinant 

ou  pa/ 
cclaircic. 


i  oo 


Quantité 
de  stères 

•ans 
dé-vigua- 

tion 

d.i 
nombre 
d'arbres. 


A  oo 
6  oo 


îoo  oo 


aoo 


aoo 


Péron  

Divonne. .  .  . 

Tlioisy , 
hameau 
de  l'orrière. 

Belinonl. .  t , 


Divers   

Rocbrtttset  lioii  de  Ban 


îéon. . 
Jrenai 


iJormaraucho 


Cullox. 


Sorctnont  

Quart  en  réserve 


h  oo 


ftOO 


6oo 


9  oo 


4oo 


lo  oo 


10 


Abc 


rgtag* . 


Quart  en  réserve. 


4oo 


CONDITIONS 
tous  let<]u«llot 
les 

exploitations 

devront  ovoir  lien. 


A  prendre  parmi  les  a* 
lires  dépérissants. 

AtVm, 


Lie 


L'e \  pl  'ilation  sera  eié-J 
culée,  à  litre  de  supplénwM 
d'affouage,  par  loUaneeeisl 

de  dix  hectares,  et  le  pre-f 
nnrr  coupon  ne  sera  eiploiti 
|ue  quand  le  eauloBOeoMM 

suumis  à  notre  homolegeJ 
tinn  aura  été  exécute. 

La  valent  dot  bois 
ptoîtés  tera  pavée  par  U 
affoasgistcs,  aa  moyen  dV 
ne  tu.\e  fuce  p*r  un  rc 
d'dlloiiagt>. 

A  prendre  parmi  les  i 
■im  dépérissants. 

A  prendre  parmi  les  ar- 
nrt  dépérisse  nia. 

L'cijiloitatiou  sers  effec- 
tuée i  sous  forme  de  net- 
toiement, rn  trois  ana< 
consécutives  et  par 
égaux. 

A  preudrr  parmi  le 
pins  dépérissants. 


Ce  volume  sera  prispa 
mi  1rs  arbre»  essence  sanin  . 
formant  le  troisième  ccu- 
pon  de  la  coupe  autorise*»] 
par  décision  du  iq  janvier; 
l843,  à  chargo  de  paye- 
ment de  la  valeur  des  B>oi» 
daut  la  CSÎSM  municipale. 

A  prendre  parmi  le*  sa- 
pin* dépérissants  ,  moyen- 
nant payement  delà  valeur 
des  boi»  d.ms  lu  caisse 


utcipale. 

I-i  délivrance  en  oa fores 
sera  effectuée  a  rhatge  de 
payement  do  la  valeur  dea 

bm's  dans  la  came  muqici- 

pale. 
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*OMS 


M 


et 

eubliise- 
méats 
pabues 

propriétaires 
d«  bois. 


MiÇniea , 
bame*n 
de  Marne. 
Soaclin. . . . , 
fhetilUtax., 

\  iU- 
5*-Salpiee. 


SUDATION 
et  nature  de*  coupes  extraordinaire*. 

Noms  de»  cantons 
ou 

les  connls  seront  assises. 

1 

Etendue 

des 
eouy»es 
à  exploiter 

par 

il  a  11er. 

Nombre 
d'arbres 
a  exploiter 
eu 

jardinant 
ou  par 

It JalalJla 

Quantité 
de  stères 

sans 
désigpa- 

tioo 

du 
nombre 
d'arbres. 

1».  *r. 

» 

IO 

• 

• 

1,800 

10  98 

• 

1,000 

m 

Qnart  en  réserve.  

* 

5  79 

• 

» 

Balon  

is  00 

• 

* 

60 

» 

■ 

« 

3  OO 

5  87 

CONDITIONS 


les 


devront  avoir  lieu. 


A  exploiter  sous  forme 
d'éclaircie.  L'exploitation 
sera  effectuée,  à  litre  de  sup 
plémeut  d'aflbaage ,  ta 
deux  années  consécutive* 


et  par  portions 

L'exploitation  aura  lieu  I 
en  trois  années  consécu- 
tives et  par  lots  égaux  ,  a 
charge  du  payement  de  la 
valeur  des  bois  dans  la  caisse 
nkipale. 


L'exploitation  aura  lien 
sous  forme  de  recepage. 


2.  La  vente  ou  la  délivrance  et  l'exploitation  des  coupes  extraordinaires 
ci-dessus  mentionnées  auroni  lieu  conformément  aux  dispositions  générales 
prescrites  tant  par  le  Code  forestier  que  par  l'ordonnance  réglementaire  du 
i,raoùt  1827,  et  les  communes  propriétaires  seront  tenues  de  faire  exécuter 
les  travaux  d'amélioration  et  d'entretien  reconnus  nécessaires  par  les  agents 
forestiers. 

3.  Sont  rejelées  les  demandes  formées  par  les  communes  de  Blanot, 
Burgv ,  Clessé  ,  pour  le  hameau  de  Quintaine,  Fargcs,  Cruxillcs,  pour  le  ha- 
meau de  Sagv,  Salornay  sur-Guyc,  Maiillcs,  Vcriset,  Joncy ,  Charcey,  Givry, 
Vincent,  pour  le  hameau-  de  Putigny,  Sercy,  Saint  Martin,  pour  le  hameau 
de  Neuvrlles,  Toutenant  et  Ouroux,  pour  le  hameau  de  Colombey,  départe- 
ment de  Saône-et  Loire;  et  Lagnicu  et  Magnieu,  pour  le  hameau  de  Hillicu, 
département  de  l'Ain.  (  Paris,  29  Avril  1865.) 


IP  19,698.  —  Ordonnance  dc  Roi  (contre-signéc  par  le  ministre  des  finances) 
qui  homologue  et  rend  exécutoire  l'arrêté  du  préfet  du  département  de  la 
Meurlhe,  du  a5  mars  18 45,  ayant  pour  ohjet  de  déterminer  les  dimensions 
au  dessous  desquelles  certains  poissons  ne  peuvent  être  pris  et  doivent  être 
rrjetés  en  rivière.  [Paris,  29  Avril  Î865.) 
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N*  19,699.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
portaut  que  les  cantons  boisés  dits  la  Bruyère,  la  Colle  et  la  Conjrèrie,  appar- 
tenant à  la  commune  de  Villeneuve  (Basses-Alpes),  sont  soumis  au  régime 
forestier  pour  une  contenance  totale  d'environ  soixante-trois  hectares. 
(  Paris ,  29  Avril  )   

N*  19,700.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  parle  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1".  L'administration  des  forêts  est  autorisée  à  délivrer  aux  communes 
et  établissements  propriétaires  de  bois  dans  les  départements  des  Landes 
et  de  la  Gironde,  les  coupes  extraordinaires  ci-après  designées,  savoir  : 


m 


-  m 

I 


NOMS 

des 

communes 
et 


menU 
publics 
propriétaires 


SITUATION 
et  nature  de»  coupes  extraordinaires. 


— 


Étendue 
des 

coupes 
à  exploiter 
par 
conte- 
nance. 


Nombre 
d'arbres 
à  exploiter 

en 

jardinant 

ou  par 
éclaircie. 


Quantité 
de  stères 

MUS 

désigna^ 

tion 

du 
nombre 
d'i 


CONDITIONS 


Pou  toux. .  .  . 


Le  séminaire 

d'Aii  e. 


Beliett  


Coul  d«  Hayon 


DÉPARTEMENT  DES  LANDES, 
b.  ar. 


Bois  du  Rond  et  bois  du 
Haut. 

Aveyron  


69 1 


80 


100 


L'exploitation  ne  coaJ 
prendra  que  des  arbres] 
surabondants  ou  dépéri» 
sants. 


lloquebrune. 


DÉPARTEMENT  DE  LA  GIRONDE, 
b.  ar. 


70 


L'exploitation  ne  pot 
e  sur  des  pins  dép 


que 
sanU. 


rteflfi 
i 


2.  La  vente  et  l'exploitation  des  coupes  extraordinaires  mentionnées  ci- 
dessus  auront  lieu  conformément  aux  dispositions  générales  prescrites  tant 
par  le  Code  forestier  que  par  l'ordonnance  réglementaire  du  1"  août  1827, 
et  les  communes  et  établissements  publics  propriétaires  seront  tenus  d'effec- 
tuer les  travaux  d'amélioration  ou  d'entretien  qui  seront  reconnus  nécessaires 
par  les  agents  forestiers.  (Paris,  4  Mai  i8b5.) 


N*  19,701.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1".  Sont  approuvés  les  procès-verbaux  de  délimitation  des  forêts  dési- 
gnées dans  le  tableau  suivant  ; 
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■  1 
s]  1 

I>ATK 

UAi.t  1» 

r»  à  t  k 

U  X  i  m 

W  rt  w  ■ 

i 

TEMK3T» 

battu 

■  lu 
Il  u 

de  la 

où 

de  la 

procès- 

clôture 

des  forets 

verbal 

da 

b 

ce»  fore  la 

de 

• 

déliai)  t«*a. 

•ont 

délimitation. 

tlelîmi- 

procès- 

a 

situées. 

verbal . 

m 

m 

talion. 

« 

1     Fatil  MMiniin  a  1  a 

Ain 

Ornerais . 

"  -         a  aa  sv  a  •    a  a 

i"T  avril 

7  aoù  t 

de  Di  tonne. 

i844. 

1*44. 

j   Foret  eoamaoïle 

Idtm,  .... 

Partielle .  .  . . 

33  UUV. 

3  déc. 

det  rfevrollrs 

i844. 

1 844. 



Idtm  ...  . 

a i  oct. 

3o  nov. 

•  844. 

1844. 

4     Forêt  comin anale 

Aube . . . . 

Idem  

4  avril 

aa  juin 

Jt  Yiile-oous-U-Fer- 

u. 

for»!  CAmmnmU 

l8U. 

i844. 

Côte- 

Idem 

7  nov. 

j  fj  avril 

at    BliéTDY-inr*  Vin. 

d'Or 

t843. 

1 844 . 

reaane. 

6    For^t  comiDunàlt 

Idem 

Idem 

9  nov , 

8  juin 

a*  Chirmf i 

1 843. 

1 844 . 

7   Forêt  communale 

Idtm  .... 

8  nov. 

Idem. 

de  Cheage. 

i843. 

è    Forêt  appartenant 

/dem  .... 

Générale .... 

a  4  juiu 

a  4  juin 

a   la  comiDDot  de 

i844. 

C   t  à 

1 844. 

TtJTtfondrea  et  aux 

• 

1*  me  aux  de  La  foré  l 

<(  ue  ^naiellenod  , 

*et  annexes. 

9   Forêt  communale 

Oonbs. . . 

Partielle  

8  on. 

9  ocl. 

do  Malans. 

i844- 

i844. 

10    Forêt  domaniale 

Jura 

18  oct. 

6  nov. 

de  Jou. 

i844. 

i844. 

1    Forêt  communale 

/dem  .... 

Partielle, 

ao  mat 

a  1  août 

de  Yertamboz. 

auivie 

i844. 

i844. 

de  bornage. 

11    Forêt  commnoale 

Marne 

Partielle. . . . 

a  joill. 

a  juill. 

de  Noiren  t-le-Hni 

1  HinU.1 

\  1  1  ■  U  lt  •  1  • 

i84i. 

1 84 1 . 

,3   Forêt  communale 

Meurlhe.. 

3o  oct. 

la  déc. 

de  FUvigDj. 

i844. 

i844. 

r  OTct  ro  mm nnil* 

•  4            s*#  *  *   vWUI  la|  U  H  as  1  Ç 

iticm  .... 

Ct  !•  n  ft  r  a  1  n 
»  *  •  •  *  •  »■  ■  a 

a  i  mai 

ag  oct. 

de  Saint-Clément 

• 

à  l'amiable. 

i844. 

i844. 

i  5   Forêt  commonale 

/dem  .... 

Partielle  

3  oct. 

i-  aéc. 

de  V judorovre. 

i844. 

■  844. 

16   Forêt  communale 

Moselle. . 

Générale. . . . 

6  mai 

7  mai 

de  SJurrille. 

i844. 

1 844. 

'7  Forêtacommnnales 

Rhin 

Partielle.  . . . 

a3  aept. 

19  mars 

deSeppoù-le-Haot 
•tdebeppoia-le-Baa. 

1 

(Haut-). 

i843. 

■  844. 

COMMUNES 

dont 
les  conseils 
municipaux 
ont  délibéré 

aur 
les  résultats 
de 

l'opération. 


Divonnc .  . .  . 

Neyrolles. .  .  . 

Idem  

Yille-sous- 
Lafcrté. 

Blagnv  sur- 

\  ingeanne. 

Charmes. . .  . 

Cbeuge. .... 

Terrefon- 
dréc. 


Lizine. .... 
Malans. .  .  . 
Lemuy . . .  .  , 
Vcrtamboi . 

Nogent- 

U-Koi, 

Flavigny. . . 

S'-Cléroeut 

Laronxe  .  .  . 

Chenevières. 

Tbiébaume- 

nii. 
Vandœuvre. 

Murvillo. .  .  1 

Seppois- 
1c  Haut. 

Seppois- 
le-Bas. 


DATES 
des 

délibé- 
rations 

des 
conseils 
rouni- 
cipanx. 


39 


1844. 


9  j  a  n  v , 
1845. 

déc. 
4 

39  déc. 
1844. 

10  mars 

1844. 

a  1  juin 
i844. 


ai  sept. 

i844. 
aa  sept. 

1844. 
a 5  août 

»8',4. 


a 5  janv. 

l845. 
»,r  Tév. 
|845. 
IO  fév. 
1845. 
16  fév. 
i845. 

5  fé>. 

1 845. 
ao  fév. 

1 845. 
7 janv. 

1 846. 
1  3  janv. 

1 845. 
19  janv. 

1 845. 

a  fév. 

1845. 
1 9  janv. 

i845. 
a7  4éc. 

1844. 
1 9  déc. 

1 844- 
aa  déc. 

1844. 


avis  stccrscT 


des  conseils. 


Approuve. 
Idtm. 
Idtm. 
Idem. 

Approuve,  mai» 
avec  une  réserve 
dont  l'objet  est 
étranger  à  la  dé- 
limitation. 

Approuve. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Digitized  by  Google 


(  no  ) 
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U 
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K 

l6 

'9 

1011 

des  forêts 

délimité». 

1  DXPAB- 
TEMESTS 

OÙ 

cea  forêt* 

sout 
situées. 

»  »  ri  NE 

\ 

de 

ta  délimita- 
tion. 

• 

DATI 

du 
procès- 
verbal 

dt 

■  I'  limi- 
tation. 

DATI 
delà 
clôtura 

du 
procès- 
verbal. 

COMIUXHS 

dont 

les  conseil» 

•  • 

municipa  ujc, 
ootilélibéré 

sur 
les  résultats 
de 

l'opération. 

DATES 
dos 

délibé- 
rations 

des 
conseils 
tti  uni- 

cîpsmx. 

ati»  sceenc 

des  conseil*. 

Forêt  communale 
da    Latuotle-  d'Ai- 
guës. 

Bois  dit  de  Fonte- 
ni  IL' .  anneie  iU  la 
commune  d«  Bros- 

Vauriuse. 

YODBC.  .  . 



Générale. . . . 

s5  juin 
1844. 

18  août 

1843. 

5  juill.  ( 

1844. 

1 

! 

3  il.  c. 

1843. 

Laraolt*- 

d'Aiguës. 
1  l'eypin- 

ii  A  1  ■  u  x 

U  iX  III  m  ma 

S'-M*rtin- 
I  de- 
1  la-Bro»i|ur. 

S' Morl.n- 
de  Castillon . 

4  sept. 

i844. 
93  sept. 

i844. 
1  a  oct. 
i844. 

10  nov. 
1 84  4  • 
A  nov. 
1844. 

Appr-*. 

Idem. 

um 

2.  tSoqt  réserves,  toutefois,  les  droits  des  riverains  nui  auront  réclamé  on 
formé  leur  opposition  dans  le  délai  prescrit  par  l'article  1 1  du  Code  forestier. 
(Paris,  4  Mai  18U5.) 


N°  19,708. — Ordonnance  Dr  Roi  (contre-signéepar  le  ministre  des  finances) 
qui  autorise  l'administration  des  forêts  à  mettre  en  vente  la  coupe  du  taillis 
composé  qui  couvre  la  partie  de  la  foret  domaniale  de  Saint-Arnaud  (Nord) 
à  concéder  à  la  compagnie  des  mines  de  Vicoigue,  pour  le  service  d'un 
puits  d  «traction.  [Neuilly,  15  Mai  i8ki%) 


N°  19,703.  —  Ordonnance  dd  Roi  (rontre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  qu'il  sera  procédé  à  la  délimitation  générale  et  au  bornage  de  la 
fbrôl  appartenant  à  la  commune  de  Woêrth  ( Bas-Rhin).  (Meuilly,  15  M 
1865.) 

N°  19,704.  —  Ordonnance  dc  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1".  Le*  habitants  delà  commune  de  Bégaar,  département  des  Landes, 
sont  autorisés,  pendant  l'année  i845,  à  faire  pacager  leurs  moutons  et  brebis 
dans  les  cantons  de  bois  qui  seront  reconnus  défensables  par  les  agents  fores- 
tiers Jocaux,  à  la  charge,  par  lesdits  habitants,  dc  se  conformer  aux  dispo- 
sitions des  articles  de  la  huitième  sectiou  du  titre  III  du  Code  forestier,  et  a 
celles  des  articles  1  i£ ,  1 1 9  et  1  ao  de  l'ordounanee  réglementaire  du  1"  août 
1827;  de  faire  chaque  année,  aux  1cmps  et  saison  convenables,  dans  les 
cantons  indiqués,  les  améliorations  qui  seront  reconnues  nécessaires  par  les 
agents  forestiers  ,  do  concert  avec  le  maire,  pour  réparer  ou  prévenir  les  dom- 
mages qui  pourraient  résulter  de  l'exercice  du  pacage;  de  verser  annuelle- 
ment, dans  la  caisse  du  receveur  des  domaines,  le  vingtième  de  la  valeur  des 
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herbes  des  cantons  défensables,  laquelle  sera  fixée  conformément  à  l'article  5 

de  h  loi  du  2 S  juin  i84i. 

2.  Le  nombre  des  bêles  à  laine  admises  au  parconrs  ne  pourra  excéder 
celui  qui  sera  fixé  chaque  année  par  les  agents  forestier»,  et  publié  avec  les 
états  des  cantons  défendables. 

3.  Celte  autorisation  sera  révoquée  pour  cause  d'abus  ou  d'ineompalibilité 
du  pacage  avec  la  prospérité  du  bois  ou  il  sera  exercé.  [Ncuillj,  15  Mai  1945.  ) 


V  19,705.  —  Ordonsance  dc  Roi  (contresignée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Abt.  1er.  Les  habitants  de  la  commune  d'Andoins ,  département  des  Basses- 
Pyrénées,  sont  autorisés,  pendant  l'année  i845,  à  faire  pacager  leurs  montons 
et  brebis  dans  les  cantons  de  bois  qui  seront  reconnus  défensables  par  les 
agents  forestiers  locanx,  à  la  charge,  par  lesdits  habitants,  de  se  conformer 
aux  dispositions  des  articles  de  la  huitième  section  du  tilre  HI  du  Code 
forestier,  et  à  celles  des  articles  118,  119  et  120  de  I ordonnance  régle- 
mentaire du  î**  août  1827;  de  faire,  aux  temps  et  saison  convenables,  dans 
les  cantons  indiqués,  les  améliorations  qui  seront  reconnues  nécessaires  par 
les  agents  forestiers,  de  concert  avec  le  maire,  pour  réparer  ou  prévenir  les 
dommages  qui  pourraient  résulter  de  l'exercice  du  pacage;  de  verser  annuel- 
lement, dans  la  caise  du  receveur  des  domaines,  le  vingtième  de  la  valeur 
des  herbes  cl»  s  cantons  <li 'ïcnÉjfcle^ ,  laquelle  sera  fixée  conformément  à  l'ar- 
ticle 5  dc  la  loi  du  2  5  juin  ioTt. 

Et,  en  outre,  de  fournir,  planter  et  entretenir  un  jeune  chêne  par  cinq 
bêles  admises  au  pacage. 

Les  conditions  relatives  à  cette  plantation  seront  réglées  par  les  agents 
forestiers  locaux. 

2.  Le  nombre  des  bêtes  à  laine  admises  au  parcours  ne  pourra  excéder 
celai  qui  sera  fixé  chaque  année  par  les  agents  forestiers,  et  publié  avec  les 
ttats  des  cantons  défensables.  » , 

3.  Cette  autorisation  sera  révoquée  pour  cause  d'abus  ou  d'incompatibilité 
du  pacage  avec  la  prospérité  do  btois  où  il  sera  exercé.  [Neuillj,  15  Mai  1845.  ) 


X*  19,706. — Ordonnance  do  Roi  (contre-signéc  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  V*.  Les  habitants  des  communes  de  Lourdios-Ichérc  et  Osse  (Basses- 
Pyréttées)  sont  autorisés,  pendant  l'année  i8a5 ,  à  faire  pacager  leurs  moutons 
et  brebis  dans  les  cantons  de  bois  qui  seront  reconnus  défensables  par  les  agents 
forestiers  locaux,  à  la  charge,  par  lesdits  habitants,  de  se  conformer  aux  dis- 
positions des  articles  de  la  huitième  section  du  litre  III  du  Code  forestier,  et  à 
colles  des  articles  \  1 8 ,  1 1 9  et  1  20  de  l'ordonnance  réglementaire  du  1"  août 
1817-,  de  faire,  aux  temps  et  saison  convenables,  dans  les  cantons  indiqués, 
les  améliorations  qui  seront  reconnues  nécessaires  par  les  agents  forestiers,  de 
concert  avec  le  maire  ,  pour  réparer  ou  prévenir  les  dommages  qui  pourraient 
résulter  de  l'exercice  du  pacage;  dc  verser  annuellement,  dans  la  cairse  du 
receveur  des  domaines,  le  vingtième  de  la  valeur  des  herbes  des  cantons  dé- 
fensables, laquelle  sera  fixée  conformément  à  l'article  5  delà  loi  du  28  juin 
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2.  La  nombre  des  bètes  à  laine  admises  au  j 

celui  qui  sera  fixé  chaque  année  par  les  agents  forestiers,  et  publié  avec  les 
états  des  cantons  défendables. 

3.  Cotte  autorisation  sera  révoquée  pour  cause  d'abus  ou  d'incompatibilité 
du  pacage  avec  laprospérité  du  bois  où  il  sera  exerté.  {Neuilly,  Î5  Mai  i8h5.) 


N°  *i  9,707. — Ordonnance  du  Roi  (contre  signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  l,r.  Le  règlement  supplémentaire  ci-anncxé,  pour  la  perception  de 
l'octroi  de  fa  commune  de  Milhau,  département  de  rÂveyron  f  est  approuvé, 
pour  être  substitué  à  l'article  17  du  règlement  approuvé  par  l'ordonnance  du 
10  décembre  1839,  lequel  article  demeure  supprimé. 

Cedit  règlement  continuera  d'être  exécuté  dans  toutes  ses  autres  dispo- 
sitions, ainsi  que  le  tarif  y  annexé,  jusqu'au  3i  décembre  1 854  inclusivement. 

2.  Jusqu'au  3i  décembre  iS55  inclusivement,  la  perception  de  l'octroi  de 
ja  commune  de  Souillac,  département  du  Lot,  sera  opérée  conformément 
aux  tarif  et  règlement  ci-anuexés. 

3.  L'établissement  d'un  octroi  dans  la  commune  de  Bercy,  département  de 
la  Seine,  et  les  tarif  et  règlement  ci-annexés,  pour  la  perception  de  cet  octroi, 
sont  approuvés. 

La  durée  de  ces  actes  est  fixée  à  dix  années,  à  dater  de  la  mise  à  exécution 
de  la  présente  ordonnance.  {NeuiUj,  15  Mai  W5.  t  . 


Certifié  conforme  par  noua 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Sécré- 
tai™ d'état  au  déparlement  de  la  jasti" 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  27  '  Août  l«5, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Balletin 
I  la  Chancellerie. 


On  f'akona*  pow  U  Bulletin  d*t  loi*,  à  rainea  d«  9  fnnetpar  »n ,  »  1» 
royal* ,  ou  cbei  Ut  Dirwtamr*  d«s  po»tea  de»  dipaxUmtnU. 


d«  l'Ii 


Imprimerie  royale.  —  27  Août  .845. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 
N°  796*. 

N*  19,708.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
à  quarante  et  une  Veuves  de  Militaires. 

Au  palais  d'Eu,  le  12  Août  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salct. 

Vu,  i*  les  articles  2 5  et  26  de  la  loi  du  2 5  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

1*  Le  titre  111  de  la  loi  du  11  avril  1 83 1  ,  sur  les  pensions  de 
l'nrmee  de  terre,  qui  détermine  les  condilions  auxquelles  les  veuves 
Ip  militaires  sont  susceptibles  d'obtenir  des  pensions; 

3'  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  a  l'inscription  des  pensions  mili- 
t  .ires  au  trésor  public  ; 

4*  La  fixation,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  comprises  dans  la 
présente  ordonnance,  portant  le  n°  54; 

5*  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  2  août  i845,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
iivaliou  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant 
à  la  somme  de  onze  mille  cinq  cent  soixante  et  quinze  francs,  sur  le 
en-dit  d'inscription  de  1 8^5  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l'r.  Il  est  accordé  à  chacune  des  quarante  et  une  veuves 
de  militaires  dénommées  au  tableau  ci-après  une  pension  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 

'  Voyez  un  Errata  à  la  fin  de  ce  Numéro. 

(1)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
pajcnr,  soit  pnvs  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
«l'inscription  au  trésor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance 
*a  Bulletin  des  lois. 

IX'  Série.  8 
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NOMS  ET  PRÉNOMS 


des  militaires. 


I  o 


1  1 


l  2 


là 


iti 


Schneit  (  Pierre - 
Henry). 

De  VVAi'TiEn  (Char- 
les- A  Ibert  ). 
Bernard  (Mclchior- 
Louis). 

Dlftcni  i>  iu,  e  s  (  Antoine- 
Louis-Xicolas  Maxime  }. 

UuotiN  (  Pierre  - 
François  ). 

Balmossière  (Jcan- 
Bapliste). 

De  Bucur  (  Kminaouel- 

Ragooin  (Jean-Bap- 
ti  Hic). 

Bertrand  (François- 
Joseph  ). 

Garni tn  (Jean-Bap- 
tiî>tc-Lotm). 

Hacqcin  (Jean -Vic- 
tor). 


Hédal  (Hector)  

Lamorlette  (Au- 
gustin-Brutus). 

Marglerii:  (Pierre - 

François). 

MÉL1N  (Christophe). 
Rirot  [Autliv-Roch). 


Maréchal 
de  camp. 

Idem. 

Colonel. 

Liculonant- 
coloncl. 

Chef 
d'escadron. 

Chef 
de  bataillon. 

Idem. 
Idem. 
Capitaine. 
Idem.  . 
idem. 


(  ni  ) 


DATE 


Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 
Lieutenant. 


1 1  juillet 
i83a. 

i,rjuillet 

1818. 
7  avril 

1826. 
2  h  sept. 

1827. 

Le  jour 
du  décès. 

28  sepl. 
i8;3. 

a  i  mai 
i836. 

12  sept. 
1822. 

2  »  juin 
1827. 

1"  janv. 
i838. 

Le  jour 
du  décès 


du 
décès. 


27  mars 
i845. 

8  déc. 
1 8  /i  3 . 
22  fév. 

i8i5. 

9  avril 
i8/»5. 

2  i  fév. 
1 8  \b. 

mars 

i845. 

29  mars 
i845. 
18  mai 
i845. 

2  1  janv. 
i845. 

7  mars 
i8i5. 

1  5  avril 
i84i. 


C  mars 

1 9  avril 

1842. 

i845. 

Le  jour 

1 1  sept. 

du  décès. 

18  août 

22  fév. 

iS37. 

1 8  !i5. 

5  juin 

22  mars 

1 8 1  fi . 

104,5. 

2  4  av  ril 

8  janv. 

1 823. 

l844. 

CIRCONS- 
TANCES 

du  décès. 


Mort  en  jouii- 
de  U  pen 

non  de  retraite. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Mort  en  poi 
tessiou  de  droit» 
la  pension  de 
retraite. 

Mort  en  jooia 
sauce  de  la  peu 
»:on  de  retraite. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Mort  en  pos- 
session de  droits 
à  la  peution  de 
retraite. 


Mort  rn  jouis- 
sance de  la  pen- 
sion de  retraite. 

Mort  en  pos- 
te sion  dr  droits 
j  la  peus  ou  de 
retraite. 

Mort  en  jouis- 
sance de  la  pen- 
sion de  retraite. 

Idem. 
Idem. 


ET  PRl! 

des  veuve 


Mazel  (Agiaê 
rèse). 

Grangier  (Mj 

ne). 
Gresmer  -  Lu 
(  Laure^Aind 
Dillon  (Eli») 


Hérisson  (T 


1 


Devillers  (Gi 
le- Louise). 

Dl  lin  nt 

Louiae-ÈImMi 

Roigier  (Min 

De  Welde  (M 
Eugénie]  (») 
Jolly  (MatieJ 

Vallée  (Ann< 
toinette-hVe 


r  i')  L'cB,ar\t!J:i  Frân?U«  ni  10  *  «773  *  Niuf-M.ail  (Ardenow).  —  (>)  Le 
l  Faut  (Mm)  Jt  ao  avril  1774, 


Jeanne-Bipii»w 

Bertrand  (ï 

Élisabelli). 

Vion  (Marie PI 
pine-Mélame 

LOINTIER 

Jeanne). 

Brille  (R«e  VifW 

pollDC-CoUSti^' 

mari  était  Fr»^,1, 
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NAISSANCES. 


OCt. 

90. 

fC. 

J1' 
IOV. 

99- 
nui 

h. 

mai 
06. 

Mut 

féi. 

91. 

août 

90. 

Ki. 
170. 

ort. 
'86. 
mai 

ki. 


Lieux. 


Paris 

(Seine). 

'     •  -    r.!  -F«  rrand 
( /V-d*- Z)«>mf). 

Paris 
(«Sr/nr). 
WdtiTforde 
[Irlande). 

Gibel 
[Haute-Garonne) 

Mnndidier 
(5omm*  ). 

Alroçon 
(Or/ic). 
-Nie  al 
[Charrntc-Infvr.) 
Audenarde 
(fclrjiauc). 
La  Chaussée 
(Marne). 

Paris 
(Stine). 


H 

oct. 
ort 

iio. 

juin 

lî* 
a^ril 

79o. 


ftr-sanron 
(Doa6i). 

Cariguan 
(Ardcnnes). 

Bischwiller 

!Wiifl|. 

Lon^uyon 
(MottÛe). 
Crfexecœur 


DATE 

du 

mariage. 


i3  déc. 
1809. 

C  déc. 

1 8 1 5. 
7  juillet 

1817. 
1 1  fév. 

1817. 

3o  mai 
i83i. 

i3fév. 
1819. 

2  mars 
1819. 
28  nov. 
1810. 
2  1  nov. 
1802. 
2  sept. 
1816. 
2  nov. 
i83i. 


18  mars 
i833. 

2Ô  mars 
1819. 

29  avril 
i835. 

5  déc. 
1 806. 
G  fév. 
1808. 


ANNEES 
de 

mariage  antérieures 

a  11  cessation 
d'activité!  dn  mari  . 
1  nombre  d'enfanti 
existants 
de  ce  mariage 
a  d  teneur. 


Plus  de  2  ans 
de  mariage. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


QUOTITE 

des 
pensions 
d'après 

l'ar- 
ticle ia 
de  la  loi 

da 
1 1  avril 
1 83 1 . 


1,000 
I.OOO 

75o 
600 

5oo 

5oo 

5oo 
5oo 
4  00 
4oo 
4oo 


4oo 
4oo 

4oo 

4  00 
3oo 


DOMICILES. 


Paris 

[Seine). 

Cbamalières 
(Puy-de-Dôme) 
Paris 
[Seine)* 
Givet 
(Ardennes). 

Toulouse 
(H. -Garonne). 

Tarascon 
(B.-du-Mtône) 

Bursard 

(Orne). 
lionnes 
(  lllcel- Vilaine) 
Paris 
[Seine). 
La  Chaussée 
[Marne). 

Pdris 
(Seine). 


Besançon 
(Doubs). 

Carignan 
(Ardennes). 

Sclielcstadt 
(Bas-Wûn). 

Longuyon 
(Moselle). 

Paris 
(Seine). 


ÉPOQUE 

de  jouissance 
des 
pensions. 


27 mars  i845. 

8  déc.  i843. 
22  fév.  i845. 

9  avril  i845. 

21  fév.  i845. 

1 

7  mars  1 8 15. 

29  mars  i845 

18  mai  i845. 

21  jauv.  i845. 
7  mars  i845. 

Du  jour  qui  ser 
fisc  par  le  minisln 
dea  finances,  confor 
moment  à  l'article  6 
de  la  loi  du  17  avri 

i83S. 

19  avril  i845. 
1 1  sept.  i844. 

22  fév.  i845. 

22  mars  i845. 
8  janvier  i844. 


8. 


1 
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NOMS   RT  PRENOMS 

DATE 

CIRCONS- 

NOUS ET  PRÉS- 

GRADES. 

ite 

TANCES 

i 

îles  militaires. 

a  cessation 
.le 

l'activité. 

Ju 

<1«TPS. 

dll  détvs. 

des  veuve». 

Gonant  (Jean -Bap- 
tiste). 

Sous- 
liettlenant, 

I*1  nov. 
181G. 

2  3  "cl. 
l844. 

Mort  en  jouis- 
sance tir  la  pen- 
sion de  retiaite. 

MANDRAY(FraOfi 

lr° 

Ffdoc  (Jcan-Alc*is). 

AnniîrtTiN  ( Cîeori'os) . 

Cocsin  (  Charles- Ni- 
colas). 

Sergent 
major. 
Maréchal 
des  louis. 
Idem* 

2 1  janv. 

1  83G. 
2 1  août 

t844« 

2G  avril 
i83G. 

26  oet. 

1  8  \4 . 
2  G  déc. 

iÔ44< 

7  mars 
1  8  i  3. 

Idem. 
Idem, 
idem. 

Lorenz  (Ma; 
sephe)  (1). 

Daukibt  (  Aafl 
Louise- Joseph  in) 

1  »  R  U  N  E  A  U  (Il 

Louise). 

1  " 1 

Janvier  (Pierre) .  , . 

lil-  m. 

Le  jour 

d  u  décès. 

5  aoul 
iS38. 

Mort  en  pos- 
session do  droits 
*  la  pension  de 
retraite. 

Va  1. fort  (Api 

1  2  2 
1 

M \TiiiK.r  1  Jean)  .  . . 

llr.MOL  (Charles) .  .  . 
DonE  (Jean-Alexis) . 

LlLAUATfD  (Joseph)  . 

Da\  in  (  Vu  rre)  .  .  .  . 

I<lt  m. 

Bri^;u!ier. 

r» 

Idem. 
U\t  m. 
Soldat. 

.">  mai 
i.83G. 

G  mars 
1 8 1  G. 

1  II  nov. 
1 S  »  \. 

38  nov. 
1  833. 

3o  ori. 

léi  i. 
8  sept. 

l83*. 
25  sept. 

18.V,. 

1  *  r  I  '\  1  \  V 
1        1 <t  1 1  \  . 

1  8  1  .*> . 

3d  tient. 
> 

1 8  2  G. 
1  1  fév. 

l8i2. 

3  1  jnnv. 
i838. 

1 8 jan\ . 
i8'»3. 

7  (1er. 

1 8  i  1 . 

25  avril 
1 8  \B, 

1    3  ÛCt. 

18.1  i. 

S  janv. 

1  8  i  Jj . 
17  janv. 

1  8  i . 

3  jnin 

1  îî  1  i") . 

4i     ,  1 
V  >  •  1 

18 ',3. 

1  <\  mars 

2  nov. 

l844. 

2  1  déc. 

l8  14. 

Mort  m  joiiii- 

taure  do  la  peu- 
%ion  du  relr.nte. 

Idem, 
idem, 
ld>  ftl. 
Idt 

Penavayre  (Miq 
rite-Augustim 

Raffet  (Catbdi 
Vieille  (Éléon 

RoVTAfNG  (Kle^ 
t  Maric-Annel 
NlohEL  (Claudii 

1 

1  il 
1  ' 

1  3 1 
1  2 

Goi'ni.i.  1  Jacques  • 

\nloino). 
Leroy  Ddcap.donnoy 

(Richard). 
Bac mann   Jean )  .  . . 

>  Boire  (  Etienne  . . . 
Dkmion  [Michel).. . 

Uni,, 
lih  m. 

(îendarme. 
/«/-  m. 

1 

i. ■ ,  / 1 
IJrm. 

/'/  m. 

Idem. 

m. 
fdewt 

idt ht. 

Idt  ni. 

(j  A  DO  R  1  T  (É 
Ma^delaine). 
Soyez.  (Sophie). 

K  u  11  l  (  Cbrifi 

Elisabeth)  A 
Cavé  (Jacquettt| 

ivAOïER  (Cathen 

Picard  (Marie]. 

1       (i)  Le  m-ri  était  Frajiraja,  n.{  le  i)  oclohro  1779  à  Castres  (Tarn).  —  (1]  Le  mari  était  Fraocaii> 
1    ai  janvier  1797  à  Meta  (.Moselle).  —  (.".j  Le  nmri,  uê  doua  le  grand-duché,  du  Bat-Khiu,  t'était  mia  tmrvOi 
pour  obtenir  m  naturalisa  lioo. 
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du 

mariage, 
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ANNÉES 
de 

mariage  antérieures 
«la  cotation 

d'activité  du  mari 
ou  nombre  d'enfant» 
existait  ts 
de  ce  mariage 
•ultérieur. 


OfOTITK 

de* 
pensions 
d'après 

l'ar- 
ticle 53 
dm  la  loi 

du 
ti  avril 

i83i. 


DOMICILES. 


EPOQUB 

de  jouissance 
des 
pensions. 


lai  Bertriniontier 


19- 
ov. 

spt 

)3. 

or. 
ii 

tan 


>ct 

f, 

«ai 
& 
llet 

h. 
fril 

;6. 

kit. 

9». 

oùt 

88. 
léc. 

H. 

iars 

,3. 
fév. 

mil 

9*. 


[Vuget). 

Werlingen 
(  Bavière  ) . 

Rincli 
(Belgique). 
Champigny 
[Seine). 

Saint  -  Sympborien 
dc-Lay 

(IWref. 


Montastruc 
(Haute-Gar.). 

7f«««!Ile-snr-Renon 

[AU). 

Banans 

(  Doabs  ). 

Lançon 
(B.-dn-Bhône). 

Sancé 
{Saône-d-Loire). 

La  Rochelle 
[Charentc-Infér.) 
Landrecies 

[Nord). 

Herboin 
D*ck4  de  Aa««ia  ) 

Aurignac 
[Hautc-darnnnr'* 
Pérou  il 
(Charente  ). 
Monllicu 
[Ckarcnte-lnfér.) 


3o 
i8i5. 

7  juin 
1820. 

18  sept. 
1822. 

1 7  oct. 
1816. 

1 2  déc. 
1820. 


16  sept. 
i83i. 

3  fév. 
1807. 
24  juin 
1807. 

9  *<Tl- 
1821. 

27  juillet 

io*o3. 

18  sept. 

1826. 

1"  mai 
1809. 

3  mai 
î  807. 

1  5  fév. 
1 809. 

4  fév.. 
1 8 1 3. 

2  1  juillet 
1819. 


Moins  de  deux 
an»,  mais  il  existe 
un  enfant  issu  du 
mariage. 

Plus  de  2  ans 
de  mariage. 
Idem. 

Idem. 


Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

■ 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


25of 

125 

100 
100 

100 


1 00 


100 


j  00 


100 


100 


100 


i  00 


100 


j  00 


1 00 


100 


Saint-Dié 

(  Vosges  ) . 

Metz 
[Moselle). 
Lar^enlière 
(Ardeche). 
Paris 
(Seine). 

Saint  -Sympliorieu- 
de-Lay 
[  loin-  }. 


Toulouse 
(llaule-(lar.  ). 

NVuvillr-fnr  Rcnon 

{Ain). 

Banans 
(Do'ibs). 
Lançon 

(B.-du-DLône) 
Amiens 
[Somme). 
Les  Sables 
[Vendée). 
Chûlons 
(  Marne  ). 
Avignon 
(  Vaucluse  <. 
Aurigo&c 
[Haute-Garonne) 
Serignae 
(Charente). 
Mont  lieu 
[Charente-Infèr.) 


3  3  oct.  18U. 

26  oct.  i844- 
26  déc.  18H. 
7  mars  18  45. 


Du  jour  qui 
fixe  par  ]'•  ministre 
des  finance»  ,  confor 
emont  à  l'article  5 
de  la  loi  du  i  7  avril 
i833  (ci). 

i8janv.  i845. 


7  déc.  1 844. 
25  avril  1 84 5. 
3  oct.  j844. 
8  janvier  1 845. 
17  janv.  i845. 
3  juin  1 845. 
6  sept.  i843. 
1 9  mars  1 843. 
2  itof.  i84i. 

9  1  dée.  i844. 


1  »eov* ,  «'étant  pourvu*  en  temps  ntilf  ,  n'est  point  passible  d* 
^••«17*^1,833. 


la  dcebrance  pronenree  par  l'artiel»  6 
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35 

36 
37 
38 

39 

4o 


NOMS  ET  PRENOMS 


des  militaires. 


CRADES. 


Dobois  (Jacques). .  . 

KlBIGOTEM  (Jean).. 

Vauqdelin  (Jean- 
Jacques). 

Villatte  (Annet). . 

Rodge  (Pierre -Paul- 
Constant). 

Levicaire  (Jean)..  . 

G  a  iv  r  et  (  François- 
Augustin). 
Gillet  (Joseph) .  . 


M  andard  (Alexandre 
Pierre). 


date 


de 


Gendarme. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Garde 
d'artillerio 
de  i"  classe. 

Gardo 
du  génie 
de  i"  classe. 

l'or  lier-  consigne 
de  i'*  classe. 

i 

Maître  ouvrier 
de  manufacture 
royale 
d'à  r  met. 
Ouvrier 
de  manufacture 
royale 
d'arme*. 


d«?ces. 


5  OCt. 
1  826. 

Le  jour 
du  décès. 

1  5  avril 
1842. 

1 3  déc. 

1829. 
39  mai 

i834. 

2  5  mai 
i836. 

18  mars 
.845. 

Le  jour 

du  décès. 

1 5  mars 
i833. 


27  nov 
i844. 


7janv. 
i845. 

29  déc. 

22  juin 
18H. 

2 3  avril 
i845. 

1 1  déc. 
i844. 

1 1  avril 
i845. 

1 5  mai 
i845. 

19  avril 
iS45. 


CIRCONS- 
TANCES 

du  docès. 


NOMS  ET  PBEV 


des  veuv^. 


Mort  en  jouis- 
taM  de  la  pen- 
ion  de  retraite. 

Mcrt  en  pos- 
srssion  de  droit» 
à  la  pension  de 
retraite. 

Mort  en  jouis- 
sance île  la  pen- 
sion df  relra>te. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 


Mort  en  pos- 
session de  dioits 
à  la  pension  de 
retraite. 

Mort  en  jouis- 
sance de  la  pen- 
sion de  retraite. 


Mathieu  (M 
Anne  Angvlirj- 

Carriqciry  (\o 


Noyon  (Mario- 
delaine) . 

Chant  el  (Ma 
Louise). 

MutPlRT     M  art*  -  * 
Jiutiue  Joiépîi.t-' 

Camheu\o\   I  \h 
Anuc-Scholastii 

L'Hlilli  ep  [1 
guérite). 

Mazin  (Jeanne. 


Degol  (CatheriD 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public ,  avec  la  jouis- 
sance de  l'époque  indiquée  à  chaque  article  du  tableau  qui  pré- 
cède. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d  état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée. au  bulletin  des  lois. 

Siynê  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  h  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  ttétal 
de  la  guerre , 

Signé  M'1  Duc  de  Dalmatik. 
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NAISSANCES. 


les. 


Lieux. 


DATE 

du 

mariage, 


ANNEES 
de 

mariage  antérieures 

à  la  cessation 
d'activité  du  mari, 
ou  nombre  à  t «ifants 
existants 
dê  ce  mariage 
antérieur. 


ivril 

73. 

T 

80. 

uillet 
8» 

ocL 

82. 
uillet 

;8o 

mars 

770. 

■  mai 

796. 

'  juin 
798. 


Beau  fort 
(Drvrnc). 

Alçay 

(B.-Pjrréncc s  ). 


imt-Legrr- 

auz-Bois 
(  St  imt-  Ixfi  rieurr). 

Gorron 
{Mayenne  ). 
La  fère 
(Aisne). 

Grau  vil  le 

(  Manche  ) . 

Dalhain 

(Meurthe). 

Tulle 

(Corrèzc). 


3i  mai 
1820. 

i*rfe\. 
1 820. 

5  janv. 
i835. 

6  juin 
i8o5. 
22  juin 
1802. 

9  juillet 

179G. 

1  9  juin 
i83o. 

26  juin 
1819. 


Qt'OTIÎK 

des 

pensions 
d'après 

l'ar- 
ticle ai 
de  la  loi 

du 
1 1  avril 
1 83 1 . 


DOMICILES. 


Plus  de  2  ans 

de  mariage. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


Toulouse 
(Huute-Gar.). 


100 

100 

100 

100 

3oo 

3oo 
i5o 
100 


Crcst 

(Drcmc). 

Saint- Etienne- 
de-Baigory 

{Bauti-Pj  rinça). 

Bouttencourt 
(Somme). 

Lassay 

(  Mayenne), 
Kennes 
[nic-ct-Vilainc) 

Saint-ISi  colas 
(Manche). 

Montmldy 

(Mease). 

Tulle 

(Corrhc). 


ÉPOQUE 

de  jouissance 
des 
pensions. 

27  nov.  18  M. 
7  janvier  i845. 

29  dec.  184/1. 

« 

22  juin  i8/i  i. 

23  avril  i843. 

I  1  déc.  i844- 

II  avril  i845. 
i5  mai  1 8 45. 

19  avril  i843. 


19,709.  —  Ordonnance  du    Hoi   qui   accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  cinquante-quatre  Militaires. 

Au  palais  d'Eu,  le  12  Août  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  saldt. 

Vu,  i*  les  articles  s5  et  26  de  la  loi  du  a5  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  30  juin  suivant; 

i°  Les  titres  I*r,  II  et  V  delà  loi  du  1 1  avril  i83i ,  sur  les  pensions 
de  l'armée  de  terre; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public; 


I 
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h*  La  fixation ,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  55; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  3  août  i845,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  celte  fixa- 
lion  ,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées ,  montant  à  ]a 
somme  de  quarante-huit  mille  sept  cent  soixante  et  dix  francs,  sur 
le  crédit  d'inscription  ouvert  pour  l'année  i845; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,- 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  11  est  accordé  à  chacun  des  ciuquaute-quatre  mili- 
taires dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (î). 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  a  chaque  article  du  tableau  qui 
suit. 


(i)  Les  titulaires  de  ce»  pensious  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du  payeur, 
soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat  d'inscrip- 
tion, qu  un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance  au  Bulletin  des 
lois. 


M 

m 

o 
m 

o 

NOMS  ET  mÉN'OMS, 

NAISSANCES. 

GRADES, 

sEnvicc» 

efl'eclifs. 

CAMPAGXKS . 

TOT  iC 

■ 
o 
■ 

-M 

m 

E 
m 

Dates. 

Lieux. 

armes,  etc. 

c 
< 

• 

'  c 

w 

5 
•—1 

m 
C 
< 

■ 

'S 

c 

B 

e 

• 

0 
< 

• 

S 

1 

Casalta  (  François - 
Antoine). 

j  avril 
1787. 

San-Giuliano 
{Corse}. 

Clirf  d'escadron 
.m  eorj>» royal  d'état- 
major. 

6 

i  5 

(M 

/ 

1 

• 

1 

2 

VlLLEPAfU  (Louis).. 

22  fév. 
1787. 

Saint- Privât 
(  Dordogne). 

'  ip.tainr  com- 
mandant de  place. 

3S 

9 

k 

10 

t 

18 

9 

3 
k 
5 

6 

MicHF.u:T(Jean-Fran- 
çois-Fclix). 

AVDKK  dit  La*DRB  (  Char- 

les-Marie-Joieph )  (i). 

Bigdeuiv  (Claude).  . 

Cent  (Jean-Baptistc- 
Josepb  ) . 

2  6  mars 
1 780. 

3i  oct. 

>797- 
1 3  mai 
1792. 

3  nov. 
J79C. 

Metz 

La  Hâve 
(HollamL). 

Montliier- 
«n-BfMV 
(  5<iont-e(-Loi>t  ). 

Mcti 

(Moselle). 

Lieutenant  -  colo- 
nel du  1  "  régiment 
J'infanteric  de  ligne. 

Capitaioe  an  6* 
régiment  d'infante- 
rie légère. 

Capitaine  d'haliil- 
lernent  du  36*  ic- 
gimtnt  d'iufaoterie 
de  ligue. 

Capitaine 
au  27'  idem. 

4  a 
3i 
33 

3i 

// 

y 
3 

// 

27 
5 

10 

3i 
1 1 
10 

5 

n 
n 
a 

11 

fi 
r 
a 

73 
ii 
A3 

36 

t 

ni 

1  j 

3 
i 

(1)  Fil»  de  TnBfêb, 
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3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inten- 
dant militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  reçu,  surMes  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôtel 
des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci-après, 
un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec 
une  pension  militaire,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit 
sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public ,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  quelle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOWS-PniLIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  anerre, 

Signé  M*1  Duc  de  Dalmatie. 


base 
Ses  droits 
la  pension 
le  retraite. 


»nciennelé 
de  serv  ice. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Hem. 

Idem. 


GRADE 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 


ri  vmo» 
de  h 


pe 


USIOll. 


2,3  iof 

H 


CK«f  d'escadron . 
(  Ayant  plu*  de  1  a 
•  us  d'activité  dans 
ce  grade.) 

Capitaine.  (A>ant  t,8o(î 

M 


13  an»  d'uctmtc 
dan*  ra  grade  ). 

Lieutenant 
colonel. 


Capitaine. 


Capitaine.  (Ayant 
plu*  de  1  1  an«  d'ac- 
tiviledansce  grade.) 

Idem. 


2,400 

M 

1  /ifio 

M 
M 

1,696 

M 


ARTICLES 
de  la  loi 
du  1  1  ai  ri  1  1 S5  1 

applicable* 
à  cette  fiulion . 


Q,  I O  et  I  1 

I<lnn. 
f»  Ct  1  o. 
Idem. 
9,  ioel  11 

Lit  m. 


ÉPOQUE 

DOMICILE 

leur  posîtios 

de 

jouissance 

des  titulaires. 

actuelle. 

de  leur 
pension. 

Le  tilnlaire  fera 
counuilre  ir>  lieu  ii< 
•j  lo'sitlouce. 

Finplovr  h  1"»*< M t - 
«Kijcr  de  Ij  1  -j"  di- 
rftion  militaire. 

1  2  jll  11. 
l'«45. 

Hennés 

En  activité. 

G  juill. 

[llle-iî-Vilainr). 

iS$5. 

Keaf-Brïsaeh 

Idem, 

1  3  mai 

[Uuut-liliin). 

i8â5. 

Abhevillc 

Idem, 

28  juin 

(Somme). 

i845. 

Clinton -%ur-Sa<'ne 

(  Saone-rt  ■  Lotrt  ), 

Idem. 

29  juin 
i845. 

Met* 

Idem. 

'1  juill. 

[VoseUe). 

i'845. 

A  la  condition  qua  le»  ai  rérages  n*  commenceront  qu'à  dater  du jonr  ou  le  titulaire  aota  été  raye  des 


con 


tréli 
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i  o 


3 


1/4 


i(> 


NOMS  ET  PRENOMS. 


NAISSANCES. 


l8 

>9 

20 

a  1 

22 


7  GtlLBERT  (  Dicutlon- 
né-Ilenrv)  (1). 

8  Lefeiivhe  (Jean-Ban 
liste-Victor). 

BornDiLLtAT  (  J»»«n  •  Bop- 
tisle-  Pierre  -  Marie-Ger- 
main ). 

Du  mont  (Nicolas)  . . 

Potier  (Thomas-Ai- 
gnan-Desormcaiu). 
Rico  (Jacques-Louis) 

ViTAi.is  (Jean-Hap- 
lisle-Laurenl). 

Colzy  (Denis)  

Pic»  at  (Mathieu 

Aymé). 

Reucili.é  (Jean-Ma- 
rte), 

senkciimidi  (  Pierre 
Christophe). 

Contl'kie  (Alexandre 
Mathieu). 

Lecointe  ( Jacques  - 
François). 


De  Mugi  M  r  (  François 
Maria-Victor  ). 


Veiinot  (  Jean-Clau- 
de). 

Ciierier  (Jean).  .  .  . 


8  rév. 

'797- 

2  ï  sept. 

!79K 
18  nov. 

1790. 

I  9   (1(  c. 

•707- 

I I  «Icc. 

•79'i- 

3  août 

1791- 

1  i  juin 
1790. 

1  2  sept. 
1793. 

2  ?  mai 
1792. 

1  à  août 
»79'*- 

1  \  sept. 
'79^- 

2  1  juin 
1790. 

8  août 
«790. 

1 1  juin 
1  -8- 

1"  avril 
1787. 

1  1  fl'V. 

■  790. 


Lieux, 


GRADES , 


armes ,  etc. 


SERVICES 

effectifs. 


Namur 
(lirhjitjur). 

Le  Trait 
(Srine-lnftr.), 
Paris 
(  Sri  ne  ) . 

Lyon 
(  Mit) ne) . 
Orléans 
(  Loiret  ) . 

Baatta 

(Corse). 

Lamhalle 

[Côles-da-N.). 

Laon 
(Aisnr). 
Annonay 
(Art  lèche). 

Saint-Martin  , t}Jililaine  a,J  1  »* 
[H.-Pjrrénies}  ^ 

Strasbourg  !  M*riM»aJ  du  lo 
(iUis-Mùn). 

0 

Bninay 
[Seine], 

Ardrcs 

Monlexun 

(  Grrs). 


CapitaîiM  au  30* 
régiment  d'infante- 

lie  lit  ligne. 

Itlrm 

au  39"  urçm. 

itlrm 
au  2 ùr  itlrm. 

Mat m 
au  71*  idem. 

Idem 
au  5"  itlrm. 

Capitaine  an  9*  ré 

giraanl  (Tiufaateria 
légère. 

Capitaine  ao  37' 
régimn.l  d'iui'antr- 
rie  <lr  lijrne. 

Ailjudaot  v»u»- 
oflicirr  au  a*  ÙUm, 

Capttaina  ru  h* 
régiment  de  clia»- 
aeurs  à  rltexal. 


de  laurieni. 


I  i  U<  dp  la 

^aiilc  inuniripule  île 
la  \illc  dr  Paris. 

Sergcnl-nnjor. 


Chef  d'escadron 
commandant  !a  com- 
pagnie  do  gendar- 
merie  de  l'Aude. 
ltlcm 


3o 
33 

34 

3o 
3i 
35 

3o 

3j 


Champlitte 

[If. -Saône),  idu  P.-de-Calais 

Menélréole  1  Sergent. 
(Indre). 


32 

3G 
36 

32 

3G 
33 


o 


I  1 


6 


18 
18 

16 
t6 
?  i 

16 

i5 


i  o 


là 


•1 

t  ô 

16 
iG 


i  o 


9 

G!  b 
6 

81  n 


4  * 


TOT  ACT, 


a 


o 


§ 


I: 


II 


iO 

io 
*9 

37 

33 

34 
'jo 

Ï2 

3i 

33. 

15 

34 

U 

3? 


H 


S 


I 

il 

il 


(i)  Fila  de  Français. 
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N'  19,710.  —  Ordonnance  dv  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

de  retraite  à  dix-huit  Militaires. 

Au  palais  d'Eu,  le  12  Août  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu,  i°  les  articles  2 5  et  1 6  de  la  loi  du  a 5  mars  1817,  et  l'ar» 
ticlc  3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

a*  Les  titres  I",  Il  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  i83i  sur  les  pensions 
«le  l'armée  de  terre; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
taires au  Irésor  public; 

à*  La  lixaiion,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n*  56; 


M 
■ 

O 

0 
"0 

NOMS  ET  PRÉNOMS. 

NAISSANCES. 

GRADES, 

!*EIH)CES 

c  ffectifs. 

CUIfACXKS. 

TOT« 

«1 
O 
C 

a 
* 

Dates. 

Lieux. 

armes,  etc. 

— • 

s 
**. 

w 

£• 
3 
O 
—t 

•< 

m 

'  C 

X 

g 

a 
0 
—> 

m 

C 
< 

! 

ï 

2 

1 

De  A  cri  a  (Jean- 
André)  (1). 

l3  die. 
1  7GG. 

Gènes 

[Etats-Sardes] 
* 

Colonel 
d'infanterie. 

3o 

a 

11 

// 

// 

II 

3o 

; 

2 

3 

Bi  snel  (  Amador- 
Félix-Annibal). 

Robiou  (Jcan-Fran- 
c,ois-Samson  ). 

1  7  fév, 

17.71. 

28jaill. 
1775. 

Paimpont 
{We-rl-ViL). 

Comhour'4 
{IUe-rt-ViL). 

Idem. 

Capitaine 
d'infanterie. 

3o 

3o 

J! 

il 

n 
/< 

// 
// 

// 

// 

» 

3o 
3o 

4 

Layre  (Pierre -Si- 
mon ). 

27  00t. 
17(18. 

Ni  nies 

[Gard). 

Clief  il'escadron 

tic   -i  inl  j  ;  mri  i.  . 

O 

.10 

fl 

/' 

II 

t 

3o 

1 

5 

Gaillard  (  Armand- 
Nicolas). 

3  fév. 
177Ô. 

Que\re\ille- 
la-Millon 

(  Snué'lnj  ■  ). 

Colonel , 
commandant 
de  piaf. 

3o 

II 

11 

// 

II 

II 

3o 

1 

Durix   de    la  FcitRièni 
(  Jean  -  Baptiste  -  Aimé' 
Marte  ). 

3o  sept. 

Chaleeubrnrit 
(Loirt-lnjrncure). 

Capitaine 
d  infanterie. 

3o 

1 

a 

n 

3 

U 

32 

i 

'1)  Naturalisé  Français  par  ordonnance  royale  du  3  juin  1818. 

a)  Sauf  déduction  det  tommes  que  le  titulaire  aurait  perçues  depuis  le  17  juin  18 45,  i  titre  de  solda  à* 
vité.  —  (6)  Sauf  déduction  des  sommes  que  le  titulaire  aurait  perçues  depuis  le  l"  août  i845,  »  tl,rf 
aon-activité.  —  (c)  Sauf  déduction  des  somme*  que  le  titulaire)  aurait  perçue*  depuis  le  8  juillet  18461  • 
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5°  L'avis  de  notre  minisire  secrétaire  d'clat  des  fiuances,en  date 
du  a  août  i845,  exprimant  qu'il  a*  reconnu  la  légalité  de  cette 
uxation,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant 
a  la  somme  de  trente  mille  cinq  cent  quarante-six  francs,  sur  le  cré- 
dit d'inscription  ouvert  pour  Tannée  1 8/*5  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

NOCS   AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  C6  qui  Suit: 

Art.  Ier.  11  est  accordé  à  chacun  des  dix-huit  militaires  dé- 
nommés au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  con- 
formément aux  indications  de  ce  tableau  (1). 


(1)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  pri  s  du  payeur, 
t  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat  d'inscrip- 


^01 1 


lion,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance  au  Bulletin  des 
lois. 


mmo* 
dfl  la 

* 

|)€  nsto  n  * 

ARTICLES 

19  1' 

de  la  loi 
du  1  1  avril  l83  i 
applicables 

a  c«ttc  fixation. 

DOMICILE 
titulaires. 

• 

2,880' 

9,  10  et  1  j  . 

Grenoble 

H 

[Isbte). 

2,880 

Idem. 

.  Orléans 

W 

(  Loi  ni). 

Idem. 

Dtnan 

•  w; 

• 

(Côlcs-du-N.). 

1,800 

H 

Idem. 

Beaueaire 

(CM). 

2.880 

Idem, 

•  Paris 

M  « 

(Seine). 

1 ,5oo 

hic  m. 

Naules 

W 

(Loirc-Injer.). 

GRADE 

sur  lequel 
la 

pension 
est  reliée. 


Colonel  avec  l/3 
en  »us.  (  àyaot  plu* 
de  1  a  kus  d'actititi 
Joa»  ce  jrade.  } 
Lit  m. 


Capitaine  avec  z/5 
ra  »o».  (  Avant  plu» 
■k  u  ans  d'act  vile 
Jans  c*  grade.  ) 

Chef  d'escadron 
ivee    i/5    en  sus. 
Aur.l    plm  de    1 1 
'ui  d'activité  «laos 
grade.  ) 

Colonel  avec  i/ô 
le»  tu».  (Ayant  plu» 
*ie  13  an*  d'activité 

) 


Capitaine  a* ce  i/5 
■  »ws.  (  Avant  plu» 
Je  1 1  ans  d'activité 
dans  ce  gtade.  ) 


LBCB  POSITION 
actuelle. 


Jouit  de  la  solde 
de  Bontclivilé  régie 

par  l'ordonnance  du 
du  au  mai  1616. 
Idem. 

Idem. 


Idem. 


Jouit  de.  la  solde 
de  congé  eu  vertu 
de»  ordonnances  de» 
l  1  août  ot  3o  s»  p 

WniLrc  1800. 


lde 


m. 


QCOT1TK 
du 

traitement 
éteint. 


2,5oof 
2,5oo 

(JOO 
2,000 


ÉPOQTJB 
de 

jouissance  | 


2,5oo 


1,000 


17  juin 
i845. 

août 
i845. 

8  juill. 
i845. 

Idem. 


Idem. 


3  juin 
i845. 


d>  1:  non-activité.  —  (d)  A  la  condition  que  les  arrérage»  ne  commenceront  qu'à  dater  du  jour  où  le  titulaire 
«ne  J«  recevoir  la  solde  de  non-activité.  —  (c)  Sauf  déduction  de»  sommes  que  le  titula'rv  aurait  perçues  depuis 
•2i*t  i»45,  à  titre  de  solda  de  congé.  —  {J)  Sauf  déduction  des  somme»  que  le  titulaire  aurait  perçues  depuis 
au  t$45,  à  litre  de  solde  de  congé. 


X*  Série.  —  Partie  suppl. 
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NOMS  ET  I'ItENOMS. 


ri  Pot  rien  pi  Mvukuui 
(  Louis  -  '_!..!.!»  •  Au  - 
gustc)  (l). 


8  Dagalmkh  (  Joseph- 

Meli  liiorl. 

t 

■ 

0  Didon  (Charles-Guil- 
laume.-Loui.s)  (i). 

i o  Gouïe  (Grégoire)  . . 

1  Ca/.  akonsi;  (.rean- 

Routgû). 

i  ïIuet  (  Nicolas- Mi- 
chel  ). 


NAISSAX^ES. 


l3 


l  i 


l7 
18 


Le  François  Df.la- 
i.anoe  (Isanc). 

Douhdih  (  I'i.  rre-Fraii'  Oi» 
Saint-Ange  ). 


Careié  (  Louis) . . . . 
6  Sandier  (Pierre)., . 


Bapbieu  ( UexantLrc) 
SornsoN  (  Joseph  I 

(•)• 


Dates. 

Lieux. 

i  5  mai 

l799- 

1  .1  L 
[l  'illt  an«i:al('/nr). 

i G  août 
179G. 

Bourg 
(lm).- 

1  8  âèk 
1 797- 

1  ô  mars 

NJoder- 
\\  1  la  (i  11  'T  ti 

(  Principauté 
de  H  atdfck). 

Mosles 

1793. 
00  mai 

#  <J 

(Cd/iou/os). 
Ascii 

[£o{-f(Gar.L 

C%  * 

0  mai 

Uiulle 

>  7  0  t  • 

(•iCiri  -  Itijcr.^. 

•ri.  . 
1  janv 

l 'uns 

1789. 

(.S*  <V  •). 

28  deç« 

\  «T.siillcs 

(Scinc-ct-O.). 

j'S  mai 

\rlr.s 

1 79.1. 

\J$,*uu*liliôuc\ 

1  t  mai 

Maronnes 

17.,;'). 

(Mrr). 

27  mai 
i7<j(i. 
2.°>  mars 

\\'i.'ç.>-it-F.iiy 
(  Attise'  ). 

Cl]amlw'r> 

1 78."). 

GRADES  f 

armes,  etc. 


Chef  d'escadron 
de  ca\  alerie. 


Capitaine 
<le  cavalerie 


Idem* 


Idem. 


Lieutenant 
de  cavalerie. 


SERVICES 

ciïcclifà. 


3o 


3o 


3o 


00 


3o 


Sous-lieulonanl  3o 
de  cavalerie. 


iu  <oi|i»  royal  à'i  'lat- 
in nj  or. 

Capitaine 
d'infanterie. 

• 

/</<  m. 

Capitaine 
dé  cavalerie. 


3  .*)  1  o 

I 

;;o  1 

So 
Jol  , 


Lieutenant  *> 
de.  cavalerie. 


.JOl  /' 

3 


1 


i5 


1 2 


9 


•i  1 


•> — 


1 2 


CAMPACSBS. 


= 
< 


3 


9 


G 


3 


18 


Tu7»r 


32 


>;  3l 

33 
3i 

h 
33 


36 

33 
33 

38 


10 


(l)  Fils  île  Français. 

(<i)  A  la  «Audition  que  |«a  BFVérAgfi  ne  roum«ncoronl  4ju'à  dater  du  j..ur  4.11  le  lituliiire  aura  cessé  de  ree. 
solde  de  congé.  —  (♦)  Sauf  deductinu  des  frotuuies  (pis  1*  titulaire  umait  |.<  içups  ilcpui*  le)  3a  mai  |84«>»  * 
noldc  de  cougo.  (c)  —  Sauf  dé.lurliou  des  sommet  i|ue  lo  titulaire  a ui.nl  purçues  denuis  le  37  jui" 
de  solde  de  congé.  —  { »/  )  Sattf  déduction  ik-s  sommes  «juo  le  tuul  lire  aurait  perçue»  «leu.is  le  s  1  a»rd  '—^ 
litre  do  solde  de  congé.  —  (c)  >ai(1  déduction  des  sommes  que  le  titulaire  aurait  perçues  depuis  le  9  J"'p 
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3 

u 


SB- 


'CRADE 

sur  lequel 
la 

pension 
est  réglée. 


CM  d'escadron 
i/5  to  iu. 
(  Atiot  plus  de  1a 
m  ïicùnlê  dans 

1^  djulaiue  avec  i/5 
\m  m.  Avant  plus 
;j«  11  «in  d'activité 

:<iïaj  ce  grade.  ) 

(don, 


Idrm. 


1 

... 


ant  avec 

1 1/5  ta  $us.  (  Ayant 
t'a$  de  1  a  ins  d'ae- 
l« Hé  dan» ee grade.) 

Sou» -lieutenant 
•m   i/5   en  sus. 

Ayant  plus  de  1a 
BU  d'activité  dans 
r»  grade.  ) 

Chef 
d'escadron. 

Capitaine  avec  i/5 
10».  (  Ayant  r-lus 
»*  la  ans  d'activité 
<!•«•  f  grade.  ) 

Capitaine. 


Cspita     jv"c  1  ■ 
a  »w.    Avmt  plu 
>  ii  ans  d'activit 

Capitaine. 

Lieutenant  atred/, 
»  »«.  (Ayant  plus 
"  il  ans  d'activité 
!»  w  grad*.  ) 

ÏOTACX  .  . 


FIXATION 

delà 


ARTICLES 
de  la  loi 
du  1 1  avril  i83i 

applicable» 
à  cette  dation. 


1,875' 

M 


n 

i,5i  2 

H 
M 

1,008 

W 

8o4 

H 


i,875 
U) 

1,596 

b) 

1 ,280 

(3) 

i,524 

n 

1,600 

M 
1,164 

tj) 


3o,5i6 





(  i3i  ) 


9,  10  et  1 1. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


9  et  10. 


9,  10  et  11 


9  et  10. 


9  et  1  o 
9, 10  et  1 1. 


1  /  1  \  1  in  1  1? 
!■'<  1  M  H  1  I  L 

des 
« 

titulaires. 

LEUR  rOSITTCN 

actuelle. 

- 

QUOTITÉ  1 

du 

traitement 
éteint. 

ÉPOQUE 
de 

jouissance 
de  leur 
pension. 

Paris 
[Seine). 

Idem. 

Jouit  de  la  solde 
de  congé  en  veitn 
des  ordonnances  des 
11  août  et  3o  sep- 
tembre i83o. 

Idem, 

2,OOOf 

i,i5o 

3i°845! 

Idem. 

1  ! 
1  ' 

Versailles 
(Scine-et-O.). 

Idem. 

* 

> 

1,1 5o 

27  juin 
i845. 

S'-Laurèlfc-sur- 
Mer  (CeiWui). 

Agen 
[Lot-et-Gar.). 

Idem. 
Idem. 

i,i5o 
725 

Idem. 

21  avril 
i845. 

Vernon 
(Eure). 

Idem. 

G75 

9Jum 
i845. 

Pans 
(Seine). 

Idem. 

jouiiu?  lasomcur 
non-activité  en  vertu 
de  U  loi  du  19  mai 
i83A. 

Idem. 

0  

1 ,000 

800 

5  mars 
i845. 

23  avril 
i845. 

Arles 
(B.-du-Bhône) 
.  Chalamont 

•  [Ain). 

Idem. 
Idem. 

1,000 
1,1 5o 

Idem. 

9  juin 
i845. 

Marseille 

Paris 
(Seine). 

Idem. 
Idem. 

1,1 5o 
960 

3o  mai 
i845. 

18  avril 
i845. 

25,1  10 

• 

«e  wn^.  —  {J)  Sauf  déduction  des  sommes  qne  le  titulaire  aurait  peines  depuis  le  6  mars  i8A5 , 
f*a'  x4dt  d«  nou-activilé.  —  {</)  Sauf  déduction  des  sommes  que  lo  titulaire  aurait  perçus  depuis  le  i3  avril^ 
•è  5 'r»  ùt  ,f.l.î0  ,lr  non-aclivi'.é.  —  [A)  Sauf  déduction  des  sommes  que  le  titulaire  aurait  p«rc,ues  depuis  le 
»  titr»  de  solde  de  nnu-art'mté.  —  (1)  Sauf  déduction  des  wnimM  que  le  titulaire  aurait  perçues 
1  **-<>  «»»!  io45,  à  titre  de  solde  d«  non-activité.  —  (j)  Souf  déduction  des  sommes  qne  le  titulaire  aurait 
Tf"»  k  1*  avril  »845 ,  à  titre  de  solde  de  non-activité. 


9' 
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'2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  <nji 
précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inten- 
dant militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôtel 
des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci-dessus, 
un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec  une 
pension  militaire,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit 
sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  lq$  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'adminis- 
tration du, corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  qu'elle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à>  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  aullulletin  des  lois. 

Signe  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  dn  Conseil,  Ministre  Secrétaire  Jîld 
de  la  guerre, 

Signé  M"  Duc  DE  Dalmatie. 


N°i(),7  i  i .  —  Ordonnance  no  Roi  (contro-signée  parle  ministre  desfinauecs) 
portant: 

A  ut.  l"r.  A  partir  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  et  jusqu'au 
.'$o  sepiembre  i  M  19  inclusivement,  lesviti^t  continus  additionnels  autorisé 
au  tarit'  de  l'octroi  de  la  commune  de  Midle,  département  des  Deux- Sèvres, 
par  L'ordonnance  du  8  août  1S08,  seront  de  nouveau  perçus  sur  tous  les  ar- 
ticles du  tarif,  ly  via  cl  l'ai  e. il  exceptés.  Le  laril'  actuellement  en  vigueur, 
pour  Irt  même  oclroi,  cessera  d'être  exécutoire  après  le  3 1  décembre  i854. 

Le  produit  des  centime  additionnels  sera,  ainsi  «pic  celui  du  tarif  prin- 
cipal, soumis  au  prélèvement  des  dix  pour  cent  Utribués  au  trésor,  bormis, 
toutefois,  eu  re  qui  concerne  la  portion  à  affecter  aux  frais  de  construction 
du  palais  de  justice,  ei  à  Indépensé  pour  solde  du  prix  d'acquisition  de  l'école, 
montant  à  six  nulle  francs,  (.elle  portion  du  produit  desdits  centimes  sera,  en 
conformité  de  la  loi  de  finances  du  17  août  1N72,  article  16,  aflrauchi  du 
prélèvement  des  dix  pour  cent  du  trésor. 

Pour  l'exécution  du  paragraphe  précédent,  l'administration  municipale  sera 
tenue  de  justifier  chaque  année,  à  la  régie  des  contributions  indirectes,  de 
femploi,  aux  deux  dépenses  mentionnées  dans  ledit  paragraphe,  de  la  partie 
du  produit  additionnel  en  faveur  de  laquelle  l'exemption  du  prélèvement  du 
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dixième  est  autorisée^  et  le  compte  général  de  la  recette  et  de  la  dépense  devra 
être  également  fourni  à  ladite  régie  par  l'administration  municipale  à  l'expi- 
ration du  délai  déterminé  par  le  premier  paragraphe  de  la  présente  ordonnance. 

2.  Sont  approuvés  les  nouveaux  tarif  et  règlement  ci-annexés,  pour  la 
perception  de  l'octroi  existant  dans  la  commune  de  Châtcauduii,  département 
d'Eure-et-Loir. 

Lcdécimc  par  franc  établi  au  tarif  ci-annexé ,  en  sus  des  droits  sur  le  vin  et 
l'alcool,  et  qui  constitue  une  surtaxe  dont  la  commune  de  Chàlcaudun  est  en 
possession,  cessera,  conformément  à  l'article  10  de  la  loi  du  11  juin  îSU», 
d'être  perçu  au  i*r  janvier  1 853. 

Le  surplus  du  tarif  et  le  règlement  n'auront  d'cllct  que  jusque»  et  compris 
Je  h  décembre  1 854.  (  Paris,  19  Mai  18U5.  ) 


N*  19,71 2. —  Ordonnance  do  Roi  (  contresignée  par  le  ministre  dc3  finances ) 
portant  : 

Art.  1".  Les  propriétaires  dont  les  noms  suivent  sont  autorisés,  savoir  : 

1*  Le  sieur  Thomas  [Jean-Baptiste)  ,  demeurant  à*  Bouys,  commune  de 
Bardais,  à  construire  une  maison  à  cent  dix  mètres  environ  des  bruyères  de 
Bouys,  dépendant  de  la  forêt  domaniale  de  Troneais,  à  charge  de  la  bâtir  en 
pierres  et  de  la  couvrir  en  tuiles,  et  à  charge,  en  outre,  de  la  démolir  si  elle 
devenait  préjudiciable  au  sol  forestier  (Allier). 

2*  Le  sieur  Vuilliez,  demeurant  à  la  Grange-Maillot,  a  construire  une  tui- 
lerie à  quatre-vingts  métrés  du  canton  boisé  dit  Planehe-Bonnei  t  à  charge, 
i*  de  la  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier;  20  de  se 
conformer  aux  dispositions  du  décret  du  i5  octobre  1810,  et  à  relies  des 
ordonnances  des  1 4  janvier  181 5  et  29  juillet  1818  (Douhs). 

3°  Le  sieur  Tremblay  [Pierre) ,  demeurant  à  Tardais,  à  maintenir,  aux 
mêmes  conditions  que  le  précédent,  un  four  à  plâtre  qu'il  a  construit  près  de 
sa  maison,  à  cinq  cent  cinquante-huit  mètres  de  la  forêt  domaniale  de  Se- 
nonches  (Eure-et-Loir). 

4°  Le  sieur  Dalis  fils,  demeurant  à  Parenlis  fLandes) ,  à  construire  une 
petite  maison  en  planches ,  avec  cheminée,  à  deux  cent  cinquante  mitres  delà 
forêt  domaniale  de  la  Teste,  sur  une  propriété  boisée  contiguë  à  ladite  forêt, 
à  charge,  i°  de  la  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier; 
2° de  construire,  en  pierres  ou  en  briques,  les  murs  auxquels  seront  adossées 
les  cheminées;  3°  d'abattre,  sur  unesurface  de  dix  mètres,  les  arbres  existant 
autour  des  murs  extérieurs  de  ladite  maison,  et  de  n'établir  aucun  bûcher 
dans  le  même  rayon  (Gironde). 

5*  Le  sieur  Placide  [Martin-Bcllet) ,  demeurant  à  Grcsse,  à  maintenir  en 
activité,  pendant  cinq  ans,  une  scierie  qu'il  possède  à  dix-sept  cents  mètres  de 
la  forêt  communale  di^Clot,  et  dont  le  roulement  avait  été  autorisé  pour 
neuf  années  par  ordonnance  ro\ale  du  29  niai  i83o.  Cette,  prorogation  est 
accordée  a  charge,  i°  de  démolir  ladite  usine  si  elle  devenait  préjudiciable  au 
»l  forestier;  20  de  ne  la  faire  rouler  que*  depuis  le  lever  et  jusqu'au  coucher 
du  soleil;  3*  de  la  tenir  fermée  la  nuit,  à  l'aide  d'un  cadenas  adapté  à  une 
daine;  4°  d'en  permettre  l'entrée,  à  toute  heure  de  jour  et  de  nuit,  à  un  ou 
plusieurs  préposés  forestiers,  sans  l'assistance  d'un  officier  public  (Isère). 

6*  Le  sieur  Biard  [Jean),  demeurant  à  Vaulnavcys-le-Haut,  à  achever  et  à 
maintenir  une  baraque  qu'il  a  commencée  à  six  cents  mètres  déchois  commu- 
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naux ,  sur  un  terrain  communal  qu'il  tient  à  ferme  pour  neuf  années ,  à  charge  » 
i°  de  la  démolir  à  première  réquisition  de  l'administration  des  forêts;  2°  d'y1 
souffrir,  à  toute  heure  de  nuit  et  de  jour,  la  visite  d'un  ou  plusieurs  préposés 
forestiers,  sans  l'assistance  d'un  officier  puhlic  (Isère). 

7°  Le  sieur  Baret  [Jean),  demeurant  à  Notre-Damc-de-Commiers,  à  cons- 
truire  un  four  à  chaux,  et  à  le  maintenir  en  activité  pendant  cinq  ans  au  lien 
dit  la  DtxiYc  du-Bcssard,  à  cent  vingt  mètres  environ  d'un  bois  soumis  au 
régime  forestier ,  à  charge,  i°  de  le  démolir  ;\  l'expiration  de  ce  délai,  cl 
même  avant,  s'il  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier;  2°  d'y  souffrir,  ï 
toute  heure  de  nuit  et  de  jour,  la  visite  d'un  ou  plusieurs  préposés  forestiers, 
sans  l'assistance  d'un  officier  public;  3°  de  se  conformer  aux  dispositions  dn 
décret  du  i5  octobre  1810,  et  à  celles  des  ordonnances  des  ii  janvier  181Ô 
et  29  juillet  1818  (Isère). 

8°  Le  sieur  Joseph  D^pierre-Corporon,  demeurant  à  Saint-Auprc,  à  cons- 
truire un  four  à  chaux  et  à  le  maintenir  en  activité  pendant  trois  ans,  sur  une 
propriété  boisée  qu'il  possède  a  quatre-vingt-cinq  mètres  de  la  forêt  domaniale 
de  Rochaiey,  à  charge,  i°  de  le  supprimer  à  l'expiration  de  ce  délai,  etmêm< 
avant,  s'il  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier;  2*  de  prévenir  huit  jours  à 
l'avance  l'agent  forestier  local  du  moment  de  la  mise  en  feu;  3°  de  se  con- 
former aux  dispositions  du  décret  du  i5  octobre  1810,  et  à  celles  des  or- 
donnances des  1  i  janvier  181  5  et  29  juillet  1818  (Isère). 

90  Le  sieur  Jallu-Brrlhier  [Fran< ois) ,  demeurant  à  Notre-Dame-de-Commicrs, 
à  construire  un  four  à  chaux  au  lieu  dit  les  loyers,  à  deux-cents  mètres  environ 
des  bois  soumis  au  régime  forestier,  à  charge,  ip  de  le  démolir  s'il  devenait 
préjudiciable  au  sol  forestier;  20  d'y  souffrir,  à  toute  heure  de  jour  et  de  nuit, 
fa  visite  d'un  ou  plusieurs  préposés  forestiers,  sans  l'assistance  d'un  officier 
public;  3"  de  se  conformer  aux  dispositions  du  décret  du  i5  octobre  1810, 
et  à  celles  des  ordonnanecs  des  1 4  janvier  181 5  et  29  juillet  1818  (!sère). 

io°  Le  sieur  Paillot  [Joseph),  demeurant  à  La  grange-Bernard,  commune 
de  Ménétru-le-Vignoble ,  à  construire  une  tuilerie  à  quatre  cents  mètres  de 
la  forêt  communale  de  Cbâleau-Châlons,  à  charge,  i°  de  la  démolir  si  elle 
devenait  préjudiciable  au  sol  forestier,  2°  de  se  conformer  aux  dispositions 
du  décret  du  1  5  octobre  1 8 1  o ,  et  à  celles  des  ordonnances  des  1  4  jauvier  1 8 15 
et  29  juillet  1818  (Jura). 

1 1°  Le  sieur  Brun  (Etienne),  demeurant  à  Hellevue,  commune  de  Chani- 
pillon,  à  reconstruire  sur  un  autre  emplacement,  et  près  de  la  nouvelle  route 
royale  n°  5i  ,  une  tuilerie  qu'il  a  construite  sur  le  territoire  de  Champillon, 
en  vertu  de  l'ordonnance  du  3i  juillet  18.12,  et  aux  charges  et  conditions  sti- 
pulées dans  ladite  ordonnance. 

Le  sieur  Bran  sera  en  outre  tenu,  i°  d'établir  ladite  usine  à  quinze  mètres 
au  moins  de  la  nouvelle  roule  royale  nn  5i  ;  2"  de  placer  l'ouverture  des  four» 
du  côté  opposé  ;\  ladite  route  (Marne). 

1  2°  Le  sieur  Cheiandirr,  sous-dircetcur  des  manufactures  de  glaces  et  verres 
de  Saint-Quirin ,  à  maintenir,  jusqu'au  1"  janvier  1S46,  une  baraque  en 
planches  établie  sur  les  limites  d'uee  partie  de  la  forot  de  Saint-Quirin  dite 
Enclos-d» > s-Deux-Hiviïres ,  appartenant  à  cette  compagnie,  et  dont  la  démolition 
a  été  ordonnée  par  jugement  du  tribunal  de  Sarre  bourg,  du  i3  avril  i844« 
Cette  autorisation  est  accordée  à  charge  de  démolir  ladite  baraque  à  l'expira- 
tion du  délai  fi\c,  et  même  avant,  si  clic  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier 
(Meurthe). 
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i3*  Le  sicur  Violland  [Joseph),  demeurant  aux  Quatrc-Vents,  à  construire 
iiné  maison  à  quarante  mètres  environ  de  la  forêt  domaniale  de  Bonne- 
fontaine,  à  charge  de  la  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier 
(Meorthe). 

ii*  Le  sieur  Barthélémy  [Laurent),  demeurant  à  Domèvre-cn-Haye,  à 
construire,  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  loge  en  maçonnerie 
dans  une  vigne  qu'il  possède  à  quatre  cent  quatre-vingt-dix  mètres  du  la  forêt 
communale  de  Manouville  (Mcurtbc).  * 

i5B  Le  sieur  Demandre  [Hippolyte) ,  demeurant  a  Montiers-sur-Saulx,  à 
construire,  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  baraque  en  pierres 
an  lieu  dit  Quatre-  Veaux,  à  cent  quinze  mètres  de  la  foret  domaniale  de 
Moutiers  (Meuse). 

i6#  Le  sieur  Sanzey  [Auguste) ,  demeurant  à  Nonsard,  a  construire,  aux 
mêmes  conditions  que  le  précédent,  un  rucher  sur  sa  propriété  dite  Lapréê,  à 
trois  mètres  du  fossé  de  périmètre  des  bois  communaux  (Meuse). 

17*  Le  sieur  de  Baudicourt  (Prosper),  propriétaire,  à  Paris,  à  construire, 
aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  maisonnette  dans  un  bois  qu'il 
possède  au  lieu  dit  la  Foachcre,  à  quatre-vingts  mètres  des  bois  communaux 
de  Chardognc  (Meuse). 

180  Le  sieur  Planté  [Jean- François) ,  avocat,  à  Saint-Mihicl ,  à  construire, 
aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  maisonnette  sur  une  propriété 
boisée  qu'il  possède  au  lieu  dit  Lavant-iïacine,  à  six  cent  quarante  mètres  de 
b  forêt  domaniale  de  Pitancerie  (Meuse). 

19*  Le  sieur  Guerre  [Antoine-Xavier) ,  demeurant  à  Dainville-aux-Forges, 
à  construire  une  loge  au  lieu  dit  de  Lavauchère ,  à  trente  mètres  de  la  foret 
communale,  à  charge,  i°  de  la  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol 
forestier;  2*  d'y  soutfrir,  h  toute  heure  de  jour  et  de  nuit,  la  visite  d'un  eu 
plusieurs  préposés  forestiers,  sans  l'assistance  d'un  officier  public-,  3°  de  re- 
mettre une  clef  de  cette  loge  au  brigadier  forestier  local  (Meuse). 

20*  Le  sieur  Denuinge  [Bernard),  demeurant  à  Gnénange-Haute ,  à  cons- 
truire trois  fours  à  chaux  à  six  cents  mètres  de  la  foret  domaniale  de  Blettange, 
à  charge,  i°  de  les  démolir,  s'ils  devenaient  préjudiciables  au  sol  forestier; 
2*  de  se  conformer  aux  dispositions  du  décret  du  10  octobre  j8io,  et  à 
celles  des  ordonnances  des  ii  janvier  181 5  et  29  juillet  1818  (Moselle). 

2i°  Le  sieur  Beichlinger  [Pierre),  maire  de  la  commun?  de  HalstroflT,  à 
reconstruire,  aux  mêmes,  conditions  que  le  précédeut,  et  à  trois  mètres  en 
deçà  de  remplacement  actuel ,  deux  fours  à  chaux  construits  a  trois  cent 
soixante  et  un  mètres  de  la  forêt  domaniale  de  la  Grande-Kalen-IIovcn-Lor- 
raine,  en  vertu  d'une  ordonnance  royale  du  12  mars  1829  (Moselle). 

22a  Le  sieur  AÊfÊand  [Henry),  demeurant  à  Maubeuge,  à  construire,  une 
maison  à  trois  cents  mètres  environ  du  bois  domanial  du  Tilleul,  h  charge  de. 
la  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  a,u  sol  forestier  (Nord); 

a3*  Le  sieur  Loejjler  {Jacques),  demeurant  à  fngwiller,  a  construire,  aux 
mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  scierie  à  eau  sur  l'emplacement  d'un 
tocien  moulin  à  tan,  au  canton  dit  A iamatt,  ^  cinq  cents  mètres  environ  des 
forêts  communales  d'ingwillcr  et  de  la  forêt  domaniale  de  Beuchwald  (Bas- 
Rhin). 

>4°  Le  sieur  Meyer  [Alexis),  demeurant  A  Lutzclhausen,  h  maintenir  en 
activité,  pendant  dix  ans,  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  la  scierie 
de  klcinwiche,  située  à  dix  mètres  de  la  forêt  domaniale  de  Neuwald,  et  dont 
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la  construction  et  le  roulement  pour  un  temps  limité  ont  été  autorisés  par 
ordonnances  royales  des  3o  octobre  1824  et  ai  niai  i83b  (Bas-Rhin). 

2  5°  Le  sieur  Pauchey  [Claude-Antoine),  garde  forestier,  demeurant  à 
Vouhenans,  à  construire,  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent ,  une  maison 
en  pierres  à  deux  cent  cinquante  mètres  des  bois  jle  celle  commune  (Haute- 
Saône). 

Le  sieur  Blanc  [François] ,  demeurant  à  la  (irange-du-Vcau  ,  secti^  do 
Vy-les-Lurc,  à  construire  un  four  à  chaux  dans  une  carrière  située  sur  sa  pro- 

Sriété,  à  deux  cents  mètres  des  bois  communaux ,  à  charge,  i°  de  le  démolir 
ans  un  délai  de  six  ans ,  à  partir  de  la  notilication  de  la  présente  ordonnance, 
et  même  avant,  s'il  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier;  20  de  se  conformer 
aux  dispositions  du  décret  du  1 5  octobre  1810,  et  à  celles  des  ordonnances 
des  ii  janvier  1 8 1 5  et  29  juillet  1818  (Haute  Saône). 

270  Le  sieur  Lci  olay ,  facteur  des  postes,  à  Faverney,  à  construire  un  four 
à  plâtre  sur  une  propriété,  qu'il  p<  ssèiîc  au  lieu  dit  V.out-dn-Pont ,  à  sept  cent 
quatre-vingt-cinq  mètres  des  bois  communaux,  à  charge,  i°  de  le  démolir  s'il 
devenait  préjudiciable  au  sol  forestier;  20  de  se  conformer  aux  dispositions  du 
décret  du  1 5  octobre  1810  et  à  celles  des  ordonnances  des  ii  janvier  îSiô 
et  29  juillet  1818  (Haute-Saône). 

280  Le  sieur  Farin  de  Chantrlou,  demeurant  à  Scmmadon,  à  construire, 
aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  tuilerie  et  ses  dépendances  dam 
son  domaine  des  Charmes,  à  quatre  cents  et  sept  cents  mètres  des  bois  de 
celte  commune  (Haute-Saône). 

'29°  Le  sieur  BarbarroiLT  [François),  demeurant  à  Mcounes,  à  construire 
une  maison  et  ses  dépendances  au  lieu  dit  Grand-Jas,  h  soixante  et  dix  mètres 
environ  de  la  forêt  domaniale  de  Monlricux,  à  charge  de  la  démolir  si  elle 
devenait  préjudiciable  au  sol  forestier  (Var). 

3o°  Le  sieur  Délaye  [Jacqius),  demeurant  à  Mérindol,  a  construire,  aux 
mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  grange  au  quartier  des  Plaines,  à 
cent  trenle  mètres  de  la  forêt  communale  de  Mériudol,  et  à  trente  mètres  de 
la  forêt  domaniale  de  Luberon  (Yauclusc). 

2.  Sont  rejetées  les  demandes  en  autorisation  de  maintenir  ou  d'établir 
diverses  constructions  à  distance  prohibée  des  forêts,  et  qui  ont  clé  formées, 
i°  Par  le  .sieur  Mèriéron  [Pierre-Bran) ,  demeurant  à  Puylaurens  (  Aude)  ; 
20  Par  le  sieur  Odobez  [François-Cèlt  stin) ,  demeurant  à  Grand-Lssart  (Jura)  ; 
3°  Parle  sieur  PclUqaer  [Victor),  demeurant  à  Pierre-Froide,  commune 
de  Vialas  (Lozère)  ; 

4°  Par  le  sieur  Blum  [Joseph) ,  demeurant  à  Hammert  (Mcurthe); 
5°  par  le  sieur  Iiibaut  [Jacques)  dit  Choy,  demeurant  M}arrancolin  (Hautes- 
Pyrénées).  [Paris,  19  Mai  Î8't5.) 


N°  19,713.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre  signée  par  le  ministre  des  finances  ) 
portant  : 

A  ht.  1".  Le  procès-verbal  de  délimitation  de  la  forêt  communale  de  Saint- 
Picrremont  (Vosges),  en  date  du  1"  avril  18U,  clos  le  22  juillet  suivant, 
est  approuvé. 

2.  Sont  réservés,  toutefois,  les  droits  des  riverains  qui  auront  réclamé  ou 
formé  leur  opposition  dans  le  délai  prescrit  par  l'article  1  2  du  Code  foceslier. 
[Paris ,  19  Mai  181,5.) 
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N°  1 9,7 1 4-  — Ordonnance  du  Hoi  (contre-signéc  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1".  L'administration  des  forêts  est  autorisée  h  délivrer  aux  communes 
et  établissements  propriétaires  de  bois  dans  le  département  du  Bas-Rhin  les 
coupes  extraordinaires  ci-après  désignées,  savoir  : 
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CONDITIONS 
sons  lesquelles 
les 

exploitations 

devront  avoir  lieu. 


La  vmto  sera  effectuée 
eu  deux  années  ronsécu- 
tives.  La  forûlsera  soumise 
prndant  doute  ans  au  plan 
d'exploitation  propose  par 
les  agents  forestiers  ,  et  la 
romrouno  sera  tenue  d'en 
faire  délimiter  le  quart  en 
résenre. 

Ces  arbres  seront  pria 
parmi  les  plus  dépérissants 

Il  sera  prélevé  sur  b 
prix  do   vente   la  «omme 
nécessaire   pour  délimiter 
le  quart  en  réserve  do  la 

L'exploitation  sera  faite 
sous  FàiiM  d'éelaireie ,  et 
il  sera  ouvert  un  fossé  de 
séparation  entre  la  réserve 
et  le  restant  delà  foret. 

Il  sera  procédé  à  la  déli- 
nt talion  du  quart  en  ré- 
serve. 

Il  sera  procédé-  à  la  dé- 
limitation de  la  réserve. 

A  prendre  parmi  les  ar- 
bres morts. 

L'exploitation  aura  lieu 
sons  forme  d'exporgade. 

L'exploitation    sera  ef 
fceloêe  en  eu  deux  années 
consécutives  et  ne  portera 
que  sur  1rs  bois  bluncs  et 
les  brins  traînants. 

U  sera  prélevé  sur  le  prix 
do  vente  la  somme  neces 
vaire  pour  subvenir  aux 
frais  de  délimitation  du 
quart  en  réserve 

Il  sera  prélevé  sur  le  pris 
de  veulc  la  somme  nerc»' 
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NpMS 
de* 
communes 
et 

établisse- 
ments 
publics 
propriétaire* 
de  bois. 


SITCATIOH 

rl  nature  des  coupes  extraordinaires. 


Noms  des  cantons 

où 

lei  coupes  seront  assises. 
1  •  »  


Yrcllerdingcn 


W  rinbourg.  . 


Alt 

Eclendorf. 

Bisebbnltz. . . 


DosseAaVtim.. 


^rnoIsLeim. . 


ïrassendorfl. 

'.uliPinlorlT. . 
iries  

Ilurtrenhan- 

srn. 

•a  nu- me. .  t  » 


Pfaflcnlorh 


Kleitivorberg. 


Coupe  de  1 84 8 . 


Étendue 
de* 

coupes 
à  exploiter 
par 
conte- 
nance. 


h.  ar 


1 3  oo 


Creutiwald 


Ilortbal  et  Brandi  


Brandt. 


Hockwald  et  Gtrrlioîltilcr. 


Quart  en  réserve  , 

fdtm  

tlnupfocslrsch  

Hardi,  Gelbfurfl  et  Volt 
xeulioeidef. 

Hardi ,  etc  


z  oo 


5  70 


a  00 


Nombro 
d'arbres 
j  exploiter 

en 

jardinant 
ou  par 

éclaircie. 


Quantité 
de  stères 
sans 

désigna- 
tion 
du 
nombre 
d'arbres 


3,5oC% 


>>o 


•  8 


3 ,800 


1  ,i>oo 


r>4o 

600 
1O0 


CONDITIONS 
sous  lesquelles 
les 

exploitations 
devront  avoir  lien. 


vn  re    pour  subvenir  11 
frais   de  délimitation 
quart  en  réserve. 

L'exploitation  rompra 
dra  les  bois  blancs  et  1 
li être  mort  aitaé  i» 
ranton  désigné  ci-coslr«> 
,Ce  volume  sera  pris ps 
nu  1rs  arbres  uiorti  obi 
périssants. 

Le*  coupes  ordmsirti 
ronl  suspendues  p- 
danl  six  ans. 

L'exploitation 
fectuée  sous  forme  à'ia 
cie;  elle  comprendre,) 
outre  ,  une  coupe 
dépérissants  d'ans 
de  deux  mille  tiuêtn  «t 
rinquaale  et  an  fronce» 
la  condition  que  lu  wspl 
ordinaires • seront  rédtit 
e  moitié  pendant  six  ■ 
nées  consécutives. 

L'exploitation 
sur  les  arbres  morts  os 
périssants. 

A  exploiter  sous  M 
de  nettoiement. 

Le,    coupes  eil 
nsires    seront  sus 
>endanl  vingt  sas,  et 
somme  excédant  hait 
ra nés  sera  employées*! 
améliorations  forestières. 

A  exploiter  sons  fona 
découpe  d'ensemen 
I  sera  prélevé  s*r  le  f* 
le  ,\eutc  une  somme 
neuf  cents  franc*  poer  l" 
vaux  d'amélioration. 

A  prendre  parmi 
«es  morts  ou  dépérissao» 
Idem. 

L'exploitation  ania  bel 
sous  forme  d'écbirci*.  . 

L'exploitation  nw  p°t 
tera  que  sur  les  bois  bb)D4 
et  les  brins  trainsnls. 

L'exploitation  aura  be 
soas  forme  de  neltoi**H*s 
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NOMS 

àm 

CODDDOH 
"t 

êtabliaac- 
menta 
publics 
propre  ta  irr* 
de  bots. 


(  -3n  ) 


Ohlaagrn. .  . 


là 


ri 


Roe*rmoog. 


SoufQeuheim. 


l'hlwillrr..  .  . 


Vseitbruch  .  . 


II 


.  5 


AttorlT  

Bramatl... .  . 
Balbronn  .  .  . 
Dinsbeim  . .  . 


E*ch-u  (|Meinaucl 


«"jrrsrwilier .  . 


SITUATION 
et  nature  des  coupes  extraordinaires. 


Noms  de*  caolona 


bu 


lea  coupe*  seront  attises. 


Wolckenbnicb 


Etendue 

des 
coupes 
à  exploiter 

par 
roule» 
nanre. 


b.  ar. 


Nombre 
d'arbres 
à  exploiter 
en 

jardinant 

ou  par 
eclairrie. 


G'  :  I  n •  I  , 


mers 


Idt 


m . 


Quart  en  réserve. 

Divers  

Gcîsl.i  ci.  

Divers  


Divers 


1  7  00 


10  no 


Quantité 
de  stères 
sans 

désigna- 
tion 
du 
nombre 
d'arbres. 


)  ,3no 


300 


1,000 


900 


.">,ooo 


800 


h  ,.')00 


.200 


CONDITIONS 
sous  lesquelles 
1rs 

exploitations 
ut  avoir  lieu. 


L'exploitation  aura  lien 
sous  forme  de  toupo  déû 
oitivo  ,  et  il  sera  prélève 
sur  le  prit  de  vente  la 
somme  nécessaire  pour 
l'exécution  des  travaux 
d'amélioration  rccoitnas  né- 
cessaire* 

L'exploitation  portera 
pour  M  toluiue  sur  des  ar- 
bres morts  ou  dépérissants, 
et  comprendra  ,  en  outre, 
un  nettoiement  qui  sera 
opéré  sur  toute  l'étendue 
du  buis. 

Ce  volume  sera  pris  par 
mi  las  arbres  morts  ou  de- 
périssants,  et  l'exploitation 
comprendra,  m  oiitr*,  tren 
te  mille  fagots  ,  qui  résul- 
teront d  une  éclaircie  opeV 
rée  au  im'iiie  canton. 

A  picndre  parmi  les  ar 
bres  morls  ou  dépérissants, 
■  cliarge  du  repeuj  lement 
de  deux  bcrlares,  au  moyen 
de  trente  kilogrammes  de 
graines  de  pin  sylvestre. 

L'exploitation   ne  com 
prendra    que   drs  arbres 
morts  ou  dépérissants,  et 
sera  effectuée  en  deux  an 
années  consécutives. 

L'exploitation  ne  com 
prendra  que  lev  boiv  blnn>'S . 
.  Ce  \0l111ue  sera  pris  par 
mi  les  Arbres  dépérissants 

A  exploiter  >»in  forme 
d'éclsircie. 

La  renia  sera  effectuée 
rn  quatre  aunérs  cons«-cu 
tives. 

Il  sera  procédé  au  cava 
lement  du  canton  désigne 
ri-contre. 

L'exploitation  ne  par 
tera  que  sur  des  arbres  de 
périssants,  el  il  sera  pré- 
levé sur  le  prix  d«  vente 
nue  soiiiiue  de  deux  cents 
franrs  pour  travaux  de  re- 
peuplement. 
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35 

36 

37 
38 


39 
ko 


ii 
43 


N  0  M  S 

de» 
commîmes 
et 

établisse- 
ments 
publics 
i  P'|  r.'  i  .i  .:•  S 
de  bois. 


Gendcrlhrim. 


Hicligcnlicrg.  Di»rr» 


A4 


Nordoeim . 
flcicl.itcll 


Strasbourg  .  . 
Weslliofleu. . 


ZccbuacLcr.. 

Berna  rds- 
vlllrr. 
BischorTslu-iui 


Brcilonbaclil. 


lib   Dambnch  .  . . 


46 


47 


m  (  Uo  ) 

SITUATION 
ri  nature  des  coupes  extraoïdinaircs. 


Noms  des  cantons 


ou 


le*  coupes  seront  assises. 


llînlmvald  et  \\  jltrrsrliad 


Dieffiuthal, 


Idem  

<)iïùtI  en  réserve. 


Klnisibrcitbarg. 
^aslrlberg. . . . 


K]eiiiinag<dr;iui  «t  f,'rns< 

m<igrlrdiu. 
RosRerg  


Kr<  iiUfniliauD. 
[Icyrrgarteu .  . . 


Srl.îllvv.ld 


Fourliv .... 


Noîrcoxet  Schlingoaltt, . . 


Etendue 

des 
ronpes 
à  exploiter 
par 
f  on  te- 
uonrf . 

Nombre 

(1     r  t  r  <  \ 

g  exploiter 
en 

J.inliiiant 

ou  par 
rcItllClf . 

Quantité 
de  stcrei 

•  lijlgna- 
1  loti 

Un 
• 

nomme 

d'arhr***. 

h.  ar. 

* 

t 

i  !»o  slcrrs 

T 

t 

t* 

l  ,.'iOO 

1  OO 

.i 

S) 

• 

3, .ion 

0 

.">,ooo 

tt 

M 

tt&O 

a 

W 

'i,oon 

f 

H 

11       1  Art 

t* 

» 

1  ■  ooo 

m 

0 

il 

y 

.V>o 

CONDITIONS 
sous  lesquelles 
1rs 

rtploilatioM 
i\c\  rui.l  avoir  Ii'u. 


L'exploitation  port* 
sur  des  ,irl»rr»  morbmidî 
périssants. 

\  picndrr  p  umi  IfS  I 
hit-*.  If  h  jitui  âges. 

iilcm. 

L'exploitation  mi  < 
fr  turc  sons  forme  Je 
toi  ciurn  t . 

La  \ente  sera  tSttt 
«•n   tleax   années  rosi* 
tivr*. 

A  exploiter  joui  for 
de  coupe  i'>  !.>•  'i.-  :  •• 


1, 'exploitation  se» 

fertuée  rn'cînq  anoeei 
séculivrs,   sous  forsst 
coupe*  srrondaireet  4t 
tivf .  et  la  rommnil 
pricloirc  sera  tenue  èê 
construire  une  scient 
lieu  dit  l'.rUnm'ilk. 

L'exploitation  sur*  si 
sous  forme  de  coupe  «1 
somcuecuicnl.  . 

L 'exploitation  sers  W 
par  forme  de  conpe  m 
mencement ,  et  il  ter' 
levé  sur  le  prix  de  *«>U 
somme  nécessaire  r*osr 
construction  d'une  » 
forestière. 

L'exploitation  sert  ( 
par  forme  de  coupe  i 
semenermem.  H  »cr» 
levpxur  le  prix  de 
somme  nécessaire  po"r 
délimitation  de  la  WM 
le  repeuplement  dtt  m 
i|u'elk>  renfei  me  ,  et,  e»n« 
les  coupes  ordinaires***1 
pendant  doute  ans  rédusj 

de  nn  heclai»*. 

L'exploitation  ne  port* 
que  sur  les  arbres  W*1 
ou  dépérissants  .  •*> 
prendra  ,  en  outre  ,  on 
loirment  i  opérer  •»  ■ 
ton  dit  GoicA.il.  L»  P 
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18 


HcrLsheini  .  . 


Huttenltciin.. 


5o  Multersholu. 
Nnrdbausen.. 


SITUATION 
et  uature  des  coupis  extraordinaires. 


Noms  des  cantons 


ou 


les  coupes  seront  assises. 


Quat  l  en  ré *f  r\  e 


HfMa 


folOWrnav 


M  Orvhnillpr.. 


I  Serraerabriin 
W|  Sloubeiru  .  .  . 


Idem  

DumciiMaUl . 


Divers. 


Tbierbur»!  

Uiitensuld  cl  SfihiSS. 

Burenherg  

Coupes  osées  


Saint-Pierre- 


Hager. 


Elcn  Juc 

des 
coupes 
j  exploiter 
par 
conte- 
nance. 


h.  ar. 


1  ,»o 


.>  00 


10  ta 

1 4  00 

•>  00 

'o  00 


10  00 


Nombre 
d'arbres 
ii  exploiter 
en 

jardinant 

ou  par 
éclaircie. 


Quantité 
de  stères 
saus 

destina- 
tion 
du 
nombre 
d'arbres. 


700  stères 

l.lgulS. 


CONDITION» 
sous  lesquelles 
les 

exploitations 
devront  avoir  lieu. 


de  vente  de  ces  bois  sera 
exclusivement  affecté  aux 
Trais  de  repeuplemeut  et 
de  délimitation  de  la  forêt. 

L'exploitation  ne  com- 
prendra que  les  bois  blancs, 
et  il  sera  prélevé  sur  le  pris 
de  vente  la  somme  néces- 
saire pour  compléter  en 
Lois  durs  le  peuplement  de 
cette  coupe. 

L'cvjdoilation  sera  «I- 
fi  clui'e  sous  forme  du  ruce 
page,  et  comprendra  les 
.libres  têtards  et  dépéris- 
sants SttMl  dans  les  mêmes 
cantons.  Il  sera  prélevé  sur 
le  piix  de  xeute  la  sons  ne 
nécessaire  pour  l'exécution 
d'améliorations  forestière* 
rtouinties  nécessaire». 

Il  sera  immédiatement 

procédé,    à  i'juiéuagcmeul 

île  la  forêt. 

L'exploil-tlmii  Ut  portera 
que  sur  les  arbres  de  baule 
lu  laie. 

La  roniiuune  d'Obernaj 
est  autorisée  ù  vendre  ,  en 
trois  années  successives , 
une  coupe  dont  le  produit 
s>  ra  siillisaut  pour  complé- 
ter la  somme  de  cent  cin- 
quante mille  francs  qui  lui 
est  uercssaiic. 

La  commune  d'OrseLwil- 
ler  est  autorisée  à  vondie  , 
dans  divers  cantons  de  ses 
bois ,  une  enupe  d'un  pro- 
duit de  trois  mille  deux 
C<  uls  francs. 


L'exploitation  ne  com- 
prendra que  les  vieilles 
ecorces. 

L'eiploitalion  portera 
sur  les  bois  résineux  cl  sur 
cenx  dépérissants. 

L'exploitation  sera  opérée 
sous  lof  mo  d'tclaircie. 
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NOMS 
de» 
comiauDei 
et 

établisse- 
ments 
publics 
propriétaire* 
ae  boit. 


SITUATION 
et  nature  des  coupes  extraordinaires. 


Sainl-Nabor. 


53  Wittisbeim.. 


59 


60 


61 


63 


63 


6h 


66 


66 


G8 


Bul.l. 


CléeLourg . 


Eugwillrr  . . 


Frccsclnviller. 


GumbiccMs- 
bolTeu. 


(junslell .  .  .  . 


Haltcn 


Nom»  dea  cantons 


ou 


les  coupeg  seront  assises. 


Etendue 

des 
coupes 
«exploiter 
par 
conte- 
nance. 


Quart 


en  resers c. 


Harlb. 


Jungenwald , 


RlB|M berjj,  .  .'. 


Bcrgwuld 


Lid.  baunnerwoM. 


h  vers 


/uVm. 


b.  or 

3  00 

6  Cj 


8  vo 


C  00 


C iit il \ iil,  r.  . .  Idtm 


Langen- 
toulaiWb. 
y  iUcbdorff. . 


Traulbacb 
Divers  . . 


Mon)  lire 
d'arbres 
à  exploiter 
en 

jardinant 

ou  par 
é< laircic. 


:t7o 


Quantité 
de  stères 

sans 
désigna  - 

tiou 
du 
nombre 
d'arbres. 


1 ,000 


1  ,.joo 


1  iaoo 


iG 


a,  000 


CONDITIONS 
sous  lesquelles 
les 

exploitations 
devront^roîr  Iiea. 


L'exploitation  sers  opéré 
sous  forme  d'érlaircie. 

L  cxplo'lJtiou  ne  portai 
tpif  sur  1rs  arbres  <pii 
atteint  le  maximum dt 
accroissement. 

L 'exploitation  ne 
prendra  qui»  lesboisbl 
et  il  sera  procédé  1  11 
limitation  Je  U  forêt. 

La  vente  sert  «fier 
en  deux  années  cou» 
tivrs,    cl    ne  comprei 
411e  les  bois  morts  00  ri 
tics. 

L  exploitation  sera  optttt 
sous  iorme  J'éclaircia,!' 
'I  sera  procédé  à  .1 

a   <  t  a   1  alornemiel 
<lc  fa  forêt. 

L'excédant  de  U 
de  sept  mille  dcui 
Irancs  sera  employé  t  Téi* 
blisiriurnl  d  uue  pcpisitsl 
de  clit'nef. 

La  coupe  sert  effecta 
sons   forme  d'ccjaircir; 
sera  procédé  à  la  délient* 
lion  et  .«  lu  séparation  sur 
terrain  dn  quart  en  rearrvt. 

L'exploitation  nr  t\ 
prendra  ijue  des  arbrt 
morts  ou  dépérissants, 
lescoupna  ordiiiaîresscren 
réduites  à  cent  stucs  js* 
iju  en  i  S5H  inclusitetsrnt 
L'exploitation  ne  porUri 
nue  «ur  dot  arbres  roortsM 
dépérissants,  et  lo  prodsw* 
lie  Ij  seule  *cra  affecte  ati 
Irais  de  construction  •« 
deux  maisons  foretUeresi 

à  I  «ménagement  àt  I*  fi 
rcl. 

Ce  xntuiuc  sera  pris  p»»- 
m  b  l  arbres  morts  ou  dé 
pvi  ;  saouls. 


Ce  volume  sert  pris  par- 
mi les  arbres  morts  ou  dr 
périssaoU  ,  et  il  sext  pw 
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SOUS 

iu  ' 
roaunanes 
tt 

établisse- 
■Mal» 
publics 
rn»n«Uires 

ds  bois. 


SITUATION 
rt  nature  tir»  coupe»  extraordinaire*. 


Noms  des  canton» 


I)  SufcrWh: 
I     Jorfl . 


»LSj«d«Lal*r- 





W'oenh. 


où 


le»  coop«s  seront  assises. 


Etendue 
dea 

coupes 
à  exploiter 
par 

conte- 
nance. 


SaoervriucLcl 


Altenscblag  et  Celbrnsée. . 


Divers. , 


M 


cm. 


Strass  el  Schemper  


StumpfJ.  . 
Cbe«*rald. 


Rcebelwald, 


l'itcaLoflen. 


r 


Lblenwald , 


h.  ar. 


62  00 


1  o  00 


9  6b 


ao  00 


NomLre 
d'arbres 
à  exploiter 
en 

jardinant 

ou  par 
éclaurcie. 


Quantité 
de  stères 

sans 
désigna- 
tion 
du 
nombre 
d'arbre». 


2. 000 


900 


Sno 
a,5oo 


CONDITIONS 
sous  lesquelles 

les 

exploita  lions 
devront  avoir  lieu. 


cédé  immédiatement  à  la 
délimitation  et  à  l'aborne 
ment  de  la  forêt. 

Ce  volume  sera  pris  par 
roi  les  arbres  morts  ou  dé 
périssants,  et  il  sera  j  ré- 
levé  sur  le  prix  de  veule 
la  tonnoe  nécessaire  pour 
la  construction  d'une  mai- 
son fotestière  et  l'aména- 
gera» nt  du  la  forêt. 

La  vento  sera  effectuée 
en  ipiaire  année»  eonséco 
lives.cl  il  »era  procedu  au 
repeuplement  de  la  coiile- 
naucc  exploitée  ,  ainsi  qu'à 
la  distraclioii  sur  le  terrain 
du  quart  en  réserve. 

La  commune  sera  privée 
pour  1  s  1  1  de  sa  coupe  or^ 
dinaire. 

Ce  vulumc  »rrj  piis  par- 
mi les  arbres  mort»!  vuiés 
ou  dépérissante. 

L'exploitation  ne  portera 
(jar  sur  les  vieux  arbres, 
et  il  sera  prélevé  sur  le  prix 
de  veut»  lu  somme  néces- 
saire pour  la  distraction  sur 
le  terrain  du  quart  eu  ré- 
solve. 

A  prendro  parait  les  ar- 
bres dépérissants. 

11  sera  procédé  à  la  d<s- 
traêliou  sur  le  terrain  du 
quart  eu  réserve  de  la  fo- 
rêt. 

L'exploitation  sera  ef- 
fectuée vous  ioruie  d  éclair- 
cie,  et  li  commune  sera 
tenue  de  faire  délimiter  ses 
bois. 

L'exploitation  sera  laite 
sous  foi  me  d'écloircie,  et 
la  romuiune  sera  leuuc  de 
faire  dé|i  miter  et  ■vorsor  sa 
foret,  ainsi  que  d'en  laire 
distraire  le  quart  en  réserve 
sur  le  terrntn . 

L'exploitation  sera  ef- 
fectuée sou»  ttaflte  d'éclair- 
cie,etla  venteaura  lieuen 
deux  années  consctuln es. 
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79 


80 


Si 


8a 
83 


NOMS 
des 
communes 
et 

établisse- 
ruent* 
publics 
propriétaire* 
de  bois. 


Bruniatti. . . . 


Mundolshciin 


\V>«*plonne.. 


Ofleudorff.. . 
Hirscbhnd.  . 


SITUATION 
et  nature  des  coupes  extraordinaires. 


Noms  des  cantons 

où 

les  coupes  seront  assi 


Mitelbauscrwcg 


Quart  en  réserve. 


Dis  en  


Idem  

Bur^erwald 


Étendue 
des 

coupe* 
^exploiter 

ptr 

conte- 
lunce. 


h.  ar. 
8  00 


Nombre 
d'arbres 
à  exploiter 
en 

jardinant 

ou  par 
ccluircie. 


16G 


'  


Quantité 
de  stères 
sans 

di'sigua- 
tion 
du 
nombre 
d'arbres. 


8,8oi 


CO  NDITIONS 
•ou*  lesquelles 
les 

exploitations 
devront  avoir  liea. 


L'exploitation  sera 
Icctuéesous  ftjrine  d'« 

eie. 

L'exploitation  sera  fait 
en  deux  aimées 
tives,  et  ne  compren 
que  les  bois  blancs. 

L'exploitation  sera 
fretuée  en  trois  années  c 
véculives,  et  portera  sar 
bois  les  plus  âgés.  T 
délivrance    de  prod 
principaux  est  sus 
indéfiniment. 

A  prendre  parmi  les 
bres  dépérissants. 

L'exploitation  ne  po 
que  sur  les  arbres  les 
âgés,  et  la  commune  se 
U'une  de  procéder  à  la  déli-] 
mitali  ^  du  quart  en 
serve  de  sa  forêt. 


2.  La  vente  ou  la  délivrance  et  l'exploitation  des  coupes  extraordinaires 
mentionnées  ci-dessus  auront  lieu  conformément  aux  dispositions  générales 
prescrites  tant  par  le  Code  forestier  que  par  l'ordonuance  réglementaire  du 
i,raoût  1827,  et  les  communes  propriétaires  seront  tenues  d'exécuter  le» 
travaux  d'amélioration  et  d'entretien  qui  scrout  reconnus  nécessaires  par  les 
agents  forestiers. 

3.  .Sont  rejetées  les  demandes  formées  par  les  communes  do  llambacli , 
Zollingen,  Rhcinhardsmùnsler,  Altorf  (coupe  d'arbres  dépérissants),  Bill- 
dernhcim  etSlei^c.  [Paris.  19  Mal  18^5.) 


N°  19,715.  —  Ordonnance  do  Roi  (couire-signéc  par  le  ministre  des  finances) 
qui  autorise  les  hospices  civils  de  la  ville  de  Reims  (Marne)  a  défricher  un 
canton  de  bois  dit  /«  Maille,  contenant  sept  hectares  seize  ares,  et  appar- 
tenant à  ces  établissements ,  sur  la  commune  des  Alleux,  à  charge  par  eux 
de  faire  planter  en  essences  forestières  convenables  au  sol  un  terrain  de 
pareille  étendue  attenant  au  bois  de  Saint-Martin  ,  dont  les  mêmes  hospices 
sont  propriétaires.  [Paris,  19  Mai  1S45.) 
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N*  19,716.  —  Ordonnance  ou  Roi  (conlre-signéeparle  ministre  des  finances) 
portant  : 

Abt.  1".  L  administra  lion  des  forêts  est  autorisée  à  délivrer  aux  communes 
et  établissements  propriétaires  de  bois  dans  le  département  du  iluut-Kliiu,  les 
coupes  extraordinaires  ci-après  désignées ,  savoir  : 


sous 

des 

tOBBIIH 

éublnae- 

pnbfks 

propnélairm 
de  bois. 


SITUATION 
et  nature  des  coupes  •  .  1 1  .<■  j  1  '  01  <  1  ■  ■■ . 


Noms  des  eau  tous 


ou 


le»  coupes  serout  assises. 


Aspacl» 


1  llinlerliolti,  I.errlirii  Uoli  t , 
|  DullcuLolli. 

I  Uerg  .•••..«.••«■•... 


Grotboden  ,  Çrunieiuakcj 
tt  autre». 


BU«J. 
section 
d'Hirsingen 

•I  section 
de  Ferre  t  te. 


I. tendue 
des 

f  0"|'e» 

à  exploiter 
|>nr 
contr- 
it nitre. 

'•.  nr. 

1 1  |î.1 


Gemeindacker ,  Verbodft" 
DSck  et  jolies. 


.  Gratnmelen . 
Briaigboflto.  <  Frosberg.  .  . 

f  Le  m. ■  m-  . . . 


Comrtavoo  .  . 

Darlinsdoriï. 
Hirtingea. .  . 


Franche  a.  .  . 


Hirsiagen. 


Divers , 


Derg  .... 
KreLiLcIi . 


Partie  la  plut  âgée.  . 


KoLlholti .    KroLsiaib  et 
SumelicLon. 


.  'J 


IX*  Série.  —  partie  suppl. 


Nouibrn 
d'arl>re» 

a  explosif] 
en 

jardinant 

ou  par 
<  ctturcie. 


1  ,»o 


ti  uo 


Ouantilé 
do  stères 

■a  ai 

désigna* 

tîOB 
du 
noiubrs 

il'.-  lllev 


1  ni 


>  •  1  7" 


CONDITIONS , 
sons  lesquelles 
tes 

exploitation 
«J'  viuut  avoir  lieu. 


I.  exploitation  portera 
sur  les  Luis  LU  nés. 

A  r-.plcuter  sous  forait 

d  »"cl.i ire ir. 

L  exploitation  portera 
sur   des  arbrea   viciés  ou 
sura boudants ,  et  sera  «f- 
tt  ettue  en  di'ui  auuéfei  suc 
cisvivcs. 

L'exploitation  .  uni  con 
sivteu  en  intimement  d 
liois  l.Lucs,  sera  ell.cluée 
en  dix  & u liée*  incccssivea 
nvoli  .  p.ir  cxcrcicii,  cimj 
;  liertan  <  trente  an  1  pour, 
la  **  -  ■  ■  •  1 1  d'Ilirsingen  ,  *t| 
il.'ux  hc<  tar<  \  soixante-deux] 
..us  pour     Ile d<- l'erretle. 
L.i  vente  sera  effeciaéel 
\  en  deux  années  successives  ,| 
•  rl  les  coupes  ordinaires  se- 

(ro nt  suspendues  pendant! 
trois  exercices. 

A  prendre  pariai  le»  ai-l 
bjpei  depc.issaiits. 

L'e  *  ploi  la  t  ion  aura  lieu] 
sou»  lui  rue  île  coupe  défi- 
nitive, et  les  coupe*  ordi- 
naire» seront    icduitcs  al 
I  iIohik   cent  trente  stère>| 
,  pendant  deux  années  con- 
Isévutivrs.i  partir  de  i845.l 
L  esploilaliOU  srra  «dTec' 
Inee  «onj  i  >i  me  île  ncltoio- 
non!  ,  1 1  les  t onpe»  ordi- 
n.irre»   seront  suspendues 
peuoxot  trois  auuées  consé- 
cutives. 

L'eipbuialioii  ,  .pal  com- 
prendra    l'extraction  desl 
l>i>i»  I  la  ne  s  seulement,  sera) 
ellectuce  CD  dix  année» con- 
sécutives. 
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5 


»o 


NOMS 
de* 
commune* 
et 

établisse- 
menti 
publics 
propriétaires 
de  bois. 


V 


SITUATION 
et  nature  des  coupes  extraordinaires. 


les  coupes  seront 


Illfurt. 


1 1 


la 


i3 


i  r, 

*7 

îS 
>9 

ao 

a  i 
as 

a3 
ai 


a  6 
37 

aS 
99 

3o 


Hegenbeim. 


Mcernacb  . . . 


Pfctterhau- 


RueJerbacb.. 


Seppois- 
le-Ba». 
Tagolslicim... 
Waldigboflcn 


llinterwald. . 

Mulhleretn  . 

Stocke len. . . 
Le  même. . . 

Haag  


Alt,  Goben  et  Bauboltx. 


Bosberg  et  Vogelsgisang. 


Gobenwald  cl  Kciulero. .. 

Gemcinwald  

Kritzl.olttxlé  

Y  uiili'o,  •••••»•»«•..••• 


... 

rBotMaub. 


Frœningen. .  J  MoroUbodeo . 

(ObcrlJohn  .. 


1 1 L*  C  1 1  *  t  A  1 1  «  « 


IKicbhurst 
Gallenholta. 
Bucbholtx. 


Nicdcrmicb- 

bacb. 
La  miser  . . .  . 

Ni^doruiagï- 
tatt. 
Nieder- 
inorsclnillcr. 

Argir»an». . . 
Au*f!le«-Ba». 

BiA^oncourt.. 


Bretton  

C  lie*  remont. 


Délie 


Bogenberg  

K«gy  

Helhaag  et  Miltrrsholi*.. 
Margraben.. . 


Le  Mont  

Quart  en  réserve. 
Bauclicls  


Bois-U-Saint   . . 

l'etit-Boia  


La  Beppe 


Etendue 

des 
roupes 
à  exploiter 
par 
conte- 
nance. 


b.  ar. 
16  9a 


o  5o 

4  91 

a  00 


Ao  00 

8a  00 

0  35 
a  00 

1  90 


7  00 

1  19 
1  oa 
11  48 
1  ao 
• 

a  00 
1  09 
&  00 


1  00 
a  00 
1  00 


3  00 
ô  00 

7  00 


Nombre 
d'arbres 
à  exploiter 
eu 

jardinant 
00  par 
éelaircie. 


896 


Quantité 
de  stères 
«ans 

désigna- 
tien 
du 
nombre 
d'arbres. 


l  ,aoo 


L'exploitation 
ton»  forme  ds  nettoie» 
et  d'extraction  d'arbftil 
abondant». 

L'exploiUtios  * 
sous  forme  de  rectpM1 


L'exploii 
lee  bois  blancj 
Les  délivrance* 
res  seront  réduite»  I  l 
qnanle  stère»  p»aJ«»1 
«nnées  consécutir* 
Le»  délimocei 
res  seront  réduites  • 
cents  stères  peod»ot»i«« 
nées  con»écolive». 

L'esploi talion  sur»!* 
•ou»  forme  de  nette»** 
en  dix  années  coasét»!" 
Idem. 


L'exploitstion 
forme  de  B*tU»«rt 
et  d'éclaircis. 

La  Tent»  sm  »^ 
en  deu  ennées 

Utm. 


L'exploitstio»  sf« 
•ou*  forme  de  ■*«t»'«B 
IJem. 

L'exploitation 


La  coupe  de  I  " 


18A6 

tare. 


La  vente  s«raeffrrt^ 

deox  années  ***** 
ldtm. 
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J50M3 
àa 
CMUBKnes 

tULlisM- 

asato 

p«blic* 


: 

13  fcsènkes... 


s 


SITUATION 
et  nature  des  ronpw  extraordinaires. 


Noms  dn  ran  tout 


ou 


les  coupes  seront  assista. 


Grand-Bois  

Quart  en  réserre . 
Haut-Boi»  


  Htnt-du-Mout 

Flari»oot.. .   Les  Sia-Verues. 


M  u'nadiiikn. 

fl'toHsasgnv.. 
H  U  Ckapeile- 


W*m  


H  htot-Magny. 

P  i5«»rte ., 


Cote-ssns-.Marlin. 


a 


k*foii . . . 

Aspaeb. 
b-Bas. 

B*n>»iller. . 
Cerna*- 


Laebmann  

Coupe  par  anticipation . . . 


La  Bnssinière-Occidentale. 
Foase>-de-Mer,  Yefualles  et 
Verra  ta. 

Grand-Bois  

Fayé .  . 

I  Vers-Jcs-htangs  

/Grand- Bois  

Le  inè'me  

Foigcret.  

1 Grand- Bois  
Sous-les-Cbênes  

Jangwmld  et  Bruc  ktmradd . 


I 


Oderan. . . 


KaofTholts.. . 
Kiogelescblag 


Batschina.. . 
Krnnenbacli, 


r-M(»tli... 


Eritienharh. 
Golttvald .  .  . 


Dengclberg. 


Griennscklag. . 
AlloiPtid  


Hartl. 


b  tendus 

des 
coupe* 
à  exploiter 
par 
conte- 
nance. 


h.  ar. 

1  00 
a  00 
4  ou 


b  00 

4  00 

6  00 


10  00 
A  00 

1 1  00 

i  00 

m 

3  5o 
3  i'O 
3  8i 
10  00 


6  00 
6  00 


1  00 
4  00 


Nombre 
d'arhrcs 
à  exploiter 
en 

jardinant 

ou  par 
éclaire te. 


1 00 
1  % 


Quantité 
de  stères 

saus 
désigna- 
tion 
du 
nom  lire 
d'arbres. 


3.3oJ 


7G8 


1 ,5oo 

3,434 
1 ,600 


j  ,000 

I  ,f)00 


1 ,000 


CONDITIONS 
sous  lesquelles 
lea 

eiploitations 

devrout  avoir  lieu. 


La  vente  sera  effectuée 
en  deux  auuéea  consécu 
tives. 

Idtm. 

La  vente  sera  effectuée 
en   quatre  anuées  aucces 
»ives. 

La  vente  sera  effectuée 
en  deux  années  successives. 
Idtm. 

Les  délivrances  ordinai 
res  lieront  sospenduea  pen- 
dant les  exercices  1 84  5  «l 
1846. 

La  vente  sera  effectué 
endrui  années  successives. 


La  vente  aura  lieu  en 
|  1 8  4  5 . 

A  vendre  en  iH'46. 
A  vendre  en  1847. 

La  vente  sera  effectuée 
en  deuv  années  successives 

Ut  m . 


La  vente  sera  effectue! 
en  deux  années  successives , 
et  à  l'avenir  les  coupes  or- 
dinaires seront  portées  à 
quatorze  cents  stères. 

La  vente  sera  effectuer 
en  deux  années  consécu- 
lives. 

À  vendre  en  deux  an- 
née»  consécutives. 


L 


es  iirbres 


seront  pri< 
parmi  ceux  morts  ou  depé 
rissàiits. 

L'rxploitstion  sers  effsc 
tuée  sous  forme  d'éclaircie, 
et  portera  sur  les  réserve» 
nuisibles  du  canton  déligne 
ri-contre. 
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CONDITIONS 


iS'-ilvpolite 


1 

exploi 


L'exploitation  porU;i 
sur  de*  arbres  morU. 


L'exploitation  porte* 
mi  r  des  arbre*  vidés  os  a» 
périssants. 

Ls  vente  sera  effet  t 
en  cinq  années  consécutif  a 
et  les  coupes 

rout  réduites  ,  pendant  du 
années,  à  quatre  cenlqu- 
tre-viugls  stères  par  sur- 
cice. 

L'exploitation 
dra  les  bois  blancs  du* 
ton  designé  ci-contre. 

A  vendre  en  trois 
successives. 

1/ exploitation 
lui©  sous  forme  de 
meut. 

La  vente  sera 
eu  quatre  années 
tjves. 

La  vente 


Les  coupes  ordinaires  » 
rout  réduites  à  an 
peudant  sept  ans» 
secutives,  à  partir  Je  !  ut 
cice  1846. 

La  vente  sera  effertsrt 
en  Jeux  années  succcssiut 

L'exploitation  portas 
sur  tous  le*  bois  lianes  di 
caillou 


L 'exploitation 
tu  ce  en  trois 


cessivec. 

La  vente  sera  effectif* 

en  deux  aiiuecs 
lives. 

La  vente  sors  effectue* 
«1.  lUS. 

La  vente  sera 
en  1846. 

La  vente  sers  effectue* 
en  i6à"j. 

L'exploitation  portera 
sur  les  baliveaux  surabos 
dan  ta  ou  dépérissant*. 
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m 
m 

— 

e 

NOMS 

SITUATION 
et  nature  des  coupes  ni  mord  in  a  ire*. 

CONDITIONS 

m 

*• 

m 

« 

m 

m 

a 

c 
C 
« 

et 

ment* 

publics 

Noms  des  cantons 
où 

» 

Etendue 
des 

à  exploiter 
par 
conte- 
nance. 

Nombre 

à  exploiter 
en 

j.-irdinant 
ou  par 

eclaircie. 

Quantité 
de  stères 

aaoa 
désigna- 
tion 

aooa  lesquelles  j 

1 

ht 

exploitations  \ 

■ 
» 

D 
K 

|„           seront  assises. 

du 
nombre 
d'arbrea. 

devront  avoir  lien.  j 

*o 

Fonderie  ,  Petit  -  H«n«u- 
mont  et  Obcrkreoti. 

Jambe-de-Bois  ,  Brungra- 
ben  «1  Lingoult*. 

h.  ar. 
• 

«,354 
* 
« 

5,ooo  | 
7,000 

L'exploitation  ne  portera 
que  sur  des  bativeanx  et  de« 
i*rbrea  aurabnndantson  dé- 
périssants, 

La  trente  sera  efl.ctn 
en  i846. 

La  vente  sera  effectuée 
en  1847, 

La  vente  sera  effectuée 
en  trois  année*  consécu- 
tives, et  les  conpea  ordi- 
naires seront  suspendues 
indéfiniment. 

 _ 

1 

• 

• 

M 

is  00 

• 

7,000 

morschwiller. 

2.  La  vente  ou  la  délivrance  et  l'exploitation  des  coupes  extraordinaires 
mentionnées  ci-dessus  auront  lieu  conformément  aux  dispositions  générales 
prescrites  tant  par  le  Code  forestier  que  par  l'ordonnance  réglementaire  du 
1"  août  1827,  et  les  communes  propriétaires  seront  tenues  d'exécuter  les 
travaux  d'amélioration  et  d'entretien  qui  seront  reconnus  nécessaires  par  les 
agents  forestiers. 

3.  Sont  rejetées  les  demandes  formées  par  les  communes  de  Jettingen 
Koflïs,  LiebcnUwiller ,  LigsdorflT,  Lutter,  Niedermuespach ,  Obermuespach 
Oltingen,  Seppois  lc-Bas  (coupe  d'arbres) ,  Spébachle-flaut,  Seppois-le-Haut 
Wo1s«bwiller,  Miltelmuespach,  Rieningen,  ZiHisheim,  Angeot,  Courcelles  , 
Éloye ,  Frais,  Nicderbruck,  Recbesy,  Relzwiller,  Gcisswasser,  Oberhergheitn , 
Obermorscbwihr,Obcrsaasheim,  Lngershcim,  Wcckolsbeimet  Hettenschlag , 
Wickerschwihr  et  Riquewihr  (deux  demandes).  (Paris,  19  Mai  iSb5.) 


!f  1 9,7 1  -]'.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  I".  Les  habitants  de  la  commune  de  Yilhose  (Basses- Alpes)  sont  au- 
torisés, pendant  l'année  18 46,  à  faire  pacager  leurs  bêles  î\  laine,  les  chèvres 
exceptées,  dans  les  cantons  de  bois  qui  seront  reconnus  défensables  par  les 
agents  forestiers  locaux,  à  la  charge,  par  lesdits  habitants,  de  m»  conformer 
aux  dispositions  des  articles  de  la  huitième,  section  du  titre  111  du  Code  fores- 
tier, et  à  celles  des  articles  118,  1 19  et  120  de  l'ordonnance  réglementaire 
da  1"  août  1827  ;  de  faire,  aux  temps  et  saison  convenables,  dans  les  cantons 
indiqués,  les  améliorations  qui  seront  reconnues  nécessaires  par  les  agents 
forestiers,  de  concert  avec  le  maire,  pour  réparer  ou  prévenir  les  dommages 
qui  pourraient  résulter  de  l'exercice  du  pacage;  de  verser  dans  la  caisse  du 
receveur  des  domaines,  le  vingtième  de  la  valeur  des  herbes  de»  cantons 
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défensables,  laquelle  sera  fixée  conformément  à  l'article  5  de  la  loi  du 
a5  juin  i84i. 

2.  Le  nombre  des  bétes  à  laine  admises  au  parcours  ne  pourra  excéder 
celui  qui  sera  fixé  par  les  agents  forestiers,  et  publié  avec  les  états  des  cantons 
défensables. 

3.  Cette  autorisation  sera  révoquée  pour  cause  d'abus  ou  d'incompatibilité 
du  pacage  avec  la  prospérité  du  bois  où  il  sera  exercé.  (Paris,  19  Mai  1865.} 

N°  19,718.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre  signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  I*.  L'administration  des  forêts  est  autorisée  à  délivrer  aux  communes 
et  établissements  propriétaires  de  bois  dans  le  département  de  l'Ariége  les 
coupes  extraordinaires  ci-après  désignées,  savoir  : 


= 


<j 
5 

: 

m 

î 

m 

S 


NOMS 

communes 
et 


ment* 
publics 
propriétaires 
de  bois. 


Belckat  


Cante*  

Rieucros. . . 


SITUATION 
et  nature  des  coupes  e&lraordinaires. 


Taillis. 


Tenillarîo 


Le  Passant. 


Étendue 

des 
coupes 
.'1  rtploitcr 
par 
conte- 


b.  ar. 


Nombre 
d'arbres 

à  exploiter 
en 

jardinant 

ou  par 
•  1  •  • 

rciaircir. 


s  00 


300 


Quantité 
de  stères 

sans 
désigna- 
tion 
du 
nombre 
d'aibree. 


CONDITIONS 


1« 

iploiUtions 


La  commnne  est  aou> 
risée  à  faire  effectuer  d. 
i><  ttoiomeuts  daos  les  u 
lis  dont  elle  est  prviprw 
taire  ,    lorsqu'il*  aoroa 


année. 

A  prendre  parmi  les  ï* 
h'veaux  les  plus  dépem- 
sauts. 

Même  cou di lion. 


2.  La  vente  et  l'exploitation  des  councs  extraordinaires  mentionnées  ci- 
dessus  auront  lieu  conformément  aux  dispositions  générales  prescrites  tant 
par  le  Code  forestier  que  par  l'ordonnance  réglementaire  du  i*raotit  1827, 
et  les  communes  propriétaires  seront  tenues  de  faire  exécuter  les  travaux 
d'amélioration  et  d'entretien  qui  seront  reconnus  nécessaires  par  les  agents 
forestiers. 

3.  Sont  rejetées  les  demandes  formées  par  les  communes  de  Betcbat,  ten- 
dant à  la  suppression  du  quart  en  réserve  établi  dans  sa  forêt,  et  Loubens. 
(Paris,  19  Mai  18U5.) 


N*  19»7»9  —  Ordonnance  do  Roi  (contre-signéc  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1".  L'administration  des  forêts  est  autorisée  à  délivrer  aux  communes 
et  établissements  propriétaires  de  bois  dans  les  départements  du  Cantal  cl  de 
l'ÀveyTon  les  coupes  extraordinaires  ci  après  désignées,  savoir  : 
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mrttUirw 

4.kos». 
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Va», 
•srlioa  de 
CWcJosp. 
Gocd«t , 

ii  Casrrejre 
4  Bofittenait. 
CiaetereiL.. 

«i  Lebac 

Fsrn  

UL«t 

■  •  •  •  •  • 

Grsnd 
i*  Mtrnut. 
Iinm., . . 

PatisJalc*  , 

Vedrinet 
«Boorovlts. 

<(  Dre**.. 


L'heipic» 
Muuo. 


SITUATION 
et  uature.  des  coupes  extraordinaires. 


Nom*  de»  cantons 


ou 


les  coupe*  seront  assises. 


Étendue 

des 
coupes 
à  exploiter 

p..r 
conte- 
nance. 


Nombre 
d'arbres 
à  exploiter 
«n 

jardinant 

on  psr 
cclaircie. 


Quantité, 
de  slexes 
sans 

désigna- 
tion 
du 
nombre 
d'arbres. 


DÈPAnTEMENT  DU  CANTAT. 

h.  ar 


Arc  boa  et  Elcen. 
Louba  taire  


Contenance  totale, 


Idtm. 

Idtm. 

Idtm. 
/«iras. 
Zat.es 

Idtm. 


Idtm. 

Idem. 
Idtm. 


3o  00 


1  j  00 

1  a  5o 

10  fia 

10  9a 

34)  <|0 

5  :,7 

3o  a  H 


35  55 
a5  «7 


75 
6 


DEPARTEMENT  DE  L  AYEYIlON. 


h.  ar. 

* 

a  00 

CONDITIONS 
Sous  lesquelles) 
les 

exploitations 
de\ronl  avoir  lieu. 


A  prendre  psrrnî  les  ar' 
brn  dépéiissants. 

Même  condition. 


L'exploitation  aura  lien 
sou»  forme  do  nettoiement 
dans   une  périuJt'   de  dis 
ans. 
Itltm. 
Idem . 

Idem. 
Idtm. 

Idtm. 

Nettoiement  a  opérer  en 
cinq  années. 

Nettoiement  à  opérer  en 
•  1 1  je  anuéea. 

Idem. 

Idem. 


A  prendre  parmi  les  peu 
plier*  et  les  aulnes  suro- 
botidauts  ou  canton  desigtn 
ci-contre. 


2.  La  vcnle  et  l'exploitation  des  coupes  extraordinaires  mentionnée*  ci- 
dfssusauronl  lieu  conformément  aux  dispositions  générales  prescrites  lanl  par 
'«Code  forestier  que  par  l'ordonnance  réglementaire  du  t"  août  1827,  cl  les 
communes  et  établissements  publics  propriétaire*  semut  tenus  de  faire  csécuter 
les  travaux  d'amélioration  et  d'entretien  qui  serout  reconnus  nécessaires  par 
'«  *genu  forestiers.  (Paris,  19  Mai  1845.) 


™  1 9»720.  —  Ordonnance  du  Roi  (  contre-signée  par  le  ministre  deà 
nnmees)  portant: 

^'T-  1".  Led^bitante  des  commîmes  de  Salignac,  Rayons,  \ngles ,  Mont- 
ât H  Prads  (Wascs-Aîpes)  sont  autorisés,  pendant  Tannée  i8i5t  à  faire 
pacager  leurs  moutons  et  brebis  dans  les  cantons  de  bois  qui  seront  reconnns 
Ensables  par  les  agents  forestiers  locaux .  à  la  charge,  par  lesdits  habitants, 
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de  se  conformer  aux  dispositions  des  articles  de  la  huitième  section  do  titre  III 
du  Code  forestier,  et  a  celles  des  articles  118,  119  et  120  de  l'ordonnance 
réglementaire  du  i'r  août  1827;  de  faire,  aux  temps  et  saison  convenables, 
dans  les  cantons  indiques,  les  améliorations  qui  seront  reconnues  nécessaires 
par  les  agents  forestiers,  de  concert  avec  le  maire,  pour  réparer  ou  prévenir 
les  dommages  qui  pourraient  résulter  de  l'exercice  du  pacage,  de  verser  an- 
nuellement ,  dans  la  caisse  du  receveur  des  domaines ,  le  vingtième  de  la  valeur 
des  herbes  des  cantons  défcnsables,  laquelle  sera  fixée  conformément  à  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  25  juin  1 84 1  ' 

2.  Le  nombre  des  bétes  à  laine  admises  au  parcours  ne  pourra  excéder  celui 
qui  sera  fixé  chaque  année  par  les  agents  forestiers,  et  publié  avec  les  états 
des  cantons  défensables. 

3.  Cette  autorisation  sera  révoquée  pour  cause  d'abus  ou  d'incompatibilité 
du  pacage  avec  la  prospérité  du  bois  où  il  sera  exercé,  (l'aris,  19  Mai  iSùô.) 


N°  19,721.  —  Ordonnances  nu  Ro;  (  contresignées  parle  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation , 

i°  Des  legs  faits  par  le  sieur  Portalier,  savoir  :  i*  à  la  fabrique  de  Rozier 
( Lozère) ,  d'une  somme  de  1 00  francs;  20  aux  pauvres  de  cette  paroisse ,  d'une 
redevance  en  nature,  estimée  h  27  francs; 

a*  Du  legs  d'une  rente  de  1 00  francs ,  fait  par  la  veuve  Gursdon  à  la  fabrique 
de  Notre-Dame-de-Touchct  (Manche); 

3°  Du  legs  d'une  rente  de  5o  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Crasville  (Manche) 
par  le  sieur  Dongodefroy  ; 

4°  Du  legs  de  5oo  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Pontcvés  (Var)  par  le  sieur 
Carmagnole; 

5°  Du  legs  d'immeubles,  estimés  1,729  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Chal- 
lerangc  (Ardenncs)  par  la  dame  Daulet.  [Paris,  2  Janvier  Î8b5.) 


N°  19,722.  — Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  garde  des. sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation, 

i°  Des  legs  faits  par  le  sieur  Trrnal-Labastidr ,  savoir  :  aux  curés  successifs 
de  Mauriac  (Cantal) ,  d'une  rente  de  20  francs;  à  la  fabrique  de  cette  église, 
d'une  somme  de  3,ooo  francs;  aux  sœurs  de  Saint-Dominique,  établies  à  Mau- 
riac, d'une  rente  de  75  francs; 

2*  Des  legs  faits  par  la  dame  Vignal  et  le  sieur  Ternat-Labastide,  savoir  : 
i°  de  200  francs  de  rente  à  l'hospice  de  Mauriac;  20  d'une  rente  de  60  francs 
aux  pauvres  de  cette  ville; 

3°  Des  legs  faits  par  la  demoiselle  Manche  de  Broval,  savoir  :  i°  a  la  fabrique 
de  Sainl-Étienne-du-Mont ,  à  Paris  (Seine),  d'une  somme  de  6, 000  francs; 
2° à  la  fabrique  de  Saint-Roch ,  à  Paris,  de  pareille  somme  de  6,000  francs; 
3°  à  la  fabrique  de  SaintPhilippe-du-Roule,  à  Paris,  d'une  somme  de  3, 000  fr  ; 
4°  à  la  fabrique  de  Neuilly  (même  département) ,  d'une  somme  de  6,000  fr.; 
5°  à  la  fabrique  de  Joinville  (Haute-Marne) ,  de  pareille  somme  de  6,000  fr.; 
6°  à  la  fabrique  d'Kffincourt  (même  département) ,  d'une  sonjne  de  3,ooo  fr.; 
70  aux  pauvres  du  deuxième  arrondissement  de  Paris,  de  p™ille  somme  de 
3,ooo  francs  ; 

4°  Des  legs  faits  par  la  veuve  Mirabel,  savoir  :  T  à  la  fabrique  de  Montêh- 
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mart  (Drome),  d'une  somme  de  3,ooo  francs;  2°  à  l'hospice  de  cette  ville, 
d'one  somme  de  5,ooo  francs.  [Paris,  6  Janvier  ^8b5.) 

V  19,723.  —  Ordonnances  dd  Roi  (contre-signées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation, 

I*  De  la  donation  d'une  maison  et  dépendances,  estimées  2,000  francs, 
faite  à  la  fabrique  d'Attignat  (Ain)  parles  époux  Paris. 

i%  Do  legs  d'une  rente  de  10  \  francs,  fait  à  la  fabrique  d'Urvillers  (Aisne) 
par  la  demoiselle  Leyrand; 

3°  Du  legs  de  600  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Burzet  (Ardèche)  par  la 
demoiselle  Simon; 

4*  Du  legs  de  1,100  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Mcsnil-Sellières  (Aube) 
parla  dame  Beaudouin; 

5*  Du  legs  de  5oo  francs,  fait  a  la  fabrique  de  Saint-André,  à  Angoulémc 
(Charente) ,  par  la  veuve  Callandreau  ; 

6*  Du  legs  d'une  pièce  de  terre,  estimée  80  francs,  fût  h  la  fabrique  de 
Penvenan  (Côte-du-Nord)  par  la  veuve  Leboniec; 

70  Du  legs  de  700  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Mescoules  (Dordogne)  par 
lesujnr  Madaillan; 

8*  Du  legs  de  àoo  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Troncens  (Gers)  par  le 
sieur  Saint- A  lary; 

9*  Du  legs  de  1,200  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Manciet  (Gers)  par  le 
sieur  Crésut  ; 

io*  Du  legs  d'une  portion  de  terrain,  estimée  990  francs,  fait  à  la  fabrique 
et  aux  desservants  successifs  de  Saint-Laurent,  à  Rennes  (IHe-et-Vilainc) ,  par 
la  veuve  Drlarne  ; 

1 1*  Du  legs  d'une  rente  de  3o  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Molay  (Jura)  par 
le  sieur  Oudottc  ; 

iï°  Du  legs  de  1,000  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Rogny  (Loire)  par  la 
terne  Brivct; 

i3°  Du  legs  d'une  rente  de  60  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Saint-PInnchez 
(Manche)  par  le  sieur  Franquet- Incité  naie  ; 

ii*  Du  legs  de  la  nue  propriété  de  ioo  francs,  fait  A  la  fabrique  de  Void 
(Meuse)  par  le  sieur  VUlrrop 

i5*  Du  legs  de  600  francs,  fait  an  séminaire  de  Vannes  (Morbihan)  par  le 
sieur  Le  Gouallec; 

16*  De  la  donation  immobilière,  estimée  4,000  francs,  faite  à  la  fabrique 
d'Arles-sur-Tech  (Pyrénées-Orientales)  parle  sieur  Galy  et  consorts; 

170  Des  lc£s  d'une  somme  de  i3o  francs  et  d'une  rente  de  20  francs,  fait  à 
la  fabrique  d  Azereix  (Hantes-Pyrénées)  par  le  sieur  Dncasse; 

18*  Du  legs  de  700  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Saverne  (Bas-Rhin) ,  par 
le  sieur  <f  Obuchou  iez  ; 

19*  Du  legs  d'une  pièce  de  terre,  estimée  38o  francs,  fait  par  le  sieur 
fohler  à  la  maison  de  retraite  des  prêtres  âgés  et  infirmes,  établie  à  Marien- 
tbal,  commune  d'Haguenau  (Bas-Rhin); 

ao*  Du  legs  de  1,000  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Briancourt  (ITaute- 
Sanoe)  par  la  dame  Simard  ; 

21°  Du  legs  d'immeubles,  estimés  5oo  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Sentelie 
\ Somme)  par  le  sieur  Deroay; 
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9 2°  Du  legs  de  2,000  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Rozerottes  (Vosges)  par 

le  sieur  Hugo; 

23°  Du  legs  d'un  pré,  fait  à  la  fabrique  de  Claudon  (Vosges)  par  la  dame 
Drapier.  [Paris,  12  Janvier  i8b5.) 

N°  19,724.  —  Ordonnances  dd  Roi  (contre-signées  par  le  garde  des  sceaux, 

ministre  de  lajustice  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation, 

i°  De  la  donation  d'une.rente  de  5o  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Trévoux 
(Ain  )  par  le  sieur  Bellet  de  Saint- Triv  icr  ; 

2°  De  la  donation  d'une  rente  de  2  5  francs,  fait  à  la  fabrique  de  la  cathé- 
drale de  Soissons  (Aisne)  par  la  veuve  Cabot; 

3°  De  la  constitution  d'une  rente  de  109  francs  5o  centimes,  faite  à  la  fa- 
brique de  Jurques  (Calvados)  par  le  sieur  Le  Foriier; 

li  De  la  donation  d'une  rente  de  20  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Sanceylc- 
Grand  (Doubs)  par  le  sieur  Mercier; 

5°  De  la  donation  d'une  rente  de  2  5  francs,  faite  à  la  fabrique  de  la 
Basoche-Gouet  (Eure-et-Loir)  par  le  sieur  Dubois; 

6°  De  la  donation  d'une  terre,  d'un  revenu  de  10  francs,  faite  à  la  fabrique 
de  Plouneour-Trex  (Finistère)  par  la  dame  Lagadn; 

70  Du  legs  de  5oo  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Genevrières  (Haute-Marne) 
par  le  sieur  Tridon; 

8°  Du  legs  d'une  rente  de  60  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Soucia  (Jura)  par 
la  veuve  Bel; 

90  Du  legs  de  1,000  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Saint-Pierre,  à  Saint- 
Cbaraond  (Loire)  par  le  sieur  Granjon-Montaijnier  ; 

io°  De  la  donation  de  deux  rentes,  s'élevant  à  1 1  o  francs,  faite  à  la  fabrique 
de  la  cathédrale  d'Orléans  (  Loiret)  par  le  sieur  Desormeaux; 

1 1°  Des  legs  d'une  somme  de  1,000  francs,  et  d'un  immeuble  d'égale  valeur, 
faits  à  la  fabrique  de  Villeréal  (Lot-et-Garonne)  par  le  sieur  Farae; 

12°  De  la  donation  d'une  rente  de  2  5  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Saint- 
Senicr  de-Beuvron  (Manche)  par  la  veuve  fliiyot; 

i3°  De  la  donation  d'une  rente  de  20  lrancs,  faite  à  la  fabrique  do  Saint- 
Germain-sur-Sèves  (Manche)  par  le  sieur  Jouen ne; 

i4*  De  la  donation  de  5oo  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Saint-Mato,  à  Va- 
lognes  (Manche),  par  les  demoiselles  Dumesnildot  ; 

i5°  Des  !e£s  faits  par  le  sieur  Monchcl,  savoir  :  à  la  fabrique  de  Saussemesnil 
(Manche)  d'une  rente  de  5o  francs;  à  la  chapelle  de  Rufl'osse,  dépendant  de 
cette  succursale,  d'une  rente  de  2 5  francs  ; 

1G0  De  la  donation  d'une  rente  de  80  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Soulgé- 
le  !  ruant  (  Mayenne)  par  les  époux  Carre  du  Hocher; 

170  De  la  donation  d'une  rente  de  1 25  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Vande- 
ville  (Meurtbe)  par  la  veuve  Gabriel; 

18°  De  la  donation  d'une  rente  de  42  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Notre- 
Dame,  à  Verdun  (Meuse),  par  le  sieur  Hickard; 

190  Du  legs  de  600  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Steenwerck  (Nord)  parla 
demoiselle  Plonvier; 

20°  Du  legs  de  2,000  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Wambrechies  (tford) 
par  la  demoiselle  Six; 

21°  De  la  donation  d'immeubles,  estimés  2,000  francs,  faite  à  la  fabrique 
de  Saint Marlin-au-Cateau  (Nord)  par  la  demoiselle  Boit»; 
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33°  De  la  donation  d'une  rente  de  70  francs,  faite  à  la  fabrique  d'Anthoigny 
(Orne)  par  la  dame  Lemènagcr; 

s3"  De  la  donation  d'un  immeuble,  estimé  1,400  francs,  faite  à  la  fabrique 
deSaiat-Eutropc,  à  Clcrmont  (Puy-de-Dôme)  ,par  le  sieur  Theallder: 

2i°  Du  legs  de  i,5oo  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Proyart  (Somme)  par  la 
Tcuve  Elevé  ; 

3Ô°  De  la  donation  d'une  rente  de  100  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Tully 
(Somme) ,  par  le  sieur  Le  lioux  de  Feugueray; 

26*  De  la  donation  d'immeubles,  estimés  670  francs,  faite  à  la  fabrique  de 
la  chapelle  vicariale  de  Doncveres  (Vosges)  par  les  demoiselles  Marquis: 

27*  De  la  donation  d'une  pièce  de  terre,  estimée  300  francs,  faite  à  la 
fabrique  de  Vacby  (Yonne)  par  la  dame  Delagneau.  (Paris,  i2  Janvier  i8b5.) 


X*  19,735.  — Ordonnances  do  Roi  (contre-signées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation,  * 

r  Du  legs  d'immeubles,  estimés  900  francs,  fait  a  la  fabrique  de  Sorbey 
(Moselle)  parla  veuve  «Simon; 

3*  Du  legs  d'immeubles,  estimés  900  francs,  et  d'une  somme  de  i5o  francs, 
fait  i  la  fabrique  de  Sorbey  (Moselle)  nar  le  sieur  Simon; 

3*  Du  legs  de  1,000  francs,  fait  a  la  fabrique  de  Herrîisbeim  (Bas-Rbin) 
par  la  dame  Fraucl  ; 

4*  Du  legs  do  5oo  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Lizy-sur-Ourcq  (Seine-et- 
Marnel  par  le  sieur  Harouard; 

5*  Du  legs  d'une  rente  de  60  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Sainte-Néomage 
(Dcux-S^vres)  par  la  veuve  V7nrrnc; 

6*  Du  legs  de  3,000  francs,  fait  à  la  fabrique  de  SaintBricc  (Seine-et-Oise) 
par  la  veuve  Carettr; 

7*  De  la  fondation  de  messes ,  faite  au  profit  de  la  fabrique  du  Plessicr- 
Roiainvillers  (Somme)  par  le  sieur  François,  et  évaluée  à  la  somme  annuelle 
de  63  francs  3o  centimes; 

8°  Du  legs  de  48o  francs,  fait  a  la  fabrique  de  Saales  (Vosges)  par  la  veuve 
Crotisier: 

9*  De  la  donalion  faite  par  le  sieur  Sararj  de  Lancosmc,  au  profit  de  la 
fabrique  et  de  la  commune  de  Vcnda  livres  (Indre),  et  consistant,  i°  en  ter- 
rains et  constructions  estimés  3,593  francs  13  centimes;  2"  en  objets  mobi- 
liers évalués  1,890  francs; 

io°  Des  le^s  faits  par  le  sieur  Cr.  u.r,  savoir  :  i°à  la  fabrique  do  Moulins- 
Vieux  (Isère),  de  la  moitié  d'un  domaine  estimé  en  totalité  7, 3oo  francs; 
1*  aux  pauvres  du  Moulin-Vieux  et  du  Villard,  sections  de  la  commune  de 
Lavaldens  et  aux  pauvres  de  la  commune  de  la  Morte  (même  département), 
de  la  propriété  éventuelle  de  la  même  moitié  dudit  domaine;  3°  à  la  fabrique 
de  Lavaldens,  d'un  sixième  du  domaine  précité,  et  à  la  chapelle  de  secours 
de  Fontaguieu,  d'un  autre  sixième  de  ce  domaine;  4°  à  ladite  commune  de 
Lavaldens,  d'un  sixième  destiné  a  l'entrctieu  d'un  instituteur;  5°  à  l'hospice 
de  la  Mure  (même  département),  d'une  somme  de  3,000  francs;  G"  au  curé 
de  la  Mure  et  à  la  fabrique  de  cette  commune,  du  bénéfice  d'une  disposition 
qui  affecte  le  revenu  d'un  jardin  à  une  fondation  de  messes.  (  Paris,  Î2  Janvier 
13*5.  )   
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N*  19,726.  —  Ordonnances  ntj  Roi  (contrc-signécs  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation, 

i°  Des  legs  faits  par  le  sieur  Vergnrs,  savoir  :  à  la  fabrique  de  Saint- Voln- 
Insien,  à  Foix  (Ariége) ,  d'une  somme  de  1,600  francs;  aux  pauvres  de  celte 
paroisse,  d'une  somme  de  4oo  francs; 

a°  Des  legs  faits  par  le  sieur  Verny,  savoir  :  i°  à  la  fabrique  de  Cahajrnes 
(Calvados) ,  de  la  jouissance,  pendant  cinq  années,  du  revenu,  évalué  par  an 
à  548  francs,  des  biens  immeubles  du  testateur;  2"  aux  pauvres  de  cette  pa- 
roisse, du  bénéfice  de  la  disposition  qui  oblige  la  fabrique  à  employer  la  moitié 
du  revenu  qui  lui  est  légué  en  distribution  de  pain  aux  indigents; 

3°  Des  legs  faits  par  les  sieurs  fias  à  la  fabrique  de  Barriac  et  à  la  com- 
mune de  Pa  il  héros  (Cantal)  ;  lesdits  legs  consistant  en  trois  rentes  montant  à 
ia5  francs,  en  objets  mobiliers  estimés  170  francs,  eu  une  rente  de  20  francs, 
en  une  somme  de.  .°»oo  francs,  et  enfin  en  immeubles  estimés  1,100  francs; 

4°  Des  legs  faits  par  le  sieur  Briard,  i°  a  la  fabrique  de  Mcsnil-Opac 
(Manche),  d'une  rente  de  5oo  francs;  20  aux  pauvres  de  cette  paroisse,  du 
bénéfice  de  la  moitié  du  legs  fait  à  la  fabrique; 

5°  Des  legs  faits  par  la  veuve  Cachau  ;  i°  à  la  fabrique  dWrance  (Basses- 
Pyrénées)  ,  de  la  somme  nécessaire  pour  la  célébration  de  deux  cents  messes 
et  de  la  somme  de  3oo  francs;  20  aux  pauvres  de  cette  paroi>se,  d'une  somme 
de  2on  francs; 

6°  Des  legs  faits  parle  sieur  Aydapai  :  i°  à  la  fabrique  de  Lannes  (Basses- 
Pyrénées),  de  1,000  francs;  20  aux  pauvres  de  cette  paroisse,  d'une  rente  de 
a 5  francs; 

7*  Des  legs  faits  par  le  sieur  Elchcgaray ,  savoir  :  à  la  fabrique  d'Ossés 
(Basses-Pyrénées),  d'une  somme  de  490  francs  et  d'une  autre  somme  de 
i5g  francs;  aux  pauvres  de  cette  paroisse,  d'une  somme  de  i5g  francs; 

8°  Des  legs  faits  par  la  veuve  Laffilte  :  i°  à  la  fabrique  de  Castelies 
(Basses-Pyrénées),  de  600  francs;  2"  aux  pauvres  de  cette  paroisse,  d'une 
somme  de  3oo  francs; 

9*  Du  legs  d'une  somme  de  3, 000  francs  par  chaque  établissement,  fait  à  la 
fabrique  et  à  l'hospice  de  Gy  (Haute-Saône)  par  la  veuve  Menous; 

io°  Des  legs  faits  par  le  sieur  Long  à  la  fabrique  de  Saint-Pierre  et  aux 
hospices  d'Avignon  (Vauclusc),  et  consistant  en  objets  mobiliers  estimés 
3oo  francs,  et  en  objets  mobiliers  et  immobiliers  estimés  en  totalité 
6,029  francs  4o  centimes; 

il0  Des  legs  faits  par  le  sieur  Dwand-Wchemont ,  savoir  :  à  la  fabrique  de 
Blond  (Haute-Vienne),  d'une  somme  de  1,000  francs;  aux  pauvres  de  cette 
paroisse  et  de  celle  de  Rcllac.(mérac  département) ,  d'une  somme  de  600  fr.; 

12°  De  la  donation  d'immeubles,  es«imés  5, 160  francs,  et  d'une  somme  de 
6,000  francs,  faite  par  la  demoiselle  Hèmard  aux  sœurs  de  la  Doctrine  ebré- 
tienne  de  Nancy  (Meurtbe)  et  à  la  commune  de  Belrupl  (Meuse).  (  Paris, 
17  Janvier  1865.) 


N*  19,727.  —  Ordonnance  ne  Roi  (contre-sigoée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  érige  en  succursale  l'église  de  la 
commune  d'Ambrumesnil ,  canton  d'OfTranville  (Seine-Inférieure).  (Paris, 
17  Janvitr  1865.) 
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.Y  19,728.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  érige  en  succursales  les  églises 
des  communes  et  sections  de  communes  dont  les  noms  suivent  : 

i°  Duran,  canton  d'Auch  (Gers); 

2*  Berrac,  canton  de  Lectoure  (Gers)  ; 

3°  Vcrgoignan,  canton  de  Riscie  (Gers); 

i*  Samsons-Lion ,  canton  deLeinbeye  (  Basses- Py rénées  )  ; 

5*  Routelle,  canton  de  Boussière  (Doubs); 

6*  Lauwin-Planque ,  canton  de  Douai  (Nord); 

7*  Vinassan,  canton  de  Coursan  (Aude)  ; 

8*  Ribouisse,  canton  de  Fanjeaux  (Aude)  ; 

9*  La  Moutade,  section  de  la  commune  de  Cellule,  canton  de  Riom 
Puy-de-Dôme)  ; 

io°  Sainte-Marguerite ,  section  de  la  ville  de  Gap  (Hautes-Alpes)  ; 
11*  Agnin,  canton  de  Roussillon  (Isère)  ; 
12*  Tramolée,  canton  de  Sain tJean-d<  -Bournay  (Isère); 
i3°  Klzange-et-Valmestroff,  canton  de  M  -  servisse  (Moselle); 
ia*  Zommange,  canton  deDieuzc  (Mcurtbe); 
i5*  Monoblet,  canton  de  Lasalle  (Gard)  ; 
16*  Polellieres,  canton  de  Saint-Ambroix  (Gard)  ; 
17*  Le  Sarraillé,  section  de  la  commune  de  Massât  (Ariége)  ; 
180  Sergeac,  canton  de  Montignac  (Dordogne)  ; 
19*  Rossay,  canton  de  Louduu  (Vienne); 
200  Guitiuicre,  canton  de  Jonzac  (Charente-Inférieure); 
2i°  Veuerand,  canton  de  Saintes  (Charente-Inférieure)  ; 
22°  Croxillac ,  section  de  la  commune  de  Montpeyroux,  canton  de  Lagniolle 
[Ateyroo); 

*3*  Saint-Symphorien ,  section  de  la  commune  de  Viala-du-Tarn,  canton 
de  Saint-Bauzely  (Aveyron); 

24°  Neuville-Ferrières,  canton  de  Neufchâtel  (Seine-Inférieure); 

26°  Saint-Àlaclou-la-Brière,  canton  dcGoderville  (Seine-Inférieure); 

2 6°  Crainvilliers,  canton  de  Bulgnéville  (Vosges)  -, 

27*  Regnevelle,  canton  de  Monlhureux-sur-Saône  (Voîgea); 

28*  Ortoncourt,  canton  de  Ramhervillers  (Vosges); 

29°  Mazerolles,  cantou  d'Andeux  (Doubs); 

3o*  Bruxicres-d'Aillac,  canton  d'Ardentes  (Indre); 

3i*  Cbcnereilles,  section  de  la  commune  de  Tence  (Haute- Loire). 
[Paris,  23  Janvier  im.) 

Y  19,729.  — Ordonnance  du  Roi  (coutre-signée  par  le  garde  des  sceatx, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  érige  en  succursales  les  églises  des 
communes  et  sections  de  communes  dont  les  noms  suivent  : 

1*  Fouquercuii,  canton  de  Béthune  (Pas-de-Calais)  ; 

1*  Neuilly-soua-Clermont,  canton  de  Mouy  (Oise); 

3*  Saint-Jcan-de-Thurigneux,  canton  de  Trévoux  (Ain); 

4*  Faby-les-Autrey,  canton  d'Autrey  (Haut-Saône); 

5*  Leatiac,  canton  de  Cadillac  (Gironde); 

6'  Chaudenay,  canton  de  Fays-Billot  (Haute-Marne); 

7"  Chavigny,  canton  de  Nancy  (ouest)  (Meurthe); 
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8*  Port-sur-Seillc ,  canton  de  Pont-à  Mousson  (Meurthe); 

9*  Flovrac,  section  de  la  commune  de  Monteils,  canton  de  Naj&c  (Aveyroo). 
(Paris,  30  Janvier  ÎSÙ5.) 


N*  19,730.  —  Ordonnance  dd  Roi  (rontre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 
.  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  érige  en  succursales  les  église*  des 
communes  et  sections  de  communes  dont  les  noms  suivent  : 

i°  Laperchc,  canton  de  Lauzun  (  Lot-et-Garonne)  ; 
a*  Graissas,  canton  de  Puymirol  (  Lot-et-Garonne) ; 
3°  Cieuse,  section  de  la  commune  de  Réaup,  canton  de  Meiin  (Lot-et- 
Garonne)  ; 

4°  Lacajunte,  canton  de  Geanne  (Landes); 

5°  Saint-Vincent-de-Cahuzac,  canton  do  Dourgne  (Tarn); 

G°  Ribemont,  canton  de  Corbie  (Somme); 

70  Vauchellcs-lcs-Autbies,  canton  d'Acheux  (Somme); 

8°  Brossay,  canton  de  Montreuil-Bellay  (Maine-et-Loire); 

90  Saint-Martial-de-Montmoreau  (Charente); 
io°  Neuvireuil,  ranton  de  Vitry  (Pas-de-Calais)  ; 
1 1°  Saint-Vincent-lcs-Bragny,  canton  de  Palinges  (Saône-et-Loire); 
12°  Marigny,  canton  de  Mont-Saint  Vincent  (Saône-et-Loire); 
i3°  Gcrdcrcst,  canton  de  Morlaas  (Basses-Pyrénées); 
ii°  Puyoô,  canton  d'Orthcz  (  Basses  Pyrénées)  ; 
i5°  Fouqucuies,  canton  de  Beauvais  (Oise); 
160  Napt,  canton  dlzernovc  (Ain); 
170  La  Tranclierc,  canton  de  Pont-d'Ain  (Ain); 

180  Parvcs,  section  de  fa  commune  de  Parves-Chcmilieu-Nattages ,  canton 
deBclley  (Ain)  ; 

19°  Franchelcins,  canton  de  Saint-Trivier-sar-Moignans  (Ain); 
200  Fontenclle-Montby,  canton  de  Rougemont  (Doubs); 
2i°  Equevillcy,  canton  de  Saulx  (Haute-Saône); 
220  Lourclies,  canton  de  Boucbain  (Nord); 
23°  Morsains,  canton  de  Montmirail  (Marne); 
ià°  Houx,  eanton  de  Maintenon  (Eure-et-Loir) ; 

25°  Enval,  section  de  la  commune  de  Saint- Hippoïy te,  canton  de  Riom 
(Puy-de-Dôme); 

260  Saint- Benoit  -  de -Beuvron,  section  de  la  commune  de  Saint-James 
(Manche); 

Lusigny-sur-Oucbe,  canton  de  Bligny-sur-Ouche  (Côte-d'Or)  ; 
280  Fleury-sur-Andclle  (Eure); 

290  Xotre-Daine,  section  de  la  commune  de  Ribiers  (Hautes-Alpes); 
3o°  Dempteiieux,  section  delà  commune  de  Saint-Savin,  canton  de  Bourgoin 
(Isère); 

3 1°  Le  Gencvray ,  section  de  la  commune  de  Vif  (  bere)  ; 

3?°  Cbarancieu,  canton  de  Saint-Gcoire  (Isère); 

33°  La  Maiièrc-aux-Bons-Hommcs,  canton  de  Crocq  (Creuse); 

34°  Dargoirc,  canton  de  Rive-dc-Gier  (Loire); 

35°  Beux,  canton  de  Pangc  (Moselle); 

36°  Diffenbach-les-Hellimer,  canton  de  Grotenquin  (Moselle); 
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37*  Saint-Jean-de-Cornac,  section  de  la  comjnune  de  Saint-Paui-d*Espes , 
canton  de  Moissac  (Tarn-ct-Garonnc)  ; 

38*  Fabas,  canton  de  Grisolles  (T.nrn-ct-Garonne)  ; 

39*  Montain,  canton  de  Saint-Nicolas-dc-la-Grave  (Taru-et-Garonne); 

4o*  Sorbier,  canton  de  Jaligny  (Allier); 

èV  Pompas,  section  de  la  commune  d'IIerbignac  (Loire-Inférieure); 
4i*  Saint-Maîo-de-Guersac ,  section  de  la  commune  deMontoir,  canton  de 
Saint-Nazaîre  (Loire-Inférieure); 

43*  Salinel les,  canton  de  sommieres  (Gard); 
44*  Ichaud,  canton  de  Vauvert  (Gard)  ; 
45'  Saint-Paul-la-Costc ,  canton  d'Alais  (Gard); 
46*  Bonnée, canton  d'Ouzoucr  (Loiret); 

47°  Lorp,  section  de  la  commnne  tic  Sentaraille,  canton  de  Lizicr  (Ariége)  ; 
48*  Etouars,  canton  deBussières  (Dordognc); 

49*  Puyvalador,  section  de  la  commune  de  Puyvalador-et-Rieutort,  canton 
de  Montlouis  (Pyrénées-Orientales); 

5o*  Arbussols  et  Marcévol ,  canton  de  Sourma  (Pyrénées-Orientales); 

5i*  Beuxcs,  canton  de  Loudun  (Vienne); 

52*  Àrreux,  canton  de  Renwez  (Ardcnnes); 

53*  Marquigoy,  canton  de  Tourtcron  (Ardcnnes); 

54'  Saint-Mandé,  canton  d'Aulnay  (Charente-Inférieure); 

55'  La  Jarrie-Audoin,  canton  de  Loulay  (Charente-Inférieure); 

5G*  La  Plancadc,  section  de  la  commune  de  Lavernhe ,  canton  de  la  Salvetat 
(Aveyron); 

57*  Saint-Loup,  section  de  la  commune  de  Salvagnat-Saint-Loup,  canton 
(TAsprieres  (Aveyron); 

58*  Bourdainville ,  canton  d'Ycrville  (Seine-Inférieure); 
59*  Monnay,  canton  de  Scellières  (Jura); 

6o'  La  Salvetat,  section  de  la  commune  de  SaintMamet-la-Salvetat  (Cantal)  ; 

61*  Mille-Savates,  canton  d'Athis  (Orne)  ; 

620  La  Courbe,  canton  d'Ecouché  (Orne); 

63*  Jouancy,  canton  de  Noyers  (Yonne); 

64*  Thaï,  canton  de  Marmouticr  (Bas-Rhin); 

65"  Ottcrsthal,  canton  de  Savcrne  (Bas-Rhin); 

$6°  Niedercntzen,  canton  d'Enaisbeim  (Haut-Rhin); 

67'  Cabanac,  canton  de  Pouyastrne  (Hautes-Pyrénées); 

G8*  Àuribail,  canton  d'Autcrives  (Haute-Garonne); 

69*  Gouaux-le-Larboust,  canton  de  Bagnères-de-Luchon  (Haute-Garonne); 
70'  Barnave>  canton  de  Luc  (Drôme); 

71°  Le  Sourn,  section  de  la  commune  de  Guern ,  canton  de  Pontivy  (Mor- 
bikaa); 

72°  Dcuinouds-aux-Bois,  canton  de  Vignculles  (Meuse); 

73"  Jubécourt,  canton  de  Clermont  (Meuse)  ; 

7i*  Drocourt,  canton  de  Limay  (Seine  cl-Oisc)  : 

75"  Toissicux,  section  de  la  commune  d'Annonay  (Ardccho); 

76'  La  Chalp-Saint-Agalhe ,  section  de  la  commune  de  Saiut-Veran ,  canton. 
d'Aiguilles  (Hautes-Alpes), 
[Para,  29  Avril  1845.) 
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Errata.  Bulletin  des  lois,  partie  supplémentaire,  n°  746,  page  4<)ï, 
n'  17  du  tableau,  3-  colonne;  au  lieu  de  3  août  1808,  lisez  juillet  1805. 

Bulletin  760,  page  7a,  n°  41  du  tableau,  7'  colonne,  au  lieu  de  Murijei$n, 
lisez  Manjcrin. 

Bulletin  762, page  i3o,  n*  i3  du  tableau,  a*  colonne  ,  au  lieu  de  Desperriers, 
lisez  Despèriers. 

Bulletin  7G6,  page  269,  n°  32  du  tableau,  dernière  colonne,  au  lieu  de 
24  avril  1844,  lisez  24  avril  1843. 

Bulletin  769,  page  3 10,  u°  3»  du  tableau,  2*  colonne,  au  lieu  de  Charles- 
Antoine,  lisez  Clauae- Antoine. 

Bulletin  781 ,  pa^e  G80,  n°  58  du  tableau,  3'  colonne,  au  lieu  de  29  Juin 
17 M,  lisez  20  juin  1794. 

Bulletin  782,  page  69G,  n°  i3  du  tableau,  2"  colonne,  au  lieu  de  Goêjfard, 
lisez  Coêffard. 

Bulletin  787,  page  898,  n°  3  du  tableau,  4'  colonne,  au  lieu  de  Saint- 
Jean  de  Yalerische,  li*cz  Saint-Jean  de  Valeriscle;  page  902  ,  n°  39  du  tableau, 
4"  colonne,  au  lieu  de  Groslay ,  lisez  Grosley;  page  904»  n°  55  du  tableau, 
4*  colonne,  au  lieu  de  Moriu,  lisez  Morca;  page  91  2 ,  n°  1  du  tableau,  7'  co- 
lonne, au  lieu  de  Jean  ,  lisez  Jeanne  ;  page  91  2  ,  n°  1 4  du  tableau,  7*  colouue, 
au  lieu  «le  Alexandre-Elisabeth,  lisez  Alexandrine~Elizubeth  ;  page  91  4,  n*3i 
du  table. u,  2*  colonne,  au  lieu  de  Retjardin,  lisez  lieyurdin  {Jean). 

Bulletin  788,  page  949,  na  42  du  tableau,  dernière  colonne,  au  lieu  de 
26  mars  1845.  lisez  26  nxars  1841;  page  g54,  ns  37  du  tableau,  7' colonne, 
au  lieu  de  Hudn'uska,  lisez  Rudnicsha. 

Bulletin  791  ,  page  1012,.  3*  ligne,  au  lieu  de  20  juin  1845,  lisez  28  juin 
1845;  page  1018,  u°  45  du  tableau,  2'  colonne,  au  lieu  de  Fac alet,  lisez 
Favelet;  page  1037,  12'  et  i3#  lignes,  au  lieu  de  remboursable  sur  ses  menas 
ordinaires,  lisez  remboursable  en  douze  années,  sur  ses  revenus  ordinaires. 

Bulletin  793,  page  8,  u°  54  du  tableau,  2'  colonne,  au  lieu  de  Boad,  lise» 
Bonet. 

Bulletin  79V,  page  54,  n°  6  du  tableau,  4"  colonne,  au  lieu  de  Raimans 
[Jura)  y  lisez  liainans  (Jura). 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire d'état  au  département  de  la  jastict 
et  des  cultes , 

A  Paris,  le  8  *  Septembre  i845 , 

N.  MARTIN  (du  Nord). 

Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Cbancellerie. 

On  s'aLonue  poor  le  Bulletin  des  lois,  à  rai»on  de  9  francs  par  un,  à  U  c*i**e  de  l'impru»*»* 
royale  ,  ou  cbe*  1m  Directeur»  de*  poètes  de»  département». 


Imprimerie  royale.  —  8  Septembre  i845. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


PARTIE  SUPPLEMENTAIRE. 


N°  797. 


N*  19,731.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions  de 
retraite  à  onze  personnes  da  département  de  la  Marine. 

À  Paris,  le  1"  Juillet  1845. 
LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  dbs  Français  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et 
après  les  vérifications  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  finances  du 
2  5  mars  1817  ; 

Vu  les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  exercice  i845,  pour  l'inscription  des  pensions  nouvelles, 

Nocs  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*p.  Il  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénommées 
au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  conformément 
aux  indications  de  ce  tableau. 

2.  La  dépense  annuelle  de.  huit  mille  neuf  cent  soixante  et 
nu  francs,  qui  résultera  de- la  concession  des  onze  articles  de 
pensions  de  retraite  compris  dans  l'état  ci-après,  sera  acquittée 
sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  co- 
lonies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Vie* Amiral.  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire 
d'état  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  W  de  Mackau. 

IX'  Série.  1  1 
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NOMS  ET  PRENOMS. 


DSLÉCLUSE  (Joseph- 
Mari'- Fidèle). 
Arnocs  (Eugène). .  . 

Proust  (François- 
Baptiste). 
Reine  (Pierre-Nar 

cisse). 
Forestier   (  Julien  - 

Marie  ). 
LescOP  (Malliurin- 
Laurent  ). 

Le  Roy  (Louis). . .  . 

Do  ce  et  (  Jacques- 
François  ). 

Lefrançois  (Charles- 
Jean- Baptiste  ). 

Meunier  (  Pierrc- 

Conslanl-Fclix  ). 
Villaume  (  Louis).. 


NAISSANCE. 


Dates. 


29juiH. 
1785. 

1  G  oct 
1771. 

1 7  <léc. 
1 785. 

20  déc. 
17-S3. 

2  j  no\ . 
i7$8, 

2 1  juin 

>793* 


2  juin 
179/1. 

1  1  mars 
1810. 


1 8  août 
1788. 

28  avrif 
1 800. 

20  nov. 
1790. 


Lieux. 


Quimper 

(  Finislerê), 

Mantes 
(  Loin  -lnf.  ). 

Mouchant  pa 
(  Vendée), 
i  inerhaville 

[Seine-lnfA, 

Paiuihauf 

{Loirr-Inf.). 

Concarnea  11 
(  Siaislere). 

Lorient 
(  Morbihan). 

Tourl.n  ille 

(  Manche). 

Lessav 
(  Manche). 

Calais 
[Pat  Jt -Cal). 

(  ihàlcau 
(Cliar.lnjcr.) 


GRADES. 


SERVICES 

riïcctifj. 


Capitnine 
de  corvette. 

Mailie  rlinrprn 
lier  non  îtavi^ujnl 
à  1  ,600  fr. 

m  à  1,2  00  fr. 
Ment. 
Id(  m. 

Quartier-maître 
canon  nier. 

Quartier  -  maître 
de  dtnounrrir  de  a" 

Matelot 
de  3*  classe. 

Capitaine  H'tn  lan- 
tciîc  (Je  m  11  1  1 

Idem. 


tt 
< 


'.5 


3? 

13 
1 1 

3o 
i3 

2  5 
2J 


Sergent  d'uifao  -  3^ 
terie  do  marine. 


I  O 

7 
3 

6 

3 


3 


i5 


26 


2  3 


f.\MPACJHS. 


1  1 


2  I 


l5 


9E 


8 


6 
7 

II 
G 


2  1 


■  5 


i5 
18 


TOTlC 


36 
i5 

46 

io 
38 


IV  19,702. — ORDONNANCE  du  lloi  jjui  accorde  des  Pensions  aux  Veuves 
de  sept  personnes  du  département  de  la  Marine. 

A  Paris,  le  9  Juillet  1845. 
LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  de  la  marine  et  des  colonies,  et 
après  les  vériGcalions  prescrites  en  exéculion  de  la  loi  de  finances  du 
a 5  mars  1817  ; 

Vu  les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine,  exercice  i845t  pour  l'inscription  des  pensions  nou- 
velles , 

NOOS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  suit  : 

Art.  l#r.  Il  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénommées 
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de  la  fixation 
de  U  pension. 


>i  du  18  avril  1 83 1 . 
Idem. 


Idem. 
Jdrm. 
Idem. 


Idem. 

usdesi  1  et  18  avril 
i83i. 

|  Idem. 

©idu  1 1  avril  i83i. 


GRADE 

sur  lequel 
la 

pension  est  réglée. 

FIXATION 

de  la 
pension. 

DOMICILE 

des 

• 

titulaires. 

Capitaine 
de  corvette. 
Maître  à  i,5oo  fr. 
et  au-dessus. 

Maître  au-dessous 
de  j  ,5oo  fr. 
Idem. 

2,ooof 

777 
635 

6s5 

Brest. 
Nantes. 

Blois. 
a 

Dijon. 

Idem. 

576 

Auxerre. 

Ouartter  -  maître.    (  .» 
en  ans  pour  plat  d|  1 1  an- 
née» d'activité  dan»  ce  gra- 
de. ) 

Quartier-maître. 

• 

186 

loulon. 
Lorient. 

.Matelot.  (  lntirmilc» pro- 
venant da  service  et  équi- 
valentes à  la  perte  absolue 
de  l'usage  d'un  membre. 

Capitaine. 

280 

1  ,60O 

1  • 

Cherbourg. 
Brest. 

Idem. 
Sergent. 

1,5 1 3 
• 

3i5 

Roche  fort. 
Brest. 

■ 

8,961 

OBSERVATIONS. 


En  remplacement  <U  celle 
de  563  franc»  réglée  par  or- 
donnance du3i  mai  i83 


au  tableau  ci-après  une  pension  annuelle  fixé  conformément 
aux  indications  de  ce  tableau. 

2.  La  dépense  annuelle  de  mille  sept  cent  soixante  et  quinze 
francs,  qui  résultera  de  la  concession  des  sept  articles  de  pen- 
sions de  veuves  compris  dans  l'état  ci-après,  sera  acquittée  sur 
les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

5/^è.OUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Vice- Amiral,  Pair  de  France,  Minisht 
de  la  marine  et  des  volontés, 

Signé  B0B  de  Maciad. 

11. 
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NOMS  ET  PRENOMS 


des  maris. 


Ha  ne  O  US  (  Pierre- 
Laurent). 

Texier  pe  la  Pom 
meraye  (Jean). 

T  o  t1  n  n  e  l  (  Jean 
Jacques) . 

Tre\  I LL Y  (Paulin 
Henri }. 

Tocearastee  (Jean 
François-Marie). 


Dodcet  (Antoine 
Isaac). 

Le  (j  o  d  x  (  Jean 
Baptiste  ). 


• 


GRADES. 


Capitaine 
de  frégate. 


pat  r. 


de  la 
cessation 
do 

l*«»cl  i  vite . 


de 


Sons- 
ittitMirw 

marine. 


Maître 
de  man<iu\re 
•  Si  fr. 

Matelot. 


3i  doc. 
i832. 

28  (léc 
jS44. 

1  3  avril 

1 827. 

17  juin 


du 

dore». 


hit  tn.        2  3  sept. 


G  sr  de-m.>  pasi  d 
d'artillerie 
à  i.ôoo  fr. 

Sergent  d  artil- 
lerie de  marine, 


l8H. 


3 1  déc. 
i832. 

4  janv. 
1811. 


17  fév. 

i.s.',5. 

28  tlec. 

1 84  .'1. 

i 

3  1  iléc. 
1  8  j  i- 
1  7  juin 


2  3  sept 
184  i. 


CIRCONS- 


TANi.Ls 


dit  d<  CiX5. 


NOMS  et  rnÉ* 


des  veuves. 


20  janv 
18/4  5. 

j  5  déc 
184/1. 


Mort  lilulaired'u- 
ne  pension  de  re- 
traite. 

Mort  en  activité 
de  wr>  ice  et  rn  pos- 
session de  droit»  •> 
une  pension  d^  re- 
Iraitr. 

M  nrt  titulaire  d'u- 
ne peusinn  dr  re- 
traite. 

Péri  en  portant 
secours  à  un  matelot 
du  vaisseau  le  Jem- 
m  ipri  ,  qui  *e  noyait 
en  rade  de  I oulon. 

*Mnri«des  suite» 
d'une  «K*s<nterii 
contractée  à  l>ord  de 
l.i  frégate  /  F.i  iginr  , 
dans  le»  incrs  de  Ij 
Chine  ,  ou  cette  ma- 
ladie *U  endémique. 

Mort  titulaire  d'u- 
ne  pension   d»  re 
traite. 


Il 


fin. 


Pa  n  k  e  n  (Marie 

Voit  u  n  et  (11 
Adèle). 


Gautier  (Ci 
Marthe). 

G  o  v  1  1,  É   (  Én 

Joseph  e  ). 

B 1  G  A  1  s  (  Mi 
Jeanne). 


Frogeray  (Al 
Julienne). 


O/enne  (Jac 
Miclielle) 


N°  19,733.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  huit  personnes  du  département  de  la  Marine. 

A  Paris,  le  19  Juillet  1345. 
LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français; 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et 
après  les  vérifications  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  finances  du 
a5  mars  1817  ; 

Vu  les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de  I* 
marine,  exercice  1 845  $  pour  l'inscription  des  pensions  nouvelles, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  1w.  Il  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénommées 
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1 


9  *7«l7 
/  J I  ' 


XA15SANCE. 


Lieux. 


11 

5.. 

*L 


». 
5. 

f. 
i. 


T.. 


Dublin 
(  Irlande  ) . 

Rochefort 

[Charentc-lnf.]. 

La  Sevnc 
(f«r). 

Lorient 
[Morbihan). 

Ploxevet 
[Finistère). 


Saiat-Gertnain- 
•ur-Ille 

[mÊ-t.VOaim). 


n 

l 

ni  Villedieu 
■3.  (Manche). 


DATE 
du 
mariage. 


1 6  avril 
i8o4. 

26  août 
1819. 


ajanv. 
i8o3. 

10  nov. 
i8io. 


3  août 
i835. 


1"  déc. 
1810. 

a3  sept. 
1806. 


(  lC5  ) 


ANNÉES 
dê 

mariage  antérieures 

à  la  cessation 
d  activité  du  mari  , 
ou  nombre  d'enfatifs 


de  ce  mariage 
antérieur. 


Plus  de  2  ans. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


Idem, 


Idem. 


TOTAI  


QUOTITE 

dea 


pe 


lisions. 


6oof 


4oo 


.75 


100 


100 


3oo 


1 00 


DOMICILE. 


Paris. 


Rochefort. 


La  Sevne. 


Lorient. 


Combril  [quartier 
de  Qaimper). 


Brest. 


Idem. 


de 

la  fixation. 


Loi  du  1 8  avril 

i83i.. 

Idem. 


Idem. 
Idem, 


Idem. 


Loi  du  1 1  avril 
i83i. 

Idem.  , 


au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  Gxée  conformément 
aux  indications  de  ce  tableau. 

2.  La  dépense  annuelle  de  huit  mille  cinq  cent  quarante- 
quatre  francs,  qui  résultera  de  la  concession  des  huit  articles 
de  pensions  de  retraite  compris  dans  lolat  ci-après,  sera  ac- 
quittée sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

t  Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Vice-Amiral ,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  dm  Colonies, 

Signe  BT*  i  l  Maciac. 
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HOMS  ET  TRENOMS. 


Angelin  (Justin-Pas- 
cal). 

Feraud  (Toussaint  - 
François-Théodore) 

G  nos  (  Honorc-Ma- 
ric-Joscj>!i  ). 

Lignon  (Josrp!i-Ma- 
ric). 

RnEiL  (Jean  -  Henry 
Casimir). 


Dienot  (.Nicolas). . . 


Lrr!;0'  "is  (  Loim-Fran 
çou-Avit-Marlial  ). 

1 

Delaval  (  Etienne 
Landrv  ). 


NAISSANCES. 


Dates. 


1 7  niai 
1795. 

3  mars 

1788. 

3o  sppt. 
1774. 


ïji  ill. 
1789. 

j  août 
1810. 


1 6  mars 
.787. 

2  1  fév. 
1790. 

to  juin 
177G. 


Lieux. 


Marseille 
[D.-ik-Iihônc) 

Toulon 
(l«r). 

Antihes 

(>-<<-)• 

La  Seyne 

I  "'<»•)• 

Gaillac 
(  Tara  ). 

Lia  Lin  te 
[Cutr-d'Or). 

(  !apu 
[Cutvados). 

Saint-GtnMUB- 

la-Ville 
(  Mtrnt  ). 


GRADLS. 


f.liinirpien  df  1" 
classe  J*  l-i  roaiine. 

'i^.'n  auxi- 
liaire de  a*  ela*ir. 

Tr^toricr  de»  in* 
«alulc»  <ir  la  marior 
1]*  3*  clause. 

Houlanirer 
naviguant. 

Matelot 
de  3*  classe. 


Chef  <lo  hataillou 
il'jitillcnc  Je  ma- 
rin*. 

Cap  laine d'infan- 
terie d*  marin*. 

Maître  omricr 
d'.irtillnic  de  ma- 
rinr. 


&ERTICZS 

efleclif». 


z 


2C 


37 


37 

33 


4a 


CAMFaGSES . 


I  I 


20 


>3 


G 


14 


ib  a  ti 


6 


fj 


1  ? 


I  o 


— 

TOTarx. 


39 


ii 


43 


39 


DO 


So 


1 


2. 


N*  19.734   —  ()  rdo  y  y  a  s  ce  dv  Hor  nui  arc  nie  des  Pensions 
de  retraite  à  onze  personnes  du  département  tic  la  Marine. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  31  Juillet  184j. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Sur  le  rapport  de  noire  minisire  de  la  marine  et  des  colonies,  et 
après  les  vérifications  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  finances  du 
a5  mars  1817; 

Vu  les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de 
ia  marine,  exercice  i845,  pour  l' inscription  des  pensions  nou- 
velles, 

Nous  avons  onooNNÉ  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénommées 
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BUES  LEGALES 

GRADE 

FIXATION 

DOMICILE 

Il 

de  la  fixa  don 

sur  lequel 
la 

pension  est  réglée. 

de  la 

des 

,  OBSERVATIONS.       J I 

de  la  pension. 

pension. 

titulaires. 

il 

idui8avrili83i. 

Officier  de  santé 
de  ire  classe. 

1,866e 

Toulon. 

• 

* 

•  Idem. 

Idem  de  2*  classe. 

1  l3i 

1 ilem. 

• 

■  Idem. 

Trésorier  des  invalide» 
de  3»  claiee.. 

1»075 

Idem. 

Idem 

Quartier-martre.  (  5*  en 
sas  |>our  plu»  de  ia  années 
d'activité  dans  ce  grade.  ) 

Matelot.  {Infirmités  pro- 
venant du  service,  et  le 
mettant  hors  d'état  de  con- 
tinuer se*  fonctions  et  de 
pourvoir  à  sa  subsistance.) 

Chef  de  bataillon. 

369 

• 

aoo 

Idem. 
Ôordeaux. 

En  remplacement  de  celle!! 
de  973  francs,  réglée  par  1 
ordonnance  Ju  16  février  1 
i8A5.  j 

»aesueti8avnl 
i83i. 

2,000 

Lorient. 

item. 

• 

aO      •  •  • 

Capitaine. 

1,600 

rsrest. 

1 

idunavril  i83i. 

Soldat. 

3oo 

Cherbourg. 

En  remplacement  de  celle 
de  100  trancs,  rrglre  par 
ordonnance  du  A  maii845. 

8,544 

au  tableau  ci-après  une  pension  de  retjftîtc  fixée  conformément 
aui  indications  de  ce  tableau. 

La  déppnse  annuelle  de  sept  mille  cinq  cent  trente-neuf 
francs,  qui  résultera  de  la  concession  des  onze  articles  de  pen- 
sions de  retraite  compris  dans  l'élat  ci-après,  sera  acquittée  sur 
les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  detat  de  la  marine  et  de^s  co- 
lonies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
^ra  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOI) JS-PHI  LIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Vice- Amiral.  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  (Cétat 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  Bon  de  Mackau. 
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1  O 


II 


NOMS  ET  prénoms. 


Abadie  (Jean-Pierre) 


Denans  (Joseph-Hu 
gues). 

Bernard  (  Denis 
François). 

Rainaud  (Jean -An- 
toine). 

Pelegrin  (Pierre-An 
toine). 

Bellier  (  Andrd-Pas- 
cal). 

Molière  (Jacques). 


8  Osmont  (Jean-Gilles) 

Adde  (Jacques-Fran- 
çois). 


Pacthod  (Alexandre 
Daniel  ). 


Etienne ( Jean  -  «c 
qucs-Grégoirc). 


NAISSANCE. 


Dates. 


7  nov. 
1793. 

1 5  murs 

1792. 

1 2  fév. 
1786. 

2&  juin 
1789. 

lijuill. 
1778. 

»8  avril 

1784. 
23  fév. 
179/1. 

1  1  oct. 

*79l* 

2  2  sept. 

1812. 

2 1  janv. 
1829. 


9  niai 

1783. 


Lieux. 


Bordeaux 

(  Gironde). 

La  Se) ne 
(Var). 

Idem* 

Antibes 
(l«r). 

Toulon 

(  Var). 

Rovon 
[Iscrr). 
S'-Hippolytc 
[Gard). 

Rouen 
(Seine -Injér.) 
Hudimesnil 
(Afanche). 


Par 


Falaise 

(  Calvados). 


GRADES. 


Soui-comni'unire 
do  marine. 


Maître   de  ma 
nœuvre  entretenu  à 
1  ,aoo  francs. 

Muître  voilier  ru 
Ireleun  à  1,800  fr. 

Pilote-côticr 
à  90  fr. 

Maître  entretenu 
à  3,000  fr.  .  chef  de 
l'atelier  de*  instru- 
ments nautiques. 

Maitre  inotfleur 
à  1 ,5oo  fr. 

(Juartier-mailre 
canonnier. 

Matelot 
de. iw  classe. 

Idem 
de  3*  classe. 

Mousse. 


BEBYICES 

effectifs. 


CAMPiGlIS, 


26 


38 


42 


25 


11 


39 


28 


a 
< 


10 


Gendarme  mari- 
time (  ancien  caporal 
de  l'armée  de  terre  ). 


46 


27 


i5 


a  4 


2 1 


20 


i5 


20 


8 


10 


b  1  1 


1  2 


G 


25 


26 


1 1 


i5 


TOT  1 


n. 


39 


56 


57 


45 


5i 


41 


5a 


34 


1  o 


58 


c 

Si, 


I 


8 


N*  15,735.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions  aujc 
ï  cuves  cl  Orphelins  de  onze  personnes  du  département  de  la  Marine  et 
des  Colonies. 

Au  palais»  de  .Neuilly,  le  31  Juillet  1845. 

LOUIS-PHILIPPE  ,  Roi  des  Français  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et 
après  les  vérifications  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  finances  du 
a5  mars  1817; 
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===== 

IA5ES  LÉGALES 

GRADE 

FIXATION 

DOMICILE 

de  la  fuation 
de  la  pension. 

sur  lequel 
la 

pension  est  réglée. 

de  la 
pension. 

des 
titulaires. 

1 

«du  18  avril  1 83 1. 

• 

ri 

lient. 

Sou- coin luisseire.  (Am- 
putation d'un  membre,  par 
mi  te  d'une  blessure  reçue 
dans  un  combat.  ) 

Maître  au-dessous 
de  i,5oo  fr. 

i,6oor 
700 

Cayenne. 
loulou. 

En    remplacement  dr 

celle  de  1,485  francs,  ré- 
glée par  ordonnance  du 

a5  juillet  18U. 

[  Idem. 

Maître  à  i,5oo  fr. 
et  au-dessus. 

1,000 

Idem. 

• 

|  Idem. 
.  Idem. 

Maître   an -dessous  de 
i,5oo  francs.  (5*  en  sus 
pour  plus  de  1a  années  d'ac- 
tivité dans  ce  grade.  ) 

Maître  à  i,5oo  fr. 
et  au-dessus. 

84o 
1 ,000 

Idem. 

I  Idem. 
'  Idem. 

>  idem. 

Idem. 

* 

Quartier-maître.  (£•  en 
sus  pour  plue  de  n  années 
d'activité  dant  ce  grade.  ) 

Matelot. 

838 
408 

3  45 

Rovon 
f  Isère  ). 

L  *  "  *   *  m  le 

Lorient. 
Cherbourg. 

• 

• 

Idem. 
Idem. 

totou  avril i$3i. 

Matelot.  [Amputation 
d'un  membre  ,  par  suite 
d'aa  accident  résultant  du 
service.  ) 

Mousw.  (Blessures  rArue» 
an  service,  et  le  mettant 
hors  d'état  de  continuer  ses 
fonctions  et  de  pourvoir  à 
sa  subsistance. ) 

Caporal.  (5*  en  sus  pour 
plus  de  11  années  d'activité 
dans  ce  grade  et  dana  la 

gendarmerie.  ) 

Total  

3oo 
300 

408 

Brest. 
Brest. 

■ 

7,53g 

Vu  les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de 
marine,  exercice  i845,  pour  l'inscription  des  pensions  nou- 

belles , 


NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CG  qui  Suit  : 

Art.  lm.  Il  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénommées 
au  tableau  ci-après  une  pension  ou  un  secours  annuel  fixés 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau. 
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u 
as 

Q 
© 

S» 

û 


es 
D 


3 

4 
5 
6 

7 


NOMS  ET  PRENOMS 

des  marjs 
et  des  père  et  mère. 


GRADES. 


DATE 


de  U 

•m*  lion 

do 

de 

Met 

ictitité. 

Rivet  (Auguste). . . 


Tiriiier  de  Lustre  (Au 

guste-Heuri-Emile). 


Eli E  (Julien-Domi 
nique). 

Noël  (Pierre-René), 


Frelat  (Jean)  

Bernard  (François) 
Pot  y  (Pierre)  


8  Farinole  (Jacques- 
Dominique-André). 


Bourse  (Pierre- 
Frédéric). 


Lieutenant 
de  vaisseau. 

Sous- 
rommuuire 
de  marine. 

Maître  de  ma 
h  90  fr. 


Maître  char 
penlier  *  81  fr. 

Idem. 

Maître  voilier 
à  8i  fr. 

Deuxième  eom 
ai»  aux  vivre». 


Conteî!l«r  à  U 
cour  royale  de 
la  Guadeloupe, 
ans.  appointe- 
meota  européens 
de  3,333r  33V 

Chef  de  batail- 
lon d'artiileriede 


1 2  janv. 
i83ô. 

16  déc. 
i844. 


3o  juin 
i839 

21  juill. 

1829. 
20  sept 
1827. 
1 1  mors 
1827. 
1 5  déc. 
i843. 


10, 


11 


Capitaine 
de  corvette. 


Ri  1  c  (  Paul  •  Charles  - 
Aleiandra- Léonard  ) , 

séparé  judiciairement  de 

'Cassiv  Vocomm  (Perrine 
Esther-Àgall.e-Looise). 


Niochet  (Patrice 
Marie), 
marié  à 
Le  Grand  (Armante 
Joséphine). 

(1)  Légitimé  par  mariage  subséquent 


Sergent 
d'artillerie 
de  marine. 


7  mars 
i845. 


1 8  oct. 
i83o. 


16  juin 
i844. 


1  3  déc. 

i844. 
1 6  déc. 

i844. 


9janv. 
i845. 

2  2  janv. 

i845. 

1 3  fév. 

i845. 
21  janv. 

i845. 
1 5  déc. 

i843. 


CIRCONS- 
TANCES 

du  décès. 


7  mars 

i845. 


1 1  mars 
i845. 


16  juin 
L  i844. 


Mort  titulaire  d'à- 
ne  pension  de  re- 
traite. 

Mort  en  activité 
de  servies  et  en  pos- 
ition de  droite  à 
une  pension  de  re- 
traite. 

Mort  titulaire d'u- 
ne  pention  de  re- 
traite. 

Idtm. 


Idem. 

Mort  dee  toiles 
d'nne  entéro  -  colite 
contractée  a  bord  du 
brick,  l'Atcibiad*  en 
station  aux  cotes  de 
Syrie  ,  où  cette  ma- 
ladie est  endémique. 

Mort  des  tuiles 
de  la  dyteenterie  a 
a  Guadeloupe  ,  où 
•'  !  •  maladie  est  en- 
démique. 

Mort  titulaire  d'u- 
ne pention  de  re- 
traite. 


NOMS  et  pr£so 
des  veuves 
et  des  orphelia 



Pfeipper  (Ai 
Perrine). 

Tllllll  DE  Lu» 

(Louite-Marthf). 


Le  Callocr  (  El 
beth-Marie-AnD 

Le  Den  (Marie4 
therine).  , 

GlRAUDEAC  (LOUII 

Isnard  (Victoire). 

Marentib  (Paixlii 
Marie). 


Belmonte  (Mit 
Joséphine). 


Ma  ET  m  (Marif-J 
toinette-Suuoni 


1  o  mars 
i837. 


îomars 
1837. 

1  2  janv, 
i843. 


PENSIONS  D'ORPHELINS  J 
Mort  en  aclivité\ 


de  service  et  en  pos- 
session de  droits  à 
une  pention  de  re- 
traite. 


Rang  (Louis-Alcfl 
dre  . 

(  Eageoe 


j  N  I  O  C  H  E  T  (  W 


Morte  titulaire' 
d'nne  pension. 


(i 

Eugène)  (>)• 
(PierreMi 


rie-Eugène 
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Lieux. 


ni!!.  S.iet-M.r.-LajaiII* 

(Lotrt-injénture). 

La  Trinité 
(Martinique). 


}  \h\. 

:98. 


m  an 

778- 
ioct. 
;85. 
juill. 

m 

S  mai 
ffiirs 


Ergué- Armel 
[Finistère). 

Brest 

[Finistère). 
Nantes 
(  Loire-lnfér.). 
La  Seync 

M- 

Toulon 
(Var). 


Napies 

(Rojaenied*A«i/>Jei). 


Y»ST  ET  CS  ANS  ACCOMPLIS. 


Boidojrn*-»or-Mer 


DATE 

du 


7  avril 
1827. 

20  nov. 
1824. 


24  mai 
1804. 
1 8  niai 

1814. 

10  nov. 
182^. 

17  nov. 
1789. 

1 1  août 
1827. 


3omars 
1816. 


ojuill. 
1810. 


(  x7i  ) 

ANNEES 
de 

mariage  antérieure» 

ù  la  création 
d'activité  du  mari, 
ou  nombre  d'enfant» 
existants 
de  ce  mariage 
au  teneur. 


^Itis  de  2  ans. 
Idem. 

e 

Idem. 

•  f 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


«53,. 
sSfér. 


I, 


Brest 

La  RochflWe 

\Ckarente-lnJ\).} 


i"fév. 
1827. 


Lorient 


2janv. 
i836. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


QUOTITÉ 
dee 


Idem. 


Total  . . . 


4oof 
4oo 

i75 

175 
175 

i75 

100 


556 


5oo 


5oo 


100 


3,256 


DOMICILE. 


Pontivy 
[Morbihan). 

Lorient. 


Quimpcr. 

Brest. 
Rochefort. 
La  Seyne. 
Toulon. 


Paris. 


Idem. 


La  Rochelle. 


Lorient 


de 


Loi  du  18  avril 
1 83 1 . 

Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Loi  du  18  avril 
1 83 1  et  ordonnance 
du    s  3  septembre 

18U. 


Loi  du  1 1  avril 
i83i. 


Loi  du  18  avril 
i83i. 


Loi  du  1 1  avril 

i83i. 
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2.  La  dépense  annuelle  de  trois  mille  deux  cent  cinquante- 
six  francs ,  qui  résultera  de  la  concession  des  onze  articles  de 
pensions  de  veuves  et  d'orphelins  compris  dans  l'état  d'autre 
part ,  sera  acquittée  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de. la  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Vice-Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  B°"  de  Mackàu. 

N*  19,736.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions  aux 
Veuves  de  dix  personnes  du  département  de  la  Marine. 

Au  château  d'Eu,  le  i4  Août  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ;  ' 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ,  et 


M 
- 

O 

a 

O 
- 

-m 
s 

JE 


NOMS  ET  PRÉNOMS 


des  maris. 


Satie  (Joseph -An- 
dré). 

Chevanne  ( Joseph  - 
Pascal-Marie). 

< 

Houssois  (Benjamin- 
Jean). 

Coste  (Bernard).. . 

Bernard  (Martin).. 

Gcyonaud  (  Joseph- 
Marie). 


GRADES. 


Capitaine 
de  frégate. 

Chirurgien  de 
a  marin*  de  l™ 
daeae. 


Enseigne 
de  vaisseau. 

Enseigne 
de  \aisee-au 
auxiliaire. 
Maître  canon* 
nier  à  Si  fr. 

Deuxième  maître 
nnfer. 


DATE 


a 

delà 
ceseation 

du 

de 
l'activité*. 

ucres. 

i"janv. 

1816. 

8  nov. 

1843. 

4  mars 

4  mars 

.845. 

i8i5. 

1"  nov. 

• 

21  oct. 

1817. 

i844. 

10  août 

5  fév. 

1827. 

i845. 

26  avril 

1 0  fév. 

1827. 

i845. 

ai  nov. 

2  4  nov. 

i843. 

18  i3.  j 

du  décès. 


des  veuves. 


De  le  poux  (Rose 
Apolline). 

C  h  a  b  n  1  é  (  Marie 
Louisc-Élisaï. 


Mort  titulaire  d'u 
ne  penaion  de  re- 
traite. 

Mort  en.  activât 
de  service  et  en  poa* 
session   de  droits  à 
une  penaion  de  rr 
traite.  ■ 

Mort  titulaire  d'u  T\m 
ne  pension  de  re- 
traite. 

Idem. 
Idem. 

Mort  en  activité 
de  aerv  icf  et  en  pos 
session   do  droits  i 
*  penaion  de  ic 
traite. 


te 


(  Min» 
Claire-Geuevieve). 

Foi  rnier  (  Margue- 

rite-Monique). 
L  f.  y  dieu  (Marie 

Elisabeth). 
Golvin  (Maric-Per* 
rine). 
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après  les  vérifications  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  finances  du 
a  5  mars  1 8 1 7  ; 

Vu  les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  dé 
la  marine  »  exercice  i845,  pour  l'inscription  des  pensions  nou- 
velles , 

NOOS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  Suit  : 

Art.  1er.  Il  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénommées 
au  tableau  ci-après  une  pension  annuelle  fixée  conformément 
aux  indications  de  ce  tableau. 

2.  La  dépense  annuelle  de  deux  mille  six  cent  soixante  et 
quinze  francs,  qui  résultera  de  la  concession  des  dix  articles 
de  pensions  de  veuves  compris  dans  l'état  ci-après,  sera  acquittée 
sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Vice-Amiral,  Pair  (le  France,  Ministre  Secrétaire  détat 
Â  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  BM  de  Macrac. 


SAIS3A1SCE. 


Dates. 


1  août 

»799- 


I781. 

L  nov. 
1767. 

i&janr. 

«773- 
Ji  nov. 


Lieux. 


En  Amérique. 

Ilennehont 

(Morbihan). 

Dunkerque 

[Nord). 

Toulon 

(  v*)- 

Pontcves 
(Far). 
Brest 
(Finistère). 


DATE 

mariage. 


1  1  OCt. 
I796. 

3ojanv. 
1826. 


1  A  déc. 
i8o3.* 

3  août 
1790. 

27  janv. 

1795. 
27  janv. 

i834. 


ANNEES 
de 

mariage  antérieures 

à  la  cessation 
d'activité  du  mari , 
ou  nombre  d'enfants 
existants 
de  ce  mariage 
antérieur. 


Plus  de  2  ans. 
Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


QUOTITE 

des 

pensions. 


POMICILr.. 


Goo' 
"100 

3oo 
3oo 

.75 

100 


Le  Havre. 


Brest. 


Dunkerque. 

Toulon. 

Idem. 
Brest. 


CASES  LÉGALES 


la  fixation. 


Loi^tSu  18  avril 
1 83 1 . 

Idem. 


Idem, 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


Google 
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■ 

u 

es 

es 
O 

NOMS  ET  PHI- NOMS 

DATE 

CIRCONS- 

NOMS ET  PRÉS! 

à 

■■r. 
O 
es 
- 
>. 

• 

des  maris. 

« 

GRADES. 

de  la 
cessation 

de# 

du 
décee. 

TANCES 

du  décès. 

des  veuves. 

• 

O 
se 

l'activité. 

• 

7 

Proteau  (Philippe- 
Alexandre). 

Gardiro  devais- 
•«au  comptant 
plus  dt  tis  ans 
de  navigation  a 
l'Etat. 

Idem, 

Matelot 
de  i"  classe. 

Capitaine 

d'iofjnlrrie 
de  marine. 

3o  avril 
1829. 

3 1  déc. 

Mort  titulaired'u- 
n«  pension  de  re- 
traite. 

Le  Gceknalec  ( 
rie-Josephc). 

8 
9 

10 

1 

Tromeur  (Louis- 
Hervé). 

C  a  se a  v  en  (Yves- 
Marie). 

Gdey  (Francois-Jo- 
1  seph  J. 

26  sept. 

i83i. 
1 0  déc. 

18H. 

1  5 juin 
1827. 

12  fév. 

i845. 
1 0  déc. 

i844. 

1 2  déc. 
i844. 

Idem. 

• 

Mort  en  activité 
de  service  et  en  pos- 
session de  droits  à 
une  pension  de  re- 
traite 

Mort  titulaire  d'u- 
ne pena;on  de  re- 
traite. 

L  E  R  R  1  s  (  Jeic 
Julienne). 

Piriou  (Marie-Fi 
çoise). 

Du  rois  (Marie* 
toinette). 

N°  19,737. — Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art,  1".  Les  habitants  des  communes  de  Causson,  Vernaux,  Niaux,  Beth- 
male,  Moules,  Uston,  Castillon,  Feinteiu,  Orgibel,  Uchentein  et  Preychinet 
(Ariége) ,  sont  autorisés,  pendant  l'année  18  i5 ,  À  faire  pacager  leurs  moutons 
et  brebis  dans  les  cantons  de  bois  qui  seront  reconnus  défensables  par  les 
agents  forestiers  locaux,  à  la  charge,  par  lesdits  habitants,  de  se  conformer 
aux  dispositions  des  articles  de  la  huitième  section  du  titre  III  du  Code  fores- 
tif£,  et  à  celles  des  articles  1 18,  119  et  120  de  l'ordonnance  réglementaire 
du  i"août  1827;  de  faire,  aux  temps  et  saison  convenables,  dans  les  cantons 
indiqués,  les  améliorations  qui  seront  reconnues  nécessaires  par  les  agents 
forestiers,  de  concert  avec  le  moire,  pour  réparer  ou  provenir  les  dommages 
qui  pourraient  résulter  de  l'exercice  du  pacage;  déverser  annuellement,  dans 
la  caisse  du  receveur  des  domaines,  le  vingtième  de  la  valeur  des  herbes  d  ex 
cantons  défensables,  laquelle  sera  fixée  conformément  à  l'article  5  de  la  loi 
du  2 5  juin  18 4i. 

Quant  aux  forets  domaniales  la  dépaissance  y  sera  accordée  et  réglée  sous 
les  conditions  qui  seront  déterminées  par  les  agents  forestiers. 

2.  Le  nombre  des  bôtes  à  laine  admises  au  parcourue  pourra  excéder  celui 
tiui  sera  fixé  chaque  année  par  les  agents  forestiers,  et  publié  avec  le*  états 
des  cantons  défensables. 

3.  Cette  autorisatioo  sera  révoquée  pour  cause  d  abus  ou  d'incompatibilité 
du  pacage  avec  la  prospérité  du  bois  où  il  sera  exercé.  (Paris,  19  Mai18&5.) 
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'  = 

NAISSANCE. 

DATE 

ANNEES 

de 

mariage  anti'ricnrei 
à  U  ceaialioo 

d'acthitc  du  mari, 
ou  nombre  d'enfaula 
existants 
de  ce  mariage 
antérieur. 

QCOT1TK 

[bases  légales 

Lieux. 

• 

du 
mariage. 

des 
pension*. 

DOMICILE. 

de 

la  fixation* 

imars 

177a. 

krrnevel 
(  Finistère). 

1 7  mars 
1795. 

Plus  de  2  ans. 

10Of 

Aud'ern  (quartier 
di'  Qnimptr). 

Loi  du  18  avril 
1 83 1 . 

imirs 

1786. 
t  juto 
i8o5. 

Vannes 
[JSÎoi  bihan). 

Lrozon 
(  Finistère). 

7  fév, 
i8a5. 
G  fév. 
1823. 

hit  ni. 
Idem. 

1  OO 
1  OO 

Brest. 

Roscaovrl  [ijairlitr 
dt  Brc$t  ) . 

Idem. 
Idem. 

a  juin 
1772. 

Grne* 
(  Dmekc  de  GUet). 

1  1  nov. 
1798. 

lift  in. 

4oo 

Monlbozon 
[Haute-Saône). 

Loi  du  1 1  avril 
i83i. 

Total . . . 

2,675 

V  19,738.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des 
finances)  portant  ;  » 

Art.  1".  Les  habitants  de  la  commune  du  Taillan  (Gironde)  sont  autorisés, 
pendant  Tannée  i8.î5,  à  faire  pacager  leurs  bêtes  à  laine,  les  chèvres  excep- 
tées, dans  les  cantons  de  bois  qui  .seront  reconnus  défensables  par  les  agents 
forestiers  locaux,  à  la  charge,  paMesdits  habitants,  de  se  conformer  aux  dis- 
positions des  article»  de.  la  huitième  section  du  titre  III  du  Code  forestier,  et 
à  celles  des  articles  118,  1  1 9  et  1  20  de  l'ordonnance  réglementaire  du  ifraoût 
1827;  de  faire,  aux  temps  et  saison  convenables,  dans  les  cantons  indiqués, 
les  améliorations  qui  seront  reconnues  nécessaires  par  les  agents  forestiers, 
de  concert  avec  le  maire,  pour  réparer  ou  prévenir  les  dommages  qui  pour- 
raient résulter  de  l'exercice  du  pacage;  de  verser,  dans  la  caisse  du  receveur 
des  domaines,  le  vingtième  de  la  valeur  des  herbes  des  cantons  défensables, 
Usuelle  sera  fixée  conformément  à  l'article  5  de-  la  loi  du  2 5  juin  i8ii. 

2.  Le  nombre  des  bétes  à  laine  admises  au  parcours  ne  pourra  excéder 
celui  qni  sera  fixé  par  les  agents  forestiers,  et  publié  avec  les  états  des  cantons 
défensables. 

3.  Celte  autorisation  sera  révoquée  pour  cause  d'abus  ou  d'incompatibilité 
du  pacage  avec  la  prospérité  du  bois  où  il  sera  exercé.  [Paris,  19  Mai  1845.) 


jV  19,739. — Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  parle  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1".  Les  habitants  de  la  commune  d'Ance  (Basses-Pyrénées)  sont  au- 
torisés, pendant  l'année  x  845,  à  faire  pacager  leurs  bétes  à  laine,  les  chèvres 
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exceptées,  dans  les  cantons  de  bois  qui  seront  reconnus  défensables  par  les 
agents  forestiers  locaux*  à  la  charge,  par  lesdit*  habitants,  de  se  conformer 
aux  dispositions  des  articles  de  la  huitième  section  du  titre  III  du  Code  fores- 
tier, et  à  celles  des  articles  118,  119  et  120  de  l'ordonuance  réglementaire 
du  1"  août  1827  ;  de  faire ,  aux  temps  et  saison  convenables,  dans  les  cantons 
indiqués,  les  améliorations  qui  seront  reconnues  nécessaires  par  les  agents 
forestiers,  de  concert  avec  le  maire,  pour  réparer  ou  prévenir  les  dommages 
qui  pourraient  résulter  de  l'exercice  du  pacage;  de  verser,  dans  la  caisse  du 
receveur  des  domaines,  le  vingtième  de  la  valeur  des  herbes  des  cantons 
défensables,  laquelle  sera  fixée  conformément  à  l'article  5  de  la  loi  du 
25  juin  i8ii. 

2.  Le  nombre  des  bêtes  à  laine  admises  au  parcours  ne  pourra  excéder 
celui  qui  sera  fixé  par  les  agents  forestiers,  et  publié  avec  les  états  des  cantons 
défensables. 

2.  Cette  autorisation  sera  révoquée  pour  cause  d'abus  ou  d'incompatibilité 
du  pacage  avec  la  prospérité  du  bois  où  il  sera  exercé.  (Paris,  19  Mai  18k5. 

  ) 

K*  19,740.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique)  qui  autorise  le  supérieur  général  de  l'institut  de  la  Doc- 
trine chrétienne  et  le  maire  de  Foix  (Ariége)  à  accepter,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  la  donation  faite  par  le  sieur  Gaspard  Fornier,  vicomte  de 
ClauseUcs,  audit  supérieur  général,  d'une  somme  de  six  mille  francs,  à  ia 
charge  d'établir,  dans  la  ville  de  Foix,  une  école  dirigée  par  des  frères  de 
sa  congrégation.  (Paris,  27  Mars  1845.) 


Certifie  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Minisire  Secré- 
taire d'état  aa  département  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  12  #  Septembre  184 5, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
a  la  Chancellerie. 


On  l' ikoDDê  pour  )•  BalUtin  dti  loù  ,  i  rtlsoo  éê  9  francs  puu,lll  C*UM  de 


Imprimerie  royale.  —  12  Septembre  1845. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  798. 


N*  19,741.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'inscription ,  au 
Trésor  public,  de  quatre  Pensions  de  Donataires. 

Au  palais  d'Eu,  le  2  Août  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  l'article  l"  de  la  loi  du  26  juillet  1821 ,  qui  attribue  des  pen- 
sions aux  anciens  donataires  français  entièrement  dépossédés  de  leurs 
dotations  situées  en  pays  étrangers,  lorsqu'ils  n'auront  rien  conservé 
en  France  ; 

Vu  les  paragraphes  5  et  6  du  même  article,  portant  que  ces  pen- 
sions seront  réversibles  moitié  sur  les  veuves  et  moitié  sur  les  enfants 
des  donataires,  avec  réversibilité  en  faveur  des  survivants  de  la  veuve 
et  des  enfants; 

Vu  les  demandes  adressées  par  les  ayants  cause  de  titulaires  de 
pensions  de  donataires  aujourd'hui  décédés,  ensemble  les  pièces 
produites  pour  la  justification  des  droits  des  réclamants; 

Vu  les  avis  des  17  et  19  juillet  dernier,  émis  sur  ces  demandes, 
conformément  à  l'article  3  de  l'ordonnance  royale  du  20  juin  1817, 
par  la  section  de  notre  Conseil  d'état  attachée  au  département  des 
finances; 

* 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  même  dépar- 
tement, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  Les  quatre  pensions  comprises  dans  le  tableau  qui 
soit,  pour  une  somme  totale  de  deux  mille  cinq  cents  francs, 
et  qui  étaient  précédemment  inscrites  au  nom  d'anciens  dona- 
taires décédés,  seront  reversées  sur  la  téte  de  leurs  veuves  et 
enfants,  conformément  aux  indications  de  ce  tableau,  savoir  : 

fX«  Série.  1 2 


Digitized  by  Google 


NOMS,  PIVENOMS, 

qualités  ou  grades 
des 

pensionnaires  décèdes. 


Le  baron  Veilande  (Michel), 
maréchal  de  camp. 


Le  baron  DI  BiLTrt  (  Basile-Guy-Ma- 
rie- Vicier  :  ,  maieclial  de  camp. 


Le  marquis  de  Boisthibrry  (Cbarlrs- 
Juste)  ,  cbef  de  bataillon. 


VIousin  de  Yillers  (François- 
Eugène)  ,  capitaine. 


DATES 

de* 
dece». 


3 1  mars 
i845. 


1 3  janv. 
i845. 


9  oct. 
.844. 


29  sept 
i844. 


(  178  ) 


TENSIONS. 


Numéros 

d'ins- 
cription. 


819 


227 


1775 
2627 

Total  . 


Sommrs. 


NOMS  ET  PRÉNOMS 

des 

nouveaux  ayants  droit. 


i,ooo" 


Hoot  (  Thérèse -François* 
lalie). 

Veilande  (Charles-Michek 

ton). 


1,000 


/  POTTIER  DE  MANCODRT  |  Mi 

\  Catherine-Julie). 
De  Baltus  (Paulîne-Fclicil 
femme  Barthélémy. 


a5o 


250 


D'Aiguillon  (  Cardin e-Félic 
Catherine). 

Le  marquis  de  Boisthih 
(Alfred-Charles). 

Doms  d'Hactecocr  (Joséphi 
Thérèse-Victoire). 


■ 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  sur  les  registres  du  trésor 
public,  pour  être  payées  aux  nouveaux  ayants  droit  dans  les 
départements  de  leurs  résidences  respectives,  et  suivant  les 
proportions  déterminées  par  l'article  ier  de  la  loi  dù  26  juillet 
1821. 

La  nouvelle  jouissance  en  commencera  à  courir  du  lendemain 
du  décès  des  premiers  titulaires. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  charcé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  lois. 

Signé  LOUIS-PHI  LIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  Jetât  des  finances, 

Signé 
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'ALITE 

ou 


(  «79  ) 


m  fils. 


dm. 


i  fille. 


«me. 


- 

RÉSIDENCES. 

ÉPOQUES 

Dates 

Lieu. 

OBSERTATIOKS.  jl 

9  fractidor 
an  m 
[»6août 

1795]. 

16  niai 
1817. 

10  mai 
i8a3. 

*9  oct. 
1788. 
1 3  mars 

i8i5. 

Suzanne 
(  Antennes  ). 

Brières 
(Antennes). 

Suzanne 
(  Ardenncs  ). 

! 

Maizeroy 

(Moselle).  1 
Metz  l 
(MoseUe).  ) 

• 

1   ,  . 

Brières 
(Antennes). 

1 

1 

Paris 

;  (SeZ). 

> 

iM  avril 
i845. 

< 

i4janv. 
i845. 

1 1 
1 1 

II 

i3  fi  •  jj lut- 
ta uv 

180*]. 
20  juin 

1824. 

Strasbourg  1 
(Bas-Rhin).  | 

Pans  ! 

(5<-jne). 

| 

ChAtMn-Rmaud 

1  {hdrtet.Uirt). 

\ 

1 0  oct. 

1844. 

il 

»9jaov. 
1781. 

Gudmont 
(H. -Marne). 

VlUdlllOIll 

(H. -Marne). 

t 

1A  tant 

00  sept. 

18U. 

n 
II 

^'  19,74a.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'inscription,  au 
Trésor  public,  de  deux  Pensions  de  Donataires. 

Au  palais  d'Eu,  le  16  Août  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
*enir,  salut. 

Vu  l'article  1"  de  la  loi  du  26  juillet  1  82  1  ,  qui  attribue  des  pen- 
sions aux  anciens  donataires  français  entièrement  dépossédés  de  leurs 
Mutions  situées  en  pays  étrangers,  lorsqu'ils  n'auront  rien  conservé 
^  France  ; 

Vu  les  paragraphes  5  et  6  du  même  article,  portant  que  ces  pen- 
sions seront  réversibles  moitié  sur  les  veuves  et  moitié  sur  les  enfants 
des  donataires ,  #vec  réversibilité  en  faveur  des  survivants  de  la  veuve 
e*  des  enfants  ; 

Vu  les  demandes  adressées  par  les  ayants  cause  de  titulaires  de 

  12, 
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pensions  de  donataires  aujourd'hui  décédés  ;  ensemble  les  pièces 

produites  pour  la  juslification  des  droits  des  réclamants; 

Vu  l'avis  du  i!x  juillet  dernier,  émis  sur  ces  demandes,  conformé- 
ment à  l'article  3  de  l'ordonnance  royale  du  20  juin  1817,  par  la 
section  de  notre  Conseil  d'état  attachée  au  département  des  finances; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  même  dépar- 
tement, 


HOMS,  PîlENOMS, 

qualités  ou  grades 
des 

pensionnaires  décédés. 


DATES 


décii. 


Le  baron  Roussi  1,1.  k  (Jean- 
Isaac) ,  colonel. 


chevalier  Mazorie  (Jean 
Pierre-François) . 


3i  janv. 

i845. 


pensions. 


Numéros 

cription. 


i"juin 

i845. 


768 


I2l3 


Total. 


KOUS  ET  PRKNOMS 

des 

nouveaui  ayants  droit 


1,000 


/Daran  (Marie)  

|Bodssille  (Isaac-Étienne) 

  (Françoise)  . 


• . .  * 


(Jean) 


Soo 


Renier  (Perrine-Marie) .. 
[MAX0Rié(Théodore-Jea*B 


i,5oo 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  sur  les  registres  du  trésor 
public,  pour  être  payées  aux  nouveaux  ayants  droit  dans  les 
départements  de  leurs  résidences  respectives,  et  suivant  les 
proportions  déterminées  par  l'article  1"  de  la  loi  du  26  juillet 
1821. 

La  nouvelle  jouissance  en  commencera  à  courir  du  lendemain 
du  décès  des  premiers  titulaires. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  lois. 

Signé  LOCIS-PHÎLIPPE. 

Secrétaire  d'état  des  finance,. 
Signé  Laplagne. 


Par  le  Roi  :  le  Ministre 
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NOOS  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  Ce  qui  SUlt  : 

Art.  ltr.  Les  deux  pensions  comprises  dans  le  tableau  qui 
suit,  pour  une  somme  totale  de  quinze  cents  francs,  et  qui 
étaient  précédemment  inscrites  au  nom  d'anciens  donataires 
décédés,  seront  reversées  sur  la  téte  de  leurs  veuves  et  enfants, 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau,  savoir: 


= 

IALITE 

teute 

NAISSANCES. 

RI  MDENCEB. 

ÉPOQUES 

ou 

niant. 

Dates. 

Lieux. 

a« 

jooietanc*. 

OBSERVATIONS. 

«fils, 
i  fille. 

m  fik 

a  6  sept.  ! 
1771. 

t"  messidor 
■0  111  1 
[  19  juin  1 

»795]-  1 
19  nivôse 

au  v 

[Sjanvier 

»797] 
SveotÂM  1 

an  vi 

[a 6  février 
1798]. 

Pau 

>  (B.-Pyrènies). 

Pau 

[B.-Pjrinie$). 

i"féy. 

veute. 
10  CU. 

7  oct. 

1775. 

i,f  ni«<ta 
an  "■•  1  t 
[a  a  deccmV». 
i8o5]. 

Bazouges 
[Mayenne). 

Ihitean-Oontier 

- 

Chilmn-Goatiw 
[MajtHM). 

• 

2  juin 
i845. 

W*  19.743.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  autorise  1 inscription ,  au  Trésor 
public,  de  cent  quatre  Pensions  militaires. 

Au  palais  d'Eu,  le  23  Août  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  le  titre  IV  de  la  loi  du  a5  mars  1817,  et  l'ordonnance  royale 
rendue  le  ao  juin  suivant  pour  en  assurer  l'exécution  ; 
Vu  l'ordonnance  royale  du  a  août  i8ao; 

Vu  la  loi  du  4  août  i844,  qui,  en  fixant  le  budget  des  dépenses 
de  Tannée  1 845 ,  a  ouvert  un  crédit  d'un  million  cinquante  mille 
francs  pour  l'inscription  des  pensions  militaires  à  liquider  dans  le 
cours  de  la  présente  année; 


Digitized  by  Google 


(  i8»  ) 

Vu  la  loi  du  a*  avril  i8A5,  qui  a  affecté  un  supplément  de  cré- 
dit de  six  cent  mille  francs  à  cette  même  destination; 
Vu  la  situation  actuelle  de  ces  crédits  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  au- 
torisé à  faire  inscrire  au  livre  des  pensions  du  trésor  public  les 
cent  quatre  pensions  militaires  comprises,  pour  une  somme 
totale  de  quatre-vingt-un  mille  cent  soixante-buit  francs,  dans 
les  Bulletins  des  lois  u°*  793  et  79^  (partie  supplémentaire], 
et  rappelées  au  tableau  ci-après,  avec  l'indication  des  ordon 
nances  qui  les  ont  accordées  et  la  désignation  des  crédits  sur 
lesquels  l'inscription  en  est  imputée. 


ORDONNANCES 
OU  otat»  de 


DE  CONCESSION 
À  inscrire. 


dea  état» 
ou  des 

Bulletin* 
de*  loi* 
où  sont 
insérées 
le* 


Datée 

do. 
envoi* 

ou 
ordon- 


Bull.793,  r  i-ji 
rtie     I  i845. 


Numéro 
d'ordre 

de 
chaque 


A8 

49 

5o 


Numéro 
d'ordre 

de 
l'inser- 
tion 
de 
chaque 
ordon- 
nance 
au 
Bulletin 
«Ira  loi». 


19,655 

1 9,656 
19,666 
19.667 


NATURE 

des  lois, 
décret» 
et 

DftllCU*TK>B 
de»  crédit» 
•■r  lesquels 
sont  imputées 
le»  pen.ion. 
militaire*. 

4m 

nanre» 
en  vertu 
desquels 
les 

i,65o,ooo£r. 
{  Lois  dea  4  août 
1 844  et  is  avril 
i845.) 

pension»  à  inecrix*. 

pension* 
ont  été 

Nombre.  | 

Pension*  de  retraite,  ponr 
ancienneté,  a  des  niili- 
tairc»  de  l'armée  active. 

/dVfl  i|in(iiifii||i*i 

1 1  avril 

i83i  (loi). 

6» 
6 

45,*W 
10,39» 

Secours  annuela  à  de»  or- 
phelins de  n.i'itaire*. 

Pensions  de  retraite ,  pour 
ancienneté,  à  de»  mifi- 
Li.es  de  l'armée  active. 

M*«s. 

Idem. 

6 

3o 

a.ooo 
«3.456 

ici 

81,168 

2.  Toutes  ces  pensions  seront  payées  suivant  le  mode  établi 
pour  celles  de  même  nature  précédemment  inscrites,  et  la 
jouissance  en  commencera  à  courir  du  joui*  indiqué  pour  cha- 
cune d'elles  dans  les  ordonnances  ou  états  qui  viennent  d'être 
signalés» 

3,  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé  de 
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Texécation  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  an  Bul- 
letin des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  a*  état  des  finances. 

Signé  Laplagne. 

19,744. — Ordonnance  dd  Roi  (contre  signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1".  Les  habitants  des  communes  d'Escot,  département  des  Basses- 
Pyrénées,  et  Garcoult,  département  du  Var,  sont  autorisés,  pendant  Tannée 
10^6,  à  faire  pacager  leurs  moutons  et  brebis  dans  les  cantons  de  bois  qui 
seront  reconnus  défensables  par  les  agents  forestiers  locaux,  à  la  charge,  par 
lesdits  habitants,  de  se  conformer  aux  dispositions  des  articles  de  la  huitième 
section  du  titre  III  du  Code  forestier,  et  a  celles  des  articles  118,  1 19  et  1  20 
de  l'ordonnance  réglementaire  du  1"  août  1 827  ;  de  faire ,  aux  temps  et  saison 
convenables,  dans  les  cantons  indiqués,  les  améliorations  qui  seront  reconnues 
nécessaires  par  les  agents  forestiers,  de  concert  avec  le  maire,  pour  réparer  ou 
prévenir  les  dommages  qui  pourraient  résulter  de  l'exercice  du  pacage;  de 
verser,  dans  la  caisse  du  receveur  des  domaines,  le  vingtième  de  la  valeur  des 
herbes  des  cantons  défensables,  laquelle  sera  fixée  conformément  à  l'article  5 
de  la  loi  du  25  juin  18/41. 

2.  Le  nombre  des  bétes  à  laine  admises  au  parcours  ne  pourra  excéder  celui 
qui  sera  fixé  chaque  année  par  les  agents  forestiers,  et  publié  avec  les  états  des 
cantons  défensables. 

3.  Cette  autorisation  sera  révoquée  pour  cause  d'abus  ou  d'incompatibilité 
du  pacage  avec  la  prospérité  du  bois  où  il  sera  exercé.  (Paris,  19  Mui  1845.) 


V  19,7  45.  —  Ordonnance  dd  Rot  (contre  signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  :  • 

Art.  l*r.  Les  habitants  de  la  commune  de  Coursegoutes,  département  du 
Var,  sont  autorisés,  pendant  Tannée  1846,  à  faire  pacager  leurs  moutons  et 
brebis  dans  les  cantons  de  bois  qui  seront  reconnus  défensabh's  par  les  agents 
forestiers  locaux,  à  la  charge,  par  lesdits  habitants,  de  se  conformer  aux  dis- 
positions dès  articles  de  la  huitième  section  du  titre  III  du  Code  forestier,  et  à 
celles  des  articles  118,  1 1 9  et  1  20  de  l'ordonnance  réglementaire  du  i,raoût 
1827  ;  de  faire,  aux  temps  et  saison  convenables,  dans  les  cantons  indiqués  , 
les  améliorations  qui  seront  reconnues  nécessaires  par  les  agents  forestiers, 
de  concert  avec  le  maire,  pour  réparer  ou  prévenir  les  dommages  qui  pour- 
raient résulter  de  l'exercice  du  pacage;  de  verser  annuellement,  dans  la  caisse 
du  receveur  des  domaines,  le  vingtième  de  la  valeur  des  herbes  des  cantons 
défensables,  laquelle  sera  fixée  conformément  à  l'article  5  de  la  loi  du 
a5  juin  1 84  >  •  * 

2.  Le  nombre  des  bétes  à  laine  admises  au  parcours  ne  pourra  excéder  celui 
qui  sera  fixé  chaque  année  par  les  agents  forestiers,  et  publié  avec  les  étals 
des  cantons  défensables. 

3.  Cette  autorisation  sera  révoquée  pour  cause  d'abus  ou  d'incompatibilité 
du  pacage  avec  la  prospérité  du  bois  où  il  sera  exercé.  [Paris,  19  Mai  18Ù5.) 
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.V  1 9,746. — Ordonnancé  du  Roi  (contresignée  par  le  ministre  des  finance?) 
portant  : 

Art.  Les  habitants  des  communes  de  Claviers,  Saint-Césairc  et  Saint- 
Paul,  département  du  Var,  sont  autorisés,  pendant  Tannée  18  46,  à  faire 
pacager  leurs  moutons  et  brebis  dans  les  cantons  de  bois  qui  seront  reconnus 
défensables  par  les  agents  forestiers  locaux,  à  la  charge,  par  lesdits  babitantst 
de  se  conformer  aux  dispositions  des  articles  de  la  huitième  section  du  titre  III 
du  Code  forestier,  et  à  celles  des  articles  118,  119  et  120  de  l'ordonnance 
réglementaire  du  1"  août  1827;  de  faire,  aux  temps  et  saison  convenables, 
dans  les  cantons  indiqués,  les  améliorations  qui  seront  reconnues  nécessaires 
par  les  agents  forestiers,  de  concert  avec  le  maire,  pour  réparer  ou  prévenir 
les  dommages  qui  pourraient  résulter  de  l'exercice  du  pacage;  de  verser,  dans 
la  caisse  du  receveur  des  domaines,  le  vingtième  de  la  valeur  des  herbes  des 
cantons  défensables,  laquelle  sera  fixée  conformément  à  l'article  5  de  la  loi 
du  2D  juin  1841. 

2.  Le  nombre  des  bêtes  à  laine  admises  au  parcours  ne  pourra  excéder  celui 
qui  sera  fixé  chaque  année  par  les  agents  forestiers,  et  publié  avec  les  états 
des  cantons  défensables. 

3.  Cette  autorisation  sera  révoquée  pour  cause  d'abus  ou  d'incompatibilité 
du  pacage  avec  la  prospérité  du  bois  où  il  sera  exercé.  (Paris,  19  Mai  18ù5.) 


,9'7  ,«7-  —  Ordonnance  dd  Roi  (contresignée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Abt.  1".  Les  habitants  des  communes  de  Thorame- Basse  etd'Ortis  (Basse** 
Alpes)  sont  autorisés,  pendant  l'année  i845,  a  faire  pacager  leurs  moutons 
et  brebis  dans  les  cantons  de  bois  qui  seront  reconnus  défensables  par  les 
agents  forestiers  locaux,  à  la  charge,  par  lesdits  habitants,  de  se  conformer 
aux  dispositions  des  articles  de  la  huitième  section  du  titre  III  du  Code  fores- 
tier, et  à  celles  des  articles  118,  1 19  et  1  20  de  l'ordonnance  réglementaire 
du  i*r  août  1827;  de  faire,  aux  temps  et  saison  convenables,  dans  les  cantons 
indiqués,  les  améliorations  qui  seront  reconnues  nécessaires  par  les  agents 
forestiers,  de  concert  avec  le  maire,  pour  réparer  ou  prévenir  les  dommages 
qui  pourraient  résulter  de  l'exercice  au  pacage;  de  verser,  dans  la  caisse  do 
receveur  des  domaines,  le  vingtième  de  la  valeur  des  herbes  des  cantons 
défensables,  laquelle  sera  fixée  conformément  à  l'article  5  de  la  loi  du 
a5  juin  18  ii. 

2.  Le  nombre  des  bêtes  à  laine  admises  au  parcours  ne  pourra  excéder  celui 
qui  sera  fixe  chaque  année  par  les  agents  forestiers,  et  publié  avec  les  états 
des  cantons  défensables. 

3.  Cette  autorisation  sera  révoquée  pour  cause  d'abus  ou  d'incompatibilité 
du  pacage  avec  la  prospérité  du  bois  où  il  sera  exercé.  (  Paris,  25  Mai  18â5.) 


iV  19,7/18. — ORDONNANCE  dd  Uoi  (  contresignée  parle  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  \".  Les  habitants  des  communes  de  la  Chapellc  en-Vcrcors,  Saint- 
Agnan-en  Vercors  et  Saint-Martin-en-Vcrcors,  département  de  la  Drôme,  sont 
autorisés,  pendant  l'année  i845,  à  faire  pacager  leurs  moutons  et  brebis ^lans 
les  cantons  de  bois  qui  seront  reconnus  défensables  par  les  agents  forestiers 
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locaux ,  à  la  charge,  par  lesdits  habitants,  de  se  conformer  aux  dispositions 
des  articles  de  la  huitième  section  du  titre  III  du  Code  forestier,  et  a  celles 
des  articles  118,  1 19  et  1 20  de  l'ordonnance  réglementaire  du  î"  août  1827  ; 
de  faire,  aux  temps  et  saison  convenables,  dans  les  cantons  indiqués,  les  amé- 
liorations qui  seront  reconnues  nécessaires  par  les  agents  forestiers,  de  concert 
avec  le  maire,  pour  réparer  ou  prévenir  les  dommages  qui  pourraient  résulter 
de  l'exercice  du  pacage;  de  verser,  dans* la  caisse  du  receveur  des  domaines, 
le  vingtième  de  la  valeur  des  herbes  des  cantons  défensables,  laquelle  sera 
Usée  conformément  à  l'article  5  de  la  loi  du  25  juin  1 84 1 . 

2.  Le  nombre  des  bêtes  à  laine  admises  au  parcours  ne  pourra  excéder  celui 
qui  sera  fixé  par  les  agents  forestiers,  et  publié  avec  les  états  des  cantons 
défensables.  * 

3.  Cette  autorisation  sera  révoquée  pour  cause  d  abus  ou  d'incompatibilité 
du  pacage  avec  la  prospérité  du  bois  où  il  sera  exercé.  (Paris,  25  Mai  1845.) 


If  19,749.  — Ordonnance  do  Roi  (contre-signéepar  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  l*r.  Les  habitants  de  la  commune  d'Ibos  (Hautes-Pyrénées) ,  sont 
autorisés,  pendant  Tannée  i845,  à  faire  pacager  leurs  moutons  et  brebis 
dans  les  cantons  de  bois  qui  seront  reconnus  défensables  par  les  agents  fores- 
tiers locaux,  à  la  charge,  par  lesdits  habitants,  de  se  conformer  aux  disposi- 
tions des  articles  de  la  huitième  section  du  titre  III  du  Code  forestier,  et  à 
celles  des  articles  118,  1 19  et  1  20  de  l'ordonnance  réglementaire  du  1"  août 
1827;  ^e  foire,  aux  temps  et  saison  convenables,  dans  les  cantons  indiqués, 
les  améliorations  qui  seront  reconnues  nécessaires  par  les  agents  forestiers , 
de  concert  avec  le  maire,  pour  réparer  ou  prévenir  les  dommages  qui  pour- 
raient résulter  de  l'exercice  du  pacage;  de  verser,  dans  la  caisse  du  receveur 
des  domaines,  le  vingtième  de  (a  valeur  des  herbes  des  cantons  défensables, 
laquelle  sera  fixée  conformément  à  l'article  5  de  la  loi  du  2b  juin  i84i . 

2.  Le  nombre  des  bêtes  à  laine  admises  au  parcours  ne  pourra  excéder  celai 
qui  sera  fixé  chaque  année  par  les  agents  forestiers,  et  publié  avec  les  états 
des  cantons  défensables. 

3.  Cette  autorisation  sera  révoquée  pour  cause  d'abus  ou  d'incompatibilité 
du  pacage  avec  la  prospérité  du  bois  où  il  sera  exercé.  (Paris,  25  Mai  1845.) 


V  1 9,750.  —  Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1w.  Les  habitants  des  communes  de  Cabris,  Resse,  Callas  et  des  Arcs, 
département  du  Var,  sont  autorisés,  pendant  l'année  i845,  à  faire  pacager 
leurs  moutons  et  brebis  dans  les  cantons  de  Lois  qui  seront  reconnus  défen- 
sables par  les  agents  forestiers  locaux,  à  la  charge,  par  lesdits  habitants,  de 
se  conformer  aux  dispositions  des  articles  de  la  huitième  section  do  titre  III 
'lu  Code  forestier,  et  à  celles  des  articles  118,  1 19  et  120  de  l'ordonnance 
réglementaire  du  1"  août  1827;  de  faire,  aux  temps  et  saison  convenables, 
dans  les  cantons  indiqués,  (es  améliorations  qui  seront  reconnues  nécessaires 
par  les  agents  forestiers,  de  concert  avec  le  maire,  pour  réparer  ou  prévenir 
les  dommages  qui  pourraient  résulter  de  l'exercice  du  pacage;  déverser,  dans 
la  caisse  du  receveur  des  domaines,  le  vingtième  de  la  valeur  dea  herbes  des 
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cantons  dé  Pensables,  laquelle  sera  fixée  conformément  A  l'article  S  de  la  loi 

du  25  juin  i84i . 

2.  Le  nombre  des  bêtes  à  laine  admises  au  parcours  ne  pourra  excéder  celui 
qui  sera  fixé  chaque  année  par  les  agents  forestiers,  et  publié  avec  les  états 
des  cantons  défensables. 

3.  Cette  autorisation  sera  révoquée  pour  cause  d  abus  ou  d'incompatibilité 
du  pacage  avec  la  prospérité  du  bois  où  i!  sera  exercé.  (Paris,  25  Mai  1865.) 


K°  19,761.  —  Ordonnance  du  Roi  (contresignée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  que  le  procès-verbal  de  délimitation  de  la  forêt  domaniale  du  Grand- 
Diculet  (Ardennes),  en  date  du  1"  mars  1842  ,  clos  le  4  août  suivant ,  est 
approuvé,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  mitoyenneté  reconnue  au  profit  des 
sieurs  Fort  et  Bourgeois- L  Uïvrc ,  et  sous  la  réserve,  toutefois,  de  ces  deux 
riverains.  (Paris,  25  Mai  1865.  ) 


N°  19,752.  —  Ordonnance  dd  Roi  (contre  signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  V.  Est  homologué  l'acte  passé,  le  27  mai  i844,  entre  le  préfet  du 
département  de  la  Creuse  et  le  sieur  Courlisson ,  pour  le  remplacement,  an 
moyen  d'un  cantonnement,  des  droits  d'usage  en  bois,  appartenant  à  ce  par- 
ticulier, dans  la  forêt  domaniale  de  Mérignat. 

Une  expédition  de  cet  acte  restera  annexée  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Il  sera  fait  délivrance  au  sieur  Courlisson,  pour  lui  tenir  lieu  de  ses  droits 
d'usage,  de  six  hectares  quarante-sept  ares  quatre-vingt-dix-neuf  centiares  de 
terrain  boisé,  en  deux  parties,  à  prendre  au  sud-est  de  ladite  forêt  de  Méri- 
gnat, tels  qu'ils  sont  indiqués  et  limités  au  procès-verbal  des  27  novembre  et 
1 5  décembre  1 843  et  aux  plans  y  annexés,  et  dont  il  jouira  désormais  en  toute 
propriété. 

3.  Le  présent  cantonnement  a  lieu  sans  soulte  ni  retour  de  part  ni  d'autre, 
À  charge,  toutefois,  par  le  sieur  Courlisson ,  de  continuer  à  servir,  à  qui  justi- 
fiera y  avoir  droit,  les  redevances- stipulées  dans  les  titres  constitutifs  ou  ré- 
cognitifs des  droits  d'usage,  et  sans  recours  ou  garantie,  à  cet  égard,  contre 
l'État. 

4.  Les  frais  de  la  délimitation  et  du  bornage  du  terrain  abandonné  au  sienr 
Courlisson,  les  frais  d'expertise  ou  autres,  faits  ou  à  faire,  pour  parvenir  au 
cantonnement,  seront  supportés  par  chacune  des  parties,  proportionnelle- 
ment à  la  portion  de  forêt  qui  lui  sera  attribuée  par  suite  de  cette  opération. 
(Paris,  25  Mai  1865.) 

N°  1 9,753. — Ordonnance  dd  Roi  (contre-signéc  parle  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1".  Les  parcelles  de  terrain,  d'une  étendue  de  douze  hectares  vingt 
ares,  mentionnées  aux  procès  verbaux  de  reconnaissance  des^  4  mai  et  2 1  août 
i844,  sont  rénnies  aux  bois  de  la  commune  de  Détain  (Côte-d'Or) ,  pour  être 
maintenues,  avec  eux,  sous  le  régime  forestier. 

2.  Il  sera  procédé  au  recepage  desdites  parcelles  de  bois,  à  charge  par  la 
commune  d'exécuter  les  travaux  de  clôture  qui  seront  jugés  nécessaires  par 
le»  agents.  (  Paris ,  25  Mai  1865.  ) 
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Y  ig,75Â.  —  Ordonnance  dd  Roi  (coatre-s ignée  par  le  ministre-dés finances) 
qui  rapporte  l'ordonnance  du  2i  septembre  1 843 ,  par  laquelle  le  bois  dit 
Bayle  ou  Suc-de-Neufond,  d'une  étendue  de  vingt-deux  hectares  huit  ares,  a 
été  soumis  au  régime  forestier  comme  appartenant  à  deux  sections  de  la 
commune  de  Saint-Anthèmc,  département  du  Puy-de-Dôme.  (Paris, 
25  Mai  18M.  )   

X*  19,755.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre  signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1**.  La  commune  de  Plobsbeim  f  Bas-Rhin)  est  autorisée  à  défricher 
quatre  hectares  quatrc-vingt-douic  ares  du  canton  de  ses  bois  dit  Kling. 

2.  Les  cinq  hectares  quatre-vingt  huit  ares  quatre-vingt-sept  centiares  d'un 
terrain  communal  dit  Grctsand,  désignés  dans  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal en  date  du  2 1  avril  1 8/4  '1 ,  seront  rattachés  aux  bois  de  la  commune  et 
soumis  avec  eux  au  régime  forestier. 

Il  sera  fait  sur  ce  terrain,  dans  les  délais  qui  seront  déterminés  par  les 
agents  de  l'adminijlration,  et  sous  la  direction  de  ceux-ci,  une  plantation  de 
soixante  mille  brins  de  chéne,  orme  et  frene,  dont  le  semis  devra  être  garanti 
pendant  trois  années.  [Paris,  25  Mai  J845.) 


X*  19,756. — Ordonnance  du  Roi  (contre  signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1".  Le  tarif  ci-annexé,  pour  la  perception  de  l'octroi  de  la  commune 
de  Granville,  département  de  la  Manche,  est  approuvé. 

Ledit  tarif  cessera  d'être  exécutoire  le  1er  janvier  i855. 

Le  produit  des  taxes  additionnelles  comprises  audit  tarif  sera  affranchi  du 
prélèvement  du  dixième  au  profit  du  trésor,  en  exécution  de  l'article  16  de 
la  loi  du  17  août  1822,  jusqu'à  concurrence  du  montant  des  dépenses  affec- 
tées à  la  distribution  des  eaux,  a  l'achat  du  granit  pour  soutenir  les  remblais 
du  quai  Sud ,  et  au  solde  de  la  construction  de  la  maison  d'école. 

Pour  l'exécution  du  paragraphe  qui  précède,  l'administration  municipale 
sera  tenue  de  justifier  chaque  année,  à  la  régie  des  contributions  indirectes,  1 
de  l'emploi,  aux  dépenses  ci-dessus  déterminées ,  de  la  partie  du  produit  addi- 
tionnel en  faveur  de  laquelle  l'exemption  du  prélèvement  du  dixième  est  au- 
torisée, et  le  compte  général  de  la  recette  et  de  la  dépense  devra  être  égale- 
ment fourni  à  ladite  régie  par  l'administration  municipale,  à  l'expiration  du 
délai  déterminé  par  le  premier  paragraphe  de  la  présente  ordonnance. 

2.  La  commune  de  Mayenne  est  autorisée  à  percevoir,  pendant  six  années , 
à  partir  du  jour  de  la  mise  à  exécution  de  la  présente  ordonnance,  et  en  sus 
du  tarif  principal  de  son  octroi,  les  taxes  additionnelles  dont  la  perception  t 
eu  lieu  jusqu'au  3i  décembre  i84i,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  3o  dé- 
cembre i838. 

Le  produit  de  ces  taxes  additionnelles  sera  affranchi  du  prélèvement  des 
dix  pour  cent  prescrit  en  faveur  du  trésor  par  les  lois  de  finances,  mais  sous 
la  condition,  toutefois,  qu'il  sera  exclusivement  affecté, 

i°  Aux  dépenses  d'établissement  de  la  maison  de  correction  et  du  tribunal 
de  commerce,  pour  une  somme  de  quarante  mille  francs; 

8*  An  payement,  s'il  y  a  lieu,  de  la  subvention  de  soixante  et  quime  mille 
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francs,  pour  la  canalisation  de  la  Mayenne,  subvention  votée  par  le  conseil 

municipal ,  le  16  novembre  1 844. 

Pour  l'exécution  àVs  trois  paragraphes  précédents,  l'administration  muni- 
cipale sera  tenue  de  justifier  chaque  année,  à  la  régie  des  contributions  indi- 
rectes, de  Temploi  du  produit  additionnel  aux  dépenses  spécifiées  auxdits 
paragraphes,  et  le  compte  général  de  ce  produit,  en  recette  et  dépense ,  devra 
également  être  remis  à  la  régie  par  l'administration  municipale,  à  l'expiration 
du  délai  de  six  années  fixé  par  la  présente  ordonnance.  (Paris,  25  Mai  18à5.) 


N°  19,757. — Ordonnance  du  Roi  (contre  signée  par  le  ministre  des  finances) 

portant  : 

Art.  I".  Les  tarif  et  règlement  ci-annexés,  pour  la  perception  de  l'octroi 
de  la  commune  de  Vendôme,  département  de  Loir-et-Cber,  sont  approuvés 
pour  être  exécutés  jusqu'au  3i  décembre  1 854  inclusivement. 

2.  Les  tarif  et  règlement  ci-annexés,  pour  la  perception  de  l'octroi  de  la 
commune  d'Eymouliers ,  département  de  la  Haute-Vienne,  sont  approuvés 
pour  être  exécutés  jusqu'au  3 1  décembre  1 854  inclusivement. 

3.  Les  tarif  et  règlement  ci-annexés,  pour  la  perception  de  l'octroi  de  la 
commune  de  Valbenoite,  département  de  la  Loire,  sont  approuvés  pour  être 
exécutés  jusqu'au  3i  décembre  1 854  inclusivement. 

Aux  termes  de  l'article  10  de  la  loi  du  1 1  juin  184  a  »  les  surtaxes  sur  le  vin 
et  les  cidres  et  poirés,  cesseront  d'être  perçues  à  partir  du  im  janvier  1 853. 

4.  L'établissement  d'un  octroi  dans  la  commune  de  Ricamarie,  départe- 
ment de  la  Loire;  et  les  tarif  et  règlement  ci-annexés,  pour  la  perception  de 
cet  octroi,  sont  approuvés  pour  être  exécutés  jusqu'au  3i  décembre  i855 
inclusivement.  (Paris,  3  Juin  Wt5.) 


N°  19,758.  — Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 


Art.  1".  A  partir  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  les  taxes 
ci-aprcs  seront  imposées  au  tarif  de  l'octroi  de  la  commune  de  Sa u mur,  dé- 
partement de  Maine-et-Loire  ,  savoir  : 


■ 

Boit  dur*  ou  préparé*  pour  bâtiment* ,  tel»  qo«  parqueta, 
lambri* ,  fenêtre»  ,  portée,  persienne*  ,  aie.  ,  la  mètre  cube. 
Boia  blanc*,  ouvre*  ou  préparés  pour  lus  nu  me*  objets,  le 

TAXE  1 

prin- 
cipale. 

addi-* 

TOTAL.  S 

fr.  c. 
6  96 
3  60 

fr.  c. 

»  74 
0  90 

fr.  c.JI 

*  7°  If 
4  5o  1 

• 

Le  tarif  établi  par  l'ordonnance  du  5  mars  18'n  ,  et  ainsi  modifié,  n'aura 
d'effet  que  jusqu'au  3i  décembre  1 855  inclusivement. 

En  ce  qui  concerne  la  perception  de  la  taxe  additionnelle,  elle  sera  effec- 
tuée jusqu'au  3i  décembre  1848,  terme  assigné  à  cette  perception  par  l'ar- 
ticle 2  de  l'ordonnance  précitée  du  5  mars  1841. 

2.  A  dater  du  jour  de  la  promulgation  de  la  présente  ordonnance,  il  sera 
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acconlé,  aux  négociants  admis  par  le  règlement  de  l'octroi  de  la  commune 
de  Séianne,  département  de  la  Marne,  à  entreposer  des  suifs  à  domicile,  et 
et  avant  la  prise  en  charge  à  leur  compte  en  suif  fondu,  une  réduction  de 
vingt  pour  cent  sur  les  suifs  introduits  en  branche,  pour  tenir  compte  du 
déchet  de  même  importance  résultant  de  la  fonte  de  ces  suifs. 

Le  règlement  et  le  tarif  annexés  aux  ordonnances  des  23  novembre  1 84 1 
et  2  septembre  18^2»  continueront  d'être  exécutés,  dans  toutes  leurs  dispo- 
sitions, jusqu'au  1"  janvier  1 855. 

3.  Le  tanf  ci-annexé,  pour  la  perception  de  l'octroi  de  la  commune  de  la 
Tour-du-Pin,  département  de  l'Isère,  est  approuvé,  pour  être  exécuté  jusqu'au 
3i  décembre  1 854  inclusivement. 

4.  La  perception  de  l'octroi  établi  dans  la  commune  de  Langon,  départe- 
ment de  la  Gironde,  sera  opérée  conformément  aux  tarif  et  règlement  ci- 
aoneiés,  et  continuera  jusqu'au  3i  décembre  i85'i  inclusivement.  (Neuilly, 
20  Juin  18*5.)  '  .  

N*  19,759.  — Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant: 

Art.  l'r.  A  partir  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  et  jusqu'au 
01  décembre  1 854  inclusivement,  les  centimes  additionnels  autorisés  an 
tarif  de  l'octroi  de  la  commune  de  Metz ,  département  de  la  Moselle,  par  l'or- 
donnance du  1 3  décembre  1 838,  continueront  à  être  perçus. 

2.  Le  produit  desdites  taxes  additionnelles  sera  affranchi  du  prélèvement 
de  dix  pour  cent  prescrit  au  profit  du  trésor  par  les  lois  de  finances,  à  la  con- 
dition, toutefois,  qu'il  soit  exclusivement  affecté, 

i*  A  l'acquittement  des  dépenses  occasionnées  par  la  distribution  des  eaux 
de  la  Moselle  ; 

2*  À  la  subvention  pour  la  construction  du  petit  collège  ; 
3°  A  celle  pour  l'établissement  d'un  dépôt  de  mendicité; 
4*  A  celle  pour  les  réparations  à  la  tour  de  Multe-de-Beffroi. 

3.  Pour  l'exécution  du  précédent  article,  l'administration  municipale  sera 
tenue  de  justifier  chaque  année,  k  la  régie  des  contributions  indirectes,  de 
l'emploi  du  produit  additionnel  aux  dépenses  ci-dessus  indiquées,  et  le  compte 
général  de  ce  produit,  en  recette  et  dépense,  devra  être  également  fourni  à  la 
régie  par  l'administration  municipale,  à  l'expiration  du  délai  des  dix  années 
déterminées  par  l'article  1"  de  celte  ordonnance. 

4.  Les  taxes  principales  de  l'octroi  de  Metz,  autorisées  par  l'ordonnance 
précitée  dvi  i3  décembre  i838,  continueront  également  d'être  perçues  jus- 
qu'au 3 1  décembre  1 854  inclusivement  (Paris,  27  Juin  1845.) 


V  19,760.  —  Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  parle  ministre  des  travaux 
publics)  qui  règle  le  régime  des  eaux  de  l'usine  des  sieurs  Giroult  et  Brosses, 
commune  de  Cbennebrun  (Eure).  [Paris,  2  Mai  i8à5.) 


N-  19,761.  —  Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  qui  autorise  le  sieur  Barbier  à  établir  une  usine  sur  la  rive  droite 
de  la  Furieuse,  à  Salins  (Jura).  (Paris,  3  Mai  Î8à5.) 
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Y  19,763. — Ordonnances  do  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  des 

travaux  publics)  qui  règlent  le  régime  des  eaux, 

i*  Du  moulin  du  sieur  Robillard,  commune  de  Saint-Aubin-le- Vertueux 
(Eure); 

a°  Du  moulin  du  sieur  Canard,  commune  de  Loubans  (Saône-et-Loire). 
{Paris,  3  Mai  1845. )   

N°  19,763. — Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  qui  autorisent, 

i*  Le  sieur  Vigouroux,  à  établir  uu  moulin  dans  la  commune  de  Saint-Ger- 
main-Laprade  (Haute-Loire); 

a0  Le  sieur  Dournel,  à  établir  un  moulin  dans  la  commune  de  Malzy  (Aisne)  ; 

3°  Le  sieur  Manmen,  à  établir  une  usine  à  fer  dans  la  commune  de  Saint- 
Justin  (Landes),  en  remplacement  d'un  martinet  à  cuivre,  et  à  transférer  ce 
martinet  en  aval  de  sa  position  actuelle; 

4*  Le  comte  dHojfelize,  à  établir  deux  lavoirs  à  bras  pour  le  minerai  de  fer, 
dans  la  commune  de  Villers-la-Montagnc  (Moselle)  ; 

5°  Les  sieurs  Nonnon-Makin  et  Grulet-Muhin,  à  maintenir  en  activité  le  haut 
fourneau  qu'ils  possèdent  dans  la  commune  de  Touligny  (Ardeunes),  et  à 
établir  un  bocaid  à  crasses  sur  la  tête  d'eau  de  ce  baut  fourneau.  {Paris, 
10  Mai  1845.  )   

K°  19,764.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  qui  règlent  le  régime  des  eaux, 

i*  De  l'usine  de  la  dame  veuve  Hummel,  commune  d'Obcnheim  (Bas-Rhin)  ; 
s°  De  l'usine  de  la  dame  veuve  Amann,  commune  de  Beinbeim  (Bas-Rhin)  ; 
3°  Du  moulin  du  sieur  Costel,  commune  d  Auxon  (Aube); 
4°  Des  usines  des  sieurs  Jager  et  Bassompierre ,  commune  de  Guinkircben 
(Moselle); 

5°  Du  moulin  des  sieurs  Drappier-Davanne  et  Baguet,  commune  de  Nouait 
(Ardennes); 

6°  De  la  filature  du  sieur  Hubcrt-la-tamille,  commune  de  Bernay  (Eure). 
{Paris,  10  Mai  1845.  )   

N'  19,765. — Ordonnances  du  Roi  (contre-signées par  le  ministre  des  travaux 
publics)  qui  autorisent, 

i*  Le  sieur  Sellier,  à  construire  un  moulin  commune  de  la  Ferté-Chevresis 
(  Aisne  )  ; 

2°  Le  baron  de  Poix,  à  établir,  sur  laBouzanne,  une  retenue  d'eau  pour 
irrigation,  commune  de  vSaint-Marcel  (Indre); 

3°  Le  vicomte  de  Clmbrol-Chamcane ,  à  maintenir  en  activité  une  usine  à  fer 
dans  la  commune  d'Azy-le-Vif  (Nièvre).  [Paris,  12  Mai  1845.) 

— — — — — — - 

N*  19,76b.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  qui  règlent  le  régime  des  eaux, 

i°  Du  moulin  de  Saint  Rcvel,  commune  de  Bec-Isellouin  (Eure); 
2#  Du  moulin  que  la  dame  veuve  Moulin  et  son  fils  possèdent  dans  la  com- 
mune de  Bernay  (Eure).  [Paris,  12  Mai  16Û5.) 
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V  19,767.  —  Ordonnances  du  Roi  ( contresignées  par  le  ministre  des  travaux 

publics)  qui  autorisent , 

i*  Le  sieur  Cavelier,  k  établir  une  usine  à  Pont-Audcmer  (Eure)  ; 
a*  La  demoiselle  Bénard ,  à  établir  un  moulin  commune  de  Brionne  (Eure)  ; 
3*  Le  sieur  Grenouillet ,  à  maintenir  en  activité  Y  usine  à  fer  qu'il  possède 
dans  la  commune  de  Saint-Paul -Laroche  (Dordogne).  (Paris,  20  Mai  1845.) 

SP  19,768.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre -signées  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics)  qui  règlent  le  régime  des  eaux, 

i*  De  l'usine  du  sieur  Bazin-Drant,  commune  de  la  Roche-Maurice  (Fi- 
nistère); 

2*  De  l'usine  du  sieur  Barbevé  de  Suint-Bomer,  commune  de  Saint-Julien- 
da-Terroux  (Mayenne); 

3*  De  l'usine  du  sieur  Mangeart,  commune  de  Cbailloué  (Orne); 

4*  Du  moulin  de  la  dame  de  Clcrcq,  commune  de  Grosley  (Eure); 

5*  Du  moulin  du  sieur  Léser,  commune  d'Andelau  (Bas-Rhin).  (Paris, 
20  Mai  1845.) 


ff  19,769.  —  OfiDOXKAJiCES  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  des  travaux 

publics)  qui  réunissent  en  associations  syndicales, 

l*  Les  usagers  du  canal  d'irrigation  de  Fugucyrolles,  au  territoire  deCa- 
vaillon  (  Vaucluse)  ; 

s*  Les  propriétaires  intéressés  au  curage,  à  la  réparation  et  à  l'entretien  des 
dignes  d'encaissement  des  deux  torrents  de  MaJagrounes,  dans  la  commune 
de  Caromb  (Vaucluse).  (Porij.  20  Mai  1845.) 


y  19,770.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  qui  autorisent, 

i*  Le  sieur  Dauphols,  à  construire  une  scierie  à  bois  dans  la  commune  de 
Gtrdes  (Hautes-Pyrénées); 

a*  Le  sieur  Panicn,  a  faire  des  changements  à  l'usine  qu'il  possède  com- 
mune de  Corbehem  (Pas-de-Calais)  ; 

3*  Les  sieurs  Labbé  et  Legendre,  à  maintenir  en  aelivité  trois  lavoirs  à  bras 
pour  le  minerai  de  fer,  commune  de  Cosnes  (Moselle).  (Paris,  22  Mai  1845.) 


V  19,771.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  qui  règlent  le  régime  des  eaux, 

ie  Du  moulin  du  sieur  Masson,  commune  de  Villedieu  (Indre)  ; 
l*  De  l'usine  du  sieur  Godet,  commune  de  Bosc-Robert  (Eure).  (Pom, 
22  Mai  1845.  )   

If  19,772.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce)  qui  autorisent, 

l*  Le  sieur  Coillac,  à  établir  une  fonderie  de  suif  en  branche  à  jeu  nu  dans 
on  local  sitné  derrière  le  bourg  de  Lormont  (Gironde)  ; 
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2*  U  villo  de  Paris,  à  établir  à  la  Petite- Villette, 
(Seine),  un  dépotoir  de  Vidanges.  (Neuilly ,  i3  Juin  i8û5.) 


de  la  Vîtlelt* 


N*  19,773.  —  Ordonnances  dd  Roi  (contre-signées  par  le  miniaire  de  1  agri- 
culture et  du  commerce)  qui  autorisent, 

i°  Le  sieur  Ronnaux,  à  établir  une  fabrique  de  noir  animulîsè  et  devrais 
h  Bercy  (Seine)  ; 

a*  Le  sieur  Harlay,  à  établir  un  dépôt  de  vidanges  et  de  poudrette  à  Amiens 
(Somme); 

3*  Les  sieurs  Genthon  et  Peyret,  à  établir  une  fabrique  de  to'des  cirées  à  la 
Guillotière  (Khône); 

4*  Le  sieur  IVaêterloot,  h  établir  un  atelier  pour  l'extraction  des  huiles  àt 
Un  et  de  poisson  àDunkerque  (Nord).  (Neuilty,  il  Juillet  i8li5.) 


N°  19,774.  —  Ordonnances  dd  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  )  qui  autorisent,  , 

iq  Le  sieur  André,  à  établir  un  routoir  à  chanvre  A  Saint-Martin-d'Entraigues 
(Deux-Sèvres); 

a0  Le  sieur  Fortrait,  à  établir  une  fabrique  dengrais  animal  h  Persan  (Seine- 
et-Oise)  ; 

3*  Le  sieur  Camentron,  à  établir  un  atelier  pour  la  distillation  des  matières 
résineuses  à  Saint-Paul-les-Dax  (Landes).  (Neuilly,  23  Juillet  1865.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Gàrde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  i3  *  Septembre  i845, 
N.  MARTIN'  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletio 
à  la  Chancellerie. 


On  s'abonna  posr  la  Ballctin  daa  lois ,  a  raison  «la  9  fraocs  par  aa ,  à 
toyaJa ,  ou  chas  las  Direclsors  das  postas  des  deparlcmants. 


la  eaissa  da  l'Imprimât 


Imprimerie  royalb.  —  i3  Septembre  i845. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 
N°  799^ 

N*  19,775.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
-  de  retraite  à  cinquante-trois  Militaires. 

Au  palais  d'Eu,  le  2  Septembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et 
avenir,  salut. 

Vu,  i*  les  articles  a 5  et  a 6  de  la  loi  du  a 5  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  ao  juin  suivant; 

a*  Les  titres  I",  II  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  i83i,  sur  les  pensions 
de  l'armée  de  terre; 

3*  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public  ; 

4'  La  fixation,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  h'j  ; 

5'  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances ,  en  date 
du  aS  août  i8&5 ,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette  fixa- 
tion, et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant  à  la 
*omme  de  trente-cinq  mille  sept  cent  soixante  et  dix-neuf  francs, 
sur  le  crédit  d'inscription  ouvert  pour  l'année  i845; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1*.  11  est  accordé  à  chacun  des  cinquante-trois  mili- 
taires dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite 
foée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 


(>)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
jWription ,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance  au 
wrtletin  des  lois. 

IX*  Série.  1 3 
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b  droits 
Il  pension 
(retraite. 
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fcienoeté 
I  service. 

Nk 

VÊBÊà 


Um. 

Um 

Ur». 

Ut*. 

/irai. 
Uem. 

•V 


GRADE 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 


Intendant 
militaire. 

SOUS-:  !:  V  !..  I  .1.1 

militaire, 

Capitaine  avec  i/5 
en  sut.  (  Ayaut  plu» 
lie  13  am  d'acliv  lté 
d*Di  re  grade.  ) 
Portier  -consigne 
e  i'  eja»»e  avec  i/5 
en  sut.  (  Ayaut  plu» 
de  12  an*  d'activité 
Uni  ce  grade. 

Chef 
de  bataillon. 

Capitaine  avw  i  J 
en  »u».  (  A>»nt  plut 
de  m  an»  d'activité 
diD»  re  grade.  ) 

IJent. 


Chef 
d'escad  ron. 
Idem. 


Soldat. 

Sergent-major  avec 
■  /S  en  tu».  (  Ayant 
pin»  de  1 1  ans  d'ac- 
tivité dans  ce  gra- 
de.) 

Maréchal  des  lo- 
gis chef  avec  i/5 
en  sa».  (  Ayant  plu» 
de  13  ans  d'activité 
daasce  grade.  ) 

Maréchal  des  logis 
•*ee   i/5    eo  su». 

Ayant  plus  de  13 
•as  d'activité  dan» 
ca  grade.  ) 

Idem. 
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ARTICLES 
de  la  loi 
du  1 1  avril  1 8.">  1 

applicables 
1  cette  fixation. 


9  Ct  1  O. 
lue  m. 
y  ,  t  O  cl  1  i  . 


Idc 


m. 


y  et  1  o. 

y,  loti  II. 

Llem. 

9  Ct  1  O. 
Idem. 

Idem. 
9  ,   I  o  et  1 1 


DOMICILE 

des  titulaires. 


Rayonne 
[II.  - Pyrénées) . 

Montpellier 
^Iféruult). 

l'ari  •> 

[Seine). 

I  f  lihil.iire  lera 
connaître  ultérieure 
meut  le  Ihmi  de  su 
résidence. 

On  imper 
{  Finistère  ). 

Onéaus 


/. 


Qiret), 


Id 


em. 


y  ,  10  et  il 


hl 


em. 


Sclielestadt 
(Inis-llUm). 

Paris 
[Seine). 
Via  une 
Lot-i  l-(uironnr) 

Paris 
(  Seine). 
Castelrinu 
(Lot). 

Paris 
(  Seine  ). 

Krvy 
[Aube). 

Toulon 
{Vue). 


LEUR  POSITION 

actuelle. 


Vaï  activité. 
Idem. 

En  activité , 
à  Lille  {tiord  ). 


Ln  activité  , 
1  Laudrecies  (nord). 


En  activité. 

/«/-  m. 


Id 


1  m. 


r.mplnv»'- 
«tu  rrcruleincnt 
En  activité. 


hl 


1  m. 


Maréchal  des  lu 
gll  à  la  compagnie 
de  gendarme;  ie  du 
Lot. 

Idem  de  la 
Loire-fnfér. 


(jendarnic   à  la 

compagnie  ilv  l'Auhe. 


Brigadier    à  la 

compagnie  de  gen- 
larmerie  du  Var. 


EPOQUE 
de 

jooisuiict 
de  leur 
pension. 


21  aou 
i845. 

27  juill 
i845. 

7  août 
i845. 

1 5  juill 
i845. 


4  août 
i845. 

20  juill 
i845. 

Idem. 


irt  août 
i845. 


Ide 


m. 


•2  5  juill. 

i'845. 
28juil|. 

i845. 


8jnill. 
1845. 


23  juill. 
i845. 


6  août 
i845. 


1 1»  condition  qae  les  arrérage»  ne  commenceront  qu'à  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  été  rayé  des  contrôles 

i3. 
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i5 


l9 

20 

21 

22 

23 

24 
25 


NOMS  ET  PRENOMS. 


Lemaire  (Jean-Bap 
tiste). 


16  Leroy  (Pierre -Tho- 
mas) 

17  Moryan  (Joseph-Ma 
rie-Michel  ) 

1 8  Bassi  (Michel  -  Phi- 
lippe-Louis ) 


Lebrun  (  Jacques- 
Jean). 

Dachin  (Louis). . . . 

Gentes  (Gabriel). .  . 

Maire  (Nicolas)  . . . 
Roussel  (Jacques).. 

Simon  (Laurent) . . . 

Tesson  (  François- 
Marc). 


26CASSAGNE  (Du gober t) 


27 
28 

29 


Combes  (Jean-Pierre)  3ojanv 

i793. 

Daudibertie  res  7  déc. 

(Jean-Clément).  1788. 
Dumare  (  François  -  23  nov. 
Antoine).  1787. 


naissances. 


Dates. 


28  sept. 
179*». 

2  1  déc. 
1794. 

1 1  mars 
1794. 

2  1  oct. 
i793. 

29  août 
1790. 

3  mars 
'79»- 

1 1  août 
1798. 

1  G  déc. 
1785. 

2  nov. 
1788. 

4  août 
1794. 

2 5  avril 
i793. 

29  avril 

>7y'»- 


Lieux. 


Viney- 
Mansuvre 
(  Sttnt-ct-Mai  ne  ). 


Auiiy- 

h   1  !, .•  t ■  .,  i] 
(  Ait*  ). 

Morlaix 
[Finistère). 

Thuir 
(  Pyrèn.-Or.  ) . 

Val-Saint-  Père 
\  J/anc/<<  ). 

Vouiy 
[Allier). 

Yillefranchc 
Hhône). 

l'iblaucbe 
[Moselle). 

\i\ray- 
M-tr  voisin 
(  .'il,  au  ) . 

Bergbietcn 
[Bas-Rhin). 

M  «ry- Cor  bon 
{ Calvadt). 

Uzès 
(  (îard) . 

Carcassonne 
(Aude). 
Cordes 
( Tarn). 
Rocques 

(  Calvados  ) . 


GRADES, 

armes,  etc. 


Maréchal 
des  logis. 


1J 


un. 


ld 


cm. 


Msréchal  des  lo- 
gis ù  la  compagnie 
de  gendarmerie  du 
Tarn. 

Caporal. 


Brigadier. 


Brigadier  à  la 
compagnie  de  gen- 
larraerio  de  la  Loi- 
re. 

Idem 
de  la  Moselle. 
Brigadier. 


Idem. 

Bngadier    à  la 
compagnie  de  gr» 
dirmcrie  du  Calta- 
dos. 

Gendarme  à  la 
cotojiaguie du  T.kh 


Idem 
de  l'Aude. 

Idem 
du  Tarn. 
Idem 
du  Calvados. 


&KBYICIS 

eiïeclifs. 


CAHrAGlU. 


< 


3i 


3o 

3o 
3o 

34 

3o 


33 
3o 

32 

32 
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G 
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l7 
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25 
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I  «traite. 


Jûfnoeté 

lïtrrice. 


GRADE 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 


Maréchal  des  logii 
MM    i/5    en  su». 

Ayant  plus  do  1 1 
int  d'activité  d.nn 
ca  grade.  ) 

Idem. 


Idem . 

Maréchal 
des  logis. 

Caporal  atec  ijS 
en  >ui.  (Ayant  plus 
de  i)  tns  d'activité 
daoi  ce  grade.  ) 

Brigadier  avec  l/S 
m  ids.  (  Ayant  plus 
de  is  jus  dVrtiYite' 
dani      grade.  ) 

Idem. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


Gendarme a\ ec  î /j 
m  toi.  (Ayant  plut 
de  1)  an»  d'activité* 
dans  ce  grade.  ) 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


rixtTio* 
de  la 

penaion. 
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ARTICLES 
Je  la  loi 
do  1 1  avril  i83 1 

applicahles 
à  cette  fixation. 


9 ,  1  O  et  II. 

Idem. 

Idem. 
9  et  1  o. 

9,  10  et  11. 

Idem. 


m. 


i<  lr  m. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


DOMICILE 

des  titulaires. 


Cli  ilons-sur-Marnp 

(  Afarm), 


Sens 
(  Yonne}. 

Nevcra 
(  Nièvre), 
Perpignan 
(  Pyrènèes-Or.) 

Ballrroy 
(  Calvados  ) . 

Donjon 

[.Mer). 

Saint-Etienne 
(  Loire). 

Sarralbc 
{Moselle). 
(  îraulhet 
(  Tarn  ) . 

Nolay 
[OUe-d'Or). 

Livarst 
(  Calvados). 

Uiès 
[Gard). 

Carcassonne 
[Aude). 

Pampelune 
(  Tarn). 
Lisicux 
[Calvados). 


LEUR  POSITION 


actuelle. 


EPOQUE 
de 

jouissance 
de  leur 
pension. 


Brigadier  à  la  com- 
pagnie de  gendar- 
merie de  la  Marne. 


Gendarme  à  la 
compagnie  de  l'Yon- 
ne. 

Idem 
de  la  Nièvre. 
En  activité. 


Gendarme  à  la 
compagnie  de  gen- 
lartn<*rie  du  flalva- 
los. 

Gendarme  à  la 
compagnie  de  l'Al- 
lier. 

En  activité. 

Idem. 

Gendarma   a  la 

compagnie  du  Tarn. 

Idem  de  la 
Haule-Marne. 
En  activité. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


25juill. 
i845. 


6  juillet 
i845. 

1 2  août 
i845. 

îojuill 
i845. 

1 7  juill. 
i845. 

1 3juill. 
i845. 

3ojuill. 
i845. 

8  août 
i845. 
21  juill. 
i845. 

3  août 
i845. 

1 7  juill- 
i845. 

24juill. 
i845. 

Idem. 

20  juill. 

i845. 
1 7  juill. 

i845. 


arréragea  no  commenceront  qu'à  dater  du  jonr  où  le  titulaire  aura  clé  rayé  det  eontr&les 
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3o 


3i 

I 

3  a 
33 

3  i 

35 


Gm.wlt  (Pierre).. 


JacquOT  (  Mathias 

Joseph). 
Lassa  y  (Jean -Hem') 

Lukumimier  (  Jean  - 
François). 

Mai.let  (  Jean-Fran- 
çois). 
N a  n  dkal  i  (1  licotlore) 


36  PfinniN  (Pierre-Fran- 
çois). 

3 Ht  ME   (  André  -  An 

gusle.-Mareel  ). 
38  tilBADLt (Christophe) 


39 


Vknks  (Louis), 


V  lEl?  (  Frnnrois-C.v 

prien). 
Pah6  (Pierre) .  .  .  . 


\7 


orl. 


5a  fév. 

1 7^7- 
i  a  nov. 

1788. 

1  5  nifli 
179a. 

2  iS  a\  ri! 

1790. 
19  fév. 

1795. 

4  juin 

1 78O. 

•i  nov. 

17S8. 

i5  nov. 

•7'.U- 

i  mars 

'79'- 
3a  iept 

3o  mai 
i793. 


Perlai;  (Loirs -Ma- 
tlïurin). 

Lt  B|IehautÉ  (Jean- 
Marie)- 
Bournet  (  Etienne) . 


i5  CnAMPY  (François). 


.'16  LepIed  (Pierre  Ktien- 
nè). 


Poitiers 

(  !  ii  nnr) . 

l 'rallier 

(  [{,-Sàôtie) 
Bonnetabh 
(  Surfin  ) . 

lit    m  11 11 1  U  r- 

Uwtl 

tStint  ■Injincuri-}. 

Mnnltitv 
(Orne). 
Soisfoiis 
[Aisne). 
Bouchons 

[Jura). 
Ar  ffl?Bçes 
tCnlvados). 

Amlnalc  1 

(  Tarn  ) . 

Yi\iés 
(  Tarn). 

Sache 
(liulrc-rt-L.). 

M a tour 


dméêtmt   à  'a  3 1 
do 

V  iril  lie. 


3  A 


Mrat  de  la  3i 

liante-  Saône. 

Urm 
de  la  Sartlie. 

Iilcm  3o 
d'indre-et  Loin 

Idem 
de  l'Orne. 
lilrm 

du  Calvados. 
là  m 

dn  Rhône. 

Je  la  Mayenne. 
Idem  3o 
de  l'Indre. 

/<//"in  3o 
«lu  Tarn. 
Itt  ni. 


2  j  mut 
1789. 

aij.inv.  Plmiaga 

1  7  go.  I  [GôtfS-W'iï.) 
22  née.  i  Mn/.cl 

l,.-Jrf)ninr 

(  pftèlfOr  ; . 

Moulins 

(Allier). 


Caporal  m  tôtjm  il<*i 
*»pr»rv(tonipi*r»  «le 
L  \ ili<  do  l'aria. 


»pru'»  pompier»  tle 
a  I  llli'  il.-  l'ari». 


1  788. 

8  mai 

1780. 

36  avril 
•79>- 


3i 


Lie 


III. 


(  Capitaine 
d'artillerie. 

Clirl  ouvrier 
dlétat. 


Id 


rm. 


Sa 

3o 
38 

43 

30 


6  1 7 

16 
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i3 

.6 
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GRADE 

ARTICLES 

ÉPOQUE 

P1XATI0H 

de  la  loi 

DOMICILE 

LEUn  POSITION 

da 

sur  lequel 

de  la 

du  1 1  avril  i83i 

actuelle. 

jouissant* 

elle  est  réglée. 

applicable» 

des  titulaires. 

de  leur 

pension. 

* 

«                   d»  • 

a  cette  fixation. 

pension. 

Gendarme  avec  i/.i 

a 

270 

9,  10  et  11. 

Poitiers  • 

• 

En  activité. 

9  août 

eo  tus.  (  Avant  plu» 
de  1 1  ans  d'activité 

M 

(  Vienne). 

i845. 

dans  rc  grade.  ) 

Idem. 

267 

t\ 
[a] 

Idem. 

VauviUers 

Idem. 

1 8  juill. 

(  Haute-Saône  ) . 

1  5,4  J. 

hlrm. 

3i5 

fol 

Idem. 

Le  Mans 

(Sarthe). 

Idem. 

i 2  août 
i845. 

Idem. 

2 5rt 

M 

Idem. 

Rouans 
[Indre  et- Loire). 

Dans  ses  foyers. 

2  2  avril 
i8.45. 

IJtm. 

261 

M 

Idem* 

Domfront 
(  Onte  ) . 

;  •  •  / »'iJ4l  * 

En  activité. 

3  août 

l845. 

Idem. 

;io3 

Idem. 

Livarot 

Idem. 

10  août 

M 

[Calvados). 

i8/j5. 

Idem. 

309 

t„\ 
[*) 

Idem. 

Tarare 

Idem, 

2 1  juin. 

Idem. 

^  iinone  1. 

Idem. 

«a         »  «  •  a 

.au 

a85 
\  1 

Idem 

Anrcnccs 
(Cuiados).  , 

1  o  iuill. 
i845. 

Idem. 

258 

(a) 

Idem 

Chàtrauroux 
[Indre). 

Idem. 

5  août 
i845. 

Idem. 

249 
i„\ 
laJ 

Idem. 

Ranastens 

Idem. 

2  'tjuill. 

f    /  it pn  1 

^  i  am  j  . 
lirossuc 

Idem. 

1     '1  "v 

Idem. 

273 

w 

Idem. 

21  JUlll. 

(  /arn). 

1845. 

Caporal  avec  i  /5 
en  lus.  (  Ayant  plus 
de  ta  an*  d'activité 

oapcuT. 

-  89 

lin  m. 

•!  r  1  c 

i   Ctl  13 

/'(•;,> 

1  cj  1  11  1 1 1 , 

(a) 

(5«V). 

i845. 

21 5 

9  et  10. 

1    1  TV*  1  1  1  1  1  1  1 

I  tir  rff , 

In/*  rit 

iUt  ffi« 

w 

[Côtes-du-Nord). 

a»  ■ 

308 

i") 

idem. 

Paris 

[Seine). 

7<lrm. 

Idem. 

Lartit^mA  a  \      i  j  i 

1,908 

H 

9,  1 0  et  1 1. 

» 

(Tirriiion  t  -  r  t  1  r ali ii 

X  _a  »  1  1  1  11  U  U  l      S     Vil»'11  w 

(lom  m  a  il  da  11 1 1  ar- 

Bat  nA1«.i 
1  août 

ru  m».  ^  Ayam  p«u* 
de  ii  ans  d'activité 

tillerie  au  fort  La- 

nialeuc. 

6  j 

i845. 

dans  ce  grade. 

1 

> 

/  *1      C  ' 

utMH  ouvrier 

1,200 

9  et  10. 

Fn  activité  àl'ale- 
lier  de  précision  du 
dépôt     eerttaaj  de 

1  juin. 

déut. 

.(«) 

connaître  ultérieure- 
ment le  Fea  de  »a 

i845. 

rendenre.  , 

l'artillerie. 

Idem. 

'  Idem 

Met* 

En  activité  aux  for- 

2  2  juin . 

i845. 

(M 

■  *  1 

[Mot*  le). 

*M  d'  !■  Moselle. 

* 1  * ]'  (aaditioa  que  !•  »  arrérage»  ne  commenceront  qu'à  dater  dn  jour  nù  le  titulaire  eora  été  rayé  des  contrôles 
j Mtrt*  w  (*)  M*a».  Cette  pension,  dan»  la  fixation  da  laquelle  il  a  «té  fait  application  de  l'article  A  de  la  loi 
11  «ril  io3,,  M  ptnXt  d'.pfi,  f  article  a;  de  la  même  loi,  être  cumulée  avec  un  traitement  civil  d'activité. 
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NOMS  ET  rRF.NOMS. 

NAISSANCES. 

GRADES, 

8IRTICB» 

effecliff. 

ClktrACBES  . 

TOT* 

m 
O 
M 
•m 
M 
b 
r. 

Dates. 

Lieux. 

armes,  etc. 

■ 

C 
< 

• 

'5 

• 

•9 
w 

s 
0 

r 

'3 

C 
a 

0 

a 

■ 

e 

S 

>7 

Schlo55er  (Nicolas). 

27  janv. 
'789- 

Aiixon  ne 

[Càle-dVr). 

Cher  ouvrier 
dYt.it. 

39 

1  1 

9 

1  1 

6 

5i 

5 

48 

Bec*  (  C«Ie»lin- Jo- 
seph ). 

6  janv. 

1  TOfî 
I  /«JW. 

Rousîcs 
(  \ord). 

M    1  li  >'  nu,  rier  de 
m  .m  11  facture  rc>>alc 
1  '••  r  mm  >. 

33 

G 

i5 

n 

a 

P 

33 

6 

*9 
5o 

Porte  (Pierre)  

Mfssonnier  (Pierre- 
Joseph-Ainiahlc). 

»5  déc. 

i793. 
1 8  mars 

1  780. 

S'-Ktienne 
(  Loire  ) . 

Ribemonl 
(  A  isnr  ) . 

Idem. 

Garafl  <!u  génie 
de  1  '•  cla*\e. 

35 
42 

h 

iG 

rfi 

i' 
7 

// 
6 

0 

$ 

35» 
49 

« 

6 

5i 

Roger  (Antoine) . . . 

20  fév. 
1795. 

Xevtrs 

(  A  ïèrrr). 

Srrgrnt. 

3o 

n 

»7 

t 

4 

« 

H 

3i 

53 

Lageset  (  François - 

Joseph-Claude  ). 
Bramcaa  (Michel)  (i) 

7  avril 
1795. 
28  avril 

'789- 

Rouen 

[Sri ne- lu  fer.). 

Kntt  rmont- 
le-Yieu* 
(  I.t<jlt-Sanit$  ) . 

Jilem. 

Sergent  à   la  N' 
compagnie  de  rinnn- 
nui!  vétéran». 

3i 

32 

6 
1 

•9 
18 

3 
î 

/r 

H 

a 

34 
36 

6 
1 

(l)  Naturalisé  (rinçai*  par  ordonnance  royale  du  17  avril  1817. 

(a)  A  !•  condition  quw  le*  arréragea  ne  commrncernnt  qu'à  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  ili  rave  dr*  eco 
tréle»  d'arlivit»».  Cette  prn»  on,  dan*  la  luali<<n  dr  laquelle  il  a  rte  fait  application  de  l'article  i  de  la  loi  du  t  1  »im 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inten- 
dant militaire  de  leur  département ,  énonçant  le  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôtel 
des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci-dessus, 
un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec 
une  pension  militaire,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit 
sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  cerlilical  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
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BA«E 

les  droits 
Il  pension 
le  retraite. 


ksce&neié 
m  tenke. 

[lie». 


Km. 
Utm. 


Idm. 
Uem. 


CRADE 


sur  lequel 


elle  est  résiée. 


Chef  ouvrier 
d'état. 

Maître 
•  *ee    i/o    m  ias. 
(Ayant  pin»  de  jj 
an»  d'activité  dan» 
et  grade.  ) 

Idem. 

Garde  d  u  ge'nie  dr 
cla»*e  a>ec  i/5 
»n  ans.  (  Ayant  plm 
'la  il  ana  d'activité 
dan»  ce  grade.  ) 

Sergent  avec  i jb 
en  tua.  (  Ayant  plm 
'te  il  ont  4  activité 
Jani «e  grade. 

Sergent. 

Sergent  avec  i fb 
en  m*.  (  Ayant  plut 
de  1 1  ans  d'acti.ilr 
déni  ce  grade.  ) 

Total.  . . 


riXATio* 
de  la 

peniion. 


1  ,200 

M 

336 
(*) 


35o 

(M 
i,64o 


(<>) 


34 1 

N 
288 

3.19 


(  201  ) 

ARTICLES 

de  la  loi 
dn  1  1  avril  1 83 1 

applicable» 
à  cette  fixation. 


9  et  IO. 
9,  1  o  et  11. 

Iih  m. 
Idem. 


Idem. 

f)  P  t  1  o . 
y,  i<>  cl  11. 


DOMICILE 


des  titulaires. 


Saitit-Ëtteuiie 

[Loire), 


Id 


em. 


Metz 

[Moselle). 

Paris 

[Seine]. 

Houcn 
[Si  ine-Infér.), 

Toulouse 
[Haute-l  ,ar.). 


LEUR  POSITION 


actuelle. 


F.n  activité  aux 
forge»  de»  Ardcnnct 

Y.u  activité, 
à  S'-Klienuc. 


Idem. 

En  Bctîv  itr* ,  rem- 
pliisant  Irt  fonc- 
tion! de  garde  prin- 
cipal à  Mets. 

Tambour  a  la  3* 

compagnie  de  too»- 
'■II. >  ien  vétéran». 

Présent 
h  la  8e  idem. 
En  activité. 


ÉPOQ 
de 
jouis»» 
de  let 

pentic 


iwjui 
i84 

2 1  jui 
i84 


i5ju: 
184 
21  ac 

i84 


10JU1 

i84 

2  5  jui 

i84 
2ojui 

i84 


'^'•M  petl,  d'aprè»  l'article  17  de  la  môme  loi,  être  cumulée 
1»'  lu  «rréraget  ne  cmnmtnccroDt  tju'à  dater  du  jour  où  1 


avec  nn  traitement  civil  d'activité.  —  (a)  A  la  en 
e  titulaire  aura  été  rayé  dea  contrôles  d'activité. 


retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  Tadminis- 
tration  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  quelle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

G.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

■ 

Signé  LaOTJIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'élu* 
de  la  guerre, 

Signé  M'1  Duc  r»E  Dalmatie. 

1  1 

1  1 
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N°  19,776.  —  Ordonnance  dd  Roi  (contrc-signéc  parle  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1".  L'administration  des  forêts  est  autorisée  à  délivrer  aux  communes 
et  établissements  propriétaires  de  bois  dans  le  département  du  Jura  les 
coupes  extraordinaires  ci-après  désignées,  savoir  : 


an 
6 


•M 
■ 

m 


8 
bi$. 


9 
10 

1 1 

1  a 
i3 


16 


»7 


NOMS 
des 
commune* 
M 

établisse- 
ments 

publics 
propriétaires 
de  boU. 


Arnange. . . , 

Ban*  

Bavrerans 
et  Brevan». 

Cliampv  ans 


Le  Drschaui. 


Gendre) .... 
Grcdisans. . . 


Marpain  , 
Mon  trJtn- 
btrl , 
section 
de  Marpain. 
Marpain  , 
Montrant- 
berl, 
section 
de  Montrant- 

bert. 
Mwutuiirey- 

U-tiU*. 

Mutigney  . . . 


Peintre. .  . 
Sali  çncy . . 
Sermenge. 


Tassenne  .  •  < 
Vitreux. . . . . 
Vdlers- 
Ilobert, 
section 
de  Seligney. 
Ariiilbod , 

section 
de  Vogua. 


SITUATION 
et  nature  des  coupes  extraordinaire». 


Noms  des  cantons 


on 


les  coupes  seront  assises. 


Quert  en  réserve  . , 

Idem  

Idem  

Idetn  

Idtm..  

Partie  la  plu»  âgée 
Quart  eu  réserve. . 

Idem  

Idtm  

Idtm  

Idem   •  •  •  . 

Coupe  n*  -1  >  

Quart  rn  réserve. . 
Bois-de-Cbaut.. .  . 

Quart  en  réserve. . 
Boiv-d* Amont .... 
Quart  en  réserve. . . 

Eu  Bêlasse  


Ltrmlue 
des 
coupes 
à  eipfoiler 
par 
conte- 
nance. 

r~ 


1.  ar, 

7  00 
f»  00 
16  'jo 


53  00 


ai  39 


io  00 
ao  00 


10  a3 


3  3o 


10  00 

1  k  00 

4  7' 
i5  00 
19  00 

6  00 
ao  00 
9  00 


3  bo 


Nombre 
d'arbres 
•■  exploiter 
en 

jardinant 

ou  par 
éclaireie. 


Quantité 
de  stères 
sans 

désigna- 
tion 

du 
nombre 
d'arbres. 


s 


CONDITIONS 
sous  lesquelles 
tes 

exploitation* 
de»  rnnt  «voir  lito. 


La  vente  sera  «(Te 
en  deux  années 
tiveset  par  portions) 

La  vente  sera 
en  trois  années 
tives  et  par  portions 

La  veute  sera  el 
en   deux  auné+s 
titrstlpar  portions 

La  vente,  aura  lieu 
deux  années  consérat 
et  par  poitions  égaies. 


I  .  .  vente  sera  divaWe  saj 

detix  lots. 


Ls  «ente  sers  effectué» 
en  deux  annres  c« 

tives  et  par  portions 


tleetneaj 
ODsécaJ 


Id 


cm . 


Ls  valeur  des  bois  Si 

payée  conformément  à  1  

rôle  d'afTouags  régnliére-j 
ment  établi. 


Google 


20 


31 

a 


nous 

dm 

oonounei 
•  t 

établi  w- 
ntnU 

publies 
propriétaires 


de  I>o 


11. 


Aegéj 


Balanod. . 
Eca j  f  <  r  t . . 


Baume . 
BloU.. , 


SITUATION 
et  nature  des  coupes  extraordinaires. 


Noms  des  cantons 


les  coupes  seront  assises. 


l'ialrieres 


Quart  en  réseï  *e 
La  i.  ■"•'<•  


Le  Goutte . . 
Coop*  n"  s5. 


Qaart  en  rése  r»e , 
/<t"c/w  


»3  La  nltme . 

si  Cbambéria, 
section 
de  ce  nom. 
Chambéria  ,  Idem 

section 
de  Marirnav. 
Chambéria ,  Idem 

section 
de  Messie. 
Chileau-     v(  ÔU  les-Chaviju. 

Cbalou.     )  Croix-Grillol  

9  Chcmcila  .  . .    Qoart  on  resert 0. 


>9 

la 


13 
ik 

10 


Digna.  .... 
Fonlenu  .  .  . 

Frébuana  .  . 


Grangrs- 
sor-Baunie. 


Ladnye. . . 
La  Tour- 
du-Meix. 

Lombard  .  , 

Marigoy .  . 


Idfm  

(irand-Cbarirt . 


Coupe  par  autiripati 


MU 


La  Goutte 


Quart  «n  r-:set»e , 
En  fisse  


Quart  en  réserve.  , 
Le  Grand-Chanel , 
Echaillon  , 


Mootaign.  . .  Quart  en  réserve 
Mon  ton  no.. .  ,  Idem  


L»  ville 
d'Orgelet. 


Idem. 


I  .(■  :.. lue 
des 

coupes 
à  exploiter 
par 
coule- 
nj ncc. 

h.  iir. 


i  Uo 
$  ou 


u  no 

-  •• 


.>  On 

fi  0<i 


.i  OU 


8  »3 

l  U  «n» 


J  O'I 


.j  0<» 


fi  fiO 

7  .'io 

!t  oo 

6  ot> 


il  7-1 
8  oo 
C  €i 


Nombre 
d'arbres 
à  exploiter 
en 

jardinant 
ou  par 

éclaircie. 


IO" 


I  nu 


Quantité 
de  stères 

sans 
désigna- 
tion 
du 
nombre 
d'arbres. 


CONDITIONS 
sous  lesquelles 
1rs 

exploitations 
devront  avoir  lirtt. 


Lei  coupe»  nM  17  .<t  1 
fourniront  les  aflbu.igcs  di 
jn.itro  exercices. 

Il  sera  prélevé  sur  h 
pnx  dp  vente  une  snmmi 
sullisante.  pour  subvenii 
aui  frais  d'aménagrmen 
■le  la  forci. 

Idem. 

L<>*  roupes  u°*  l  et  9  foui 
n  iront  les  a  flouâmes  ries  fier 
cices  i845,  i846  et  16A7. 


\.i  >eule  sera  effectué' 
tu  deux  anurrs  1  nwrD 
ti\es  et  parportionségalcs, 

A  prendre  parmi  les  sa 
pins  les  plus  dépérissants. 

La  valeur  des  boîs  sera 
pavée  ou  moyen  d'une  taxi 
régulier»  met,  t  établie, 

11  sera  prélevé  sur  h 
prix  do  \eole  une  somim 
suffisante  pour  couvrir  le.i 
frais  d'aménagement  de  \: 
foret. 


L'exploitation  aura  liée 
sous  forme  de  nettoiement 
et  d'extraction  de  boii 
blancs,  et  sera  effectuée  en 
deux  années  consécutives. 
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m 
C 
te 
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a 

b 
je 


NOMS 
des 
communes 
et 

rl^Llissc- 
mrnU 
public* 
propriétaire* 
de  boii. 


SITUATION 
etnatore  des  coupe*  extraordinaire*. 


Nom*  de*,  canton* 


ou 


1rs  coupe*  seront  attise*. 


4o 

1  Ptirrigay»..  . 

41 

Presillv 

4i 

Qainligny. .  . 

43 

Relans  ..... 

44 

Rcja  y, 

arc  lion 

de  Graveleuse 

45 

Grand-Cbanet  

Quart  en  reserve  

47 

S'-Lau  rrnt- 

Ja-Rocb*. 

48 

Soucia  

491 


5o 


>i>unn , 


•cet  ion 
de 

Cliamp^igna. 
Soyria  


Idem 


5i  V 


erges 


6oi 

6i 

6a 

63, 


Villrrs- 
lei-Boi*. 

Aber^ement- 
le-Petit. 

Arbuia  

Lerauy  


Quart  en  réserve.  Gros 
Buisson  ,  Plaigne,  Cbau 
moi» ,  etc. 


Si 

53 

Veria  

Villevieax. . . 

Qoart  en  réserve  

ld*m  

54 

Voiteur 

55 

56 

Grand- 
Abergement. 

5?  1 

Monlbolier, 

MCIÏOQ 

58 

de  Rabrurg. 
Ousaièrea  . .  . 

59 

Coteau-du  Petit-Kl*ng  . .  . 

Quart  en  réunt 

Idem  

ItUm  


Grattes-Combe»  ,  Barrai  cl 
Boia-d'Ai. 


Etendue  Nombre 

de»  d'arbres 

coupe*  à  exploiter 
à  exploiterl  en 

par  jardinant 

conte-  ou  par 

nanre.  |  érlaireie. 


b.  ar. 

54  88 


6  on 
6  oo 
a  05 


« 

5  9-i 
o  09 


]  00 


6  00 


1  7  no 
9  00 

1 a  00 
a  00 
5  00 


3 


00 


k  00 
a 

8  00 
10  81 

54  00 


100 


60 


5o 


j  oo 


4  00 


160 


Quantité 
de  stère* 
sans 

désigna- 
tion 
du 
nombre 
d'arbres. 


CONDITIONS 
•ou*  lésine  lie* 
le* 

exploitation* 
devront  avoir  lie*. 


La  vent*  sera  eiTerta 
en  cinq  années  coosécalii 
et  par  portion*  égale*. 

I.j  vente  sera  efletta 
en  deux  an  née  a  cooséci 
live*  et  par  portion* égal* 


Il  **ra  préUvé  »«r  ] 
prix  de  vente  une  somxt 
soOisanl*  pour  couvrir  U 
frai*  d'aménagement  de  l 

foré». 


Coi  arbres  seront  pr* 
parmi  c> m  morts  on  depé 

rusants 


La  coupe  ,  par  eonteni»-) 

et,  sera  eiïectcé«*oajfo 
d'extraction  d«  morta»boii 
et  de  bois  blanc*. 


L'exploitation  aura  lie* 
sou»  forme  d'éclaircie. 


La  vente  aura  lie*  e» 
deux  année*  consécutive! 
et  par  portions  égale*. 


Google 
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: 


Coyron .  .  .  , . 

Lu  Croula.. 

Divers  •••••••« 

• 

Eli»»!  

La  ¥  niait.. 

La»  Cbaux- 

aW-Préa. 
Le  schere»  . .  • 

Divtrt»  ••••••••••••••• 

Mfueia.. .  .  . 

u 

Morbier 


II 


S'-Lnpicin.. . 


Lajoex 
tl  Lamoura, 


tfHéria, 
Me  lion 
do  Petit- 
YiUard. 
Villsrd- 


Graiid-Ciuton  . 


Divers. 
Ritoai, 
Quart  1 


Divers 


UUm. 


Quart  en 


Divers. 


5  38 


« 

m 


9  00 


7  OO 


IOO 
a5o 

100 
i5o 

3oo 


i5o 
ï.ooo 


>5© 
sapins 

et  5o 
perches, 
a  00 
aoo 


ï,5oo 


aoo 


* 

• 


La  coupe  n°  18  sera  di- 
visée en  deux  partie» égale». 


exercice»  i845  et  i846. 

H  sera  prélevé  sur  3e 
prix  da  vente  une  somme 
tufllMnte  ponr  subvenir 
au  frais  d'aménagement 
de  la  forêt. 

A  prendra  parmi  les  ar- 
bres sur  le  retour. 


À  prendre  parmi  les  ar 
bres  le»  plus  dépérissant». 

L'exploitation  sers  effec- 
tuée sous  forma  de  coupe 
d'enseutencement ,  en  trois 
années  consécutives  et  par 
portions  égales. 


Les  coupes  ordinaires  se- 
ront suspendues  indéfini 
ment. 

A  prendre  parmi  les  ar 
bres  les  plus  dépérissants. 

Idem, 

Le»  coupe»  ordinaires  se 
roui  suspendues  indéfini 
ment. 

La  vente  comprendra  le« 
arbres  écimés  ,  morts  ou  dé 
f'érissanls,  et  sera  effec- 


séculives  et  pal1  portion» 
égales. 

La  venu  sera  effectoé 
en  deux  années  consécu 
livts  et  par  portions  égale» 


L'exploitation  ne 
que  des 
dépcrissinls. 
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2.  La  vente  ou  la  délivrance,  ou  l'exploitation  des  coupes  ei 
mentionnées  ci-dessus  auront  lieu  conformément  aux  dispositions  générales 
prescrites  tant  par  le  Code  forestier  que  par  l'ordonnance  réglementaire  du 
1"  août  1827,  et  les  communes  propriétaires  seront  tenues  d'exécuter  les 
travaux  d'amélioration  et  d'entretien  qui  seront  reconnus  nécessaires  par  les 
agenls  forestiers. 

3.  Sont  rejetées  les  demandes  formées  par  les  communes  de  Bissia,  le 
Bourgct,  pour  la  section  de  Bellecin ,  Briod ,  Cbaveria,  Fétigny  et  Legna,  pour 
la  section  de  Montadrait;  Keithouse,  Songeson,  Varessia,  Villerserinc,  Voi- 
teur,  pour  la  section  de  Maizi^res;  Conte,  Montholier  et  Ncmilley,  Syam , 
Clucy ,  les  Bouclioux  et  Hautes-Mol  unes,  Charcier,  la  Mouille,  Petitos-Chicttes ; 
Petites-Chiettes ,  pour  la  section  de  Bouzailles;  Rancbctte  et  Doucier,  pour  la 
section  de  Collondon.  (.\euiUy,  à  Juin  1845.) 

N°  1 9,777.  — Ordonnance  dd  Roi  (contre  signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  lrf.  L'administration  des  forets  est  autorisée  à  délivrer  aux  communes 
et  établissements  propriétaires  de  bois  dans  les  département  de  Seine-et- 
Marne  et  de  l'Oise  les  coupes  extraordinaires  ci-apres  désignées,  savoir  : 


a 

m 


NOMS 


et 

établisse- 
ments 
publie* 
propriétaires 
de  boi*. 


SITUATION 

tt  coupes  extraordinaires. 


Noms  destinions 


étendue 

dm 

coupes 
à  exploiter 
par 
cou  te- 
ii  an  ce. 


Nombre 
d'arbres 
a  exploiter 

en 

jardinant 

ou  par 
éclaircie. 


Quantité 
de  stères 
sans 

désigna- 
tion 
du 
nombre 

d'arbres. 
- 


CONDITIONS 


les 


Mériot. 


DÉPARTEMENT  DE  SEINE-ET-MARNE. 
Quart  en  réserve  


h.  ar. 
o  86 


•  » 


DEPARTEMENT  DE  LOISE. 


IImt»  prélevé  »ar  le  pro- 
duit de  la  venta  la  sooum 
nécessaire  pour  subvenir 
aux  frai»  d'aménagement 
de  U  forêt. 


L'exploitât!  i  .-irsr» 
•  forme  de  t.tau»«iije2t, 
et  sera  effectuée  en  qualrt 
années  consécutives. 


vente 


lien  « 


deux  années  consécutives 

L'exploitation  aura  li«j 
soQiformede  nettoiement, 
en  denx 
tivee,  et  comprendra  lei 
futaies  mortes  ou  dépérit- 
qui  te  trouvent  as 
mentionné  ci-cen- 
tre. 
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2.  La  venle  et  l'exploitation  des  coupes  extraordinaires  ci-<lessus  mention- 
nées auront  lien  conformément  aux  dispositions  générales  prescrites  tant  par 
le  Code  forestier  que  par  l'ordonnance  réglementaire  du  1"  août  1857,  et  les 
communes  propriétaires  seront  tenues  d'exécuter  les  travaux  d'entretien  et 
damélioratiou  qui  seront  reconnus  nécessaires.  (Ncuilljr,  4  Juin  1845.) 

y  19,778.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre  signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  rr.  A  dater  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  les  taxes 
ci-après  seron t  imposées  à  l'octroi  de  la  commune  de  Louhans,  département 
de  Saône-et  Loire,  dans  la  proportion  suivante,  savoir: 

Foins,  les  cent  kilogrammes   1  3* 

Paille,  les  cent  kilogrammes..   12 

Houille»  l'hectolitre   o5 

La  taxe  sur  la  viande  dépecée,  fraîche  ou  salée,  est  réduite  de  quinze  cen- 
times à  huit  centimes  le  kilogramme. 

Les  fractions  inférieures  aux  quantités  ci-dessus  déterminées  seront  impo- 
sées proportionnellement. 

Le  règlement  supplémentaire  ci-annexé,  pour  ledit  octroi,  est  approuvé. 

Les  droits  ci-dessus  établis,  de  même  que  ceux  qui  sont  compris  au  tarif 
approuvé  par  l'ordonnance  du  19  mars  i83g,  cesseront  d'être  perçus  le 
1" janvier  i856. 

2.  Les  tarif  et  règlement  ci-annexés,  pour  la  perception  de  l'octroi  établi 
dans  la  commune  dcGraulhct,  déparlement  du  Tarn,  sont  approuvés. 

La  durée  en  est  limitée  au  3i  décembre  i854  inclusivement.  (Neuilly, 
10  Juillet  i8h5.  ) 

V  19,779.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre  signée  par  le  ministre  des  finances) 

portant  : 

Art.  1".  A  partir  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  la  percep- 
tion de  l'octroi  de  la  commune  de  Lille,  déparlement  du  Nord,  sera  opérée 
sur  ta  bestiaux  de  boucherie  conformément  au  tarif  ci-après,  savoir  : 

Bœufs ,  vaches ,  taureaux ,  génisses ,  veaux ,  moutons ,  brebis ,  porcs ,  agneaux , 
boucs,  chèvres,  chevreaux,  introduits  vivants, 

Par  cent  kilogrammes,  quatre  francs,  ci   //  oo° 

Viande  des  mêmes  animaux,  introduite  du  dehors, 
par  quartiers  ou  par  morceaux  au-dessous, 

Par  kilogramme,  huit  centimes,  ci   0  08 

2.  Le  règlement  supplémentaire  ci-annexé,  pour  la  perception  dudil  oc- 
troi, est  approuvé. 

3.  Les  tarif  et  règlement  actuellement  en  vigueur,  et  ainsi  modifiés,  cesse- 
ront d'être  exécutoires  le  i"  janvier  i85i.  [Neuilty,  24  Juillet  18A5.) 


19-780.  —  Ordonnance  du  Roi  (contresignée  par  le  ministre  des  finances  ) 
portant  : 

Art.  \n.  Le  droit  de  quinze  centimes  par  kilogramme,  sur  la  viande  fraîche 
dépecée,  établi  au  tarif  de  l'octroi  de  la  commune  du  Mans,  département  ds 
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la  Sartbc,  par  l'ordonnance  du  a3  mai  1840,  est  réduit  a  six  centimes  par 
kilogramme. 

Le  règlement  supplémentaire  ci-annexé,  pour  le  même  octroi,  et  délibéré 
par  le  conseil  municipal ,  est  approuvé. 

Les  tarif  et  règlement  en  vigueur,  pour  la  perception  dudit  octroi,  et  ainsi 
modifiés,  cesseront  d'être  exécutoires  le  1"  janvier  i856. 

2.  Le  droit  d'octroi  établi  sur  les  vins,  tant  en  cercles  qu'en  bouteilles,  dans 
la  commune  de  Cbaronne,  département  de  la  Seine,  est  porté  de  cinquante 
centimes  à  un  franc  par  hectolitre. 

La  durée  de  la  perception  est  fixée  à  dix  années ,  à  partir  de  la  mise  a  exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 

Le  règlement  approuvé  par  ordonnance  du  3i  août  1828  continuera  d'être 
en  vigueur  pendant  la  même  période. 

3.  Les  tarif  et  règlement  ci-annexés,  pour  la  perception  de  l'octroi  de  la 
commune  de  Tbiviers,  département  de  la  Dordogne,  sont  approuvés.  IKemlb, 
31  Juillet  1845.) 

N*  1 9,78 1 . — Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1".  A  partir  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  les  fourrages 
!  toutes  espèces  cesseront  d'être  imposés  à  l'octroi  de  la  commune  de  la 


de  toutes  espèces  cesseront 
Guillotière,  département  du  Rhône. 

2.  Les  tarif  et  règlement  ci-annexés,  pour  la  perceptiou  de  l'octroi  de  la 
commune  de  Gray,  département  de  la  Haute-Saône,  sont  approuvés  pour  être 
exécutés  jusqu'au  3 1  décembre  1 854  inclusivement. 

3.  Les  tarif  et  règlement  ci-annexés,  pour  la  perception  de  l'octroi  de  la 
commune  de  Saint-Pol-de  Léon ,  département  du  Finistère,  sont  approuvés. 
Ils  cesseront  d'être  exécutoires  le  ^'janvier  i853.  [Eu.  5  Août  i8k5.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Minisire  Secré- 
taire d'état  au  département  de  lajustict 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  18  "  Septembre  i845, 
N.  MARTIN  (du  Nord). 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  do  Bnlletio 
à  la  Chancellerie. 


On  e'.booo*  pot, r  I*  Bulletin  dee  lois,  I  r*i*0>  Je  9 
royale  ,  oo  chei  Ici  Di recteur»  de*  poète*  de*  déperUmeaU. 


«..il. 


Imprimerie  rotale.  —  18  Septembre  1 845. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

.     N°  800. 

* 

« 

H-  19,78a.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation  de  la  Société 
anonyme  formée  à  Roanne  soas  la  dénomination  de  Compagnie  du  Pont 
d'Aiguilly. 

Au  château  d'Eu ,  le  29  Août  1 845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'agriculture  et  du  commerce  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  1 3  novembre  1 83g ,  qui  autorise  l'adjudi- 
cation des  travaux  d'établissement  d'un  pont  suspendu  sur  la  Loire , 
en  remplacement  du  bac  d'Aiguilly  (Loire); 

Vu  l'adjudication  passée,  le  2 5  janvier  i84o ,  au  profit  de  M.  André 
Paire ,  entrepreneur,  demeurant  à  Roanne,  et  approuvée  par  notre 
ministre  secrétaire  d'état  des  travaux  publics,  le  1 1  février  suivant; 

Vu  les  articles  29  à  37,  &o  et  45  du  Code  de  commerce; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  La  société  anonyme  formée  à  Roanne  (Loire)  sous 
la  dénomination  de  Compagnie  da  Pont  d'Aiguilly,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts.de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé,  le  7  juin  i845,  par-devant  Me  Dus- 
lauzey  et  son  collègue,  notaires  à  Roanne,  lequel  acte  restera 
annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  La  compagnie  est  substituée  à  tous  les  droits  comme  à 
toutes  les  obligations  qui  dérivent ,  pour  le  sieur  André  Paire, 
de  1  adjudication  passée  à  son  profit  le  25  janvier  i84o. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoqner  notre  autorisation,  en 
cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des  statuts  approuvés,  sans  ' 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre ,  tous  les  six  mois ,  un 

^  IX'  Série.  •  là  . 
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extrait  de  son  état  de  situation  au  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  au  préfet  du  département  de  la  Loire ,  à  la 
chambre  de  commerce  de  Saint-Etienne,  et  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Roanne. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  insérée  au 
Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  départe- 
ment de  la  Loire. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  Cunin-Gridaime. 

Par-devant  M*  Guillaume  Dussauzey  et  son  collègue ,  notaires  à  la  résidence 
de  Roanne,  département  de  la  Loire,  soussignés, 

Ont  comparu  : 
M.  Jean-Honorè  Merle,  banquier,  demeurant  à  Roanne; 
M.  Charles  Boullier,  négociant,  demeurant  à  Roanne; 
M.  Claude  Priest-Gonnon ,  propriétaire,  demeurant  également  à  Roanne, 
Agissant  tant  en  leur  nom  personnel  qu'aux  noms  des  personnes  dénommées 
à  l'article  à  des  statuts  ci-après  ; 
Lesquels  ont  exposé  ce  qui  suit  : 

Une  ordonnance  royale  du  i3  novembre  1839  a  autorisé  l'adjudication  des 
travaux  d'établissement  d'un  pont  suspendu  sur  la  Loire,  en  remplacement  du 
bac  d'Aiguilly,  département  de  la  Loire,  conformément  aux  clauses  et  condi- 
tions du  cahier  des  charges  qui  y  est  annexé. 

Suivant  procès-verbal  de  M.  le  préfet  du  département  de  la  Loire,  en  date 
du  25  janvier  i84o,  le  sieur  /Indre'  Paire  s'est  rendu  adjudicataire  de  la  cons 
truction  du  pont  dont  il  s'agit,  moyennant  la  concession,  pendant  quarante- 
buitans  et  six  mois,  du  péage  à  percevoir  sur  ledit  pont,  à  partir  du  jour  où 
le  pont  serait  livré  à  la  circulation,  et  cette  adjudication  a  été  approuvée  par 
décision  ministérielle  du  1 1  février  suivant. 

Le  pont  d'Aiguilly  a  été  Livré  à  la  circulation,  en  vertu  d'un  arrêté  de  M.  le 
préfet  de  la  Loire,  du  7  décembre  1811 ,  et  par  un  autre  arrêté  de  ce  magis- 
trat, en  date  du  i3  août  i84a,  le  pont  et  tous  les  ouvrages  accessoires  faisant 
partie  de  la  concession,  ont  été  définitivement  reçus. 

Toutes  les  dépenses  auxquelles  a  donné  lieu  l'exécution  des  travaux  oi^t  été 
soldées,  sans  exception. 

Dans  cet  état,  les  personnes  propriétaires  de  tousjes  droits  résultant  de  U 
concession  du  pont  d'Aiguilly  ont  résolu  de  former  une  société  anonyme  pour 
la  jouissance  du  péage  dudit  pont,  et  elles  en  ont  arrêté  les  statuts  par  acte 
passé,  le  9  avril  1844,  par-devant  M*  Dussauzey  et  son  collègue,  soussignés. 

Ces  statuts  renferment  une  disposition  transitoire  ainsi  conçue  : 

«  MM.  Merle,  tioullier  et  Gonnou  sont  chargés  provisoirement,  et  jusqu'à  la 
«première  assemblée  générale,  des  fonctions  de  membres  du  conseil  d'admi- 
enistration,  et  ils  seront,  en  outre,  investis  des  pouvoirs  nécessaires  pour 
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«adopter  au  nom  de  la  société  les  modifications  au  présent  acte,  qui  seraient 
t  indiquées  par  le  Gouvernement.  » 

Aujourd'hui ,  les  comparants  voulant  se  conformér  aux  observations  qui  leur 
ont  été  faites  par  le  Gouvernement ,  déclarent  arrêter  de  la  manière  suivante 
la  rédaction  définitive  des  statuts  de  la  société  projetée. 

TITRE  I". 

FORMATION  DE  LA  SOCIETE. 

Art.  1er.  11  est  formé  entre  les  comparants  une  société  anonyme  ayant  pour 
objet  exclusif  et  spécial  la  jouissance  des  droits  de  péage  du  pont  suspendu 
construit  sur  la  Loire,  à  Aiguilly,  près  Roanne  (Loire). 

Elle  prend  la  dénomination  de  Compagnie  du  pont  d Aiguilly  ;  son  siège  est 
à  Roanne;  elle  commencera  du  jour  où  elle  aura  été  autorisée  par  le  Gouver-  ' 
nement;  sa  durée  sera  celle  du  temps  restant  à  courir  sur  la  concession  qui 
expirera  le  9  juin  1890. 

•  TITRE  II. 

■ 

FONDS  SOCIAL. 

2.  Les  comparants  étant  seuls  propriétaires  du  droit  de  péage  dont  il  s'agit, 
apportent  ce  droit  dans  la  société,  libre  de  toutes  dettes  et  charges  autres 
que  celles  qui  résultent,  envers  le  Gouvernement,  du  cahier  des  charges  de 
l'adjudication. 

En  conséquence,  la  société  jouira  et  disposera  dudit  droit  de  péage  comme 
bon  lui  semblera;  à  l'effet  de  quoi,  elle  demeure  subrogée,  sans  aucune  réserve 
ai  restriction,  dans  tous  les  droits,  charges  et  obligations  qui  dérivent,  pour 
les  comparants,  du  cahier  des  charges  de  l'adjudication. 

Elle  disposera  également  de  tous  les  objets  qui  appartiennent  aux  compa- 
rants, comme  se  rattachant  a  la  construction  ou  à  l'entretien  du  pont. 

3.  Le  fonds  social  consiste  dans  le  droit  de  percevoir  le  péage  du  pont 
d'Aiguilly,  jusqu'à  l'expiration  de  la  concession,  tel  qu'il  a  été  apporté  par 
l'article  précédent. 

TITRE  III.  t 

DIVISION  DU  FONDS  SOCIAL. 

4.  Le  fonds  social  est  divisé  en  deux  cents  actions,  donnant  droit  chacune 
à  un  deux-centième  de  la  jouissance  du  pont  et  de  ses  dépendances,  et  qui 
appartiennent  aux  comparants,  dans  la  proportion  suivante  ; 

Aux  héritiers  de  Pierre  Cachet,  de  son  vivant  propriétaire,  à  Saint-Etienne, 

cinquante  actions,  ci  ,   5o 

Au  sieur  Merle  ,  banquier,  a  Roanne,  cinquante  actions,  ci. ...  ,   5o 

Au  sieur  Boullier,  négociant,  à  Roanne,  vingt-cinq  actions,  ci   1 5 

Au  sieur  Gonnont  propriétaire,  à  Roanne,  vingt  cinq  actions,  ci.. . .  ► . .  .  35 

An  sieur  Léthier,  notaire  à  Roanne ,  vingt-cinq  actions,  ci  #.  a5 

Au  sieur  Massard,  avocat,  à  Roanne,  douze  actions,  ci   îs 

Au  sieur  Cachet  père,  propriétaire,  à  Saint-Étienne,  douze  actions,  ci. .  12 

Aux  sieurs  Massard  et  Cachet,  chacun  pour  moitié,  une  action,  ci   4 

Total  égal,  deux  cents  actions,  ci   soo 

i4.  """" 


Digitized  by  Google 


(  212  ) 


TITRE  IV. 

NATURE  DES  ACTIONS,  TRANSFERT. 

5.  Les  actions  sont  nominatives;  elles  sont  extraites  d'un  registre  à  souche, 
et  portent  un  numéro  d'ordre  de  1  à  200;  elles  sont  signées  par  les  membres 
du  conseil  d'aduiiuistration. 

C.  La  cession  des  actions  s'opère  p&r  une  déclaration  de  transfert  inscrite 
sur  un  registre  tenu,  à  cet  effet,  au  siège  de  la  société,  signé  par  le  cédant  et 
le  cessionnaire,  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs,  et  visée  par  un  des  membres  du 
conseil  d'administration,  lequel  ne  fait  que  constater  l'opération,  sans  pouvoir 
y  mettre  opposition. 

7.  La  cession  d'une  action  emporte,  au  profit  du  cessionnaire,  relativement 
à  la  société,  la  cession  du  dividende  de  l'année  courante  et  des  dividendes 
échus  et  non  payés  au  moment  où  la  mutation  s'opère,  ainsi  que  les  droits  au 
fonds  de  réserve,  dont  il  sera  parlé  ci-aprî*.s. 

8.  La  société  ne  reconnaît  point  de  fractions  d'actions;  en  conséquence, 
si  une  ou  plusieurs  personnes  se  trouvent  avoir  droit  à  une  seule  action,  elles 
seront  tenues  de  se  faire  représenter  par  une  d'elles. 

Dans  le  cas  de  décès  ou  de  faillite  d'un  actionnaire,  les  héritiers ,  créanciers 
ou  ayants  droit  sont  également  tenus  de  se  faire  représenter  nar  un  seul 
d'entre  eux,  pendant  l'indivision  de  la  succession  ou  là  liquidation  de  la 
faillite. 

Dans  aucun  cas  les  héritiers,  créanciers  ou  ayants  droit  d'un  actionnaire  ne 
pourront  faire  apposer  de  scellés  sur  les  objets  appartenant  a  la  société,  exiger 
aucun  inventaire  extraordinaire,  ni  provoquer  aucune  licitation;  ils  seront 
tenus  d'admettre  les  comptes  arrêtas  par  l'assemblée  générale,  comme  leur 
auteur  aurait  été  obligé  de  le  faire. 

9.  Tout  propriétaire  d'actions  est  considéré,  par  ce  seul  fait,  comme  ayant 
adhéré  aux  présents  statuts. 

10.  Conformément  à  l'article  33  du  Code  de  commerce,  les  actionnaires  ne 
sont  passibles  que  de  la  perte  du  montant  de  leur  intérêt  dans  la  société. 

TITRE  V. 

•*  INVENTAIRE,  PARTAGE  DE* L'ACTIF. 

11.  Il  est  fait  tous  les  ans,  par  l'agent  comptable,  un  inventaire  de  l'actif 
et  du  passif  de  la  société. 

Cet  inventaire,  après  avoir  été  vérifié  par  le  conseil  d'administration,  est 
soumis  à  l'approbation  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires. 

12.  Sur  les  produits  constatés  par  cet  inventaire,  il  est  prélevé  d'abord  les 
sommes  nécessaires  pour  couvrir  tous  les  frais  d'administration  de  la  société, 
de  perception  du  péage  et  d'entretien  du  pont. 

Ce  prélèvement  fait,  ce  qui  restera  constituera  le  bénéfice» 

13.  Sur  les  bénéfices  ainsi  constatés,  il  sera  prélevé  chaque  année  dix 
pour  cojit  au  moins  pour  former  un  fonds  de  réserve  spécialement  affecté  aux 
grosses  réparations  du  pont  et  à  des  cas  imprévus.  Ce  fonds  de  réserve  sers 
placé  en  rentes  sur  l'État,  dont  les  arrérages  seront  capitalisés  et  serviront  à 
son  accroissement ,  jusqu'à  ce  qutl  ait  atteint  le  chiffre  de  vingt-cinq  mille  francs. 

Ce  chiffre  de  vingt-cinq  mille  francs  atteint,  le  prélèvement  annuel  de  dii 
pour  cent  cessera ,  et  les  intérêts  du  fonds  de  réserve  seront  ajoutés  au  divi- 
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dende  des  actions.  Mais,  chaque  fois  qu'une  partie  quelconque  de  ladite  somme 
aura  été  employée,  le  prélèvement  annuel  de  dix  pour  cent  au  moins  et  la 
capitalisation*  des  intérêts  du  fonds  de  réserve  recommenceront  jusqu'à  ce  que 
le  chiffre  de  vingt-cinq  mille  francs  ait  été  de  nouveau  atteint. 

14.  Le  surplus  des  bénéfices  sera  réparti,  à  litre  de  dividende,  entre  toute 
les  actions,  dans  la  proportion  de  un  deux-centième  par  action.  À  l'expiration 
de  Iâ  société,  ce  qui  restera  du  fonds  de  réserve,  après  la  remise  du  pont  à 
l'administration ,  sera  distribué  de  la  même  manière. 

TITRE  VI.  v    #  ' 

ASSEMBLÉE  GENERALE. 

15.  Tous  les  ans,  dans  le  courant  de  janvier,  il  y  a,  au  siège  de  la  société, 
une  assemblée  générale  des  actionnaires. 

L'assemblée  générale  est  convoquée  par  lettres  adressées,  quinze  jours  à 
l'avance,  à  tous  les  actionnaires  ayant  droit  d'y  assister ,  et  par  un  avis  inséré, 
également  quinte  jours  à  l'avance ,  dans  un  des  journaux  de  Roanne,  désigné 
par  le  .tribunal  de  commerce  de  celte  ville  pour  la  publication  des  actes  de 
société,  conformément  à  la  loi  du  3i  mars  i833. 

Pour  faire  partie  de  l'assemblée  générale,  il  faudra  être  propriétaire  de  trois 
actions. 

Les  actionnaires  ayant  droit  d'assister  à  rassemblée  générale  peuvent  se 
faire  représenter  par  des  mandataires  porteurs  de  pouvoirs  réguliers,  et  un 
actionnaire  a  autant  de  voix  qu'il  a  de  fois  trois  actions,  sans  que  pourtant  il 
puisse  réunir,  soit  par  lui-même,  soit  par  ceux  qu'il  représente,  plus  de  trois 
voix. 

L'as<cmbîéc  générale  ne  peut  délibérer  valablement,  qu'autant  que  les 
membres  présents  réunissent  entre  leurs  mains  le  quart  plus  une  des  actions. 

Dans  le  cas  où  l'assemblée  ne  satisfait  pas  à  cette  condition ,  il  en  est  immé- 
diatement convoqué  une  seconde  à  la  diligence  du  conseil  d'administration, 
dans  la  même  forme  que  la  première. 

Cette  assemblée,  ainsi  convoquée,  peut  délibérer,  quel  que  soit  le  nombre 
des  actions  représentées,  mais  seulement  sur  les  objets  mis  à  l'ordre  du  jour 
de  la  première  réunion,  et  indiqués  dans  les  lettres  de  convocation. 

L'assemblée  générale  est  présidée  par  le  président  du  conseil  d'administra- 
tion ,  et  le  secrétaire  de  ce  conseil  remplit  les  mêmes  fonctions  auprès  de 
l'assemblée  générale;  toutefois,  dans  la  première  réunion  qui  suivra  l'autori- 
sation royale,  le  plus  âgé  des  actionnaires  présents  remplira  les  fonctions  do 
président,  et  le  plus  jeune  celles  de  secrétaire. 

Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  sont  inscrites  sur  un  registre  spé- 
cial ,  et  signées  du  président  et  du  secrétaire. 

16.  A  chaque  assemblée  générale  ordinaire,  il  est  rendu  compte  par  le 
conseil  d'administration  de  la  situation  de  l'entreprise  au  dernier  jour  de 
l'exercice  précédent. 

L'assemblée  générale  entend,  discute  et  approuve,  s'il  y  a  lieu,  les  comptes 
qui  lui  sont  présentés  par  le  conseil  d'administration;  elle  détermine  le  chiffre 
du  dividende  à  répartir  entre  toutes  les  actions,  en  se  conformant  aux  ar- 
ticles 11  et  i3  ci-dessus,  elle  arrête  le  budget  des  dépenses  pour  l'exercice  de 
Tannée  courante ,  ainsi  que  le  taux  de  la  retenue  à  faire  pour  le  fonds  de  ré- 
serve, en  se  conformant  à  l'article  i3;  enfin  elle  délibère  sur  toutes  les  pro- 


Digitized  by  Google 


(314  ) 

positions  qui  lui  sont  soumises  par  les  membres  du  conseil  d'administration , 
ou  par  tous  autres  actionnaires. 

L'assemblée  générale  peut  être  convoquée  extraordinaircment  par  le  conseil 
d'administration,  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  précédent.  Le  conseil 
d'administration  est  tenu  de  la  convoquer  sur  la  demande  d'actionnaires  re- 
présentant au  moins  le  tiers  des  actions. 

TITRE  VII. 

CONSEIL  D'ADMINISTRATION. 

17.  Les  affaires  de  la  société  sont  administrées  par  un  conseil  composé  de 
trois  membres,  nommés  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  et  dont 
les  fonctions  durent  trois  ans. 

Chaque  administrateur  doit  être  propriétaire  de  dix  actions,  qui  sont  ina- 
liénables pendant  toute  la  durée  de  ses  fonctions. 

Le  conseil  d'administration  est  renouvelé  par  tiers  d'année  en  année.  Pen- 
dant les  deux  premières  années,  les  membres  se  renouvellent  par  tiers;  les 
membres  sortants  sont  désignés  par  le  sort  et  ensuite  par  ancienneté. 

Les  membres  sortants  sont  indéfiniment  rééligiblcs. 

En  cas  de  démission  ou  de  décès  d'un  des  membres  du  conseil  d'administra- 
tion, lc3  membres  restants  pourvoiront  à  son  remplacement  provisoire,  jus- 
qu'à la  première  assemblée  générale  qui  désignera  le  titulaire  définitif. 

Les  fonctions  des  administrateurs  sont  gratuites;  ils  choisissent  dans  leur 
sein  un  président  et  un  secrétaire. 

Le  conseil  d'administration  est  spécialement  chargé  de  l'exécution  des  déli- 
bérations de  l'assemblée  générale. 

11  détermine  provisoirement  la  quotité  du  dividende;  nomme  et  révoque 
tous  employés,  et  fixe  la  quotité  de  leur  traitement. 

Ses  fonctions  embrassent  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'organisation  du  service, 
à  la  surveillance  et  à  l'entretien  du  pont,  au  recouvrement  et  au  contrôle  des 
recettes. 

Le  conseil  ordonne  toutes  les  réparations  nécessaires,  et  passe  tous  traités  à 
ce  sujet. 

Il  est  autorisé  à  plaider  au  nom  de  la  société,  traiter,  transiger,  compro- 
mettre, nommer  tous  arbitres,  faire  en  un  mot  tous  actes  judiciaires  et  extra- 
judiciaires. 

Il  est  de  plus  autorisé  spécialement  à  donner  à  ferme  le  pont  et  ses  dépen- 
dances, au  prix  et  sous  les  charges,  clauses  et  conditions  qui  lui  paraîtront  le 
plus  convenables,  et  sans  être  astreint  h  une  adjudication  publique  et  aux 
enchères;  mais  le  bail  ne  sera  valable  qu'après  l'approbation  de  l'assemblée 
générale. 

Les  délibérations  sont  transcrites  sur  un  registre  spécial ,  et  signées  parles 
membres  du  conseil. 

Les  administrateurs  de  la  société  ne  contractent,  à  raison  de  leur  gestiou, 
aucune  obligation  personnelle  ni  solidaire  relativement  aux  engagements  de 
la  société;  ils  ne  sont  responsables  que  de  l'exécution  de  leur  mandat. 

MM.  J/er/«,  BouMer,  Gonnon  rempliront  les  fonctions  d'administrateurs, 
jusqu'à  la  première  assemblée  générale,  qui  sera  convoquée  dans  les  trois  mois 
de  l'autorisation  de  la  société. 
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TITRE  VIII.  " 

AGENT  COMPTABLE. 

18.  Le  conseil  d'administration  a  sous  ses  ordres  nn  agent  comptable,  spé- 
cialement chargé  de  la  comptabilité,  de  la  tenue  des  livres  et  des  écritures. 

Cet  agent  comptable  est  nommé  par  le  conseil  d'administration. 
11  est  assujetti  k  un  cautionnement  dont  le  conseil  d'administration  déter- 
mine la  nature  et  la  quotité. 

TITRE  IX. 

DISSOLUTION. 

19.  Si,  pour  une  cause  quelconque, la  société  venait  à  être  forcée  de  se  dis- 
soudre avant  l'époque  fixée  par  l'article  la  délibération  qui  ordonnera  cette 
dissolution  devra  être  prise  par  une  assemblée  générale  représentant  les  trois 
quarts  des  actions,  et  à  la  majorité  des  trois  quarts  des  membres  présents. 

L'assemblée  générale  qui  votera  la  dissolution  de  la  société  fixera  également 
le  mode  de  liquidation  à  suivre;  mais  la  délibération  relative  au  mode  de 
liquidation  pourra  n'être  prise  qu'à  la  simple  majorité  des  membres  présents. 

TITRE  X. 

ARBITRAGES. 

20.  Dans  le  cas  de  contestations  relativement  aux  affaires  sociales,  soit 
entre  les  actionnaires  et  la  société ,  soit  entre  les  actionnaires  eux-mêmes,  elles 
seront  jugées  par  des  arbitres,  conformément  aux  articles  5 1  et  suivants  du 
Code  de  commerce. 

modifications  DES  STATUTS. 

21.  Dans  le  cas  où  l'expérience  ferait  reconnaître  l'utilité  d'apporter  des 
modifications  aux  présents  statuts,  ces  modifications  ne  pourront  être  adoptées 
que  par  une  assemblée  générale,  spécialement  convoquée  à  cet  effet,  dans  la 
forme  prescrite  par  l'article  i5 ,  et  représentant  au  moins  les  deux  tiers  dès 

Elles  ne  seront  exécutoires  qu'après  ivoir  reçu  l'approbation  du  Roi. 

Dont  acte,  fait  et  passé  à  Roanne,  en  l'étude,  l'an  i845,  et  le  7  juin  ;  et, 
après  lecture  faite,  les  comparants  ont  signé  avec  les  notaires.  La  minute  est 
restée  au  pouvoir  de  M*  Dnssauzey. 

Au  bas  dudit  acte  se  trouve  la  mention  suivante  : 

t  Enregistré  à  Roanne,  le  1 1  juin  i845,  folio  76  recto,  case  7.  Reçu  cinq 
•  francs,  et  cinquante  centimes  pour  le  décime.  Signé  Durand.  » 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  29  août  i845,  enregistrée 
sous  le  n°  8309. 

Le  Ministre  de  T agriculture  et  du  commerce, 
Signé  L.  Cunin-Gridaine. 

N*  19,783.  —  Ordonnancb  du  Roi  qui  approuve  des  modifications 
aux  Statuts  de  la  Compagnie  des  transports  sur  la  Saône  par  gondoles 
à  vapeur. 

•    t  Au  cbâteau  d'Eu,  le  29  Août  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  19  juillet  1 829 ,  portant  autorisation  de 
la  société  anonyme  formée  à  Lyon  sous  la  dénomination  de  Compagnie 
des  transports  sur  la  Saône  par  gondoles  à  vapeur; 

Vu  les  délibérations  prises,  les  10  août  cl  i5  novembre  i843,  par 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  de  cette  compagnie  ; 

Notre  Conseil  d'étal  entendu , 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  nouveaux  articles  12  à  20  inclusivement  des 
statuts  de  la  compagnie  des  transports  sur  la  Saône  par  gon- 
doles à  vapeur  sont  approuvés,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
l'acte  passé,  le  16  juin  1 84 5 ,  par-devant  M'  Tavernier  et  son 
collègue,  notaires  à  Lyon,  lequel  acte  restera  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  insérée  au 
Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  départe- 
ment du  Rhône. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  an  département 
de  f 'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  Ccrin-Gridaink. 

Projrt  d'acte  modificatif  des  Statuts  de  la  Société  anonyme  des  transports  des 
marchandises  sur  la  Saône  par  gondoles  à  vapeur. 

Par-devant  M'  J.  Il"  Tavernier  cl  sou  collègue ,  notaires  à  Lyon ,  soussignés, 

Furent  présents  : 
M.  Joseph  Fichet,  négociant ,  demeurant  à  Lyon  ; 
M.  Joseph  Mestrallet,  demeurant  à  Lyon  ; 
M.  J.  Conrad  Buchy,  négociant,  demeurant  à  Lyon  , 

Agissant  en  qualité  de  membres  du  conseil  d'administration  de  la  société 
anonyme,  établie  à  Lyon  sous  la  dénomination  de  Compagnie  des  transports  des 
marchandises  sur  la  Saône  par  gondoles  à  vapeur,  et  autorisée  par  ordonnance 
royale  du  19  juillet  1829; 

Et  nommés  en  cette  qualité ,  savoir  : 

M.  Fichet,  par  délibération  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  de 
ladite  compagnie,  en  date  du  21  août  1 84 1  ; 

Et  MM.  Mestrallet  et  Buchy,  par  délibération  de  la  même  assemblée,  en  date 
du  i3  décembre  18  in\ 

Ainsi  que  le  constatent  deux  extraits  desdites  délibérations,  qui  demeureront 
aussi  annexées  aux  présentes; 

Lesquels  ont  exposé  ce  qui  suit  : 

Par  uue  délibération  prise  le  10  août  1 843,  et  dont  un  extrait  délivré  par 
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le  directeur  restera  annexé  à  la  minute  des  présentes,  rassemblée  générale  des 
actionnaires  de  la  compagnie  des  transports  des  marchandises  sur  la  Saône 
par  gondoles  à  vapeur,  a  adopté  une  nouvelle  rédaction  du  titre  III  (compre- 
nant les  articles  12  à  20  inclusivement)  des  statuts  de  la  société,  établis  par 
actes  reçus  de  M*  Jean-Claude  Tavernier  et  son  collègue,  notaires  à  Lyon,  les 
19  février  et  23  mai  1829,  enregistrés. 

Une  autre  délibération,  prise  le  i5  novembre  dernier,  par  l'assemblée  gé- 
nérale des  actionnaires  de  ladite  compagnie,  et  dont  un  extrait  restera  aussi 
annexé  à  la  minute  des  présentes,  contient  la  résolution  suivante  : 

«Sur  la  demande  de  M.  le  président,  l'assemblée  vote  à  l'unanimité  qu'elle 
t donne  au  conseil  d'administration,  avec  faculté  de  substitution  au  besoin,  les 
«  pouvoirs  nécessaires  pour  obtenir  du  Gouvernement  l'adoption  des  modifi- 
cations votées  dans  l'assemblée  générale  du  10  août  de  Tan  présent,  et  qui 

•  comprennent  l'ensemble  du  titre  III  des  statuts  primitifs,  d'accepter  tous 
«changements  dans  les  modifications  demandées,  qui  pourraient  être  proposés 

1  «par  le  Gouvernement,  et  à  passer  acte  du  tout./ 

Aujourd'hui,  les  comparants  voulant  se  conformer  aux  observations  du 
Gouvernement,  déclarent  arrêter  ainsi  qu'il  suit  la  rédaction  définitive  des 
nouveaux  articles  qu'il  s'agit  de  substituer  à  ceux  qui  forment  le  titre  III  des 
statuts  en  vigueur. 

TITRE  III. 

ADMINISTRATION  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

«  Art.  1 2.  Les  affaires  de  la  société  sont  administrées  par  un  conseil  composé 
«de  cinq  membres  nommés  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  au 
«scrutin  secret,  et  a  la  majorité  absolue  des  suffrages,  dans  le  cas  où ,  aux  deux 

•  premiers  tours  de  scrutin,  aucun  candidat  n'obtiendrait  la  majorité,  il  serait 

•  procédé  à  un  scrutin  de  ballotage  entre  les  deux  candidats  qui  auraient  eu  le 
«plus  de  voix  au  scrutin  précédent. 

«  La  durée  des  fonctions  du  conseil  d'administration  est  de  cinq  ans. 

«Chaque  administrateur  doit  être  propriétaire  de  deux  actions,  qui  sont 
«  inaliénables  pendant  toute  la  durée  de  ses  fonctions. 

«Art.  i3.  Le  conseil  d'administration  est  renouvelé  chaque  année  par  cin- 
«quième,  pendant  les  quatre  premières  années;  les  membres  sortants  sont 
«désignés  par  le  sort  et  ensuite  par  l'ancienneté;  ils  sont  indéfiniment  réé- 
«  ligibles. 

«Les  actionnaires  intéressés  dans  une  autre  société  riveraine  et  commission- 
«naire  de  roulage  de  Lyon  à  Chalon-sur-Saône  ne  peuvent  être  nommés 
«administrateurs.  Le  conseil  d'administration  nomme  parmi  ses  membres  un 
«  président  et  un  secrétaire,  dont  les  fonctions  durent  une  année  et  qui  ne  peu- 
«vent  être  réélus.  En  cas  d'absence  du  président  ou  du  secrétaire,  ils  sont 
«remplacés,  le  premier  par  le  plus  âgé,  et  le  second  par  le  plus  jeune  des 
c  membres  présents. 

•  En  cas  de  vacance  de  une  ou  deux  places  d'administrateur,  le  conseil  y 
«pourvoit  provisoirement,  jusqu'à  la  première  assemblée  générale  qui  pro- 
«cède  à  la  nomination  définitive. 

«Le  conseil  d'administration  se  réunit  toutes  les  fois  que  l'intérêt  de  la 

•  société  l'exige ,  et,  dans  tous  les  cas,  au  moins  deux  fois  par  mois  ;  la  présence 

•  de  trois  membres  est  nécessaire  pour  la  validité  de  ses  délibérations,  qui  sont 
«prises  à  la  majorité  des  voix.  En  cas  de  partage,  celle  du  président  est  pré- 

12?  Série.  —  Partie  suppl.  1 4.. 
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pondérante.  Les  délibérations  des  administrateurs  sont  signées  par  les 
membres  présents,  sur  un  registre  spécial.  Aucun  membre  du  conseil  ne 
peut  se  faire  représenter  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

«Art.  i4.  Le  conseil  d'administration  est  investi  des  pouvoirs  les  plus 
étendus  pour  la  gestion  des  affaires  de  la  société;  il  est  chargé  de  veiller  à 
l'exécution  des  délibérations  de  l'assemblée  générale;  il  fait  toutes  conven- 
tions concernant  le  service,  les  transports,  les  constructions,  réparations, 
achats  et  payements;  il  passe  les  marchés,  pourvoit  aux  dépenses  d'entrelien, 
de  réparation  et  de  construction;  il  peut  vendre  les  parties  du  matériel  inu- 
tiles à  la  compagnie  et  hors  de  service;  il  peut  aussi  requérir  toute  hypo- 
thèque et  donner  mainlevée  de  toute  inscription;  il  nomme  et  révoque  tous 
les  employés  de  la  compagnie,  et  détermine  leurs  fonctions  et  leurs  traite- 
ments. Enfin  il  peut  traiter,  transiger,  compromettre,  plaider,  tant  en  de- 
mandant qu'en  défendant,  et  généralement  représenter  la  société  dans  tous 
ses  rapports  avec  des  tiers;  toutefois,  il  ne  peut  emprunter  qu'avec  l'autori- 
sation de  rassemblée  générale. 

«Mrt.  1 5.  Les  administrateurs  ne  sont  responsables  que  de  l'exécution  de 
leur  mandat;  ils  ne  conl-actent,  en  raison  de  leur  gestion,  aucune  obliga- 
tion personnelle  ni  solidaire,  relativement  aux  engagements  de  la  société; 
leurs  fonctions  sont  gratuites;  toutefois,  il  peut  leur  être  alloué  desjetous 
de  présence,  dont  la  valeur  est  déterminée  par  l'assemblée  générale. 

«Art.  16.  La  société  a  uu  directeur  chargé,  sous  la  surveillance  et  l'auto- 
rité du  conseil  d'administration,  de  gérer  les  affaires  sociales  et  de  pourvoir 
à  l'exécution  des  délibérations  et  arrêtés  du  conseil.  Le  directeur  ne  peut 
passer  aucun  traité,  ni  faire*  aucun  achat,  marché  ou  vente  excédaui  la 
somme  de  cinq  mille  francs,  sans  une  autorisation  écrite  du  conseil  d'ad- 
ministration. 11  ne  peut  pareillement  souscrire  aucun  engagement  ni  effets 
qui  ne  soient  visés  par  un  des  membres  du  conseil. 

«Art.  17.  Le  directeur  est  nommé  et  peut'étre  révoqué  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration; 
son  traitement ,  et  les  autres  avantages  qui  pourraient  lui  être  attribués,  sont 
également  déterminés  par  l'assemblée  générale,  sur  la  proposition  du  conseil 
d'administration.  Le  directeur  peut,  en  outre,  être  suspendu  de  ses  fonctions 
par  le  conseil  d'administration,  qui  est  tenu,  dans  ce  cas,  de  convoquer  im- 
médiatement l'assemblée  générale  pour  statuer  définitivement.  Le  directeur 
ne  peut,  dans  aucun  cas,  remplir  les  fonctions  de  caissier  et  de  teneur  de 
livres;  il  doit,  avant  d'entrer  cri  Tondions,  verser  dans  'a  caisse  de  la  com- 
pagnie un  cautionnement  de  vingt-cinq  mille  francs.  Ce  cautionnement  est 
affecté  à  la  garantie  de  sa  gestion,  et  ne  lui  sera  restitué  qu'après  l'apurement 
définitif  de  ses  comptes. 

«Art.  18.  Le  directeur  est  dépositaire  et  gardien  de  tous  les  papiers,  livres 
et  documents  de  la  société;  il  assiste  aux  délibérations  du  conseil  d'adminis- 
tration, quand  il  y  est  appelé;  il  y  a  voix  consultative;  il  assiste  aux  assem- 
blées générales,  et  prend  part  aux  votes,  mais  seulement  en  raison  des  ac- 
tions dont  il  est  titulaire,  il  ne  peut  voter  sur  les  affaires  où  sa  responsabilité 
est  engagée. 

«Art.  19.  Tous  les  employés  comptables  de  la  compagnie  seront  assujettis 
à  un  cautionnement  dont  la  quotité  sera  pareillement  fixée  par  le  conseil 
d'administration. 

«  Art.  ao.  Les  écritures  seront  tenues  en  partie  double.  Tous  les  six  mois» 
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•  le  directeur  fait  dresser,  d'après  ces  écritures,  l'état  de  situation  de  la  so- 
«ciélé,  pour  être  soumis  à  l'approbation  de  l'assemblée  générale  dans  les  mois 
«de  janvier  et  de  juillet  de  ebaque  année.  » 

Telle  est  la  rédaction  définitive  adoptée  par  les  comparants  pour  les  articles 
qui  remplaceront  ceux  formant  le  titre  III  des  statuts  primitifs  de  la  société, 
et  porteront  les  nM  12,  1 3,  1 4,  1 5,  16,  17,  1 8,  1 9  et  20. 

Desquelles  déclarations  lesdits  comparants  ont  requis  acte. 

Fait  et  passé  à  Lyon ,  en  l'étude  de  M*  Taveniier,  l'un  des  notaires  sous- 
signés, l'an  1 845 ,  et  le  16  juin. 

Lecture  faite,  les  comparants  ont  signé  avec  les  notaires. 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  29  août  i845,  enregistrée 
sous  le  n*  83 10. 

Le  Ministre  de  l agriculture  et  du  commerce, 
Signé  L.  CcfiiN-GRinAiîiB. 


N'  19,784.  —  Ordonnance  do  Rof  portant  autorisation  de  la  Société 
anonyme formée  à  Paris  sous  la  dénomination  cfe l'Atlantique,  Compa- 
gnie d'assurances  contre  les  risques  de  la  navigation  maritime  et 
intérieure. 

Au  ebâteau  d'Eu.,  le  29  Août  1845. 

LOUIS -PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 
Vu  les  articles  29  à  37  ,  Ao  et  45  du  Code  de  commerce; 
Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomi- 
nation de  V Atlantique,  compagnie  d'assurances  contre  les  risques 
de  la  navigation  maritime  et  intérieure,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  lacté  passé,  le  23  juillet  i845,  par-devant  M*  Afi- 
rabel-Chambaud  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte 
restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation,  en  cas 
de  violation  ou  de  non-exécution  des  statuts  approuvés ,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois,  un 
extrait  de  son  état  de  situation  au  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  au  préfet  du  département  de  la  Seine ,  au  préfet 
de  police,  à  la  chambre  de  commerce  et  augrefFe  du  tribunal 
de  commerce  de  Paris. 
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4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  insérée  au 
Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  dépar- 
tement de  la  Seine. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  iétat  au  département 
de  VagricuUure  et  du  commerce, 

Signé  L.  Cunin-Grîdainb. 

L'Atlantique,  Compagnie  ttassurances  contre  les  risques  de  navigation  maritime 

et  intérieure. 

Le  a3  juillet  i845, 

Par-devant  M*  Mirabel-Chambaud  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  sous- 
signés, 

A  comparu  : 

M.  Michel-Edouard  Mondotte,  demeurant  à  Paris,  rue  Montmartre,  n"  Ci, 
Lequel  a  exposé  ce  qui  suit  : 

Par  acte  passé,  les  3,  5,  6,  10,  n,  îa,  18  et  19  février  i845,  par-devant 
W  Mirabel-Chambaud  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  et  par  un  autre  acte 
passé  devant  les  mêmes  notaires,  les  7,  10,  1  a  et  1 3  mars  i845,  lesdits  actes 
enregistrés,  il  a  été  formé,  entre  les  personnes  dénommées  à  l'article  5  des 
statuts  ci-après,  un  projet  de  société  anonyme  sous  la  dénomination  de  r At- 
lantique, compagnie  ^assurances  contre  les  risques  de  navigation  maritime  et 
intérieure. 

L'acte  précité,  des  3  et  19  février  x 845 ,  contient  une  disposition  transitoire 
ainsi  conçue  : 

«M.  MicheUEdouard  Mondotte  est  autorisé,  par  le  présent  acte,  à  accepter 
«tous  changements,  modifications  ou  additions  aux  présents  statuts  qui 
«  seraient  demandés  par  le  Gouvernement,  et  à  en  passer  acte.  » 

Aujourd'hui,  le  comparant  voulant  se  conformer  aux  observations  qui  lui 
ont  été  faites  par  le  Gouvernement,  déclare  arrêter  ainsi  qu'il  suit  la  ré- 
daction définitive  des  statuts  de  la  société  anonyme  projetée. 

STATUTS. 

DCT,  DUREE  ET  SIEGE  DE  LA  SOCIETE. 

Art.  1".  Il  est  formé,  entre  les  comparants,  une  société  anonyme  sous  la 
dénomination  de  f  Atlantique,  compagnie  d'assurances  contre  les  risques  de  na- 
vigation maritime  et  intérieure. 

2.  L'objet  de  la  société  est  d'assurer  contre  les  risques  de  navigation  mari- 
time et  intérieure. 

Toutes  opérations  étrangères  à  ces  assurances  lui  sont  formellement  in- 
terdites. 

Le  maximum  des  assurances  sur  un  seul  risque  est  fixé  à  quatre  pour  cent 
du  capital  "social,  soit  vingt  mille  francs  pour  les  risques  ordinaires;  à  deux 
pour  cent  du  même  capital,  soit  dix  mille  francs,  pour  les  risques  de  guerre 

narit  survenir,  et  à  un  pour  cent,  soit  cinq  mille  francs,  pour  les  risques 
pierre  survenue. 
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£0  cas  de  perte  d'une  partie  du  fonds  social ,  le  maximum  ci-dessus  fixé 
est  calculé  sur  le  capital  restant. 

3.  La  durée  de  la  société  est  fixée  à  vingt  années,  à  partir  de  la  date  de 
l'ordonnance  d'autorisation,  sauf  les  cas  de  dissolution  déterminés  ci-après, 

4.  Le  siège  de  la  société  est  à  Paris. 

CAPITAL  SOCIAL,  ACTIONS,  ACTIONNAIRES  ET  VERSEMENTS. 

5.  Le  fonds  social  est  fixé  à  cinq  cent  mille  francs,  et  divisé  en  cent  actions 
de  cinq  mille  francs  chacune. 

Les  cent  actions,  représentant  le  capital  de  cinq  cent  mille  francs,  sont 
souscrites  par  les  comparants,  dans  les  proportions  déterminées  ci-après, 


savoir  : 

MM.  action». 

Mondotte  ( Michel -Édouard)  ,'cmployé,  à  Paris,  rue  Montmartre,  nd  64.  1 1 

Céiard  (Nicolas-Sigisbcrt) ,  ancien  négociant,  à  Nancy   4 

Bertaud  (Nicolas-Éticnnc) ,  propriétaire,  à  Paris,  rue  du  Faubourg- 
Poissonnière,  n°  48   5 

Serres  (Jean-Gabriel) ,  commissionnaire,  à  Paris,  rue  d'Enghicn,  n°  4o. .  4 
Maudet  (Louis-Jean-Marie),  propriétaire,  à  Paris,  rue  du  Faubourg- 
Poissonnière,  n°  35   a 

De  la  Roche  Nully  (Henry-Isiupre-Paul-Thimolée) ,  à  Paris,  rue  Saint- 

Honoré,  n°  373   5 

Blanchet  (César-AugustcMarie-Angc) ,  avocat,  à  Paris,  rue  Saint-Honoré, 

n-  353   6 

Fourchon  (  Philippe) ,  banquier ,  à  Paris ,  rue  de  la  Chausséc-d'Antin ,  n°  4  9.  5 

Rousseau  (  Honoré) ,  négociant,  à  Paris,  rue  d'Enghien,  n°  7   a 

Voixot  (Edme),  fabricant  de  perles,  à  Paris,  passage  de  l'Ancre,  rue 

Saint  Martin   4 

Sipicrrc  (Jdfcph) ,  propriétaire, a  Paris,  rue  Cadet,  n°  1 6   4 

Lccoat  dcKerveguen  (Marie-Aimé-Philippe-Aogustc) ,  reutier,  à  Paris, 

rue  Louis-le-Grand ,  n°  27  '.   10 

Périneau  (Lucien) ,  négociant,  à  Paris,  cité  Trévisc,  n°  1 2   a 

Ferrère  (Louis) ,  négociant,  a  Paris,  cité  Trévise,  n*  5   1 

Mimerel  (Louis-Alfred) ,  rentier,  à  Paris,  rue  Nenve-Coquenard ,  n°  2  5  bis.  2 

Boulanger  (Charles) ,  négociant,  à  Paris,  rue  Hauterille,n°35   a 

Guérin  (Hippolyte-Louis) ,  propriétaire,  à  Paris,  rue  d'Enghien,  nw  14.  3 

Leverger  (Victor-Mathurin-Marie) , rentier, à  Paris, me  d'Enghien, n°  14.  10 

Léverger  (François-Marie) ,  capitaine  au  long-cours,  au  Havre   a 

Leverger  (Jean-Marie) ,  ancien  notaire ,  à  Loudéac  (Côtcs-du-Nord). ...  4 

Calon  (Achille-Bernard) ,  propriétaire ,  à  Trois-Ponts,  près  Reims   4 

Leverger  (Théodore),  propriétaire,  à  Loudéac  (Côtes-du-Nord)   3 

Mirabel-Chambaud  (Jean-Jacques),  propriétaire,  à  Paris,  rue  Haute- 
ville,  n°  11   5 

Total   100 


6.  Vingt  pour  cent,  soit  mille  francs  par  action,  seront  versés  par  les  ac- 
tionnaires dans  le  mois  qui  suivra  l'ordonnance  d'autorisation. 
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Les  actions  ne  seront  remises  au  titulaire  qu'après  le  versement  de  ce 
premier  cinquième. 

7.  Chaque  actionnaire  souscrit,  en  outre,  l'obligation  de  verser  jusqu'à 
concurrence  du  surplus  sur  toute  demande  qui  en  sera  faite  par  le  conseil 
d'administration,  et  d'opérer  ce  versement  dans  le  délai  fixe  par  la  demande. 

A  défaut  de  versement  dans  les  cas  et  les  délais  ci-dessus  prescrits,  soit  du 
premier  cinquième,  soit  des  fonds  dont  il  aura  été  fait  appel  ultérieurement, 
les  actions  du  retardataire  seront  vendues  à  ses  frais,  risques  et  périls,  par 
le  ministère  d'un  agent  de  change  près  la  bourse  de  Paris,  dix  jours  après 
un  acte  de  mise  en  demeure  extrajudiciaire  resté  sans  effet. 

L'actionnaire  proGtera  de  l'excédant,  ou  sera  tenu  du  déficit,  suivant  le 
résultat  de  la  vente,  le  tout  sans  préjudice  pour  la  société  de  la  faculté  qu'elle 
conserve  de  poursuivre  le  retardataire  par  les  voies  de  droit. 

8.  Conformément  à  l'article  33  du  Code  de  commerce,  les  actionnaires  ne 
sont  passibles  que  de  la  perte  du  montant  de  leur  intérêt  dans  la  société. 

9.  En  cas  de  faillite  d'un  actionnaire,  s  il  n'eA  pas  donné  caution,  le  conseil 
d'administration  fait  vendre  ses  actions  par  le  ministère  d'un  agent  de  change, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  formalité  qu'un  simple  avertissement,  donné 
huit  jours  à  l'avance  au  syndic  de  la  faillite. 

Sur  le  produit  de  la  vente,  la  compagnie  prélève  ce  qui  peut  lui  être  dû, 
intérêts  et  frais;  le  surplus,  s'il  y  en  a,  est  remis  au  syndic  de  la  faillite.  S'il 
y  a  déficit,  la  société  en  poursuit  la  rentrée  par  les  voies  de  droit. 

10.  Dans  le  cas  de  décès  d'un  actionnaire ^  les  héritiers  ont  six  mois  pour 
présenter  un  remplaçant  ou  désigner  celui  d'entre  eux  qui  deviendra  titulaire 
de  chaque  action. 

Les  nouveaux  actionnaires  doivent  être  agréés  conformément  à  l'article  i3 
ci-après,  ou  fournir  les  garanties  prescrites  par  l'article  i£. 

Faute  de  satisfaire  à  ces  dispositions,  les  actions  seront  vendues,  comme  il 
est  dit  en  l'article  9,  huit  jours  après  avertissement,  aux  frais,  risques  et 
périls  des  héritiers  ou  ayants*  droit  de  l'actionnaire  décédé. 

La  faillite,  le  décès  ou  l'incapacité  d'un  actionnaire  ne  peu^lnt  amener, 
dans  aucun  cas,  la  dissolution  tle  la  société. 

Les  héritiers  ou  ayants  droit  de  l'actionnaire,  ne  peuvent  faire  apposer  les 
scellés  sur  les  livres  ou  valeurs  de  la  société,  les  frapper  d'opposition ,  ni  en 
requérir  l'inventaire. 

Ils  sont  tenus  de  s'en  rapporter  aux  comptes  arrêtés  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  présents  statuts. 

H.  Tout  actionnaire  est  tenn  d'élire  à  Paris  un*  domicile,  où  toutes  noti- 
fications lui  seront  valablement  faites. 

Aucun  transfert  ni  mutation  ne  sont  admis  sans  l'accomplissement  de  cette 
formalité. 

12.  Les  actions  sont  nominatives-,  elles  sont  détachées  d'un  registre  à  souche 
et  portent  un  numéro  d'oidre;  elles  sont  signées  par  le  président  du  couseil 
d'administration  et  par  le  directeur. 

13.  La  cession  dès  actions  s'opère  par  une  déclaration  de  transfert,  inscrite 
sur  un  registre  tenu  à  cet  effet,  et  signée  du  cédant  et  du  cessionnaire,  ou  de 
leurs  mandataires. 

Pour  la  validité  du  transfert  à  l'égard  de  la  société,  le  cessionnaire  doit, 
sauf  l'exception  ci-après,  être  agréé  préalablement  par  une  délibération  du 
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conseil  d'administration,  prise  au  scrutin  s#cret  et  à  la  majorité  des  membres 
prr>ents. 

Dans  le  cas  de  refus  d'agrément,  le  conseil  n'est  pas  tenu  de  faire  connaître 
ses  motifs. 

Le  directeur  mentionne  au  dos  du  titre  l'accomplissement  de  cette  formalité. 

14.  Ne  sont  pas  soumis  au  scrutin  d'admission  les  cession riaires  qui,  en 
garantie  des  fonds  restant  à  verser  sur  ebaque  action,  transfèrent  à  la  société 
une  valeur  égale  eu  fonds  publics  français. 

Le  directeur  mentionne ,  au  dos  du  titre,  la  garantie  fournie  par  le  cession- 
naire. 

Lorsque  la  société  touebe  les  intérêts. des  fonds  ainsi  transférés  en  son  nom, 
elle  les  verse  immédiatement  entre  les  mains  des  actionnaires  qui  les  lui  ont 
transférés. 

Dans  le  cas  où  le  payement  des  fonds  non  versés  est  garanti  par  un  trans- 
fert de  fonds  publics  français,  si  l'actionnaire  ne  répond  pas,  dans  le  délai 
filé  par  l'article  7,  aux  appels  de  fonds  faits  par  le  conseil  d'administration , 
ce  conseil  fait  vendre  les  valeurs  transférées  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
due  par  l'actionnaire,  et  il  n'y  a  lieu  à  l'application  de  l'article  7  qu'en  cas 
d'insulEsance  des  valeurs  transférées  à  la  société. 

ADMINISTRATION. 

15.  La  société  est  administrée  par  un  conseil  composé  de  six  membres. 

16.  Les  administrateurs  sont  nommés  et  révocables  par  l'assemblée  des 
actionnaires;  leurs  fonctions  sont  gratuites;  toutefois,  il  peut  leur  être  alloué 
des  jetons  de  présence  dont  la  valeur  est  déterminée  par  l'assemblée  générale. 

Le  conseil  d'administration  est  renouvelé  tous  les  ans  par  tiers. 

Les  membres  sortants  sont  désignés  par  le  sort  pour  les  deux  premières 
années,  et  ensuite  par  l'ancienneté;  ils  sont  récligiblcs. 

Les  administrateurs  doivent  être  domiciliés  a  Paris  et  posséder,  en  leur 
110m  personnel  ou  en  celui  de  leur  maison  de  commerce,  deux  actions,  qui 
restent  inaliénables  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions. 

17.  Le  conseil  d'administration  nomme  annuellement  dans  son  sein,  à  sa 
première  réunion,  un  président,  un  vice-président  et  un  secrétaire,  qui  peu- 
vent être  réélus. 

Il  s'assemble  au  moins  une  fois  par  mois,  et,  en  outre,  toutes  les  fois  que 
les  intérêts  de  la  société  l'exigent. 

18.  Les  délibérations  du  conseil  doivent  être  prises  par  quatre  adminis- 
trateurs au  moins,  et  à  la  majorité  des  voix  ;  en  cas  de  partage,  la  voix  du  pré- 
sident est  prépondérante. 

En  cas  d'empêchement  ou  d'absence  du  président  et  du  vice-président,  les 
administrateurs  désignent  un  président  pour  la  séance. 
Les  délibérations  du  conseil  sont  inscrites  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet. 

19.  Si  une  place  d'administrateur  devient  vacante,  le  conseil  d'administra- 
tion y  pourvoit  provisoirement,  en  attendant  la  plus  prochaine  assemblée  géné- 
rale, qui  procède  à  la  nomination  définitive.  L'administrateur  ainsi  nommé 
n'exerce  que  pendant  le  temps  qui  restait  a  courir  à  son  prédécesseur. 

Sont  nommés  administrateurs,  sauf  conGrmation  par  la  première  assemblée 
générale. 

MM.  Leverger  de  Kcncguen,  Sipicrrc,  E.  Voizot,  Gnèrin,  Mirabel-Chamband. 
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20.  Le  conseil  d  administration  détermine  le  mode  de  placement  des  fonds 

de  la  société. 

Il  ordonne  les  appels  de  fonds,  dans  les  cas  et  dans  les  limites  prévus  par 

l'article  7.  1 

Il  statue  sur  l'admission  des  nouveau*  actionnaires,  sauf  le  cas  où  ils  four- 
nissent la  garantie  prescrite  par  l'article  1 4. 

Il  fhc  le  maiimum  de  la  valeur  que  la  société  peut"  assurer  sur  chaque 
navire,  dans  la  limite  déterminée  par  l'article  a. 

Il  peut  autoriser  le  directeur  à  souscrire  les  risques  causés  par  la  surve- 
nante de  la  guerre,  dans  les  limites  déterminées  par  le  même  article. 

Le  conseil  d'administration  arrête  les  conditions  générales  des  polices  d'as- 
surance. 

Il  nomme  les  agents  de  la  société-,  il  les  révoque;  fixe  leurs  traitements  et 
salaires,  ainsi  que  les  dépenses  générales  de  l'administration. 

Il  fuit  les  règlements  particuliers  de  l'administration. 

Il  se  fait  représenter,  au  moins  une  fois  par  trimestre,  un  état  de  situation 
de  la  société. 

Il  fixe  le  montant  des  pertes  et  dommages  qui  doivent  être  payés  par  la 
compagnie. 

Il  arrête  les  comptes  de  la  société ,  sauf  l'approbation  de  l'assemblée  générale. 

Il  peut  traiter,  transiger  et  compromettre  sur  tous  les  intérêts  de  la  société. 
Il  peut  aussi  déléguer  ses  pouvoirs,  niais  seulement  pour  une  ou  plusieurs 
affaires  déterminées,  et  pour  le  cas  où  il  s'agirait  de  plaider,  transiger  ou 
compromettre  sur  des  contestations, relatives  au  règlement  des  sinistres. 

il  nomme  chaque  mois  un  administrateur  de  service,  qui  surveille  toutes 
les  opérations  de  la  société,  prend  connaissance  des  écritures,  et  eu  fait  son 
rapport  au  conseil  d'administration. 

21.  Les  administrateurs  de  la  société  ne  contractent,  à  raison  de  leur 
gestion  ,  aucune  obligation  personnelle  ni  solidaire,  relativement  aux  engage- 
ments de  la  société. 

Ils  ne  sont  responsables  que  de  l'exécution  de  leur  mandat. 

DIRECTION. 

22.  La  société  a  un  directeur  qui  est  nommé  par  l'assemblée  générale. 

Il  doit  être  titulaire,  en  son  nom  personnel ,  de  cinq  actions,  qui  sont  ina- 
liénables pendant  la  durée  de  ses  fonctions  et  jusqu'après  l'apurement  de  ses 
comptes.  • 

Le  directeur  peut  être  révoqué  par  l'assemblée  générale,  convoquée  à  cet 
effet,  à  la  majorité  absolue  des  membres  présents,  et  possédant  au  moins  la 
moitié  plus  une  des  actions.  La  nominaliou  d'un  directeur  est  faite  dans  la 
même  assemblée  générale,  et  à  la  même  majorité. 

23.  Le  directeur  a  le  droit  d'assister  aux  assemblées  du  conseil  d'adminis- 
tration, et  y  a  voix  consultative. 

Il  est  chargé  de  la  gestion  des  affaires  de  la  société,  en  se  conformant  aux 
dispositions  prescrites  par  les  présents  statuts ,  et  de  l'exécution  des  délibé- 
rations et  arrêtés  du  conseil  d'administration. 

Il  est  chargé  des  recettes  et  dépenses  de  la  société. 

Il  nomme  et  révoque  les  personnes  employées  dans  les  bureaux. 

Il  souscrit  les  polices  d'assurances,  règle  et  arrête  les  conditions  particu- 
lières de  ces  contrats,  et  vérifie  les  comptes  de  ristourne. 
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H  soumet  au  conseil  d'administration  le  règlement  des  pertes  et  dommages 
à  la  charge  de  la  société. 

Il  opère  immédiatement  la  réassurance  des  sommes  qui  excèdent  le  maxi- 
main  fixé  par  l'article  a,  ainsi  que  celle  des  risques  que  le  conseil  ne  croirait 
pas  devoir  garder. 

Les  actions  judiciaires  sont  exercées  au  nom  de  la  société',  poursuites  et  di- 
ligence du  directeur. 

24.  En  cas  de  décès  ou  démission  du  directeur,  le  conseil  d'administration 
pourvoit  provisoirement  à  son  remplacement  jusqu'à  la  première  réunion  de 
rassemblée  générale. 

Le  conseil  d'administration,  convoqué  spécialement  pour  cet  objet  par  le 
président,  peut  suspendre  le  directeur  et  pourvoir  à  son  remplacement  provi- 
soire-, dans  ce  cas,  la  décision  du  conseil  doit  être  prise  par  une  majorité 
composée  au  moins  de  quatre  voix. 

L'assemblée  générale  est  convoquée  dans  un  délai  de  vingt  jours  au  plus 
tard  pour  statuer  définitivement. 

25.  En  cas  de  maladie  ou  d'absence  du  directeur,  il  est  provisoirement 
remplacé  par  le  conseil  d'administration. 

20.  Le  traitement  fixe  du  directeur  et  la  part  qui  peut  lui  être  attribuée 
dans  les  bénéfices  sont  fixés  par  l'assemblée  générale. 

27.  M.  Mondottc  (Miclict-ÉJouard)  est  nommé  directeur  de  la  société,  sauf 
confirmation  par  la  première  assemblée  générale  qui  sera  convoquée,  au  plus 
tard ,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  l'autorisation  de  la  société. 

28.  La  négociation  des  valeurs  appartenant  à  la  société  ne  peut  être  effec- 
tuée qu'avec  la  signature  d'un  administrateur  et  celle  du  directeur. 

Les  fonds  et  autres  valeurs  appartenant  à  la  société  sont  déposés  dans  une 
caisse  à  deux  clefs,  dont  Tune  reste  entre  les  mains  de  l'administrateur  de  ser- 
vice, et  l'autre  entre  celles  du  directeur. 

INVENTAIRES,  BÉNÉFICES ,  RESERVES. 

29.  Les  comptes  de  la  société  sont  arrêtés  aux  3o  juin  et  3 1  décembre  de 
chaque  année,  et  soumis,  après  l'examen  du  conseil  d'administration ,  à  l'ap- 
probation de  l'assemblée  générale. 

30.  Sur  les  bénéfices  nets,  il  est  fait  un  prélèvement  d'un  cinquième  des- 
tiné à  former  un  fonds  de  réserve.  Cette  retenue  cesse  dès  que  la  réserve  atteint 
le  chiffre  de  cent  cinquante  mille  francs. 

Si,  après  avoir  été  complété,  le  fonds  de  réserve  vient  à  être  entamé,  la 
retenue  ci-dessus  prescrite  reprend  son  cours.  Le  surplus  des  bénéfices  est 
réparti  également  entre  toutes  les  actions.  • 

En  cas  de  perte»,  le  conseil  d'administration  exige  des  actionnaires,  con- 
formément à  l'article  7,  les  versements  nécessaires  pour  rétablir  et  main- 
tenir le  fonds  de  roulement  à  son  chiffre  primitif  de  cent  mille  francs. 

31.  A  chaque  semestre,  le  compte  rendu  des  opérations  de  la  société  est 
imprimé  et  distribué  aux  actionnaires. 

ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE. 

32.  Il  y  a  de  droit  «ne  assemblée  générale  tous  les  six  mois. 

L assemblée  est  convoquée  par  lettres  adressées,  au  moins  dix  jours  à 
1  avance,  au  domicile  des  actionnaires,  et  par  un  avis  inséré,  également  dix 
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jours  à  l'avance,  dans  les  journaux  désignés  par  le  tribunal  de  commerce  de 
Ja  Seine  pour  la  publication  des  actes  de  société,  conformément  à  la  loi  du 
3i  mars  i833. 

33.  Le  bureau  se  compose  d'un  président,  d'un  secrétaire  et  de  deux 
scrutateurs. 

L'assemblée  est  présidée  par  le  président  du  conseil  d'administration,  et, 
en  cas  d'absence,  par  celui  des  m,cmbres  appelé  à  le  remplacer., 

Les  fonctions  de  secrétaire  et  celles  de  scrutateurs  sont  remplies  par  les 
trois  plus  forts  actionnaires,  et,  en  cas  de  refus,  par  ceux  qui  viennent 
après  eux. 

34.  Outre  les  assemblées  générales  semestrielles,  les  actionnaires  peuvent 
être  convoqués  extraordinairement,  et  dans  les  mêmes  formes  ,  par  le  conseil 
d'administration.  La  convocation  est  obligatoire,  lorsqu'elle  est  demandée  par 
des  actionnaires  représentant  le  quart  du  fonds  social. 

35.  Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  voix,  sauf  les  cas  où  les 
présents  statuts  exigent  une  majorité  exceptionnelle. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 
La  propriété  d'une  ou  deux  actions  donne  une  v.oix; 
Celle  de  trois  a  cinq  actions,  deux  voix; 
Celle  de  six  ou  d'un  plus  graud  nombre  donne  trois  voix. 
Cette  dernière  proportion  ne  peut  être  dépassée,  quel  que  soit  le  nombre 
d'actions  que  possède  ou  représente  un  actionnaire. 

30.  Tout  actionnaire  peut  se  faire  représenter  à  l'assemblée  générale  par 
un  actionnaire  muni  de  ses  pouvoirs. 

Uue  maison  de  commerce  ne  peut  se  faire  représenter  aux  assemblées  géné- 
rales que  par  un  seul  de  S  (.'S  membres. 

37.  L'assemblée  générale  représente  tous  les  actionnaires;  ses  décisions 
prises  h  la  majorité  engagent  les  absents;  mais,  pour  que  ses  décisions  soient 
valables,  l'assemblée  doit  être  composée  au  moins  du  tiers  des  actionnaires 
représentant  le  tiers  au  moins  des  actions. 

Dans  le  cas  où  celte  condition  n'est  pas  remplie,  l'assemblée  est  de  nouveau 
convoquée,  à  quinze  jours  d'intervalle,  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  32; 
et,  dans  celte  nouvelle  réunion,  elle  peut  délibérer,  quel  que  soit  le  nombre 
des  membres  présents  et  des  actions  représentée* ,  mais  seulement  sur  les 
objets  à  l'ordre  du  jour  de  la  première,  et  indiqués  dans  les  lettres  de  convo- 
cation. • 

38.  L'assemblée  générale  pourvoit  ebaque  année,  dans  sa  réunion  du  mois 
de  janvier,  au  remplacement  des  administrateurs  sortants.  La  première  nomi- 
nation se  fera  dans  la  première  assemblée  générale  qui  sera  Convoquée  après 
l'ordounanec  d'autorisation  de  la  société. 

L'assemblée  générale  entend,  discute  et  arrête  les  comptes  de  la  société, 
et  détermine,  s'il  y  a  lieu,  la  quotité  du  dividende  à  répartir. 

Elle  prend  toutes  délibérations  sur  les  objets  qui  lui  sont  soumis  par  le 
conseil  d'administration  ou  le  directeur,  et  sur  toutes  les  affaires  de  la  société, 
en  se  conformant  aux  présents  statuts. 

39.  L'assemblée  générale  peut,  à  la  majorité  des  votes  des  trois  quarts  des 
membres  présents  ou  représentés,  possédant  la  moitié  au  moins  des  actions,  » 
adopter  toutes  modifications  aux  présents  statuts.  Ces*  modifications  ne  sont 
exécutoires  qu'après  l'approbation  du  Roi. 
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40.  Les  décisions  prises  en  assemblée  générale  sont  transcrites  sur  un  registre 
tenu^a  cet  effet,  et  signées  par  les  membres  du  bureau. 

DISSOLUTION,  LIQUIDATION,  ET  DISPOSITIONS  GENERALES. 

41.  En *cas  de  perte  du  quart  du  fonds  social,  l'assemblée  générale  peut 

Cjnoncer  la  dissolution  de  la  société,  à  la  majorité  fixée  par  l'article  3g. 
dissolution  a  lieu  de  plein  droit,  en  cas  de  perte  de  la  moitié  du  fonds 
social. 

42.  Un  an  avant  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  société,  les  action- 
naires, réunis  en  assemblée  générale,  décideront  s'il  y  a  lieu  de  demander  au 
Gouvernement  la  prorogation  de  la  société.  En  cas  d'affirmative,  la  décision 
de  la  majorité  n'oblige  pas  la  minorité;  mais  les  actionnaires  dissidents  seront 
tenus  d'accepter  le  remboursement  de  leurs  actions,  d'après  le  dernier  compte 
arrêté  par  l'assemblée  générale. 

43.  Dans  tous  les  cas  de  dissolution,  soit  à  raison  de  la  perte  d'une  partie  . 
du  capital,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  soit  par  l'expiration  du  terme  fixé  pour 

la  durée  ds  la  société,  l'assemblée  générale  nomme  trois  commissaires  liqui- 
dateurs, et  fixe  leur  traitement  et  leurs  pouvoirs. 

44.  Les  trois  commissaires  liquidateurs  font  réassurer  tous  les  risques  non 
encore  éteints.  « 

A  l'expiration  de  Tannée  qui  suivra  l'époque  de  la  dissolution,  il  sera  fait 
on  état  estimatif  des  risques  non  encore  éteints,  des  pertes  et  sinistres  non 
réglés,  et  des  valeurs  actives  non  réalisées. 

Les  actionnaires  devront*  sur  la  demande  des  commissaires  liquidateurs, 
effectuer  les  versements  nécessaires  pour  opérer  le  payement  des  dettes  de  la 
société,  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  leurs  actions.  A  défaut  des  verse- 
ments demandés,  les  actions  seront  vendues  comme  il  est  dit  à  l'article  7. 

45.  Dans  le  cas  de  contestations  h  raison  des  affaires  sociales,  soit  entre 
les  actionnaires  et  la  société,  soit  entre  les  actionnaires  eux-mêmes,  elles 
aeront  jugées  par  des  arbitres,  conformément  aux  articles  5i  et  suivants  du 
Code  de  conumerce. 

PUBLICATION. 

46.  Pour  déposer  ces  présentes  et  les  faire  publier  partout  où  besoin  sera, 
tous  pouvoirs  sont  donnés  au  porteur  d'une  expédition. 

Dont  acte,  rédigé  sur  modèle  présenté  et  rendu. 

Fait  et  passé  à  Par»,  en  l'étude  de  M'  Chambaml,  le  jour  ci-avant  indiqué  ; 
et,  après  lecture  faite  à  M.  Mondotte,  il  a  signé  avec  les  notaires. . 

Enregistré  à  Paris,  le  a  i  juillet  i845,  folio  a3  recto,  case  7.  Reçu  un  franc 
dix  centimes,  décime  compris.  Signé  Dr  hast. 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  39  août  1 845 ,  enregistrée 
«ouslen°83ii. 

Le  Ministre  de  T agriculture  et  du  commerce , 
Signo  L.  Cunin-Gridaine. 
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N°  1 9,785. — Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  une  Pension  à  un  ancien 

Stationnaire  des  Lignes  télégraphiques. 

Au  château  d'Eu,  le  7  Septembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur, 

Vu  les  lois  des  a  a  août  1790  et  i5  germinal  an  xi  [5  avril  i8o3], 
sur  les  pensions  civiles,  et  le  décret  impérial  du  i3  septembre  1806, 
portant  règlement  sur  la  matière; 

Vu  les  titres  produits  par  le  sieur  Mulon  (Désiré- Aimé-Hyacinthe) , 
ancien  stationnaire  des  lignes  télégraphiques,  constatant  qu'il  est  né 
Je  19  octobre  1781  ,  à  Pléneuf,  chef-lieu  de  canton,  arrondissement 
de  Saint-Bricuc  (Gôlcs-du-Nord),  et  qu'il  compte  quarante-trois  ans 
six  mois  douze  jours  de  services  civils  -, 

Vu  l'avis,  en^date  du  2G  juillet  1 845 ,  de  notre  ministre  des 
finances,  duquel  il  résulte  que  la  liquidation  de  la  pension  proposée 
pour  le  sieur  Mulon  a  été  laite  légalement,  et  qu'il  est  possible  de 
l'imputer  sur  le  fonds  de  trois  millions,  affecté  aux  pensions  civiles 
par  la  loi  du  a  5  mars  1 8 1 7  ; 

Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'état  entendu , 

NOCS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  1er.  Il  est  accordé  au  sieur  Mulon  (Désiré -Aimé-Hya- 
cinthe), ancien  stationnaire  des  lignes  télégraphiques,  à  raison 
du  traitement  moyen  de  huit  cent  vingt  et  un  francs  vingt- 
cinq  centimes,  dont  il  a  joui  pendant  les  quatre  dernières 
années  de  son  activité,  une  pension  annuelle  et  viagère  de 
quatre  cent  quarante-six  francs. 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  public,  et  payée  au 
sieur  Mulon,  à  Pléneuf,  chef-lieu  de  canton ,  arrondissement  de 
Saint-Brieuc  (Côtes-du-Nord) ,  à  partir  du  1er  mai  i845 ,  époque 
à  laquelle  il  a  cessé  ses  fonctions. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  des 
finances  et  de  l'intérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur, 

Signé  T.  DuchItel. 
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N*  19,786. —  Ordonnance  dv  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

de  retraite  à  six  Militaires. 

Au  palais  d'Eu,  le  9  Septembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salct. 

Vu,  i*  les  articles  2 5  et  26  de  la  loi  du  a 5  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  ao  juin  suivant; 

a"  Les  titres  I",  II  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  i83i ,  sur  les  pensions 
de  l'armée  de  terre; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public  ; 

k9  La  fixation  ,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  58; 

5*  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  3o  août  i845,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette  fixa- 
tion, et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées ,  montant  à  la 
somme  de  sept  mille  buit  cent  vingt-deux  francs ,  sur  le  crédit  d'ins- 
cription ouvert  pour  l'année  i845; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  accordé  à  chacun  des  six  militaires  dénom- 
més au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  confor- 
mément aux  indications  de  ce  tableau  (1). 

2.  Ce*  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
suit. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inten- 
dant militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôtel 
des  invalides ,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci-après, 
un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec  une 
pension  militaire ,  pour  que  le  môme  temps  leur  soit  déduit  sur 
le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 


(1)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  dn 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d'inscription,  quuo  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance  au 
Bulletin  des  lois. 
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Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'admirns- 
tration  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  quelle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

ti.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
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N°  19,787.  —  Lettres  patentes  portant  que  le  sieur  Jean- Julien- Augustin 
Bordier,  né  à  Bordeaux  (Gironde),  le  10  pluviôse  an  v  [29  janvier  1797]» 
manufacturier,  résidant  à  Beaurainville,  arrondissement  de  Montreuil 
(Pas-de-Calais) ,  est  réintégré  dans  la  qualité  et  les  droits  de  Français,  qu'il 
a  perdus  par  sa  naturalisation  aux  Etats-Unis  d'Amérique.  [Paris,  8  Jmllel 
1845.  ) 


N*  19,788.  —  Lettres  de  naturalisation  accordées, 

i°  Au  sieur  Joseph-Marie  Constantin,  né  à  Bonncville,  province  de  Faa- 
cigny,  en  Savoie,  royaume  de  Sardaigue,  le  26  février  17961  marcliaiid 
liuger,  résidant  à  Saint-Gaudena  (Haulc-Gorounc)  ; 
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sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi-:  le  Président  da  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  guerre, 

Signé  M'1  Duc  de  Dalmatie. 
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LLLRef  OS1TI0N 

actuelle. 


Maréchal  des  lo 
gil  à  la  compagnie 
de  gendarmerie  du 
Tarn. 

Gendarme  à  la 
compaguic  du  Taru. 

En  activité. 


Préjcnt  à  la  1" 
compagnie  de  sous 
ofliciers  vétérans. 

M«  mhro  du  con- 
seil do  sauté  des  ar 

tuecs. 

Premier  profes 
seur  à  l'hôpital  mi 
litaire   du  Yal-de- 
Grâce. 


EPOQC  E 
de 

jouissance 
de  leu  r 
pensio:  1. 


26  ao  Ût 
l84  5. 

Idem  , 

21  ao  ût 
i84ô. 


ier  ao  Ùt 
i84  5. 

11  ao  ût 
i84o. 


26  ao  ût 

4  Oi 


18/-  r- 


(a)  A  la  condition  que  les  ancrages  no  commenceront  qu'à  dater  du  jour  où  lo  titulairo  aura  été  rayé  des  ce  n- 
Uilee  d'activité. 


a*  Au  sieur  IVdliam-Stackhouse  Jackson,  né  en  Angleterre,  le  1  2  janvier 
1796,  manufacturier,  demeurant  à  Saint-Paul-en- Jarret,  arrondissement  de 
Saint-Etienne  (Loire); 

3°  Au  sieur  John  Jackson,  né  en  Angleterre,  le  22  octobre  1797,  manu- 
facturier, demeurant  à  Saint-Paul-en- Jarret,  arrondissement  de  Saint-Etienne 
(Loire)  ; 

4°  Au  sieur  James  Jackson,  né  en  Angleterre,  le  16  décembre  1798,  ma- 
nufacturier, 'demeurant  à  Saint-Paul-cn-Jarret,  arrondissement  de  Saint- 
Etienne  (Loire)  ; 

4°  Au  sieur  Charles  Jackson,  né  en  Angleterre,  le  7  avril  i8o5  ,  manufac- 
turier, demeurant  à  Saint-Paul-en- Jarret,  arrondissement  de  •  Sftiut-Etienue 
(Loire)  ; 
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6°  Au  sieur  Adolphe  Ottenheimer,  né  le  4  juillet  i8o4,  à  Stuttgart, 
royaume  de  Wurtemberg ,  ancien  négociant,  demeurant  à  Nancy  (Mcurthe); 

7°  Au  sieur  Auguste- Joseph  Rijjlarl,  né  le  i4  prairial  an  xi  [3  juin  i8o3], 
à  Fosses,  province  de  Namur,  royaume  de  Belgique,  facteur  d'orgues,  à  Revin, 
arrondissement  de  Rocroi  (Ardennes).  (Paris,  8  Juillet  1845.)  ■ 


N°  19,789.  —  Lettres  de  naturalisation  accordées  au  sieur  Jacques  Lmt, 
né  à  Grunstadt,  royaume  de  Bavière,  le  17  vendémiaire  an  un  [9  octobre 
1 799] ,  marchand  de  nouveautés,  résidant  à  Paris  (Seine).  (Paris,  22  Juillet 
1845.)   

N°  1 9,790/—  Lettres  de  naturalisation  accordées, 

1°  Au  sieur  François-Antoine  Royer,  né  le  16  fructidor  an  v  [  2  septembre 
1797],  à  Meix-Devant-Virton ,  province  de  Luxembourg,  royaume  de  Bel- 
gique,  régisseur  de  forges,  résidant  à  Chauvency-SaintHubcrt,  arrondissement 
de  Montmédy  (  Meuse  )  ; 

2*  Au  sieur  Henri  Taîbot,  né  le  3 1  février  1801,  à  Londres,  royaume-uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  propriétaire,  résidant  au  château  de 
Pontsal,  arrondissement  de  Vannes  (Morbihan).  (Paris,  24  Juillet  1845.) 


N°  19,791.  —  Ordonnances  do  Boi  (contre-signées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que, 

i°  Le  sieur  Gustave-Adolphe  Maas,  né  à  Bàle,  en  Suisse,  le  3  novembre 
1812,  courtier  de  commerce,  résidant  à  Avignon ,  département  de  Vau  cluse; 

3°  Le  sieur  Pierre  Robakowski,  né  à  Rozyszcre,  en  Volhvnie,  empire  de 
de  Russie,,  le  ai  janvier  1809,  licencié  en  droit,  résidant  à  Toulouse, dépar- 
tement de  la  Haute-Garonne, 

Sont  admis  à  établir  leur  domicile  en  France,  pour  y  jouir  des  droits  civils, 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider.  (Neuilly,  30  Juillet  1845.) 

  # 

N°  19,793.  —  Lettres  de  naturalisation  accordées  au  sieur  SecundusAn- 
toine-Vincent  Balzet,  né  le  11  avril  1789,  à  Ripa-de-Pignerol,  en  Piémont, 
royaume  de  Sardaignc,  employé  dans  l'administration  du  domaine  privé  da 
Roi ,  demeurant  à  Paris.  (Paris,  31  Juillet  1845.) 

N°  19,793.  —  Lettres  de  naturalisation  accordées  au  sieur  Auguste  Désirè- 
Antoine  ÎVaelkens,  né  à  Dixmude,  royaume  de  Belgique,  le  2  messidor 
an  xiu  [21  juin  i8o5],  officier  de  santé,  à  Tctcghcm,  arrondissement  de 
Dunkerquc  (Nord).  (Paris,  4  Août  1845.) 


N*  1 9,79 'i.  —  Lettres  de  naturalisation  accordées, 

i°  Au  sieur  Jean-Baptiste  Manuel,  né  le  1"  novembre.  1799 ,  à  Saint-Picrre- 
d'Albigny ,  en  Savoie,  royaume  de  Sardaignc,  propriétaire,  demeurant  à  "0- 
liénas,  arrondissement  de  Saint-Marcellin  (Isère); 

2°  Au  sieur  Prosper-Gaétan  Pirondi,  né  à  Rcggio,  duché  de  Modène,  lô 
3  5  juin  17  87,  docteur  en  médecine,  résidant  à  Marseille  (Bouchcs-du-Rhônc); 
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3°  Au  sieur  Joseph  ÏVeil,  né  le  \l\  juin  1793,  è  Ncmischel,  en  Bohème, 
empire  d'Autriche,  marchand  tablctier,  demeurant  à  Paris.  (Eu,  13 Août  1865.  ) 

y  1 9.795.  —  Ordonnance  dd  Roi  (contrc-signéc  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1".  Les  habitants  de  la  commune  de  Jauclières  (Aveyron)  sont  au- 
torises, pendant  Tannée  i845,  à  faire  pacager  leurs  moutons  et  brebis,  dans 
les  cantons  de  bois  qui  seront  reconnus  défensables  par  les  agents  forestiers 
locaux,  à  la  charge,  par  lesdits  habitants,  de  se  conformer  aux  dispositions 
des  articles  de  la  huitième  section  du  titre  III  du  Code  forestier,  et  à  celles 
des  articles  1 1 8,  1 1 9  et  1 20  de  l'ordonnance  réglementaire  du  1"  août  1827  ; 
de  faire,  aux  temps  et  saison  convenables,  dans  les  cantons  indiqués,  les  amé- 
liorations qui  seront  reconnues  nécessaires  par  les  agents  forestiers,  de  con- 
cert avec  le  maire,  pour  réparer  ou  prévenir  les  dommages  qui  pourraient 
résulter  de  l'exercice  du  pacage;  de  verser  dans  la  caisse  du  receveur  des 
domaines,  le  vingtième  de  la  valeur  des  herbes  des  cantons  défcnsablcs, 
laquelle  sera  fixée  conformément  à  l'article  5  de  la  loi  du  2  5  juin  1 84 1 . 

2.  Le  nombre  des  bâtes  à  laine  admises  au  parcours  ne  pourra  excéder 
celui  qui  sera  fixé  par  les  agents  forestiers,  et  publié  avec  les  étals  des  cantons 
défensables. 

3.  Cette  autorisation  sera  révoquée  pour  cause  d'abus  ou  d'incompatibilité 
du  pacage  avec  la  prospérité  du  bois  où  il  sera  exercé.  (Ncui(ly,û  Juin  1865.) 


19.79G.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des 
finances)  portant  : 

Art.  l*r.  La  commission  administrative  de  l'hospice  civil  de  Saint-Laurent- 
dc  Cerdans,  département  des  Pyrénées-Orientales,  est  autorisée,  pour  l'an- 
née i845  seulement,  à  faire  pacager  les  moutons  et  brebis  des  fermiers  de 
ses  maiteries,  dans  les  cantons  de  bois  qui  seront  reconnus  défcnsables  par 
les  agents  forestiers  locaux,  à  la  charge,  par  lesdits  permissionnaires,  de  se 
conformer  aux  dispositions  des  articles  de  la  huitième  section  du  titre  III  du 
Code  forestier,  et  à  celles  des  articles  ji8,  119  et  120  de  l'ordonnance 
réglementaire  du  1"  août  1827;  de  faire,  aux  temps  et  saison  convenables, 
dans  les  cantons  indiqués,  les  améliorations  qui  seront  reconnues  nécessaires 
parles  ageqts  forestiers,  de  concert  avec  le  maire,  pour  réparer  ou  prévenir 
les  dommages  qui  pourraient  résulter  de  Texercice  du  pacage,  de  verser,  dans 
la  caisse  du  receveur  des  domaines,  le  vingtième  de  la  valeur  des  herbes  des 
cantons  défensables ,  laquelle  sera  fixée  conformément  à  l'article  5  de  la  loi 
du  25  juin  i84i. 

2.  Le  nombre  des  bétes  à  laine  admises  au  parcours  ne  pourra  excéder  celui 
qui  sera  fixé  par  les  agents  forestiers ,  et  publié  avec  les  états  des  cantons 

défensables. 

3.  Cette  autorisation  sera  révoquée  pour  cause  d'abus  ou  d'incompatibilité 
da  pacage  avec  la  prospérité  du  bois  où  il  sera  exerce.  [Nemlty,  U  Juin  1865.) 


'  1 9*797-  —  Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1w.  Les  habitants  des  communes  de  Pourrières,  Saint-Julien,  Ver- 
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diers,  Lorgues  et  Se  Mans,  département  du  Var,  sont  autorisés,  pendant  Tan- 
née 18 45,  à  faire  pacager  leurs  moutons  et  brebis  d'ans  les  cantons  de  boia 
qui  seront  reconnus  défcnsables  par  les  agents  forestiers  locaux,  à  la  charge, 
par  lesdits  habitants,  de  se  conformer  aux  dispositions  des  articles  de  la  hui- 
tième section  du  titré  III  du  Code  forestier,  et  à  celles  des  articles  118, 
119  et  120  de  l'ordonnance  réglementaire  du  i*  août  1827;  de  faire,  aux. 
temps  et  saison  convenables,  dans  les  cantons  indiqués,  les  améliorations 
qui  seront  reconnues  nécessaires  par  les  agents  forestiers,  de  concert  avec 
le  maire,  pour  réparer  ou  prévenir  les  dommages  qui  pourraient  résulter  de 
l'exercice  du  pacage,  de  verser, "dans  la  caisse  du  receveur  des  domaines,  le 
vingtième  de  la  valeur  désherbes  des  cantons  défcnsables,  laquelle  sera  fixée 
conformément  à  l'article  5  de  la  loi  du  25  juin  1 8 A 1  • 

2.  Le  nombre  dos  bétes  à  laine  admises  au  parcours  ne  pourra  excéder 
celui  qui  sera  fixé  chaque  année  par  les  agents  forestiers,  et  publié  avec  les 
états  des  cantons  défensables. 

3.  Cette  autorisation  sera  révoquée  pour  cause  d'abus  ou  d'incompatibilité 
du  pacage  avec  la  prospérité  du  bois  où  il  sera  exercé.  [Xeuilty,  4  Juin  1845.) 


N°  19,798. — Ordonnance  dc  Roi  (contre  signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  que  les  bois  de  la  commune  d'Engins  (Isère),  qui  se  composent 
des  cantons  dit  la  Seurre,  les  Clapiers,  TEnversin,  Tête-de-Pellerin,  Combc-de- 
Pellerin,  Tète-de-la-Granà\e-Combe ,  Via-Fournaise,  le  Béai,  aux  Ayettes,  le 
Mollard,  Jacques  et  les  Brels,  sont  soumis  au  régime  forestier,  pour  une 
contenance  totale  d'environ  huit  cent  soixante  hectares.  (  Xeuilly,  4  Jam 
1845.  ) 

N°  19,799. — Ordonnance  do  Roi  (contresignée  parle  ministre  des  finances) 
qui  soumet  au  régime  forestier  les  cantons  boisés  dit  la  Boue,  la  Verrerie  et 
Canillon,  contenant  ensemble  cinquante  hectares,  et  appartenant  aux  vil- 
lages de  Taehon,  le  Donjon  et  Duvemav,  annexes  de  la  commune  de 
Saint-Ridand  (Loire).  [Nemttj.  4  Jain  1845.) 


N°  19,800.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signéepar  le  ministre  des  finances) 
portant  que  les  bois  de  la  commune  d'Artct,  département  de  la  Haute- 
Loire,  qui  se  composent  des  cantons  appelés  CosCt,  le  Devert,  Fournei,  le 
Fleu  et  Castorrjue,  contenant  ensemble  quarante  hectares  soixante  et  seize 
ares  vingt  centiares,  sont  soumis  au  régin\p  forestier.  (Neailfy,  4  Juin  1845.) 


N°  1 9,80 1 .  —  Orhosnance  dd  Roi  ( contre-signéc  par  le  ministre  des  finances) 
qui  soumet  au  régime  forestier  le  bois  dit  la  Iiret  ou  la  Grâce,  contenant 
environ  vingt  hectares,  et  appartenant  à  la  section  Dcspinouzc,  annexe  de 
la  commune  dc  Lapanouze  (Lozère),  (iïcailly,  4  Jam  1845.) 

N°  19,802.  —  Ordonnance  dd  Roi  (contre-sig'née  par  le  ministre  des  finances) 
qui  soumet  au  régime  forestier  le  bois  dit  la  Bessière,  contenant  sept  bec- 
tares,  quarante-cinq  ares,  et  appartenant  à  la  sectiou  de  Boissonne,  annexe 
de  la  commune  dc  Saint-Bonnet-le-Bourg,  département  du  Puy-de-Dôme. 
(Neuilly.  h  Jaml845.) 
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ig,8o3. — Ordonnance  du  Roi  ( contresignée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1  **.  Sont  approuves  les  procès-verbaux  de  délimitation  des  forêts  dé- 
signées dans  le  tableau  suivant  : 


VOUS  DES  rORKTS 


de  limitées. 


10 


Forêt  domanial* 
dite  Boh-GllbeH. 
Forrl  catu  munalf 

i*  B-aa--le-Grand. 

9 

Forêt  romDJunjlr 
de    Chiuiu  -  des 

M* 

Forvt  eommasilr 
d«  U  Joax  .  lire  un 
r*rc**ro  apparte- 
aaal  à  La  commuât 
i'O&glières. 

Bots  diU  U  Pdtv- 
n.  /'anjermonf .  la 
W  ijmtt*.  U  Hoidot 
«t  (a  Doay.  apparte- 
aaai  aaz  hospice*,  d 
Uagres. 

Forêt  (onmomlo 
de  Mandro. 

Forêt  communale 
de   Mon  tiers  -  aux 
Sa.lt, 

Forêt  communale 
d«  Piomagoe  -  aoua  - 
MaotfjucoD. 


Forêt  communale 
de  Rigoy-b-aiit  l-M  *r- 

ém, 

Bot*  dt  Devant , 
appartenant  au  ha 
u  de-  Ligay,  d«- 

t  de  la  com- 
da  Seiut-Be- 
ois. 

Ram  dm»  Go  bel» , 
hameau  dépendant 
de  la  comtnuue  de 


Cher.  .  . . 
Cote-d'Or. 
Jura 

Idtm  ... . 


SKPAR- 
TtnXTJ 

OÙ 

ces  fore  ts 

•ont 
situées. 


Marne 

(Haute) 


Meuse. . . 


Idc 


rr.  . 


Idr 


m . 


Nièvre. 


Idtm. 


KATCJH 

de  la 

...  . 
di-limitation. 

DATE 

du 
prods- 
vorbal 

do 
délimi- 
tation. 

DITE 

de  la 

clôture 

du 

procès- 
r 

verbal. 

coxmass 

don  t 

Ivl   l  J  11  ItL  lis 

municipaux 
ont  délibéré 

sur 
les  résultats 

do 

l'opération. 

DATE» 

des 
délibé- 
rations 

des 
cous,  ils 
muni- 
cipaux. 

AVIS 
succinct 

des 
conseils. 

Générale. .  .  . 

7  nov. 

3  sept. 

i84a. 

1844. 

Mm» 

1  <r»  oct . 

S 

Dussv- 

Jl  jony. 

Adopte. 

if»3o. 

le-draud. 

.tir 

30  mars 

6  juin 

Cliutcau- 

1 4  déc. 

Approuve, 

i843. 

1844. 

dcs-Prés. 

i844. 

Partielle  

11  nov. 

13  nnv. 

Onglières  . .  . 

1  a  mars 

I(Um, 

1844. 

18  K>. 

l84.r>. 

tic-ncralc  •  • . 

n 

00  nov . 

1"  avril 

La  commis- 

8 mars 

ri,.— 

Oit 

1840. 

i844. 

sion 

administra- 

nve 

■les  hospices 

ri>  ils 

de  [.an gros. 

r>     '  1 1  „ 

1  artiClle. .  .  . 

C   —  -  8 

0  mai 

"  mai 

Mundrcs.  .  .  . 

16  mars 

mem . 

1844. 

1844. 

1 0  1  r> . 

3o  juin 

1 8  juill. 

Montiers- 

aa  oct. 

Idem. 

l843. 

i843. 

aur-Sjulx. 

1843. 

Délimitation 

19  oet. 

a  nov. 

Romagne» 

1 8  déc. 

Adopte. 

amiable 

i844. 

1844. 

sous- 

1844. 

du  canton 

Montfaucon. 

dit.  Us  Clain- 

C.l.intt. 

'  Chalaines.  . . 

9  juin 

Approuve. 

1843. 

Générale , 

3  nnv. 

a 4  sept. 

Rigny- 

1  >  juin 

Idem. 

à  l'ami>ble. 

i84i. 

l84a.  ' 

la-Salle. 

1843. 

f  Rigny-Sainl- 

5  nov. 

Idtm. 

Martin. 

i843. 

Générale. . .  . 

3i  août 

ai  août 

Saint-licniu- 

a  1  fév. 

Idtm, 

i843. 

i844. 

des-Bois. 

1845. 

Idtm  

3  août 

Idtm, 

Nolay  

a 3  fév. 

Idtm. 

1843. 

i845. 
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- 


a 

m 
O 


1  a 


i3 

U 


16 

'7 
18 


19, 


nous  des  roftirs 

délimitées. 


Forêt  communale 
d'AIlcnwillcr. 


Foret  coin  m  anale 
de  Villa  r»-l«s- Sec. 
Forci  communale 

de  Frenclle-la-Grau- 

de. 

Forrl  rommuoale 

de  Plotlea. 
Forêt  communale 

de  Scnn»an. 
Forêt  domaniale 
d  !  le  Ut  Bo  i-de-Cellu 
Foret  communale 
de  la  Bresse. 
Forêt»  rommDDi> 
les  d«  Trinquelin  et 
Vauroarin,  hameaux 
dépendant  de  la  com 
munc  de  Saint-Lé- 


DEPAR- 
TEMENTS 

OÙ 

ces  forêts 

•Ont 
situées. 


nhin 
(•}■»-)• 


HUCHE 

de  la 
délimitation 


Générale.  •  • 


Rhin 
(Haut-). 
Voages. . , 


Idem. .  . 
Idem  . .  . 


Saonc- 

Partit-Ile. . .  . 

ct-Loire. 

lilem .  ,  .  .  a  a  a 

Vosges.. . 

Générale. . . . 

Yonne. . . 

DATE 

du 
procès- 
vorlial 

de 

délimi- 
tation. 


3  A  août 

IÔ35. 


1 7  ocl. 
i838. 

1"  mars 
.844. 

0 

3 1  nov. 

.844. 
1  !)  net. 

.844. 

18  août 
18 '.3. 

3o  juill. 
iH4). 
17  mai 
1844. 
ldim. 


DATE 

delà 
clôture 

du 
proeês- 
vcrbal. 


cojmrsEs 

dont 
les  conseils 
municipaux 

oui  déliLéré 
sur 

les  résultats 

de 

l'opération. 


8  srpl. 

.83  j. 


Allcuwillcr. 
Malenbeim. , 
Romanswiller 
Salenthal. . . 
Oïlratiliciin., 


1 1  nov. 

i84o. 
1 1  nov. 

l844. 

30  déc. 

i844. 
i5  od. 

i844. 
36  jnin 

.844. 
3i  mars 

•  843. 


Villarslt-Sec 

Frrnflle- 
la-Graude. 


Houes  .  . . 
Scnoxan . . 

La  Bresse. 


9  juill.  \ 

i5j«tU.  S«»t-Ufff 


i8i.. 


DATES 
des 

délibé- 
rations 

des 
conseils 
muni- 
cipaux. 


16  nov. 
i843. 
7  juill. 
i84i. 
4  déc. 
i84s. 
3  nov. 
i843. 

17  juill, 

ib4a. 


3i  jaov. 

1845. 
1  mars 

1&45. 

1 5  mars 

1 84<r». 
9  fév. 
i846. 


3 1 janv. 

i84â. 
• 

8  fév. 
18.  J, 


ans 
Mceiat 

de» 
conseils. 


Approatc. 
Id*m, 
Idem. 
«M. 

A  déclare*  u 
prendre  aaram 
part  A  la  delà 
miuiion,  allée 
do  que  eee  koi 
avaient  rte  eUfi 
mitée  en  178C. 

Approait. 

hli.  m. 

Idem. 
Idem. 


Idtx 


Ida 


2.  Sont  réservés  toutefois  les  droite  des  riverains  qui  auront  réclamé  ou 
formé  leur  opposition  dans  le  délai  prescrit  par  l'article  1 1  du  Code  forestier. 
(Paris,  12  Juin  i8b5.) 

N'  19,804.  —  Ordonnance  du  Roi  (contro- signée  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce)  portant  : 

Art.  1".  La  foire  annuelle  qui  se  tient  le  1"  juillet  dans  la  commune  de 
Saint-Gérand -le-Puy ,  arrondissement  de  Lapalisse  (Allier),  aura  lieu,  à 
l'avenir,  le  ao  mars. 

*  e  *> 

2.  La  foire  qui  se  tient  annuellement  dans  la  commune  de  Saint-Vallier, 
arrondissement  dc  Valence  (Drôme),  le  6  mai,  est  fixée  au  2  du  môme  mois. 

3.  La  foire  annuelle  qui  se  tient  le  troisième  lundi  de  septembre  dans  la 
communedeChaillé-les-Marais.arrondissementdeFontenay  le-Comte  (Vendée) , 
aura  lieu,  à  l'avenir ,  le  28  dudit  mois  de  septembre. 
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Les  deux  foires  annuelles  qui  se  tiennent  dans  la  commune  de  Mareuil , 
arrondissement  de  Bourbon-Vendée  (Vendée) ,  le  deuxième  jeudi  de  juin  et  de 
septembre,  auront  lieu,  à  l'avenir,  le  deuxième  jeudi  de  ebacun  des  mois  de 
février  et  d'avril.  [Neuilty,  23  Juillet  Î8U5.  ) 


N*  19,805.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signdes  parle  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce)  qui  établissent,  , 

1*  Dans  la  commune  de  Saint-Vallier  (Drômc)  ,  une  foire  annuelle  qui  se 
tiendra  le  lundi  qui  suit  le  dernier  dimanche  de  juillet; 

20  Dans  la  commune  de  Portbail,  arrondissement  de  Valognes  (Manche) , 
une  foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  premier  jeudi  de  janvier; 

3*  Dans  la  commune  de  Bologne,  arrondissement  de  Chaumont  (Haute- 
Marne)  ,  deux  foires  annuelles  qui  se  tiendront,  l'une  le  11  février  et  l'autre 
le  xi  septembre; 

4  Dans«a  commune  d'Ensisheim, arrondissement  deColmar  (Haut-Rliin) , 
deux  foires  annuelles  qui  se  tiendront,  Tune  le  troisième  lundi  de  mars,  et 
l'autre  le  troisième  lundi  de  novembre; 

S"  Dans  la  commune  de  Christophe -la -Montagne,  arrondissement  de 
Villefranche  (Rhône),  deux  foires  qui  se  tiendront,  Tune  le  20  janvier  et 
l'autre  le  lundi  après  le  a5 juillet  de  chaque  année.  (  Neuilly,  23  Juillet  Î845.) 


W  19,806.  —  Ordonnance  du  Roi  (  contresignée  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce)  portant  : 

Art.  lrr.  La  commune  de  Ilorbourg  (Haut-Rhin)  est  autorisée  à  établir  un 
abattoir  public  sur  la  digue  de  Ml,  en  aval  du  pont. 

2.  Aussitôt  que  l'abattoir  pourra  être  livré  à  sa  destination,  l'âbatage  des 
bœufs,  taureaux,  vaches,  génisses,  veaux,  moutons  et  chèvres  y  aura  lieu 
exclusivement,  et  les  tueries  particulières  situées  dans  la  commune  seront 
interdites  et  fermées. 

Toutefois,  les  propriétaires  et  habitants  qui  élèvent  des  porcs  pour  la  con- 
sommation de  leur  maison  conserveront  la  faculté  de  les  abattre  chex  eux, 
pourvu  que  ce  soit  dans  nn  lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  11  sera  perçu,  pour  droit  de  place  dans  ledit  abattoir  : 

Par  boeuf,  taureau  ou  vache   if  50e 

Par  génisse,  veau,  mouton  et  chèvre  o  60 

[Nenilly,  23  Juillet  1845.) 

N-  19,807.  —  Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce)  portant  : 

Art.  1".  La  ville  de  Givet  (Ardennes)  est  autorisle  à  établir  un  abattoir 
public  avec  fonderie  de  suif,  et  à  acquérir  à  cet  effet  du  sieur  Mathieu  Ihrido  , 
moyennant  la  somme  de  cinq  cents  irancs  (5oorJ  ,  et  aux  conditions  énoncées 
dans  la  promesse  de  vente  du  a4  février  1842,  une  portion  de  terrain  de  la 
contenance  de  quatre  arcs  quatre-vingt-douze  centiares,  sise  à  Givet,  entre  la 
barrière  et  la  porte  de  Rancennes. 

2.  Aussitôt  que  l'abattoir  pourra  être  livré  à  sa  destination,  l'âbatage  des 
taureaux ,  bœufs ,  vaches ,  génisses ,  veaux ,  moutons ,  brebis ,  agneaux ,  chèvres , 
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et  porcs,  y  aura  lieu  exclusivement,  et  toutes  les  tueries  particulières  situées 
dans  les  limites  du  rayon  de  l'octroi  seront  interdites  et  fermées. 

Toutefois,  les  propriétaires  et  habitants  de  Givet  qui  élèvent  des  porcs  pour 
la  consommation  de  leur  maison  conserveront  la  faculté  de  les  abattre  chex 
eux,  pourvu  que  ce  soit  dans  un  lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Il  sera  perçu,  pour  droits  de  place  dans  ledit  abattoir  : 

Par  taureau  de  dix-huit  moi*  et  au-dessus   i'  00e 

Par  bœuf,  vache  ou  génisse   o  5o 

Par  veau,  mouton,  brebis  ou  chèvre   o  20 

Par  agneau   o  o5 

Par  porc   o  4o 

Par  quintal  métrique  de  suif  fondu   o  5o 

(Pfeuilly ,  23  Juillet  Î845.) 

N°  19,808.  — Ordonnances  dd  Roi  (  contresignées  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur) qui  autorisent  l'accepta  lion, 

i*  Des  deux  legs  suivants,  faits  par  M.  Jean-Baptiste- Alexandre  FizeUier  :  le 
premier,  de  la  somme  de  3,ooo  francs,  à  l'hospice  des  Enfants-Trouvés,  et  le 
deuxième,  de  3oo  francs,  au  bureau  de  bienfaisance  de  la  ville  de  Chartres 
(  Eure-et-Loir)  ; 

a0  Des  deux  legs  suivants,  faits  par  M.  Charles  Riflard  :  le  premier,  d'une 
somme  de  4,000  francs,  au  bureau  de  bienfaisance,  et  le  deuxième,  de  deux 
sommes,  s'élevant  ensemble  à  a,3oo  francs,  à  l'église  curiale  de  Vittel 
(Vosges); 

3°  D'un  legs  universel,  évalué  à  796  francs,  fait  par  M"'  veuve  Cavallier, 
née  Delphine  Armand,  h  l'hospice  d'Orgon  (Bouches-du-Rhônc)  ; 

4*  D'un  legs  de  4oo  francs  fait,  à  titre  gratuit,  aux  pauvres  de  la  com- 
mune d'Ussel  (Corrèxe)  par  Mm*  veuve  Lacombe  de  Lamazière,  née  Madrlainf 
Lacombe  ; 

5°  D'un  legs  de  4oo  francs  fait,  à  titre  gratuit,  par  M"*  Marie-Marguerite- 
Adciiidc  Ramicu  à  l'hospice  de  Nyons  (Drôme); 

6°  D'un  legs  de  600  francs  fait,  à  titre  gratuit,  par  M.  Pierre  Laporte  aux 
pauvres  de  la  ville  de  Vigan  (Gard)  ; 

7"  D'un  legs  do  1,000  francs  fait,  à  titre  gratuit,  à  l'hospice  de  la  Châtre 
(Indre)  par  M.  Jean-Amablc  Robin-Dclaronde.  ; 

8°  De  la  donation  faite  par  M"*  veuve  Massard,  née  Madelaine-Clotihie 
Girerol,  d'une  somme  de  G, 000  francs  à  l'hospice  de  Roanne  (Loire)  ; 

90  D'un  legs  de  600  francs  fait,  à  titre  gratuit,  par  le  sieur  Vital  Olivier  aa 
bureau  de  bienfaisance  de  Paulhaguet  (Haute-Loire); 

io°  De  deux  legs,  de  1,000  francs  chacun,  faits,  à  titre  gratuit,  au  bureau 
de  bienfaisance  et  a  la  commune  de  Sompuis  (Marne)  par  M.  Antoine  Royce; 

1 1°  De  la  donation  faite  par  M.  Jean-Georges  Brice,  d'une  maison,  évaluée 
à  un  revenu  de  75  francs,  à  l'hospice  de  Saint-Eprc  (Meurthe)  ; 

12°  De  l'offre  faite  aux  hospices  de  Metx  (Moselle),  d'une  somme  de 
1,000  francs,  et,  en  outre,  d'une  pension  annuelle  de  i4o  francs,  par 
M.  Guir  père,  pour  l'admission  de  son  fils  Michel  Guir  h  l'hospice  Saint-Ni- 
colas de  ladite  ville; 

i3°  Du  legs  fait  par  M.  Ignace  Léopold  Decroocq ,  d'une  pièce  de  terre,  esti- 
timée  700  francs ,  au  bureau  de  bien  laitance  d'Oudeaccle  (Nord)  ; 
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ià°  D'un  legs  de  1,000  francs»  fait  par  M*1-  veuve  Wattin,  née  Clotilde 
Bellier,  au  bureau  de  bienfaisance  et  à  la  commune  de  Marny-lcs-Compiègne 
(Oise)  ;  . 

i5°  De  la  donation  faite,  à  titre  gratuit,  par  M.  Louis  Legrand  de  Bois  Lan- 
dry,  d'une  somme  de  1,000  francs  à  l'hospice  de  Laigle  (Orne); 

16*  Des  legs  suivants,  faits  par  M.  Jean-Louis  Savary,  savoir  : 

i°  Une  rente  de  3oo  francs  aux  pauvres  de  Corbon  (Orne)  ; 

a*  Une  rente  de  100  francs  à  ceux  de  Courgeon  (Orne); 

3*  Une  rente  de  5o  francs  à  ceux  de  Mauves  (Orne)  ; 

4°  Une  rente  de  i5o  francs  à  ceux  de  Courcerault  (Orne); 

5*  Une  rente  de  3oo  francs  à  ceux  de  Godisson  (Orne)  ; 

6*  Une  rente  de  200  francs  à  ceux  de  Merlerault  (Orfte)  ; 

7*  Une  rente  de  5o  francs  à  ceux  de  la  Genevraie  (Orne)  ; 

8*  Une  rente  de  5o  francs  à  ceux  de  Courgeout  (Orne)  ; 

90  Trois  sommes ,  s'élevant  ensemble  à  750  francs,  aux  pauvres  des  trois 
paroisses  Notre-Dame,  Saint-Léonafd  et  Saint- Pierre  de  Monfort,  de  la  ville 
d'Aleuçon  (Orne)-, 

io°  Une  somme  de  3oo  francs  et  une  rente  éventuelle  de  5o  francs,  aux 
pauvres  de  la  commune  de  Godisson.  (Neuilly,  8  Mai  i8ù5.) 


.V  19,809.  —  Ordonnances  dc  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur) qui  autorisent  l'acceptation, 

1*  Du  legs  fait,  à  titre  gratuit,  par  M.  Louis-Alexis-Joseph  Sebcrt,  d'une 
somme  de  600  francs  et  de  huit  cents  livres  de  pain,  aux  pauvres  de  la  com- 
mune de  Pas  (Pas-de-Calais);  , 

3*  D'un  legs  de  2,000  francs  fait ,  à  titre  gratuit,  aux  pauvres  de  la  commune 
de  Fleurie  (RhÔDe)  par  M"*  Anne-Suzanne  Beaujan; 

y  De  la  donation  faite  par  Mro#  la  duchesse  Narbonne-Pelet,  née  Anne-An- 
^wt-Marie-Émèlie  de  Sércnt,  d'un  jardin,  évalué  à  un  revenu  annuel  de 
S  francs,  à  Thospie  de  Jouarre  (Seine-et-Marne); 

h*  De  la  donation  faite  par  M.  Théophile  Bouchon ,  d'une  rente  de  75  francs 
cioq  pour  cent  sur  l'État,  aux  pauvres  de  la  commune  d'Haugard  (Somme); 

5'  D'un  legs  de  koo  francs  fait,  à  titre  gratuit,  aux  hospices  de  Castres 
(Tarn)  par  Mm*  \cu\e  Mort ure,  née  Marie-Jeanne 'Pradies ; 

G*  De  la  donation  faite  par  M.  et  M™"  Belbeze  ,  d'une  rente  de  3o  francs, 
w  capital  de  600  francs,  au  bureau  de  bienfaisance  de  Moissac  (Tarn-et- 
Garonne)  ; 

7'  D'un  legs  dc  1,000  francs  fait,  à  titre  gratuit,  par  M.  Jean-Pierre  GrabU 
a  l'hospice  de  Castelsarrasin  (Tarn-ct-Garonne)  ; 

8"  D'un  legs  dc  àoo  francs  fait,  à  titre  gratuit,  par  M"'  Charpentier,  née 
Anne-Marie  Millot,  aux  pauvres  dc  la  commune  de  Sergines  (Yonne).  (Xeuillj>, 

1 

•V  19,810.  —  Ordonnances  dd  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur) qui  autorisent  l'acceptation, 

i*  Des  deux  legs  suivants,  faits  par  le  sieur  MerU  :  le  premier,  d'une  somme 
de  600  francs,  au  bureau  de  bienfaisance,  et  le  deuxième,  d'une  autrejonimc 
<fe  3,000  francs,  à  la  commune  de  Condorcet  (Drôme)  ; 
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a*  Du  legs  fait  par  le  sieur  François  Sibille,  d'un  terrain ,  estimé  5oo  francs  ♦ 
à  la  commune  de  Cholonge  (Isère)  ; 

3°  De  la  donation  faite  par  les  sieurs  Bertrand  de  Riviert,  d'une  maison  et 
d'un  jardin ,  estimés  3,5oo  francs,  à  la  commune  de  Glux  (Nièvre)  ; 

4°  De  la  donation  faite  par  les  époux  Madianu,  d'un  terrain,  évalué  à  un 
revenu  de  40  francs,  à  la  commune  d'Argclès-sur-Mer  (Pyrénées-Orientales). 
(NeuiUy,  8  Mai  1*45.)   

N°  19,81 1.  —  Ordonnances  dd  Roi  (  contre-signées  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur) qui  autorisent  l'acceptation , 

i#  De  la  don ation  faite  par  les  sieur  et  dame  Gueneau,  d'une  pièce  de  terre, 
estimée  q85  francs,  à  la  commune  de  Courceîles-Frémoy  (Côte-d'Or); 

a*  De  la  donation  faite  par  la  dame  veuve  dallais,  d'une  parcelle  de  terrain , 
estimée  3oo  francs,  a  la  commune  de  Tremblay  (Ule-et-Vilaine)  ; 

3°  De  la  donation  faite  par  le  prince  Benjamin  de  liohan-Rochefort,  d'une 
pièce  de  terre,  estimée  612  francs  90  centimes,  à  la  commune  de  Vignj 
(Scine-ct-Oise)  ; 

4*  De  la  donation  faite  par  le  sieur  Truffaut,  d'un  terrain ,  estimé  3o  francs  , 
à  la  commune  de  Gcnainvillc  (Seine-inférieure).  (AVuùTv,  iO  Mai  i8$5.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaax  de  France,  Ministre  Secré- 
taire îètat  au  département  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  Ier'  Octobre  i845f 

N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  «' 

royale,  on 


pour  le  Bulletin  dea  lois,  à  raison  da  9  franca  par  an,  à  la  eat»M  da  l'Imprimer  in 


Imprimerie  botalb.  —  i"  Octobre  i845. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  801. 

N*  1 9,8 12.  —  Ordonnance  dv  Jïoj  qui  accorde  des  Pensions  de  retraite 
à  onze  personnes  du  département  de  la  Marine. 

Au  château  d*Eu ,  le  1er  Septembre  1 845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

« 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et 
après  les  vérifications  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  finances  du 
a5  mars  1817  ; 

Vu  les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  «le  la 
marine,  exercice  i8£5,  pour  l'inscription  des  pensions  nouvelles, 

NOCS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  1er.  11  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénommées 
au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  ttxéo  conformé- 
ment aux  indications  de  ce  tableau. 

2.  La  dépense  annuelle  de  huit  mille  quatre-vingt-quatorze 
francs,  qui  résultera  de  la  concession  des  onze  articles  de  pen- 
sions de  retraite  compris  dans  l'état  ci-après,  sera  acquittée  sur 
les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  co- 
lonies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

S'ujnè  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Vice-Andrid,  Pair  de  France,  Minisire  Secrétaire  dctal 
de  la  marine  cl  des  colonies, 

Signé      de  Macrau. 
IX'  Série.  15 
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'l  'inistî  r<). 

de     «  lasse. 

ÏV  1  f),8i  3.  —  OnroMVAKCE  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions  aux  Veuves 
de  cn:e  personnes  du  dèpurtetHcnt  ihi  lu  Mur  in*. 


Au  cliùteau  d'i'.u  ,  le  1"  Scptcmive  134."). 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Faaxçais; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et 
après  les  vérifications  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  finances  du 
a5  mars  1817; 


Digitized  by  Google 


#oi. 


(  243  ) 


ASES   LEGAL. E5 

le  la  fixation 
e  la  pension. 


du  1 5  avril  i83i. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 


ïLrm. 

hit  m. 
Idem. 

Idem. 

Idem . 

hiem. 
Idem. 


GRADE 

sur  lequel 
la 

pension  est  réglée. 
— 


- 


Capitaine  de  eorvetl- 
(  5*  en  sus  pour  plus  de  î  a 
•  l'Effi  d'sclivilil  dtons  ce 
grade.  ) 

Lieutenant  de  fil  mil. 
(  5  e  en  sa*  pour  plus  <!e  î 1 
année»  d'activité  dans  ce 
grade. ) 

Lieutenant 
de  vaisseau. 

me  maître  de  ma 
noruvre.  (  Amputation  d'un 
raeml  r-  ,  par  mite  d'un 
accident  résultant  du  aer 

icc.  ) 

Quartier-maître  de  ma- 
neenvre.  (  ,r>*  en  ans  pour 
19  année»  d'activité  dans 
M  grade.  ) 

Matelot. 

Matelot.  (  Cécité  com- 
plète ,  résultant  du  ser- 

icc.  ) 

Matelot.  (Infirmités  pro 
venant  du  service,  et  écjui  va- 
lantes à  la  perte  de  l'usage 
d'un  membre.  ) 

Matilol.  (Blessures  ré- 
sultant du  service,  et  Je 
mettant    hors    d'étal  de 
pourvoira  sa  subsistance.) 
Idem. 


Matelot.  (  Amputation 
d'un  membre,  par  suite 
d'un  accident  résultant  du 


FIXATION 

de  la 
pension. 


service.  ) 


Total 


2,/lOo' 

1,736 
i  ,6oo 

,00 


336 

3oo 
365 

337 

200 

200 
3oo 


DOMICILE 

des 
titulaires. 


Roclicfort. 

Toulon. 

Idem. 
Brest. 


8* 


Toulon. 

Cherbourg. 
Brest. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


OBSERVATIONS. 


Vu  les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  tles  invalides  de 
la  mnrine,  exercice  i845,  pour  l'inscription  des  pensions  nou- 
velles , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  C[UÎ  Suit  ! 

Ap.t.  Ier.  11  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénommées 
au  tableau  ci-après  une  pension  annuelle  fixée  conformément 

i5, 
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Q 
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NOMS  r.T  PRENOMS 


des  maris. 


B\RMEn  (Jean).  .  . . 
BoRtei.  (Alexandre) 


RivAt'v  (Jean  Josepli 


4tF£Atci  (Pîi  rre)  . . 


10 


1 1 


Giu./r.  (Fr  tn<  .  isj..  . 
SaBATK  (Jt'HJ  ]  

Le  C  a  %•  n  el  1. 1  e  r.  (Char- 
Nouais  ( Pi  rr«-  J.  • . . 


BeRTUEME'Y  (  Léo- 
nard ) . 
Lumière  (Charles) . 

PiCMY  (DotltiltUlllp]  . 


GRADES. 


Commissaire 
de  marine. 

bnM,ign<<  d« 
v.>i\>-rju  .^'..lui- 
re. 


Cntnniit  '!•■  ma 
i  m*  •!<•  i  "  «  l.nv. 

Coouti i»  de  .ii 
r«  •  I  iotl . 


Miiilro  tir  ut .1  • 
notivie  entn-lc- 
nu  à  i  ,8<io  fr. 

Mailrc  caffat 
•i  «  i  fp. 
M.Urîot 

de  i"  classe. 

( ■•irdirn  île  1  à- 
Itutrnt  ,  rnnij»- 
tant  |  l.ii  ii.-  l'i  an» 
dr  i  M in'.i  i  .    ,i  . 

Matelot 

de  a'  classe. 
Capitaine 

if.1  ripants. 

Sergent  IIOB* 
vrirra    <l*ar  lillv- 

ne  de  mari  m- . 


I>\TR 


de  I. 

.l« 

l'activité. 

'  

.lu 

iJl'COS. 

i"janv. 

sgjanv. 

I»              M  • 

îMi  l). 

1  \  i\i'C. 

■?.  \  dec. 

io  tu. 

18. M. 

>  août 

i  i  avril 

i  «S  (  i  . 

□  4  lev. 

3  \  féV. 

tUh, 

c»  «  e 
1  Q  |  ). 

2  ï  fl'V. 

i  3  mars 

i  S  Vj. 

io4o. 

-7jan\. 

mais 

loi?. 

.Ht" 

1  0  l.>. 

«  .  J". . 
n  1  It'V  . 

3  1  di'C. 

i  X  .1  (  i 

*  '->  ¥  1  • 

3  i  mai 

t  3  mars 

i63t. 

i  S  ,  h . 

ï  die. 

i  d.T. 

i$U. 

■SU. 

2.'|  lt-'V. 

1 7  sept 

3ojai)i. 

i  i  inar* 

1 834* 

i8.i5. 

EIRCOSS- 
TANCES 

du  déecs. 


Mort  titulaire  il'u- 
ui>  pmitîoa  tle  rr- 
traite. 

Mort  de  la  fiètrc 
jaune  .•  bord  il  u  ba- 
teau à  \  a  pour  f. 
Styr.  pu  rade  «Il 
l'orl  au  I  .-.  ,  [Hai' 
tt)i  où  celle  mala- 
dif e»t  r:nl<  im<juo. 

Mort  i.t  « l " ti- 

tté  pi  iimuii  «le  re- 
traite. 

Murt  en  •ctîvttt 
île  «ei  vire  et  ni  poi- 
SMMOil  île  droits  i 
un»  pension. 

Mort  titulaire  d'il 
ne  pension  tSç  re 
traite. 

lil'HI. 

Idem, 
ilrm. 


Tombe  a  la  mer, 
nù  il  s',»t  |jo\c. 

Mort  titulaire  d'u 
ne   i  i  rmou   eh»  re- 

traifR, 


hb  m. 


NOMS  ET  PRE\C 


des 


veuves. 


Chassons  deMei>! 
(Emilie). 

Loin  (Victoire) . 


Bucquet  (Mi 
Marguerite). 

D.wuas  (Iy>uisc  I 


Coi  rbé  (  Jeanne 

licune). 

Todlok  (Anne-i! 

delaine). 
Dei.acocr  (Ai 

Maric-Oiarlott 
Piolet  (  Man 

Louise). 

Le  Cointrf.  (  Fi 
çoise-Emcrant 

Contet  (  Henné 
Jeanne). 

Seiwet  (  Anne-F> 

çoisc). 


2.  La  dépense  annuelle  de  deux  mille  huit  cent  soixante  et 
quin/.e  francs,  qui  résultera  de  la  concession  des  onze  articles 
de  pensions  de  veuves  compris  dans  l'état  ci-dessus,  sera  aconit 
lée  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 


3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colo- 
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.NAISSANCE. 


tfCî. 


<icc. 
,8>. 

|iUY. 


Lieui. 


Bot. 

768. 

UL 

Iftr. 
déc. 
nov. 

ïto 

S  tnai 

8j  6. 
•arril 

79i- 

IMpt 

70'. 


La  Rochelle 
iCharcnlc-Infèr.) 

Cherbourg 
[Manche). 


DATE 

du 
mariage. 


Déville 
[Seine-Inftr.). 

La  Charité 
(Nièvre). 


[Finistère). 
Toulon 

(  y*). 

Cosquevillc 
{Manche). 
Raveoovillc 

[Manche). 

Ver 
[Calvados). 
Pondichéry 
[Inde). 

Lorient 
[Morbihan). 


28  nov, 
1811. 

23mar> 
18,2. 


1 6  sept 

1"  sept. 
i8aa. 


1 5  sept. 
1801. 

1  2  fév. 
1818. 

22juill. 

181 5. 
îojanv. 
182a. 

2  0  déc. 
i843. 

17  nov. 
i83i. 

3fév. 
i8i5. 


ANS MES 
do 

mariage  antérieures 

à  la  cessation 
d'activité  du  mari, 
ou  nombre  d'enfants 
distant* 
de  ce  mariage 
antérieur. 


Plus  de  2  ans. 
Lient. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

1 1  iw>is,9jours. 
1  enfant. 

Plus  de  2  ans. 
Total.  .  . 


«UOTITK 


pensions. 


700 


3oo 


3oo 


3oo 


2ÔO 

175 

100 
100 

100 

100 


2,875 


DOMICILE. 

.  v  1 


Hochcfnrl. 


Cherbourg. 


La  Flrcbc 
[Sarthc). 

Cherbourg. 


Prest. 

Toulon. 
Cherbourg. 
Idem. 


Vw 

r  .  -  ;  r .  r  dt  Ctun). 

Pondirht'ry 
[Inde). 

Loricnt. 


BASES  LÉGALES 

de 

•  la  fixation. 


Loi  du  18  avril} 
1 83 1 . 

Idem. 


Idem» 

Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Loi  du  11  avril 

i83i. 

Idem. 


nies  est  ebargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 
I  Signé  LOUIS  PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Vice-Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies, 

•        Signé  H""  dl  Ma<aal. 
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N#  ig,8i£.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions  de 
retraite  à  quarante  ci  une  personnes  du  département  de  la  Marine. 

Au  château  d'Eu ,  le  19  Septembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et 
après  les  vérifications  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  finances  du 
a 5  mars  1817; 

A  u  les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  exercice  i845,  pour  l'inscription  des  pensions  nouvelles, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Sllit  : 

Art.  1er.  Il  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénommées 
au  tableau  ci-après  uue  pension  de  retraite  fixée  conformément 
aux  indications  de  ce  tableau. 
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Saint-Renan 

Idem. 

il 

9 

9  ■}. 

u 

// 

0 

à 

rie). 

178'i. 

[Finistère], 

8 

La  haï  (  Réné- Fran- 

3 5  net. 

Pfoqgottveliij 

Conlre-rnaitroral- 

\2 

•» 

1 1 

9 

1  S 

çois-Marie). 

1783. 

[Fiîdstèrt), 

Tat   Je  Inscription 
maritime. 

9 

Qcéré  (François-Ma- 

2omnr> 

Plonzané 

Idrm. 

J0 

•» 

28 

i 

9 

l«i 

55 

rie). 

>779; 

(Finii/r/v). 

10 

Mege  (  François-Cè- 

» 1  avril 

Toulon 

Aiilc-routre-inaitrr 

27 

1  1 

i3 

6 

1 

3 1 

3i 

vola). 

1794. 

(Vur). 

ralfal  do  l'intcrip- 
lion  maritime. 
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2.  La  dépense  annuelle  de  quatorze  mille  neuf  cent  cinquante- 
qnatre  francs,  qui  résultera  de  la  concession  des  quarante  et 
un  articles  de  pensions  de  retraite  compris  dans  lYlat  ci-après, 
sera  acquittée"  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  co- 
lonies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PUJ  LIPPE. 

Par  le  Koi  :  le  Vice-Amiral.  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'étal 
aa  département  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  13°"  de  Màceau. 


IhStS  LBGAI.ES 

GRADE 

FIXATION 

DOMICILE 

Je  U  fuaiion 

sur  lequel 
la 

pension  et  réglée. 

de  la 

des 

OBSERVATIONS. 

de  la  pension. 
1  _ 

pension. 

titulaire?. 

1 

44ti$t«tlt83i. 

Commissaire 
de  la  niariue. 

2,982' 

Paris. 

J*Ul  <ê*»Til  tHli  et 

Contre  maitre. 
• 

385 

Brest. 

Idem. 

tdem. 

369 

Idrm. 

Idem. 

Idem. 

365 

Idem. 

Mm. 

Idem. 

281 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

397 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

346 

Idem. 

Idem. 

Contre  -  maître.  (6*  en 
sus  pour  plus  Je  11  années 
d'activité  dans  ce  grade. ) 

48o 

Idem. 

Idem. 

Contre -maître. 

• 

A  00 

Idem. 

Ucm. 

Quartier-maître.  (  5*  en 
sas  {  ntir  rdus  de  n  année» 
d'*eti>ilé  daua  ce  grade.  ) 

33i 

Toulon. 

• 
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I  1 


I  2 


l3 


iG 


'7 


•9 

20 
2  1 
12 
23 
24 


NOUS   ET  PRENOM;  . 


NAISSANCE. 


\dam  (  Pierre  Réné- 
në-Marie). 

Beiigot  (Laurent).. 


CLEinec  (  François 
Marie). 
i4Curet  (Jcau-Louis) 

i5  Gabebt  (  Jean -  Bap- 
tiste). 
Le  Vekgoz  (Joseph). 


Léon  (Jean  Marie).. 


l8  Pb  1GENT   (  Loilis  - 
Etienne  ). 
Laiivor  (Nicolas). . . 


Pilven  ( Tan gu) -Ma- 
rie). 

Lagogné  (Jean-René) 


Dates. 


Le  Gofi   (  François- 
Marie  ). 
Bu  km  vet  (Jean-Ma- 
rie). 

Le  Cap  (Pierre-Jo- 
seph). 
2  5  GciLi.ou(Jean-Marie- 

Guillaumc). 
2 G  Le  Meoi\  (Jean-Fran- 
çois). 

27  AnNiER  (  Joseph  -  Jac- 
ques-! lonorr  ). 

28  Mili.ol  (Grégoire). . 

Cabiocii  (Alain).. . . 

3o  Cornec  (  Ci^ar  - Ma- 
rie). 


4  août 
1782. 

2 1  f6v. 
»784- 

25  juin 
17S2. 

i3  noY. 
1782. 
2  fév. 
1785. 

1  ojanv. 
17X2. 
2  dde. 
1781. 

2  G  dëc. 
1783. 

26  avril 
1782. 

1 3  mars 
1783. 

5juill. 
1783. 

3  mars 
1781. 

22  avril 

1 5  fév. 
1782. 

22janv. 

1794. 
25  sept. 

1778. 

16  mai 
1792. 

I  b mar  > 

1784. 

I I  awil 

178a. 

t  2 janv. 
1783. 


Lieux. 


Brest 

[Finistère], 

Saint-Pierre- 
Quilkiguon 
(Fimiitirt  ). 

Plougoiivelin 
[Finistère). 
La  Scyuc 
(Var). 
Toulon 
[Var). 
Roscanvel 
[Finistère). 

Lan  11  il  is 
[Finistère) . 
Plouzané 
[Finistère). 
évOpcrlict 
[Finistère). 
Porsporlcr 
[Finistère), 
Le  Conqnct 
[Finistère). 
Roscauvel 
(Finistère). 
Lambc'zellcc 
(Finistère). 
Saint-Urbain 

(Finistère). 
Lambc'zellcc 
(Finistère). 
Le  Conquet 
(Finistère). 
Toulon 
(Var). 
La  Se vue 

{Var). 
Guipa  vas 
(Finistère). 

Plougouvelin 

(Finistère). 


(,  1. ai  ;  • . 


Ouvrier  eharimn- 
lier  à*  rinserijil'.on 
mai  iliuie. 

Hem. 


Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


SERVICES 

effectif». 


iG 


4i 


38 
4i 

46 

02 

46 
40 


4^ 


Ouvrier  perceur 
de  l'inscription  ma 
ritimc. 


Idem. 


34 
38 

32 

35 
35 
3i 
43 

4a 


c 
p. 


8 
5 
1 1 


t 

a 

c 


S 
< 


c 


3 

28 


18 
8 

20 
1 2 
18 


«G 

9 

9 
9 

8 


20 


63 


6 

9 


8  53 


3  Si 


27 


53 


8  5o 


90 


8 


1  1 


4 


24 

23 

4 


18 

23 

1  o 


53 
5o 

u 

46 

is 

il 

5  38 
M 
36 
35 
35 
3i 


10 


31 


Digi 
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JàSES  LÉGALES 

de  la  fixation 
de  la  pension. 


Lri  d«  18  ifffQ  1M1  el 
iixDâDM  royale  da  5  oc- 
IffllU. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


(  2^9  ) 


Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


GRADE 

sur  lequel 
la 

pension  est  réglée. 


Matelot. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


FIXATION 

delà 
pension. 


3oof 

000 

3oo 
3oo 
3oo 
3oo 
3oo 
3  00 
283 
282 
276 
260 
a44 
240 
233 
228 
227 
209 
3oo 

262 


DOMICILE 

des 
titulaires. 


OBSERVATIONS. 


lire*!. 
Idem. 

ldtm. 
Toulon. 

Idem. 

Brest. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Toulon. 

Idem. 

Brest. 

Idem.  ' 
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M 

«HRY1CBS 

n 

a 

naissance. 

TOT  in 

m 

o 

cfl>et;ft. 

*o 

NOMS  ET  PIléNOMS. 

GRADLS. 

M 

C 

* 

■M 
■ 

Dates. 

Lieux. 

m 
C 

c 

i 

s 

m 

a 

.3 

ri 

s 

• 

a 

1 

H 

r. 

0 

—t 

< 

Z 

-< 

3i 

V  * 

jAHDANE  (Joseph- 

i  mars 

*  1*  1 

1  oulon 

Omrifr  olfat  «Ir 

1  ; 

y 

1  1 

1 6 

1  1 

7 

Louis). 

1 781. 

(Ur). 

i'iii\rri|ihon  nuri- 
tirai . 

Le  Lann  (  Maurice- 
Marie). 

2  1  nov. 

1  782. 

Brest 

(  Fuustirr). 

Idem. 

i« 

10 

3 

i3 

n 

6 

55 

10  ; 

33 

Le  Moai.  (François). 

a  fév. 
i783. 

lr\  iMac 
(Finistère). 

Ith  nu 

i3 

5 

»9 

1 1 

3 

2 1 

54 

9«j 

34 

/If               *      \  i 

oaout  (llonore  -  Ma- 

26 juin 

Breat 

Idem. 

60 

1 

2  5 

u 

« 

i 

60 

il 

rie). 

1 7<»9. 
4  déc. 

(Finistère). 

35 

Venthe  (Joseph - 

La  Cadierc 

r  * 

Iarm. 

|5 

9 

1 1 

iG 

9 

26 

5a 

7 

colas). 

1 782. 

[Var). 

Idem. 

36 

lyBOUL  (  Laurent).. . 

10  nov. 
1 770- 

Guilcr 

(  Finistère). 

9 

e 

// 

a 

h 

Long  (r eli.x-Doinmi- 

4  août 

Toulon 

Jikm. 

*  _ 
-17 

5 

•  a 

1 

ÂQ 

que). 

1781. 

(  Var). 

m  I 

hl<  m. 

• 

38 

Cadalen  (  Gabriel  - 
Marie). 

1 7  sept. 
1781. 

Saint -Renan 
[Finistère). 

«7 

1 1 

11 

u 

47 

11  1 

39 

Le  Menn  (Jean- Fran- 

20 marc 

Brest 

idem. 

46 

1 

1  5 

u 

u 

46 

1  gj 

çois-Mari*'). 

1783. 

(  Finistère). 

r 

io 

Lanciiau  (  Ilcrvé- 

20  déc. 

C.halcaulin 

Idem. 

16 

u 

39 

11 

u 

u 

Louis). 

1782. 

(Finistère). 

TonTtL  (  Pierre  -  An- 
tome). 

23  mars 

»79*- 

La  Seyae 

/</.  m. 

34 

2 

10 

1 

t! 

e 

35 

3  M 

iV  19.81  b.  — Ordonnance  du  lioi  qui  accorde  des  Pensions  aux  Veuves 
de  cinq  personnes  du  département  de  la  Marine. 


Au  château  d'Eu,  le  19  Septembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ; 

Sur  le  rapport  de  noire  mini  rte  de  la  marine  et  des  colonies,  rl 
après  les  vérifications  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  finances  du 
a 5  mars  1817  ; 

Vu  les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine,  exercice  i845,  pour  L'inscription  des  pensions  nou- 
velles , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  ce  qui  SU  il  : 

Art.  I*.  Il  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénommée» 
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BASES  LÉGALES 

GRADE 

FIXATION 

DOMICILE 

de  la  fixation 

sur  lequel 
b 

piiiMOii  cal  réglée. 

de  la 

des 

OBSERVATIONS. 

•  delà  pension. 

pension. 

titulaires. 

*>ïi'   nmn^M  r.iv  il*  «lu    '»    —  — 
r(U  '6  DJInf  l"f  B  IC  QU   O  OC" 

ttbi  iSii. 

Matelot. 

3oof 

Toulon. 

Idfm. 

\ 

Ji/rm 

#       fit  « 

Idem. 
Idem 

3  on 

1  ilrm 
1  tu  m  ■ 

Idem. 

Idem. 

3oo 

Idem. 

Mm. 

Idem. 

3oo 

Toulon. 

• 

*  n     'M  • 

■     «'  »»»  • 

2  00 

Brest. 

• 

J./Vm 

■  141  «II* 

lilCTTÏ 

208 

Toulon. 

1 

Brest 

• 

■  lit  lll  | 

Idem 

*)  on 

Idfm. 

281 

film. 

Idem. 

380 

Wfm. 

Idem. 

Idem. 

■ 

226 

Toulon. 

 _ 

au  tableau  ci-après  une  pension  annuelle  fixée  conformément 
aux  indications  de  ce  tableau. 

2.  La  dépense  annuelle  de  cinq  ceuls  francs,  qui  résultera 
de  la  concession  des  cinq  articles  de  pensions  de  veuves  com- 
pris dans  l'état  ci  après,  sera  acquittée  sur  les  fonds  de  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Sijnè  LOUIS-PHILIPPE. 

Parle  Roi  :  le  Vice- Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire 
d'état  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  B°n  de  Maceau. 
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» 

U 

0 

NOMS  ET  PRÉNOMS 

■ 

DATE 

CIRCONS- 

• 

NOMS  ET  puisons 
(les  veuvea. 

*  

<r> 
O 
cl 
<d 
*s 
& 
K 

des  maria. 

GRADES. 

de  la 

cessation 
de 

l'activité. 

du 
oVcès. 

TANCES 

du  décès. 

 1 

) 

RoCVTAN  (J03CJ>ll-Va- 

lenliu). 

Cotktre-maitrc 
etlial  de  t'înt- 
eripttOO  inaiiti- 
me. 

i  o  mai 
i845. 

1 0  mai 
|845. 

Mort  en  activité 
de  service  rt  en  pos- 
session de  droits  à 
nue  pcns'.ou  do  re- 
liait*. 

Idem. 

Calvin  (Rosc-Aji 
Ihc). 

Durand  (Louis).. . . 

Conlrr-maîlr» 
perceur  «le  fin» - 
rtiptiou  tnaritt- 

i"1  nov. 

1  *r  nov. 
iS.U. 

Cl'RAUDEAl  (S* 

nnne  ). 

3 

Callec  (  Jean  -  Ma- 
rie ). 

oae.  ? 

Aide  -  contre- 
maître  voilier  de 
l'inscription  ma- 
ritime. 

4  fév. 
i845. 

4  fév. 
i845. 

Idem. 

Le  Gcennec  (NUrie- 
Vincente  ). 

A 

Le  G  al  l  (Etienné- 
Maric). 

Ouvrier  char- 
pentier de  l'ins- 
criptiou  mariti- 
me. 

Ouvrier  per- 
ceur de  l'inscrip- 
tion maritime. 

î  o  fév. 
i845. 

10  fév. 
i845. 

Idem. 

I\ioo  (Jeanne-Mirie- 
Yvonne). 

5 

Lavagne  (htienne- 
Viclor-Jcan-Louis). 

17  déc. 
i844. 

1 7  déc. 
i844. 

Idem. 

Lecikr  (  Mane- An- 
ne ). 

N°  19,816.  —  Lettres  de  naturalisation  accordées  an  sieur  Philippe  Glod, 
né  à  Dalheim,  grand-duché  de  Luxembourg,  le  11  octobre  1789,  cultiva- 
teur, résidant  à  Fi\em,  arrondissement  de  Tbionvillc  (Moselle).  [Eu, 
27  Août  1845.) 


Nw  19,817.  —  Lettres  de  naturalisation  accordées  au  sieur  François  Tre- 
mont,  né  le  3 1  décembre  1794 ,  à  Ilollerich,  grand-duché  de  Luxembourg, 
cordonnier, demeurant  à  Ilautc-YuU,  arrondissement  de  Thionville  (Mo- 
selle). (Eu,  r  Septembre  iM5.) 


N°  1 9,8 1 8.  —  Lettres  patentes  portant  que  le  sieur  Antoine-Barthélémy  Clôt, 
né  à  Grenoble  (Isère) ,  le  5  novembre  1793,  résidant  au  Caire  (É;?vpte), 
cbi  réintégré  dans  la  qualité  et  les  droits  de  Français,  que  lui  a  fait  perdre 
l'acceptation ,  sans  autorisation  préalable,  des  fonctions  d'inspecteur  gé- 
néral du  service  de  santé  en  Egypte.  (  Eu,  f  Septembre  1845.) 


Nô  1 9,8 1 9.  —  Lettres  patentes  portant  que  le  sieur  Anioine-BarthéUmy  Clot, 
né  à  Grenoble  (Isïre),  le  5  novembre  1793,  résidant  au  Caire  (Egypte), 
réintégré,  par  lettres  patentes  en  date  du  i,r  septembre  i84.r>,  dans  la 
qualité  de  Français,  que  lui  avait  fait  perdre  l'acceptation,  sans  autorisation 
préalable,  des  fonctions  d'inspecteur  général  du  service  'Je  santé  en 
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NAISSANCE. 


F — 

S  juillet 

*777- 

3o  août 


1796.  (Charente -/«/.). 


Toulon 
(  fcr). 

Rochefort 


35  mar* 

Concarncau 

1795. 

[Finistère). 

i\  n<»v 

Château!  in 

1792. 

1 

(Finistère  ). 

19  août 

Marliqucs 

1791. 

(B.-du-îihône). 

DATE 


du 


1 9  fév. 

1800. 


iw  avril 
>8i8. 

i  2  mai 
i8i5. 

9  mai 
»  8 1 5. 

16  ort. 
1828. 


ANNÉES 

de 

inariag*  ant^iieurrs 

à  la  :  1   v> lion 
d'activité  du  mari, 
on  nombre  d'enfants 
existants 
de  ce  mariage 
antérieur. 


Plus  de  2  ans. 


Idem, 
hit  m. 
Idem. 
Idem. 

Total  . . . 


1 00 


1 00 


100 


1 00 


5oo 


Rocliefort. 


Brr«(. 


Idem. 


Toulon. 


Loi  du   18  avri 

i83i  et  ordonnance 
royale  da  i»  octob 

Idem- 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Egypte,  est  autorisé  à  continuer  de  remplir  ces  fonctions,  sans  perdre  la 
qualité  et  les  droits  de  Français;  à  la  charge  expresse,  par  lui,  de  ne 
jamais,  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  porteries  armes  contre 
la  France,  sous  les  peines  contenues  dans  les  lois  et  ordonnances  du  royaume. 
(Eu,  i"  Septembre  1845.) 

0 

fi*  19,820. — Ordossance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1*t.  Les  propriétaires  dont  lc3  noms  suivent  sont  autorisas,  savoir: 

1*  Le  sieur  Prayer  (Joseph),  demeurant  à  Montmaur,  a  construire  un 
bâtiment  rural  ou  hangar,  sur  l'emplacement  d'un  ancien  hangar  en  ruines 
dans  sa  propriété  sise  au  quartier  dit  des  Fuurirs,  a  trente-deux  mètres  du  bois 
communal,  à  charge,  i°  de  le  démolir  s'il  devenait  préjudiciable  au- sol  fo- 
restier; 20  d'y  souffrir,  à  toute  heure  de  jour  et  de  nuit,  la  visite  d'un  ou 
plusieurs  préposés  forestiers,  sans  rassistauce  d'uu  officier  public  (llautcs- 
Alpes). 

»•  Le  sieur  Fichet  (Philippe- Alexandre) ,  demeurant  à  Aubenas,  à  construire 
une  scierie  sur  le  ruisseau  «lit  du  Brus,  à  quinze  cent  quatorte  et  seize  cent 
trente  mètres  environ  des  bois  soumis  au  régime  forestier,  et  à  la  maintenir 
en  activité  pendant  nn  an,  sauf  prorogation,  s'il  y  a  lieu,  à  charge,  T  do  la 
à  l  cjpiratien  de  ce  délai,  et  même  avant,  si  elle  devenait  préjudi- 
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ciable  au  sol  forestier;  2*  d'y  souffrir,  à  loute  heure  de  jour  et  de  nuit,  la 
visite  d'un  ou  plusieurs  proposés  forestiers,  sans  l'assistance  d'un  officier  public 
(Ardè.che). 

y  Le  sieur  Marion  {Joseph) ,  demeurant  à  Rcssede-de-Sault,  b  construire 
doux  fours  a  çhauxau  canton  dit  Soula-dc  Gesse,  sur  la  rive  gauche  de  la  rivière 
do  l'Aude,  et  A  trois  cents  mitres  environ  de  la  foret  domaniale  de  Gesse,  à 
charge,  i°dc  les  démolir  s'ils  devenaient  préjudiciables  au  sol  forestier;  2"  de 
n'allumer  losdits  fours  qu'après  avoir  préalablement  rasemblé  autour  les  bois 
nécessaires  à  une  cuisson,  et  de  prévenir  par  écrit,  au  moins  deux  jours  à 
l'avance,  le  garde  général  local,  qui  vérifiera  les  bois;  3°  de  se  conformer  aux 
dispositions  du  décret  du  i5  octobre  1810,  et  à  celles  des  ordonnances  des 
i4  janvier  1 8 1  5  et  1 9  juillet  1818  (Aude). 

4°  La  nommée  Délouillon  [Jeanne-Joseph) ,  demeurant  à  Adam-lcz  Vcrccl, 
à  construire  uue  maison  à  trois  cent  douze  mètre  de  la  forêt  communale,  à 
charge  de  la  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier  (Doubs). 

5°  Le  sieur  Canard  [Philippe-Henry) ,  demeurant  à  Cbaux-lcs-Passavant , 
à  construire,  aux  mêmes  conditions  que  la  précédente,  une  maison  à  quatre 
cent  soixante-trois  mètres  de  la  forêt  communale  (Donbs). 

G"  Le  sieur  Desinqe  [Claude- François) ,  demeurant  à  Four*,  à  construire 
une  tuilerie  à  huit  cents  mètres  de  la  forêt  communale,  à  charge,  i°  de  la 
démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier;  i°  de  se  conformer  aox 
dispositions  du  décret  du  i5  octobre  1810,  et  à  celles  dos  ordonnances  des 
1  i  janvier  181 5  et  29  juillet  1818  (Doubt). 

7"  Le  sieur  Vincent  [Aristide) ,  ingénieur  civil,  a  Brest,  à  construire  une 
maison  à  quatre-vingts  mètres  de  la  forêt  domaniale  de  Land^vennec ,  h  charge 
de  la  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier  (Finistère). 

8°  Le  sieur  Jacquemet  [Laurent-Lticnne) ,  demeurant  à  la  Condamine,  an- 
nexe de  la  commune  de  Vaujany,  h  construire  un  four  à  chaux  au  lieu  dit  des 
Snqnettes,  à  deux  cents  mètres  du  bois  dit  Champ-Siboux ,  appartenant  à  la 
commune  de  Vaujany,  et  h  le  maintenir  en  activité  pendant  deux  ans,  à  charge, 
19  de  le  démolir  à  l'expiration  do  ce  délai,  et  même  avant,  s'il  devenait  préju- 
diciable au  sol  forestier;  a°  de  ne  l'alimenter  qu'avec  du  charbon  de  terre  ou 
de  la  houille  ;  3*  de  prévenir  le  garde  forestier  local,  au  moins  huit  jours  .1 
l'avance,  du  moment  de  la  mise  en  feu;  4°  de  se  conformer  aux  dispositions 
du  décret  du  i5  octobre  1810,  et  à  celles  des  ordonnances  des  i4  janvier 
181 5  et  29  juillet  1818  (Isère). 

90  Le  sieur  Prost  [Pierre- François) ,  demeurant  à  Pcrrigny,  à  construire  nn 
four  à  chaux  permanent  sur  un  terrain  appartenant  à  la  commune  de  Pannes* 
sière,  et  qui  est  situé  ;\  vingt  mètres  de  la  forêt  de  la  Chanmetto,  à  charge, 
i*  de  le  démolir  s'il  devenait  préjudiciable  nn  sol  forestier;  2°  de  se  conformer 
aux  dispositions  du  décret  du  1  f>  octobre  i8iO,  et  à  celles  des  ordonnances  des 
1  i  janvier  1810  et  29  juillet  181 S  (Jura). 

io°  Le  sieur  Chrâîrn  [Jcan-Baptistc) ,  demeurant  à  Gibeaumeix,  à  cons- 
truire un  four  à  chaux  à  trois  cent  vingt-cinq  mètres  de  la  forêt  communale 
d  I  rutTc,  et  à  le  maintenir  en  activité  pendant  trois  ans,  sauf  prorogation,  s'il 
y  a  lieu,  à  charge,  i°  de  le  démolir  à  l'expiration  de  ce  délai,  et  même  avant, 
s'il  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier;  20  de  se  conformer  aux  dispositions 
•  du  décret  du  i5  octobre  1810,  et  à  celles  des  ordonnances  des  U  janvier 
1 81 5  et  29  juillet  1818  (Mcurthe). 

1 1*  Le  sieur  Thomasm  (Jwn-Miçhel) ,  demeurant  à  imiing,  à  construire 
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une  maison  à  quatre  cent  trente  deux  mètres  fie  la  foret  domaniale  de  Rhin- 
ting,  à  charge  de  la  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier 
(Méurthe). 

u*  Le  sieur  Faliot  (Frunçois) ,  demeurant  aux  métairies  do  Saint-Quirin ,  à 
construire,  aux  mêmes  couditions  que  le  précédent,  une  maison  à  cent  mètres 
de  la  forêt  domaniale  de  Saint-Quirin  (Meurtlie). 

i3°  Le  sieur  Leclaire  [Etienne] ,  demeurant  à  Lucy,  à  construire  un  four 
à  plaire  dans  un  jardin  qu'il  possède  au  centre  du  village,  et  à  six  cents  mètres 
environ  de  la  foret  communale,  a  charge  ,  i°  de  le  démolir  s'il  devenait  pré- 
judiciable au  sol  forestier;  2°  de  se  conformer  aux  dispositions  du  décret  du 
i5  octobre  1810,  et  à  celles  des  ordonnances  des  14  janvier  181 5  et  29  juillet 
»8io  (Meurliie). 

U"  Le  sieur  Henry  [Nicolas)  père,  demeurant  à  Bouxièrcs,  à  construire 
une  baraque  dans  une  vigue  située  au  lieu  dit  Jérico,  à  deux  cent  trente-six 
mètres  de  la  forêt  communale  de  Custines,  à  charge,  i°  de  démolir  ladite  ba- 
raque si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier;  20  de  n'y  point  allumer 
ai  apporter  de  feu;  3°  d'en  remettre  uns  clef  au  préposé  forestier  local,  qui 
pourra  la  visiter  à  toute  heure  sans  l'assistance  d'un  oÛicier  public  (Meurthe)  ; 

iâ°  Le  sieur  Liniuux  (François-Auguste) ,  demeurant  à  Void,  à  construire 
une  loge  sur  un  terrain  boisé  qu'il  possède  à  proximité  de  la  forêt  communale, 
à  charge  de  la  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier  (Meuse). 

iS"  Le  sieur  Délaye,  demeurant  a  Épiez,  à  construire  un  four  à  chaux  à 
quatre  cent  cinquante-cinq  mètres  de  la  forêt  communale ,  à  charge,  i°  de  le 
démolir  s'il  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier;  2°  de  se  conformer  aux 
dispositions  du  décret  du  10  octohro  1810,  et  à  celles  des  ordonnances  des 
U  janvier  1810  et  29  juillet  1818  (Moselle). 

17*  Le  sieur  Didier  (Jcun-lkipUsic),  demeurant  à  Biiey,  à  construire,  aux 
mêmes  conditions  que  le  précédent,  un  four  à  plâtre  permanent,  au  canton 
dit  Sur-lfs-Uauts  t  à  sept  cent  vingt  mètres  de  la  forêt  domaniale  de  Moyeuvre 

(Umlle)> 

18  Le  sieur  Dubru  (  Ferdinand -Joseph) ,  demeurant  h  Fiers,  à  construire 
une  baraque  en  planches  à  deux  cent  douze  mètres  de  la  foret  domaniale  de 
l'halcmpin,  et  à  la  maintenir  jusqu'au  3i  décembre  1 845 ,  à  charge  de  la 
démolira  l'expiration  de  ce  délai,  et  même  avant,  si  elle  devenait  préjudi- 
ciable au  sol  forestier  (  Nord  ) . 

19°  Le  sieur  Armagnacq  (Jean) ,  demeurant  à  Estialescq,  à  construire  un 
four  à  chaux  en  maçonnerie  à  deux  ceut  six  mètres  du  quartier  Barthc,  dé- 
pendant des  bois  communaux  d'Ksliaîiscq,  et  h  le  maintenir  en  activité  pen- 
dant ciuq  aus,  à  charge,  ig  de  le  démolir  a  l'expiration  de  ce  délai,  et  même 
«Haut,  s'il  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier;  20  de  se  conformer  aux 
dispositions  du  décret  du  i5  octobre  1810,  et  à  celles  des  ordonnances  des 
>  i  janvier  1810  et  29  juillet  1818  (  liasscs-Vyrénées). 

20*  Le  sieur  Œsuujer  (Charlfs-Frâliric) ,  demeurant  h  Strasbourg,  k  cons- 
truire une  s(  ierie  sur  le  ruisseau  de  l'Lhn,  à  neuf  cent  trente-huit  mètres  de 
|a  forêt  communale  de  Bœrsch,  à  charge  de  la  démolir  si  elle  devenait  pré- 
judiciahlcau  sol  forestier  (Bas-Khin). 

n*  Le  sieur  Vilinain  (Joseph),  demeurant  à  Orbcy,  à  construire,  aux 
mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  remise  et  une  cave  à  proximité 
de  sa  maison  sise  a  deux  cent  cloquante  mètres  environ  des  bois  communal» 
dOrbey  (Ua^ftta), 
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22°  Le  sieur  Hahcrey  [Jean),  demeurant  à  Lutlenbarh,  à  construire,  anx 
mômes  conditions  que  le  précédent ,  une  loge  sans  cheminée  au  lieu  dit  liieth, 
a  cent  quatre-vingts  mi  tres  de  la  forêt  communale  (llant-Hhin  ). 

a3°  Le  sieur  Myot  Monnicr,  demeurant  à  Nouvilie,  commune  de  Blanot,  à 
construire,  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  maison  et  ses  dé- 
pendances djns  un  pré  conligu  aux  bois  communaux  d'igé  et  de  Vaux  (Saônc- 
et-Loire). 

24°  Le  sieur  ChoUcy  [Jean-Baptiste) ,  demeurant  au  Pré-duRupt,  commune 
de  Fongcrolles,  à  construire,  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  une 
maison  à  quatre  cent  huit  métros  de  la  forêt  communale  de  Corbcnay  (Haule- 
Saône). 

25°  Le  sieur  Hubert  [Henry) ,  demeurant  à  Saint-Valbert ,  à  construire, 
aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  maison  au  lieu  dit  h  Tranchée- 
de-Fougerollrs ,  à  quimo  mètres  de  la  forêt  domaniale  de  Luxeuil  (Haute- 
Saône). 

26°  Le  sieur  Ihuiier  [Pierre),  demeurant  à  la  Broque,  à  maintenir,  pen- 
dant dix  ans,  une  scierie  dont  la  construction  et  le  roulement  pendant  un 
temps  limité  ont  été  autorisés  par  l'ordonnance  du  8  mai  i8io,  au  profit  du 
sieur  Ihnvier  [Jean-Baptiste) ,  son  fils,  aujourd'hui  décédé.  Cette  prorogation 
est  accordée,  à  charge,  i°  de  démolir  ladite  usine  si  elle  devenait  préjudi- 
ciable au  sol  forestier;  2°  de  scier  pendant  huit  mois  de  l'année,  moyennant 
soixante  et  dix  francs  par  mille  de  planches,  pour  tous  frais,  les  bois  prove- 
nant des  forêts  domaniales  (Vosges). 

270  Le  sieur  Jeandat  [Jean-François) ,  demeurant  à  Oncourt,  à  construire 
un  four  à  chaux  à  quatre  cent  soixante  et  quatorze  mètres  de  la  forêt  commu- 
nale, à  charge,  i°  de  lo  démolir  s'il  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier; 
20  de  se  conformer  aux  dispositions  du  décret  du  1 5  octobre  1810,  et  à  celles 
des  ordonnances  des  1 4  janvier  181Ô  et  29  juillet  1818  (Vosges). 

28°  Les  héritiers  de  Clinchamp ,  à  maintenir,  pendant  dix  ans,  la  scierie 
dite  de  la  Myre ,  située  sur  le  territoire  de  Plainfaiug,  et  dont  le  roulement 
avait  été  autorisé,  pour  cinq  ans,  par  l'ordonnance  du  3o  novembre  i83q. 
Cette  prorogation  est  accordée,  à  charge  de  démolir  ladite  usine  à  l'expiration 
du  délai  fixé,  et  même  avant,  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier 
(Vosges). 

290  Le  sieur  Laurent  [Jean-Nicolas),  demeurant  aux  Ragottes ,  commune 
de  Raon-aux-Bois,  à  construire  une  maison  à  soixante  et  dix-neuf  mètres  de  la 
communale,  à  charge  de  la  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol 
forestier  (Vosges). 

3o°  Le  sieur  Henry  [Jean-Jacques) ,  demeurant  h  la  tranchée  de  Docellcs, 
commune  d'Êpinal,  à  construire,  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent, 
une  maison  à  quarante-cinq  mètres  de  la  forêt  communale  d'Epinal  (Vosges). 

3i°  Le  sieur  Fabre  [Snlpice) ,  demeurant  à  Roquebrunc,  à  construire,  aux 
mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  maison  de  ferme  à  quatre-vingt-dix 
mi  tres  de  la  forêt  domaniale  de  Paleizon  (Var). 

32°  Le  sienr  Pin  [Joseph-Philibert),  demeurant  à  Villars,  à  construire, 
aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  maison  à  cent  cinquante  mètres 
de  la  forêt  communale  (Vaucluse). 

2.  La  compagnie  des  mines  de  bouille  de  Vicoignc  (Nord)  est  autorisée  à 
construire,  au  lieu  dit  le  Gard,  à  deux  cents  mètres  environ  do  la  forêt  do- 
maniale de  Saint-Amand,  trois  briqueteries,  et  à  les  maintenir  en  activité 
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pendant  trois  mois,  à  charge,  i°  de  les  démolir  h  l'expiration  de  ce  délai,  et 
même  avant,  si  elles  devenaient  préjudiciables  au  sol  forestier;  20  de  se  cou- 
ronner aux  dispositions  du  décret  du  i5  octobre  1810,  et  à  celles  des  ordon- 
nances des  1  h.  janvier  1 81 5  et  29  juillet  1818. 

3.  Sont  rejetées  les  demandes  tendant  h  obtenir  l'autorisation ,  i°  défaire 
rouler  un  moulin  à  scie  situé  sur  le  ruisseau  de  Caqueyre,  commune  de 
Mazan-,  20  de  maintenir  une  baraque  construite  à  deux  cents  mètres  de  la 
forêt  communale  de  Lacaune,  et  qui  ont  été  formées  : 

La  première,  par  le  sieur  Gaiffier  [Jean-Louis),  demeurant  à  Caqueyre, 
commune  de  Ma/an  (Ardèche); 

La  seconde,  par  le  sieur  BUxy  (Josrph) ,  demeurant  à  Vidais,  commune  de 
Lacaune  (Tarn).  (Paris,  12  Juin  Î8li5.) 


K  19,82 1. — Ordonnance  du  Roi  (contre  signée  par  lo  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1er.  L'administration  forestière  est  autorisée  à  faire  délivrance  aux 
communes  ci-apres  désignées ,  savoir  : 

i*  Lagnieu  (Ain) ,  pour  l'exercice  1 845 ,  d'une  coupe  affouagere,  à  prendre 
dans  ses  bois ,  d'une  contenance  égale  à  celles  des  coupes  exploitées  pour  les 
exercices  antérieurs. 

2*  Rigny-le-Fcrron  (Aube),  de  quarante-deux  bectares  environ,  a  prendre 
dans  les  parties  les  plus  âgées  du  quart  en  réserve  de  sa  forêt, 

La  vente  sera  effectuée,  à  partir  de  i845,  en  trois  années  consécutives  et 
par  portions  égales. 

39  Auxelles-Haut  (Haut-Rbin) ,  de  trois  bectares,  à  prendre  dans  le  canton 
de  sa  forêt  dit  la  Suisse. 

y  Kayscrsberg  (Haut-Rbin),  de  deux  bectares,  a  prendre  dans  le  canton 
de  ses  bois  dit  la  ChaUiirjncraifde-Glocfunwtild. 

b"  Thann  (Haut-Rbin),  de  quatre  mille  stores,  a  prendre  dans  les  bois  qui 
loi  appartiennent,  aux  cantons  dits  liislrnbacli  et  Finstcrbacli. 

La  vente  sera  effectuée  en  trois  années  successives  et  par  portions  égales. 

6B  Don  germain  (Mcurthe) ,  de  \ingt-scpt  beclarcs,  à  prendre  dans  la  partie 
du  bois  de  l'F.ssart  (Meuse)  qui  lui  est  échue  par  voie  de  cantonnement. 

La  vente  sera  effectuée  on  deux  années  cousécutives  et  par  portions  égales. 

7*  Villon  (Yonne),  par  anticipation,  la  coupe  de  l'aménagement  de  ses 
bois,  qui  était  affectée  à  l'exercice  18/16. 

Li  vente  ou  la  délivrance  et  l'exploitation  des  coupes  extraordinaires  dé- 
taillées ci-dessus  auront  lieu  conformément  aux  dispositions  prescriles  tant 
par  le  Code  forestier  que  par  l'ordonnance  réglementaire  du  1"  août  1827. 

2.  i°  Il  sera  procédé,  pour  les  exercices  i845  et  18 '16,  et  par  portions 
(falcs,  dans  la  forêt  domaniale  d'Élan  (Ardennes),  à  l'exploitation  de  deux 
mille  stf-rcs  de  bois  empilés,  arbres  et  perches  formant  lisière  au  sud-ouest  de 
la  première  série. 

La  coupe  de  taillis  venant  en  tour  d'exploitation  dans  la  deuxième  série 
*era  suspendue  pour  ebactin  des  exercices  18 15  et  i8  iG. 

s*  La  forêt  communale  d'drmatt  (Bas-Rhin),  d'une  contenance  totale  de 
fioq  cent  dix  hectares  cinquante  ares,  sera  aménagée,  à  l'avenir,  en  deux 
séries  : 

La  première  série,  contenant  quatre  cent  soixante-cinq  hectares  quatre, 
IX*  Série.  —  Partie  suppl.  iG 
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vingt-cinq  ares,  sera  exploitée  à  la  révolution  Je  cent  vingt  ans,  d'après 
le  système  des  éclaircies  et  du  réensemencement  naturel.  Le  volume  des 
coupes  principales  est  fixé  à  deux  mille  stores,  dont  le  quart  sera  réserv  an- 
nuellement pour  les  besoius  extraordinaires.  Il  sera,  en  outre,  assis  chaque 
année  une  coup*  d'éclaircic  de  six  hectares  cinquante-six  arcs,  qui  portera 
alternativement  sur  les  bois  de  un  à  trente  et  de  trente  à  soixante  ans. 

La  deuxième  série,  composée  du  canton  appelé  lloub ,  de  la  contenance  de 
quarante-quatre  hectares  soixante-cinq  ares,  sera  exploitée  en  trente  coupes , 
à  la  révolution  d'un  même  nombre  d'années,  après  distraction  du  quart  des- 
tiné à  croître  en  réserve. 

3°  11  sera  procédé,  pour  l'exercice  i845,  dans  la  première  série  de  la  forêt 
domaniale  de  Bouconnc  Hautc-Garonnne) ,  à*  l'assiette  des  coupes  n°*  14 
et  i5.  La  coupe  n°  19,  venant  en  tour  d'exploitation,  dans  la  deuxième  série, 
sera  suspendue. 

A"  L'administration  forestière  est  autorisée  à  délivrer  chaque  année,  a 
partir  de  184 5,  à  la  commune  de  Cadéac  (Hautes-Pyrénées),  une  conpe  de 
trois  cents  stères,  y  compris  les  tiges  et  les  branchages. 

Sur  ces  trois  cents  stères,  deux  cent  quarante  .seront  vendus,  et  soixante 
seront  délivrés  en  nature  aux  habitants  de  ladite  commune,  à  titre  d'affouage. 

5°  Les  coupes  a  asseoir,  pour  l'exercice  i845,  dans  les  forêts  domaniales 
de  Bercé  et  de  Pcrseigne  (Sarthe),  seront  établies  conformément  au  projet 
d'assietfe  présenté  par  le  conservateur,  à  Alençon,  le  8  février  dernier. 

3.  i°  La  coupe  de  six  cents  sapins,  à  asseoir  dans  les  bois  de  la  commune 
de  Grand- Abergcimcnt  (Ain),  sera  vendue  par  adjudication  publique,  au 
lieud'ètredélivrée  en  nature, ainsi  que  le portaitl'ordonnanreùu  17  mars  1 844* 

20  Les  coupes  ordinaires  des  bois  communaux  de  Walbach  (Haut-Rhin), 
qui,  aux  termes  de  l'ordonnance  du  G  avril  184.0,  avaient  été  réduilcs  à  cinq 
cents  stores,  seront  portées,  à  l'avenir,  à  neuf  cent  cinquante  ytères. 

3"  Contrairement  aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  26  décembre  iSii. 
il  sera  sunûs ,  à  partir  de  18  i5,  à  l'assiette  des  coupes  de  la  réserve  delà 
foret  domaniale  de  Froidmont  (Oise) ,  jusqu'à  ce  que  l'on  ait  effectué  le  re- 
peuplement des  trois  dcrni'res  coupes,  d'une  étendue  totale  de  dix-neuf 
bec'ares  quarante-sept  ares. 

4°  La  portion  d»  bois  affectée  aux  coupes  ordinaires  de  la  section  de  Per- 
rijmy,  annexe  de  la  commuue  de  Saint  Mcrtin-cn-Bressc  (Saône-ct-Loire) , 
qui,  aux  termes  de  l'ordonnance  du  9  septembre  1040,  devait  être  aménage 
à  la  révolution  de  vingt  cinq  ans,  sera  exploitée,  à  l'avenir,  en  dix-huit  coupes 
annuelles. 

Les  ordonnances  des  17  mars  18 H,  0  avril  1840,  26  décembre  1841  et 
9  septembre  1840,  s  mt,  en  conséquence,  rapportées,  en  ce  qu'elles  ont  de 
contraire  aux  dispositions  qui  précèdent. 

4.  11  sera  procédé,  d'après  les  instructions  de  l'administration  des  forêts, 
aux  opérations  relatives  à  l'aménagement  des  bois  appartenant  aux  commuud 
ci-après  désignées. 

Le  quart  de  la  contenance  de  chacun  de  ces  bois,  à  prendre  dans  le  meilleur 
fonds,  sera  distrait,  pour  former  la  réserve  prescrite  par  l'article  90  du  Co<lc 
forestier,  et  le  surplus  sera  divisé,  savoir  : 

Pour  les  bois  communaux  de  Lagnieu  (Ain),  en  neuf  coupes  annuelles; 

Pour  les  bois  communaux  de  WiUiaheim  (Bas-Rhin) ,  en  vingt-cinq  coupes 
annuelles  \ 
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Pour  les  bois  communaux  d'Aureilhan  (Hautes-Pyrénées),  en  vingt- cinq 
coupes  annuelles; 

Pour  les  bois  communaux  de  Basse -Suisse  (Moselle),  en  neuf  coupes 
triennales  ; 

Pour  les  bois  communaux  de  Bertrange-Immeldange  (Moselle),  en  douze 
coupes  biennales; 

Pour  les  bois  communaux  de  Berveiller  (Moselle),  en  vingt-cinq  coupes 
annuelles; 

Pour  les  bois  communaux  de  Bouschbach  (Moselle),  en  vingt-cinq  coupes 
annuelles; 

Çour  les  bois  communaux  de  Destry  (Moselle) ,  en  douze  coupes  biennales; 

Pour  les  boii  commnnaux  de  Zcurangc  annexe  de  la  commune  de  GrundoriT 
(Moselle),  en  vingt-cinq  coupes  annuelles; 

Pour  les  bois  communaux  de  Herny  (  Moselle) ,  en  vingt-cinq  coupes  an- 
nuelles; 

Pour  les  bois  communaux  de  Koutz-Basse  (Moselle),  en  cinq  coupes 

quatriennales; 

Pour  les  bois  communaux  de  Tronville  (Moselle),  en  douze  coupes 
biennales; 

Pour  les  bois  communaux  de  Gaveistroff,  annexe  de  la  commune  de  Villing 
(Moselle),  en  douze  coupes  biennales.  (Paris,  12  Juin  1865.) 

■ 

V  19,822.  —  Oudonnànce  du  Roi  (contre-signée  parle  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1er.  Les  habitants  de  la  commune  de  Carcen-Ponson ,  département  des 
Landes,  sont  autorisés,  pendant  l'année  i84S,  à  Taire  pacager  leurs  moutons 
et  brebis  dans  les  cantons  de  bois  qui  seront  reconnus  défensables  par  les  agents 
forestiers  locaux,  à  la  charge,  par  lesdits  habitants,  de  se  conformer  aux  dispo- 
sitions des  articles  de  la  huitième  section  du  titre  III  du  t. ode  forestier,  et  A 
celles  des  articles  118,  îiQet  120  de  l'ordonnance  réglementaire  du  iwaoût 
1827;  ^°  foire,  aux  temps  et  saison  convenables,  dans  les  cantons  indiqués, 
les  améliorations  qui  seront  reconnues  nécessaires  par  les  agents  forestiers, 
decoucert  avec  le  maire,  pour  réparer  ou  prévenir  les  dommages  qui  pour- 
raient résulter  de  l'exercice  du  pacage;  de  verser,  dans  la  caisso  du  receveur 
des  domaines,  le  vingtième  delà  valeur  des  herbes  des  cantons  défensables, 
laquelle  sera  fixée  conformément  à  l'article  5  de  la  loi  du  25  juin  i84i. 

2.  Le  nombre  des  bêtes  à  laine  admises  au  parcours  ne  pourra  excéder 
relui  qui  sera  fixé  par  les  agents  foresùers,  et  publié  avec  les  étals  des  cantons 
dëf.-nsables. 

3.  Cette  autorisation  sera  révoquée  pour  cause  d'abus  ou  d'incompatibilité 
du  j-acage  avec  la  prospérité  du  bois  où  il  sera  exercé.  [Paris,  i2  Juin  i8h5.) 

y  19,8  23. — Ordonnance  du  Roi  (contre- signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Abt.  1".  Les  habitants  des  communes  de  Borce  et  de  Sevignocq,  dépar- 
tement des  Basses- Pyrénées,  sont  autorisés,  sous  les  conditions  spéciales 
indiquées  dans  la  délibération  du  conseil  d'administration  des  forcis,  à  faire 
pacager,  pendant  l'année  i84S,  leurs  moutons  et  brebis  dans  les  cantons  de 
lois  41Û  seront  reconnus  défensables  par  les  agent»  forestiers  loeaux,  à  la 
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charge,  en  outre,  par  lesdits  habitants,  de  se  conformer  aux  dispositions  des 
articles  de  la  huitième  section  du  titre  III  du  Code  forestier,  et  a  celles  des 
articles  118,  119  et  no  de  l'ordonnance  réglementaire  du  1"  août  1827; 
de  faire,  aux  temps  et  saison  convenables,  dans  les  cantons  indiqués,  les 
améliorations  qui  seront  reconnues  nécessaires  par  les  agents  forestiers,  de 
concert  avec  le  maire,  pour  réparer  ou  prévenir  les  dommages  qui  pour- 
raient résulter  de  l'exercice  du  pacage;  de  verser,  dans  la  caisse  du  receveur 
des  domaines,  le  vingtième  de  la  valeur  des  herbes  des  cantons  défensables, 
laquelle  sera  fixée  conformément  à  l'article  5  de  la  loi  du  25  juin  i84i- 

2.  Le  nombre  des  bétes  à  laine  admises  au  parcours  ne  pourra  excéder  celui 
qui  sera  fixé  par  les  agents  forestiers,  et  publié. avec  les  états  des  cajitons 
défensables. 

3.  Cette  autorisation  sera  révoquée  pour  cause  d  abus  ou  d'incompatibilité 
du  pacage  avec  la  prospérité  da  bois  où  il  sera  exercé.  (Paris,  12  Juin  1865.) 


N*  1 9,824.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1".  Les  habitants  des  communes  de  Laruns,  Castet  et  Béost,  dé- 
partement des  Basses-Pyrénées,  sont  autorisés,  sons  les  conditions  spéciales 
énoncées  dans  l'avis  de  l'administration  des  forêts,  à  faire  pacager  pendant 
l'année  18 45,  leurs  moutons  et  brebis  dans  les  cantons  de  bois  qui  seront 
reconnus  défensables  par  les  agents  forestiers  locaux,  à  la  charge,  en  outre, 
par  lesdits  habitants,  de  se  conformer  aux  dispositions  des  articles  de  la 
huitième  section  du  titre  III  du  Code  forestier,  et  à  celles  des  articles  118, 
119  et  îao  de  l'ordonnance  réglementaire  du  1"  août  1827;  de  faire,  aux 
temps  et  saison  convenables,  dans  les  cantons  indiqués,  les  améliorations  qui 
.seront  reconnues  nécessaires  par  les  agents  forestiers,  de  concert  avec  le 
maire,  pour  réparer  ou  prévenir  les  dommages  qui  pourraient  résulter  de 
l'exercice  du  pacage  ;  de  verser,  dans  la  caisse  du  receveur  des  domaines,  le 
vingtième  de  la  valeur  des  herbes  des  cantons  défensables,  laquelle  sera  fixée 
conformément  à  l'article  5  de  la  loi  du  25  juin  1841. 

2.  Le  nombre  des  bêtes  à  laine  admises  au  parcours  ne  pourra  excéder 
celui  qui  sera  fixé  par  les  agents  forestiers,  et  publié  avec  les  états  des  cantons 
défensables. 

3.  Cette  autorisation  sera  révoquée  pour  cause  d'abus  ou  d'incompatibilité 
du  pacage  avec  la  prospérité  du  bois  où  il  sera  exercé.  (Pons,  12  Juin  Î8ù5.) 


N*  19,825. —  Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  d<s 
finances)  portant  : 

Art.  1**.  Les  habitants  des  communes  de  Celle Eygun,  département  d<s 
Basses-Pyrénées,  Mougins  et  Pourcieux,  département  du  Var,  sont  autorisé;, 
pendant  l'année  i845,  à  faire  pacager  leurs  bétes  à  laine,  les  chèvres  excep- 
tées, dans  les  cantons  de  bois  qui  seront  reconnus  défensables  par  les  agenis 
forestiers  locaux,  à  la  charge,  par  lesdits  habitants,  de  se  conformer  aux  dé- 
positions des  articles  de  la  huitième  section  du  titre  III  du  Code  forestier, 
et  à  celles  des  articles  118,  119  et  120  de  l'ordonnance  réglementaire  da 
1"  août  1827  ;  de  faire,  aux  temps  et  saison  convenables,  dans  les  cantons 
indiqués,  les  améliorations  qui  seront  reconnues  nécessaires  par  les  agents 
forestiers,  de  concert  avec  le  maire,  pour  réparer  ou  prévenir  les  dommag  s 
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qui  pourraient  résulter  de  l'exercice  du  pacage;  de  verse»,  dans  la  caisse  du 
receveur  des  domaines,  le  vingtième  de  la  valeur  désherbes  des  cantons  défen- 
«ables,  laquelle  sera  fixée  conformément  à  l'article  5  delà  loi  du  a  5  juin  1 84 1 . 

2.  Le  nombre  des  bêtes  à  laine  admises  au  parcours  ne  pourra  excéder 
celui  qui  sera  fixé  par  les  agents  forestiers,  et  publié  avec  les  états  des  cantons 
défensables. 

3.  Cette  autorisation  sera  révoquée  pour  cause  d'abus  ou  d'incompatibilité 
du  pacage  avec  la  prospérité  du  bois  où  il  sera  exercé.  (Paris,  12  Juin  1865.) 

y  19,826.  — Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1".  Les  habitants  de  la  commune  de  Viscos,  département  des  Hautes- 
Pyrénées  ,  sont  autorisés,  pendant  l'année  1 845 ,  a  faire  pacager  leurs  moutons 
et  brebis  dans  les  cantons  de  bois  qui  seront  reconnus  défensables  par  les  agents 
forestiers  locaux,  à  la  charge,  par  lesdits  habitants,  de  se  conformer  aux  dis- 
positions des  articles  de  la  huitième  section  du  litre  IIÏ  du  Code  forestier,  et  à 
celles  des  articles  118,  1 19  et  1  20  de  l'ordonnance  réglementaire  du  iw  août 
1827;  de  faire,  aux  temps  et  saison  convenables,  dans  les  cantons  indiqués, 
les  améliorations  qui  seront  reconnues  nécessaires  par  les  agents  forestiers,  de 
concert  avec  le  maire ,  pour  réparer  ou  prévenir  les  dommages  qui  pourraient 
résulter  de  l'exercice  du  pacage;  de  verser,  dans  la  caisse  du  receveur  des 
domaines,  le  vingtième  delà  valeur  des  herbes  des  cantons  défensables,  la- 
quelle sera  fixée  conformément  à  l'article  5  de  la  loi  du  a5  juin  1 8 1 1 . 

2.  Le  nombre  des  hôtes  à  laine  admises  au  parcours  ne  pourra  excéder 
celui  qui  sera  fixé  par  les  agents  forestiers,  et  publié  avec  les  états  des  cantons 
défensables 

3.  Cette  antorisation  sera  révoquée  pour  cause  d'abus  ou  d'incompatibilité 
do  pacage  avec  la  prospérité  du  bois  où  il  sera  exercé.  (Paris,  12  Juin  1865.) 

N*  19,827.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant, 

19  Que  la  commune  de  Strueth  (Haut-Rhin)  est  autorisée  à  opérer  un 
evsartement  de  dix  mètres  de  largeur,  le  long  et  én  dehors  des  fossés  du  che- 
min de  grande  communication  n°  7 ,  à  travers  le  canton  Strissel  de  sa  forêt,  et 
à  défricher  deux  parcelles  du  même  canton,  contenant  ensemble  cinquante  et 
un  ares  environ: 

a*  Que  les  bois  à  abattre  sur  les  terrains  h  défricher  seront  vendus  comme 
menus  marchés,  au  profit  de  la  commune.  (Paris,  12  Juin  1865.) 

W  19,828.  —  Obdonnanck  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finance») 
qui  soumet  au  régime  forestier  les  terrains  appartenant  à  la  commune  de 
Vinon  (Var)  ci-apres  désignés  : 

r  La  Colle-d'Aix,  contenant  soixinto  ïjectares  vingt-huit  ores; 
2'  Trans,  contenant  soixante  et  douze  hectares  cinquante-deux  ares; 
3*  Vière,  contenant  vingf-quatre  hectares  quatre-vingt-sept  ares; 
A*  Moneguigou,  contenant  quatorze  hectares  quatre-vingt-quatorze  arci; 
5*  Les  Isclcs-dc-Mians,  contenant  cinquante-deux  hectares  trente-huit  arcs  ; 
6*  L'Iscle-deTrans-sur-le-Pont,  contenant  douze  hectares; 
7*  L'Iscle-de-Clap,  contenant  trente-quatre  hectares  quarante-huit  arcs. 
[Pfis,  12  Juin  1845.) 
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N°  19,829.  —  Ordonnance  du  Rot  (contre-signéc  par  le  ministre  des  finance*) 
portant  que  l'ordonnance  du  20  décembre  i8i3,  qui  a  soumis  an  régime 
forestier,  entre  autres  bois,  celui  appelé  Limoges,  comme  appartenant  aux 
aux  sections  de  Fougères  et  de  Limoges,  commune  d'Écbandclys,  départe- 
ment du  Puy-de-Dôme,  est  abrogée  en  ce  qui  concerne  le  bois  de  Limoges, 
qui  demeure  affranchi  du  régime  forestier.  (Paris,  12  Juin  1845.) 

» 

N°  i9,83o.  —  Ordonnance  dd  Roi  (contre  signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1".  Les  habitants  des  communes  de  Gcre-Bclcslen,  Bielle,  Bilhèrrs 
et  Aas,  département  des  Basses-Pjrénécs,  sont  autorises,  pendant  Tannée 
1 8  i 5  >  à  faire  pacager  leurs  moutons  et  brebis  dans  les  cantons  de  bois  qui 
seront  reconnus  défensables  par  les  agents  forestiers  locaux,  à  la  charge,  par 
lesdits  habitants,  de  se  conformer  aux  dispositions  des  articles  de  la  huitième 
section  du  titre  III  du  Code  forestier,  et  i  celles  des  articles  118,  1 19  et  1  ao 
de  l'ordonuancc  réglementaire  du  i*r  août  1827;  de  faire,  aux  temps  et  saison 
convenables,  dans  les  cantons  indiqués,  les  améliorations  qui  seront  reconnues 
nécessaires  par  les  agents  forestiers,  de  concert  avec  le  maire,  pour  réparer 
ou  prévenir  les  dommages  qui  pourraient  résulter  de  l'exercice  du  pacage  ;  de 
verser,  dans  la  caisse  du  receveur  des  domaines,  le  vingtume  de  la  valeur 
des  herbes  des  cantons  défensables,  laqucllo  sera  fixée  conformément  à  l'ar- 
ticle 5  de  la  Toi  du  2S  iuiq  18  il. 

2.  Le  nombre  des  bêtes  à  laine  admises  au  parcours  ne  pourra  excéder  celui 

3ui  sera  fixé  par  les  agents  forestiers,  et  publié  avec  les  étals  des  cantons, 
éfensablcs. 

3.  Cette  autorisation  sera  révoquée  pour  cause  d'abus  ou  d'incompatibilité 
du  pacage  avec  la  prospérité  du  bois  où  il  sera  exercé.  [Neuilly,  20  Jaui  1845.) 

N°  19,831. — Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  i*'.  Les  habitants  de  la  commune  d'Oroix,  département  des  Hantes- 
Pyrénées,  sont  autorisés,  sou*  les  couditions  spéciales  énoncées  dius  l'avis  de 
l'administration  des  forêts,  à  faire  pacager,  pendant  l'année  iSk'j  ,  leurs 
moutons  et  brebis  dans  les  cantons  de  bois  qui  seront  reconnus  défensables  par 
les  agents  forestiers  locaux,  à  la  charge,  par  lesdits  habitants,  de  se  conformer 
aux  dispositions  des  articles  de  la  huitième  section  du  titro  III  du  Code  fores- 
tier, et  à  celles  des  articles  118,  1 1 9  et  1  20  de  l'ordonnance  réglementaire  du 
1"  août  1827;  do  faire,  aux  temps  et  saison  convenables,  dans  les  cantons  in- 
diqués, les  améliorations  qui  seront  reconnues  nécessaires  par  l'administration 
des  forêts,  pour  réparer  ou  prévenir  les  dommages  qui  pourraient  résulter  de 
l'exercice  du  pacage;  de  verser,  dans  la  caisse  du  receveur  des  domaines,  le 
vingtième  de  la  valeur  des  herbes  des  cantons  défensables,  laquelle  sera  fixée 
conformément  à  l'article  5  de  la  loi  du  20  juin  1841. 

2.  Le  nombre  des  bètes  à  laine  admisesau  parcours  ne  pourra  excéder  celui 

3ui  sera  fixé  par  les  agents  forestiers,  et  publié  avec  les  états  des  cantons 
éfensables. 

3.  Cette  autorisation  sera  révoquée  pour  cause  d'abus  ou  dm  compatibilité 
du  pacage  avec  la  prospérité  du  bois  où  il  sera  exercé.  [Ncuilly,  20  Juin  18à5.) 
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BT 1 9,83  2.  —  Ordonnance  dc  Roi  (contre  signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant: 

Ait.  1er.  L'administration  des  forcis  est  autorisée  à  délivrer  aux  communes 
et  étahlissemeuts  propriétaires  de  bois  dans  te  département  du  Doubs  les 
les  coupes  extraordinaires  ci-après  désignées,  savoir  : 

===== 
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Toute  la  foret. 
Rappea  

La  Fossièrc 


Nombre 
d'arbres 
à  exploiter 
eu 

jurdinant 
ou  par 
éclaircie. 


h .  ar. 
à  00 
10  00 


i5  00 

10  A4 

a  00 

8  63 


3  00 

10  00 
6  00 


a  la 
5  bo 

à  00 
10  00 


\  Quantité 
de  stexes 
saus 

désigna- 
tion 
du 
noml  re 
d'arbre». 


• 


75 


m 


CONDITIONS 
tous  lesquelles 
les 

exploitations 
devront  avoir  lien. 


La  vente  sera  effectuée 
en  deux  année*  consécu- 
tive* ,  à  partir  de  i846  ,  «1 
par  poitions  égaies. 

La  vente  sera  effectuée 
en  t.  ois  années  consécu- 
tives, à  partir  do  1  S /» 6  ,  et 
par  poitions  égales. 


La  vente  sera  effectué" 
m  deux  années  Tonsécu' 
tites  et  p*r  portions  égale* 

Cinqbectares seront  ven- 
dus en  i845,  et  le  surplu> 

en  i846. 


La  vente  sera  effectuée 
en    dent  années  consécu- 
tives et  par  portions  égale* 
L'eiploilatiou  sera  effec- 
tuée ,  sous  forme  de  coupe 
mtidaire,  et  trois  années 
roseeutiveset  par  portions 
égale*. 


La  vente  spra  effectuée 
en  deex  années  conaécu 
tives  et  par  portions  égales. 


Il  sera  procédé  dans  uu 
bref  délai  a  l'aménage raen 
de  la  foiét  communale,  et 
jusqu'au  moment  de  l'en 
lière  esécution  de  celte 
opération  sur  le  terrain,  le 
canton  de  la  F  os»  i  ère  sera 
considéré  comme  quart  en 
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33 


33 
34 


3C 

37 


NOMS 
tirs 
communes 
et 

établisse- 
ments 
publies 
propriétaires 
«Je  bois. 


Danncmaric . 
l'crricrs. . . . 


Frasney. 
Grnnes. 


Larnod . . 
Lavcroay 


Liesle . 
I. If  me. 


SITUATION 
et  nature  des  coupes  extraordinaires . 


Noms  des  cantons 


ou 


les  coupes  seront  assi-ics. 


(.ros  

Quart  en  réserve 


lit  m  

Quart  "  réserve  ,  li  Goto. 


I.r  Grand' Mois 

Déliais  


Quart  en  réserve. 
Narfand  


Miserey  ....    Quart  rn  réserva" . 


Matbrant  . . . 

Mercy-aous- 
Mi-utiond. 


Locl.ct. 


Etendue 
des 

COtl|lPS 

à  csploilcr 
par 
conte- 
nance. 


Ii.  ar. 


G  33 
1  b  00 


3  ;.o 

3l  L'U 


7  &3 


Ifl  on 

il    . 1  7 


2  0  OO 


4  00 

i  uu 


Nombre 
d'arbres 
à  exploiter 
en 

jardinant 

on  par 
l'clairrie. 


Quantité 
de  stèros 

sans 
désigna* 

tion 

du 
noiuliro 
d  .-rbrrv. 


1 .» 


CONDITIONS 
Sous  lesquelles 
les 

exploitations 

devront  avoir  lica. 


réserve,  rt  1rs  coupes  ssjj 
mtfllc»  un  comprendras^ 
qnela  vin^teinqnfémr  pas 

li'*  •  1 11  surplus  de  ]« 

n.nirç.  totale. 


LexpToîtaliosj  sera 
tuée  son»  forme  de 
page  et  rn  deux 
consécutives. 


L'exploitation  conprta 


dra  ,  i 0  le  deu 


ncrne 


M  I 


la  coupe  autorisée en  tiU 
in  trente  rt  un  Lectarts 
prendro  au  canton  i»  U 

Cote,  dout  ia  veale 
••(Tcctuéc  en  trois  as 
consécutives,  «ous  U  ttm 
■  iiliun  qu'aucuns 
de  rctte  dernière  coup»  H 
sera  mise  en  sente  rvsÉ 
que  la  soumission  de  1', 
pentrur  forrstier  poar  Ta 
rucnnjreineul  de  la  foré» 
voit  approuvée;  lelroisié 
lot  no  sera  vendu  qa'aarai 
l'entière  exéentioa  dadil 
aménagement. 

La  vente  aura  lies  ei 
deux  années  succesaivss  ei 

par  portions  égales. 
Idem. 

La  vent 9  ne  sera  •ffer- 
luée  qu'après  que  l'ataès* 
C'mest  prescrit  aara  1 
exécuté  sur  le  terrain. 

La  vrnlc  seia  cfiVtaâe 
deux  anne'ea  coosérntiteae 
par  portions  égab 
deuxième  lot  ne  sera 
qu'après  l'<  1.1,.  iv  • 
lion  tir  l'aménageants 
prescrit. 

Il  aeia  proréJé  Jjdi 
bref  délai  i  l'ttnéaarf 
ment  de  la  forêt ,  et  il 
prélevé  sur  le  prix  de  «eaU 
une  somme  an/lisante  poui 
subvenir  aux  frais  Je  «tu 
opération. 
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18 

h 

h 


HOMS 
de* 

et 

établisse- 
mrnU 

pablics 
propriétaires 


Montrond. 
Grains. .  . 


Pin- 


Pîrey 


3)  Pointvillers.. 
Si  PoeiUev- 
le-Franç,*»*. 

U  P«g*y 

35  Reagaey. ... 
•  Rigney 
3;  Roo  teille.  . . 


S1TOATIOX 
et  nature  des  coupes  e&traoi 


ires. 


oà 

les  coupes  seront 


I. «brosse  

Huait  cû  réserve. 


Idem 


La  Chaille. 


Vf  rpill  irre  

Parti*  la  plus  Agée  de  la 
forêt. 

.Ordoos  

Divers  

Sur-Vil»>  

Cou  (,<-•  p«r  aoticipatioo  ,  le 


Étendue  !  Nombre 


des 
coupes 
a  exploiter 
par 
conte- 
nance. 


Quart  en  réserve . 


Torpes. 


Idtm 


ko  Petit-Yaire  . . 


4i 
4» 


,3 


(S 


i 


Avili 
A- 


niiey  

tondre  y . . • 


Bon  moi*.. 


Voie*-de-Cemoo  val . 
Trechot  


La  Clochiere. ......... 


Pagre  (partie  nord) 
MoureLat" 


tie  nord  )  

Grosse-Aige . . . 


Quart  en  réserve 


h.  ar, 
6  5i 
60  4> 


16  00 


1  j  on 


8  00 
a  ôo 

19  00 

la  00 
a  18 


10  00 


ï3  00 


1 


9  00 
jo  00 

!  - 

!  ' 

6  16 


d'i 

a  exploiter 
en 

jardinant 

ou  par 
éclaircie. 


jo  00 


5  00 


a  00 
s* 


■ 


» 


Quantité 
de  stères 
sans 

désigna- 
tion 
du 
nombre 
l'arbre*. 


CONDITIONS 


les 

eiploitation* 
devrout  avoir  lieu. 


1 


* 
m 


La  vente  sera  effectuée 
en  six  années  consécutive; 
et  par  portions  égales. 

La  vente  sera  effectuée 
en  quatre  année*  conséeu 
tives  et  par  portions  égaies 
La  vente  sera  effectuée 
•n  trois  années  conséeu 
tives  et  par  portions  égales 


Idem. 
Idem. 

Il  sera  fait,  à  partir 
de  i8A5  et  pendant  dix 
nus,  de*  retenue*  égales 
sur  le*  affouages  annuels , 
de  manière  à  rentrer  dans 
l'ordre  fixé  par  l'aménage- 
ment établi. 

La  vente  *era  effectuée 
en  deux  années  consécu- 
tive* et  ptr  portions  égale». 
La  vente  aura  lieu  en 
uatre  annéea  consécutive» 


a 

180 


et  par  portion*  égale*.  Le 
dernier  lot  ne  sera  vendu 

În'aprèa  l'entière  exécution 
e    l'aménagement  près 

crit. 

La  vente  sera  divisée  en 
deux  lots. 


0 

600 


Ce  volume  sera  formé  de 
•apio*  morta  ou  dépéris 
sents. 

L'adjudieation  n'auri 
lieu  qu'après  l'entièro  exé- 
cution de  l'aménagement 
prescrit,  et  le  produit  de 
la  vente  sera  spécialement 
affecté  à  subvenir  aux  frais 
dudit  aménagement. 


Ce  volnme  sera  formé 
de  sapins  mort»  ou  dépé- 
rissante et  de  perche*  »c- 
che*  en  cime. 
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NOMS 
de» 
communes 
et 

étahlisse- 
meoU 
publics 
propriétaires 
de  bois. 


Chaux-lea- 
I'aisavent, 

Clerv  d  

Graud- 
Ctov  y. 
Culrial  


SITUATION 
i  des  coupes  eUraordinaircs. 


Noms  des  cantons 
ou 

les  coupes  seront  aaaiaas. 


Clos. 


Quart  en  réserve  

Coupes  aflouagères  


Delux  

Hanchc- 


FoutcneUe- 
.Moutby. 
Guyans- 
Vuune.. 


G«ney. 


GUmondans. 


Les  Cbaxrièrts.. 


Charbonnière 
Lattell*.... 


uv*iw,.:  

VieiUc-Joax .  Bois-de-Lou- 
le  et  Ceruecot. 


Quart  en 


rmièr»  

Côte-des-Quartivs  


Laviron 

oauxct .........  ....... 


60 


61 


Ouv;n$ 


Etendue 

des 
coupes 
à  exploiter 
par 
conte- 
nance. 


h.  ar. 
8  ou 

10  00 
7  00 


Il  00 


10  ôo 


ai  «7 


5  66 

6  06 


3  00 
5  00 

i3  47 


13  h 


Il  00 


4  00 
18  00 


6  00 


Nombre 
d'arbres 
à  exploiter 
en 

jardinant 
ou  par 

cclaircie. 


Quartilc 


100 


» 

lai 


sans 

désigna- 
tion 
du 

nombre 


1 ,000 


CONDITION 
sous  lesquelles 
les 

exploita  tiens 
devront  avoir  lieu. 


A    prendre   panai  b 
chênes  dépérissants, 
la  condition  qu'il  sers  pre- 
cédé 
cht'ut  s 
foret. 


 7  

au  repiqufnwnl 

s  des  clairière»  d 


Cea  arbrw  seront  tru 
parmi  H  es  sa  pi  os  dcp*ri» 
sants  ,  i  charge  do  rtpre- 
plemcnt  des  parties  0*t 


Ce  volume  sera 
sapins  morts  ou  d«f<r» 
sants  et  Je  perches  »èdu» 
La  wi.U  sera  eff«lQ* 
en  trois  année»  ce»*** 
tivrsetpsr  portion»  ég»!« 

L'exploitation  aor»  S* 
en  et  »<m»  &*■ 

d'éclaircie. 

L'exploitation  »ura  lt'« 
en  i846  ,  et  sous  for»' 
d'éclairtif. 

L'exploitation  sur»  ««* 

en  ,84*7. 

nettoiement  et  dritt**1"* 
de   fut.ies  suraboad»»» 

ou  nuisibles. 
L'exploitation  . 

en  1848.  etd«»l«-^; 
forme  que  pour  la  p"*"  ' 
Iboitié  dtr  t-snton  ti*V 
ci-contre. 

La  veule  sera 
en  deua  année» 
tivesot 

La  vente  anra  h*  ' 
trois  addeV»  coosetetm» 
rt  pnr  portion»  éjrsles. 

La  vente  ne  sers  «B*- 
tuée  qu'après  l'eutii*  s* 
cution  sur  le  * 
IWnagenrent  prt*n« 
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HOMS 
du 
commune* 
et 

Cljlil  «V- 

nwoli 

piblie» 
propriétaire*) 

de  Lois. 


6a 
63 


64 


«5 
66 


F'aùuLoia- 
Yroncs. 

RrislecLaux.. 


Sanesv 

U-firand. 


SITUATION 
et  nature  de*  cou|>e*  eAtr.iordinaire*. 


N'oins  deeeantuus 


ou 


1rs  coupes  acroot  wSm, 


l'i  v-Uoutoii-Dcisi.s 


Le*  Lo'es 


M  Côte-MaJamo  ,  .  .  . 

(côle-Noii 


«9 


71 


Saavigney.. . 
Seivio  


Soj». 


ValdaLon. . 
Ya«- 
lirrullcrss 


VU!cr»ducf.. 


1  urtniond  ans. 
Lorrar  


.3 


7»  Andinroart. . 
7$  Altoadans. . . 


79 

F 


Bail  


Blâma  b  t. . . . 

Condual  . . . 
Bouoilage  .  , 

Breton»  JU,». 


iMTf.  

Quart  ro  ré»«r\e 
Hocbc-du-I'oiit.  , 


Cotelol 


Quart  en  réserve 
lucm  


Cbanoit. 
Secbène. 


Gr.iud-CliaurctiKMil  1 
La  Joux  1 


Quart  en  r< *er\ r  . 
Bois-Dessus  


.\li*mo»t . .  ...  

Le*  Lient \rien  et  iliciuonl 


Uoie-Bourgeois  • 

\  ira,   . 

Quart  tu  réserve  

idun.  


Lté  ml  ne 

des 
coures 
à  exploiter 
pur 
roule- 
nnneèa 

Nombre 
d'arbres  I 
m  exploiter 
eu 

jardinaut 
nu  par 

eclnircia. 

Quantité 
de  s  1ère* 

san» 
désigna- 
tion 
du 
nombre 
d'il  r  Lire*. 

li .  ar. . 

9» 

» 

300 

m 

»3  Ai 

« 

a 

19  7  A, 

3  Se» 
A  oo 

* 

m 
» 
• 

60 

lo  no 

7  u 

* 

41 

n 
* 

1  J  on 

* 

a 

9n  (h* 

A 

r»  00 

« 

J 

1  ,o03 

y  00 

« 

• 

S  00 

0 

g  on 

et  Hi  per- 

r  1 1  i  1  < 
» 

m 

ê 

!  A  00 
■ 

• 

1 

i43 

c»  Hj  per- 
cbc*. 

3tS 

m 
» 

CONDITIONS 

SOUS  lc*'pxcllcs 

lu 

exploitations 

drvront  ?.voir  lieu. 


Cri  arbres  seront  pris 
parmi  !  »  sapin*  muits  ou 
de*nérUatnte< 

Lts  arbres  seront  pris 
parmi  les  sapin»  éciincs  ou 
surabondants. 

L'cxploitat'on  Srra  eflVr 
line,  sous  forme  d'éclair 
ce,  ru  drux  annéra  cou- 
scmlivis   et   pur  portion» 
rgales. 


I/cipluilation  compren- 
dra en  outre  tous  lea  ar- 
bres nuisddcs  ou  inutiles 
- 1  ■  1  «  -  renferme  le  cantou  de 
liai  beau- OncuUle. 

Lus  arbres  seront  pris 
parmi  les  plus  dépérissaula 


La  vente  aura  lieu  en 
deuianrnei  consécutives  cl 
par  portions  ega  les. 

L'exploitation  aura  lieu 
sous  forme  d'éclaircic ,  en 
trois  années  successives  et 
par  portious  égales. 

Ce  velumo  sera  form* 
de  sapins  morts  ou  dépé- 
lissauls  et  de  petclifS  sè- 
cbc». 

La  rente  aura  lira  en 
drui  oeiiôca  successives  et 
par  portions  égales. 

A  prf  mire  parmi  ]«»  bois 
morts  ou  dépé» iaftaiits. 

La  tentr  sera  effectuée 
en  dfix   Minées  coimeru 
litesclpar  portion» égales 

A  prendre  parmi  les  bois 
morts  ou  dépérissants. 


Cm  bois  seront  pris  par- 
mi lea  sapins  les  plu»  dû 
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■ 


o 
c 

•M 
X 

u 


81 


83 


84 
85 
86 


«7 


M 


89 


90 


9« 
9» 


93 
9* 


9* 


NOMS 
des 
communes 
et 

élablisse- 
mrati 
publie» 
propriétaire* 
de  boii. 


Charmnn» 

villers. 

Colombier- 
Fonteiue. 


Daale 

Eeot. 
Goux. 


Indevillcr»,  . 


1 1.  î.  v  ll<  j » , 

rection 
de  Cbanvil- 
lien. 


Indeviller» , 
section 
de  Fuees*. 


Indcvillcrs , 
sert  ion 
de 

Montnoiron. 
Usant. .  .  . 
Mandcure. . . 


Monlbcliard. 
Monl- 
de-Laval. 


Monl- 
de-Vougney. 


SITUATION 
et  nature  de*  coupes  extraordinaire*. 


Nom»  des  canton» 


ou 


le»  coupe»  seront  avise». 


Grond-CI<»mp  

LaBaioct  Cliampjgnolr. 
Charbonnière..  


Verne»  

Soin-Coliliet. 
Curliot  


Divers 


Lea  En vrr». 


Sous-Cliarl  onniorc  .  . . , 


Peux- Sentier. .  . 

Quart  en  rr»er\e 
Barvet»  

Quart  en  réserve 
l>rélal-Boic6ot.  . 


Aiges.  .  .  . 


Étendue 
dea 

coupe» 

à  exploiter 
par 

conte- 
n  a  tire. 


y  8v  76 

h.  ar. 

8  00 


5  00 

6  si 
>4  43 


4  88 


4  00 
1 5  00 


ô  00 
» 


Nombre 
d'arbres 
à  exploiter 
en 

jardinant 

on  par 
eclaircio. 


Quantité 
de  stère» 
aana 

désigna- 
tion 
du 
nombre 
d'arbrea. 


1  JO 


]  ^>0 


€0 
et  90  per- 
che». 


45 


4  00 


08 


CONDITIONS 
sou»  leerruelles 
les 

exploitations 
devront  avoir  lies. 


périssant»,  et  la  venir  vj 
eflVcluée  en  deux  aaa«Vi 
Consécutives   et  pir  por 
tion»  égales. 

Ces  arbrea  seront  cbsifi 
parmi  les  sapins  via*» 
morts  ou  dépérissant». 

La  vessie  aura  hei  ra 

»8A.r>.  ^ 

La  vente  sera  effectoer 
en  deux  années  contée» 

tive»,  à  partir  de  a 846.  et 
par  portions  égales. 

La  vente  sera  effwuw* 
en  deox  année»  coeiere- 
livesel  par  portion» éf»l« 

II  sera  fait  pexidsntciM 
atia  nne  retenue  »urle»»f- 
fouagea  annuels,  propet- 
tionnée  a  l'importaif»  * 
la  coupe  autorisée. 

Ce»  boi»  eeront  pri»p»' 
mï  ^s  plu»  dépéri»»»»»» 
et  il  M»ra  fait  pendot 
an»,  sur  les  êBovf"* 
nnel».  «ne retenue prer*" 
tionnée  à  rimportaoc  H 
la  coupe  antonse». 

L'exploitation  »er»  * * 
tuée  »ou»  formt  A'»*'" 
(ion  do  boi»  ftniH»-  *l 
•ou»  la  réserve  des  »»>«  r» 
lincax. 


La  vent*  ter» 
en  trois  année»  »eeeess>»« 
et  par  portions  égsra». 

Ces  arbre»  F* 
parmi  le»  »»pU»«  «l  '*  , 
1res  dépérisse»",  *  ■ 
vente  acre  etTeet»*  W 
ennéee  enceeesivee  •*  P" 
portions  égales. 

A  prendre  p»rnn  I" 
pin.  Mes  ou  .ard»**"'' 
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daa 

commun- 
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ment* 
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de  bois. 


Moou'che- 
roax. 
Nsrbief. . .  . 


PUimboie- 
da  miroir. 
Lw  Plains... 
Saint-Julien- 
]<•»  M.. 11 1- 
béliard. 

VtuJoocourt. 


Yaoclusotte. 
Yaleotigney , 
Arçon  


Bon 


verans. 


107 
108 


109 


110 


Section 
Jn  Br«>. 


Section 

de 
Maison - 
do-Bois. 

Btana. . .  . 

La  Cluse. . 


Courrier»»,  . 


DnW. 


SITUATION 
et  nature  des  coupe»  extraordinaire». 


Nom»  de»  cantons 


ou 


le»  coupes  seront  assise». 


L'Homme- Mart, 

Qu«rt  en  reserve 

Côte- Barbier . .  . 

Diane  

Chinois  

Le»  Raie»  

f'oigre  


Côla-sur-Te.n  e  .  .  . 
l'artie  la  plus  àgre 
Cole-Njngiii  


Quart  en  réserve 


Étendue 

des 
coupes 
à  exploiter 
par 
conte* 
nanee. 


h.  ar, 
5  95 


4  57 

i5  00 


8  00 
8  un 


Sochot  »t  Roche  Frngmaui 


Abattis  

Chansillons  

Sapé  et  LuiuL<:-\ aillant.  . 
Crossal  


La  Scigne,  la  Vigne  fl  la 
Yré-du-Grex. 


Quart  en  ré«erv 


80 


Nombre 
d'arbre» 
à  exploiter 
en 

jardinant 
ou  par 

édaircie. 


5o 

n  ■ 

100 
36 


Ou 


.loo 


1  m 


îio  hê- 
tre». 

.So 

3  23 


CONDITIONS 
sous  lesquelles 
les 

exploitations 
devrout  avoir  lieu. 


A  prendre  parmi  les  sa 
pius  les  plu»  dépérissants. 

A  preudre  parmi  le»  sa 
pin»  morts  ou  dépérissants 

Idem. 

Idem. 


La  rente  aéra  effectué* 
en  trois  années  consécu- 
tives, à  partir  de  1  ,  el 
par  portions  égales. 


A  prendre  parmi  les  ar 
bres  xiciésoo  dépérissants. 

L'exploitation  ne  porter» 
«jue  sur  di a  arbres  dépéris- 
sants, et  roinproudra  en 
outre  cinquante  perches' 
sèches.  Il  »era  effectué  tir» 
plantations  d'épicéas  daUM 
les  parties  dépeuplées  di< 
si-ini». 

L'exploitation  ne  rom 
prendra  que  les  arbre»  dé- 
périssants el  le*  perches 
sèches  que  renferment  lc> 
cantons  désignés  ci-conLrt. 


L'exploitation  portera 
sur  des  arbres  dépérissants  , 
et    comprendra   en    ou  In' 
tous  le»  hoi»  feuillus  qui' 
renfeiiiieul  les  cantons  dé 
signés  ci-contre. 

L'exploitation    »Pra  ef- 
fectuée ,  sous   forme  d'é 
cJairric  ,    en   trois  enné»-» 
consécutives  et  par  portions 
égales. 

L'exploitation  ne  com- 
prendra que  de»  lapins  el 
de»  épicéa»  mort» ,  viciés 
ou  dépérissants. 
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NOMS 
des 
commune» 
et 

établisse- 
ments 
public* 
propriétaires 
(te  bois. 


Fini . 


f.illt 


(ïoux. 


Ctrsnpelles. 


Hôpitaux- 
Vieux. 

Neufs. 


La  Lengevillo , 


Les  Longe- 
villes. 

M..i»nti%- 
du-ftoi  <, 
Malliiiiss4)|i,  , 


Mal,. 


Mctabief. .  . . 


SITUATION 
rl  nature  dos  coupes  extraordinaires . 


Noms  des  eanlon* 


ou 


les  coupe»  seront  assises. 


l'reni-lol»  


Ltendue 
de* 

coupes 
a  ciploiter 
par 
conte- 
nance. 


i.  ar 


N'ombre 
d'arbre* 
«  exploiter 
ru 

jardinant 

ou  par 
éelairrie. 


Supplément  de  l.i  réserve. 
La  Joux-Pr s\ui. .  


Piuarliots. 


Crél  du  Pont . 


La  J 


Qusrt  on  ri'»i'rvr.  .  .  .  .  . 

La  Corne  ou  la  Cernée, 

La  :icrrl  

(Jusrt  ru  ri'^crve  

Plateau  de.  I.i  fon  t  

Gi  tnd-Bois  


Qusjri  "  n  r.-sor»e 


>  7" 


S  r-o 


S  8: 


3  0O 
il '.Kl 

|O0 


«il  *i  prr- 
rl.es. 


Idrm 


1  :>r> 
ci  i  Sa  j"T 

clifS. 


1  .iO 

rt  i  Go  per- 
clin. 


Co 


9U 


Quantité 
de  stères 
sans 

désigna- 
tion, 
du 
nombre 
d'arbres. 


f»oo 


C>  10 


3  j' 


CONDITIONS 
^Ploos  lesquelles 
ifj 

exploitations 
devront  avoir  lieo. 


L'rxploitatioa  sers  effet- 
turc  sous  forme  de  roast 
delmilive,  et  comprrodrt 
tous  1rs  sapins  ou  fpieti 
secs  nu  inutiles  rp»  rts- 
U  rrao  lecanton  désigit  t> 
«■«r.lre. 

L'exploitation  sari  lin 
souj  forme  d'éclairtif. 

A  prendra  parmi  leiss- 
pius  et  épicéas  morts,  si 
îles  on  dépérissants. 

LV\ploitation  aura  li«l 
son»  furme  de  coups  d«*> 
nilîica 

L'exploitation  sera  'f- 
fectuct:  suus  L>riii«  d'éclitf 
cie. 

Ce  \  il  orne  sert  forme  as 
moyeu   d'or  lires  morts  os 

'lé|eii>sutil9. 

1J.>;. 

CettP  coupe  ma  fait* 
<">u*  furme  d'éclsircir,  si 
n*  roui;  rendra  que  d«»lsu* 
J<»  i s  i  Si*  »  ou  surabondants. 

L  <  tptoitalioii  sers  tfftc- 
tuée  sous  forme  d'eslrse- 
lion  dr  bois  Lui  II  OS. 

LcxploiMIiea  ne  ors- 
prendra  une  des  boismoiu 
ou  oép  rissauts. 

L'.  tpîoitnlioa  anra  lin 
von  lornie  d'oclairos. 

(j<  Mr  roopo  ne  eonxpres» 
pr»  nJ  t  .i  ijne  dis  bois noxti. 
fndommngcs  ou  dépéris- 
sant* ,  cl  le  i. ombre  i' 
stère»  «pi'i  IL*  produira  ami 
déduit  d  |.i  coupe  ajinndlt, 
par  cinipiu  inr ,  el  p<tcdastt 
i  iin|  ouiic-s  cousécntnts. 

L'c^-loilation  ne  coar 
pirndra  iiue  des  lapi 
morts  nu  dépérissants,  <l 
les  pendus  srebcs  ou  de- 
mïatt*, 

L'i  ipIo'Utâon  neposi*'* 
•pie  »ur  1rs  arbres)  nsorls 
ou  dépérissant»  f  tl  ton- 
prendr«  les  perche*  eichr» 
ou  dominer*, 


>y  Google 


r 


801. 


h 
s 
< 

a 


1 


is3 


ni 


i»5 
116 


"7 


»>9 


»3o 
181 
i33 


= 


= 


(  ) 


NOMS 
des 
roman  unes 
ft 

nif  i.U 

publics 
propriétaires 
de  bois. 


SITUATION 
et  nature  des  coupes  extraordinaires. 


Montleboo.. 


Otth; 

Lâ  Ri»  HT*  .  . 


S'-Antoioe.  . 
Saint-Point.. 


«33 
1-4 


ils 
ta 


Notai  des  cantons 

où 

les  coopes  seront  assises. 


Quart  en  réserve. 


............  


Les  Plant»  

CLcniicfies  et  Abattis.... 


Quart  en  réierve. 


Etendue 
«les 

coupes 
à  exploiter 
par 

con  te- 


Ti.  ar 


1  00 


Uem* . 


Vmileciu..  .  . 
Yillediesi- 
le.- 
ItocUjcsn. 


Moolhier...  . 
Tkur-y  


Bivxns. 


Trevillers.  . . 


Sapé  

Le  Pertins  de  U  Vrine. 
BoU-l'.ond  


Pré-Ségaqx  

Quart  en  réserve 

Idem  


Idc'H.  ......  ............ 


= 


5  00 


Nombre 
d'arbre» 
1  eiploiter 
en 

jardinant 

ou  par 
éciaireie. 


Quantité 
de  itère» 

sans 
désigna - 


35o 


100 


m 

100 
t  M 

«00 


du 
nombre 

d'arbres. 


3  59 
46  7^ 


i4  00 


1,0 


» 

II 

a  00 


ico 


3oo 


= 


CONDITIONS 

•OUS  ÎCSCTUCIUC 

les 

exploitation* 
devront  avoir  lien. 


L'exploitation  aura  lien 
»ons  forme  de  coupe  secon- 
daire. 

L'exploitation  ne  portera 
quc»ur  les  arbres  mort*  ou 
dépérissant» ,  et  compren- 
dra en  outre  lr»  perebe* 
sèebc»  ou  dominées. 

L'exploitation  ne  eoi 
prendra  que  des boistnort» 
ou  dépérissants. 

L'exploitation  ne  portera 
•rue  »ur  des  sapins  ou  épi 
céas  mort»  oo  dépérissants, 
et  comprendra  en  outre  les 
perebes  sécbes  ou  domi 
née». 

Ilem. 

Ce  volume  sera  forme 
d'arbres  morts  ou  dépéris- 
sants. 


L'exploitation  ne  com- 
prendra   que    des  sapins 
morts  ou  dépérissants,  c 
il  sera  fait  pendant  «n 
ans  une  retenue  de  trento 
•il  »l«rcs  sur  le*  affouages 
annuel». 

La  vente  sera  effectuée 
en   quatre  années  sucre*- 
»ivr»ct  par  porlionségales 

La  vmle  sera  effectuée 
en  trois  années  consécu- 
tives et  par  portions  égale». 

L'exploitation  ne  com- 
prendra qoo  des  sapin* 
viciés,  morU  ou  dépéris 
sauts. 


2.  La  vente  ou  la  délivrance  des  coupes  extraordinaires  mentionnées  ci» 
dessus  auront  Jieu  conformément  aux  dispositions  générales  prescrites  tant 
par  le  Code  forestier  que  par  l'ordonnance  réglementaire  du  1"  août  1827, 
et  les  communes  propriétaires  seront  tenues  de  faire  exécuter  les  travaux 

d'amélioration  et  d'entretien  qui  seront  reconnus  nécessaires  par  les  agents 
forestiers, 
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3.  Sont  rejetécs  les  demandes  formées  par  les  communes  de  la  Bn'teuierc, 
Linné,  Montfcrratul ,  Veîesme,  Abbenans,  Adam-Ies-Passavant,  Arcey,  Bre- 
mondanset  Leugncy,  Brctigney,  Lautbcnans,  Pucssans,  le  Puy,  Randevillers, 
Romain,  Saint-tîeorgcs,  Soye  (coupe de  taillis);  Tallans,  Vcllerot-lcs-Belvoir, 
Victhorey,  Silley,  Audincourt  (coupe  par  anticipation);  Bretonvillers  (  sup- 

Î dément  d'aU'oua^c)  ;  Allemands,  Arc-sous-Cicon ,  Bulle,  Chapcllc-d'lluiu , 
>ontcU,  Rondc-ron  laine,  Saint-Gorgon,  Scpt-Fontainc,  Vaux  et  Chantegrue. 
{Neailly,  20  Juin  i8àb.) 

N*  19,333.  —  Ordonnance  dd  Roi  (coutre-siguée  parle  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  I*  L'administration  des  forêts  est  autorisée  à  délivrer  aux  communes 
et  établissements  propriétaires  de  bois  dans  le  département  de  la  Moselle 
les  coupes  extraordinaires  ci-après  désignées,  savoir  : 


8 
S 

u 
m 


1 1 

I  3 

i3 

II 


NOMS 
des 
communes 
cl 

établisse- 
ments 
publics 
propriétaires 
de  buis. 


Contiens.  . . . 


Jeaudeliac..  . 


Lnbey  

Secton  de 
Maucirullcs. 
Mouliers. . .  . 
Oteraille*. . . 


Ronibas  

Val  'toy 
«l 

Moinewllc. 


Baslleux.  .. . 


Cbarency  . .  . 

Laix  

Longvfy  

S'-Ptncre. . . 


SITUATION 
t  t  nature  de»  coupes  extraordinaires. 


Noms  de*  cantons 

où 

les  coopes  seront  assis**. 


Quart  en  réserve  

Coupe  par  anticipation  .  . . 

Qiurt  en  réserve  

IJUm  

Idtm  

Id*m*  

Coupe  par  anticipation. . . 

Quart  en  réserve  

I 

l 

Lisière  

Quart  en  réserve  

Haut-dct-Racrutlc*  et  An 

dessus-d  es-Forges. 
Quart  en  réserve  


a  81 


98  18 


4  54 
K  00 

6  00 
1  89 


l5  >8 
17  00 


6  46 


» 

4  5o 
6  63 

ai  84 


» 


61 


« 


* 


CONDITIONS 


les 

exploitation* 
devront  avoir  lie». 


L'exploitation  seracHcti 
luée  sons  forme  de  re 
page  et  d'extraction  de  fa- 
taies  dépérissait  t**. 

Les  délivrances  ordisa 


qu'en  1 85 1 . 

La  vente  sera 
en  deux  anuées 
lives  el  par  portions  égalri 


Il  ne  sera  pas  fait  de  dé- 
livrance efTnuagèr* 

fWrrico  1 846. 

Il   sera   prélevé  sur  le 
prix  de  veute   la  son 
nécessaire    pour  sabrebir 
aux    frais  de  r 
ment  de  la  fon't. 

La  rente  sera 
en  deux  annéra  snrressites| 
et  par  portion*  égale*. 


La  vent*  sera 
en  troi» 
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NOMS 

a«s 

commuât* 

et 

établisse- 
ment* 

publics 
propriétaires 
de  bo  s. 


(  S73  ) 


1$  iod«mj 
iS  \uoai. 
17  Bar*, 
li  BranlUrt. 
i)  Fmtoy 
10]  JwdretUie. 
11  !  Narrtry-le-Sec 
m  S»rTeu*illc. . 
il|  Tactrutneux.. 


.  Blie.- 
Lberting. 

lS  Co*bf  r*o  . . 


DU! 


1*       Ct<r]  <-!'!■  jU- 


LattilUr. . . 

UoOMliller. 


Altwil'.rr. . 


fUrc-nxillc.. . 


SITUATION 
et  nature  des  coupes  extraordinaires. 


Nom*  du  casions 


où 


les  coupes  seront  assises. 


Les  Préats  

Quart  en  réserve 
Partie  l.i  plus  Ô£i 
Quart  en  réserve 

Hra  

d  m  

Wcm  

Idem  

Idem   . 

/■/cru  

Idem  


Utm. 


Idem . 
l<Lm. 


là 


cm. 


Idrm. 


Etendue 
des 

coupes 
à  exploiter 
pur 
conte- 
nance. 


IX4  Série.  —  parti»1  ftuppl. 


ar. 

80 


.)  70 
6  00 
8  00 
.ri  00 
'»  00 
6  00 
8  00 


il  1.1 


Il  ro 


3o  i%\ 


17  «> 


Nombre 
d'arbres 
à  eiploiter 
en 

jardinant 

ou  par 
éclairrie. 


Quantité 
de  stères 
sans 

désigna- 
tion 
du 
nombre 
d'arbres. 


CONDITIONS 
sous  les(|nelles 
les 

exploitation! 
devront  avoir  lien. 


La  teuta  sera  effectue* 
en  d'.'n\  anitres  consécu' 
tives  et  par  portion*  égales 

L'exploitation   ne  enra 
prendra    que   des  arbres 
surabondant*,    morts  ou 

dépéi  is»  totS. 

L'exploitation  compren 
dn  ,  tous  forme  «le  coupe 
définitive,  toutes  les  vieille* 
futaies  etistaot  sur  la  con- 
lri:.mco  imn  lion  née  ci 
contre  ,  et  sera  effectuée  en 
deux  années  consécutives 
Il  par  portions  égales. 

I.a  vente  aura  lieu  en 
trois  armées  consécutives 
•  l  pir  portions  égales. 

L  txploitjlion  compren 
•Ira  ,  sous  forme  de  coupe 
ilcftnîlï Vtl ,   l>  s  vieilles  Ju 
taies  <  xntant  sur  la  conte- 
uattca  Mentionnée  ci-con- 
ti<',  ets^ra  opérée  en  trois 

•m  .  s  eoasaeaiUvaa  et  par 

portions  égales. 

L'exploitation  sera  eflec 
tuée  -^n  ilrux  années  couse- 
ruliveset  par  portions  éga 
'es  ,  et  comprendra  tous  les 
vrbre»  nuisib'rs,  morts  on 
dépérissants  rjui  se  trouvent 
»ur  la  contenance  mention 
née  ci<ontre. 

L'exploitation  compren 
dra  les  bois  blancs  et  les 
futaie*  mûres,  viciées  ou 
dépéri  santés. 

L'exploitation  sera  effee- 
tm'e  en  deux  années  eonsé- 
rulivcs,  par  portionségales. 
et  comprendra  toutes  les 
vieilles  rutai.s  situées  sur 


»7 
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.'•1 
33 


34 


3  fi 


*7 


IO 

U 
Ai 

45 


5  fi 


5ï 
53 


NOMS 
tir» 
ro  m  mu  tir* 
el 

élabfî«»e- 

CBDUC* 
propriétaire» 


dr  b 


et*. 


Ervlrolî  

l'olek!u.g.  .  . 

Krcui'MtrnfL . 
Tcnlrlni;;,  .  . 


Valette. 


Valb  range  .  . 
Callenoin .  .  . 
Fuiqrr  l« , 
«relion 
'le  Mi>i l-ing» 
OtlWe  


55 


Rèiiffuf  vaiu.. 

Brettnacb. .  . 

!).:!  ,l<  III  .... 

IlarCal"!)- 

aitx-Miuts. 
taouxotivillc , 


dTfccllii.g. 


Horubourg , 

»<<rt!on 
Je  ktM.mgr. 
Luit  inge  . .  . 
(ïriin  Joi  JT.  . . 
IliUiug  


TU'...  lîng.  . . 

V.r.  !,J  

t.L«lcl- 

S'-fJi-riuain. 
Corny  


SITUATION 
rl  nature  Je»  coupn  extraordinaire». 


Noms  Je»  cantoiia 


ou 


!c»  coo-  ri  «frtmt  b»«L»p». 


Quart  en  nsone. 

Ith'm  


Mm. 


•  •  a  a 


Idc 


J.'.rm 

UI(IH. 

ÎJtm 


Llrmlue 
«le» 
coupe» 
à  exploiter 
par 
conte- 
nance. 


/.:.-.  

/■ 'i  m  1 1 1  »-♦♦.♦♦ 

/</.«•  

(.oiijm  ulfotta  ;i  ree  

•'arWr  !t  plut  ."£•■«•  «Je 
fa  fit. 

Qurrl  rn  rV4erv.é  


G  une 


Ut  m. 

jlil'/Jl. 


pArtio  Ïj  plu»         *'°  ^ 

fn-lt. 

Quart  ru  r«"*ejve  

Utn. 

Htm.»  


Toute  la  font , 


Quart  en  r  'serve», 


li.  ar. 


io  j5 


35  35 
t a  a6 


6  |3 


io  3>J 
7  9» 


fi  DO 

a 

1  <  ■  «in 

»  o  00 


11  <)5 


ia  00 

1  o  01 

8  3  7 


I  •'  "0 

3  > 
6  no 
la  5«j 

A  00 


13  38 


Nombre 
d'arbre» 

a  exploiter 
en 

jardinant 
0:1  par 

éclaircie. 


1.10 


Quantité 
da  •(««• 

Mil! 

désigna- 
tiou 
du 
nombre 
d'arbre». 


CONDITIONS 
sous  leatpMilea 
lee 

exploitation» 
devront  avoir  lira. 


la  contenance 

ci  contre . 


mention  ail 
n  ne  raJ 


T.'rxploilatioa 
prendra  que 
mort»  ou  dcperûtanli. 


L'exploitation  i»rirffrf 
turc  rn  de. ix  onnMtnaaj 

rutixt»,  et  De  rompriadej 
que  le»  futaie»  morte»  «j 

ilen^rieaanlee* 

L'exploitation   M  I 
pr<  mira     iju».    Je»  f«t*à 
morte»  on  dénëruMBto. 

La  «ente  aéra  effertiJ 
m  i!i-b\  anné**  toujacal 
tivcaclpar  portion»  »g«l«» 


L'exploitation  unittt 
tu.—  «.lu»  forme  dt  aeH 
ni'Tt,  «l  comprendra  tel 
:<•»  arliTei  mort»,  dépaai 
*anl»  ou  surabondant». 


L'et;  loitalion  Bf 
prrutlra  <ju«  le»  boi» 
et  lit  vieille»  futaie». 


L'exploitation  »er»  efet 
tué»  «oui  forme  de  aelteU 
ment,  et  corapreaJn  U 
boi»  blanr»  «t  le»  fcuif 
morte»  on  dépérira»»*  ea. 

La  tante  aura  lie*  4 
deux  année»  cooeeceitiTt 
et  par  portioae  tWee, 


Go 
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nous 

im 

comsscnes 
et 

établisse- 
ments 
publics 
propriétaires 
d«  bois. 


Gaiakirclen . 


Marange- 

Siltmge. 
Metleures. . 


Wiat  .... 

il  Drogny. 

Avilie  .... 
irritât*.. . . 

C^tnf  

Hiorxaoge . . 


Kiedenissc 
<t  antre*. 

Voimermge., 
Sasxt- 

*  Vigj. 


SITUATION 
et  nature  de*  coupe*  extraordinaires. 


Noms  des  cantons 
oà 

les  coupes  seront  assises. 


Quart 


m  réserve. 


Divers  

ÎTaut-Ju-Perroy. 

Quart  en  réserve 

t&m...  

*s  • 

/./  m  

/,-'■.  

Quart  en  réscrve 
Coupe  do  1  t>4'i  • 

ilollîugeiwald .  . 


Qaart  en  réserve  


Grotwald  , 

Qaart  en  réserve. 


Êtendne 
des 

coupes 
a  exploiter 
per 

conte- 
nance. 


1.  ar. 


1 1 


13  00 


3  ih 


10  3i 
1  o  00 


10  30 

3  00 
I  o  00 
1  64 


1  3o 


3  69 


13  <><> 


Nombre 
d'arbres 

ii  exploiter 

en 
jardinant 

Ou  par 
éclaircie. 


1 3 


Quantité 
de  stères 

sans 
désigna- 
tion 
du 
nombre 
d'arbre». 


CONDITIONS 
sous  lesquelles 
les 

exploitations 
devront  avoir  lien. 


L'exploitation  sera  eflec 
tuee  en  deux,  années  coosé 
rutive»,  parportionségalea 
et  comprendra  les  bois  Irai 
»antv  et  les  fulaiea  morte 
"u  dépérissantes  ainsi  que 
les  bois  blancs. 


L'exploitation  ne  com- 
prendra que  le*  morts-bois 
et  les  futaies  mortes  on  dé- 
périssantes. 

Li  vente  sera  effectuée 
en   drur  années  eonsécu 
lises  et  par  portions égales. 


Il  ne  sera  plus  fait  de 
b  livrance  offuiiagèro  pour 
l'exercice  1847. 

La  valeur  des  bois  sera 
payée  conformément  a  une 
taxe  fixée  par  un  rôle  d'af- 
fouage. 

L'exploitation  compren 
dra  1rs  morts-bois,  les  bois 
blancs  et  les  futaies  viciées, 
mortes  00  dépérissantes. 

A  prendre  parmi  les  cbe 
nés  dépérissants. 


2.  La  vente  ou  la  délivrance  et  l'exploitation  des  coupes  extraordinaires 
ci-dessus  mentionnées  auront  lieu  conformément  aux  dispoai lions  générale! 
prescrites  tant  par  le  Code  forestier  que  par  l'ordonnance  réglementaire  du 
1"  août  1 8 7  .  el  les  commun <  s  |>r.>{ »r  it'tairrs  seront  l.-nues  de  faire  exéculcr 
les  travaux  d'amélioration  <  i  d  ■  »t r.  ii<  u  rrroniuis  lu'cessaiWa  par  les  agent* 
forestiers.  1 

3.  Sont  rejtléej  les  demandes  formées  par  1rs  communes  (!:•  Boulange  et 
Hassompierrc,  son  annexe,  Mairy,  Nilvange,  Tiercelet,  Farsclitviller,  Kcr- 
bacb,  IîoustrolT,  I  tambour;;.  Grandi »riï,  Oudrcn  ,  Borkangé,  Folckling,  pour 
la  section  de  Gaubiving,  Berlrange,  Imeldange,  FrcistrolT,  Luppy,  Yiotmlle, 
Brouch,  Courcelles-Chaussy,  Guinglangc,  Tetcrcbcn  et  Tbionvillc.  (AeumVj 
$ÛJnhl8û5.\   

17* 
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N*  19,834.  — Ordowaxcf.  du  Roi  (conire-signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

AnT.  1".  L'administration  des  forêts  est  autorisée  à  délivrer  aux  com- 
munes et  établissements  propriétaires  de  bois  dans  le  département  de  la  Haute- 
Garonne  les  coupes  extraordinaires  ci-après  désignées,  W 


savoir 


I 


NOMS 
des 
commune* 
et 

établisse- 
ments 
publics 
propriétaires 
de  boit. 


Lautignac.  . 


Ricnmes .... 
Saignedo  . .  . 
Varquiers.  .  . 
Yencrquo .  . . 
Gassaguabcre 


Cardrilbac  . . 

Charles  

9  i  EsranecraW. 


10 
1 1 
1  a 


une. , 


Labroqi 
Saint-Lary . . 


SITUATION 
-,   ~P        et  nature  des  coupes  extraordinaires. 


Noms  d< 


1m  eonpes  feront  assises. 


Partie  la  plus  Agée  de  Ja 

forêt.  ; 

Quart  en  réserve 

Quart  en 

Idtm  . 

Mftub<lu*s;n 


Quart  en  r<:»erve. 

Idtm  

La  Taillade  


Étendue  Nombre 
des  d'arbres 
COnpct  àetploiter 
à  exploilcrl  en 

jardinant 


par 
conte- 
nance. 


b.  ar. 
6  on 


17  00 

9  5o 
An  no 


7  oo 

17  00 
7  no 


ou  par 
éclaircie. 


Quantité 

di>  stores 
suna 

désigna- 
tion 
du 

nombre 


La  Coste   6  00 

Quart  en  réservi-  i       7  00 

 nv«'«m       a  5  00 


» 

60 
» 


m 


CONDITIONS 


devront  avoir  lien. 


D  sera  procédé  à  la 
limitation  ducautonj' 
à  la  réserve. 


L'exploitation  a 
cinq    années  co 
tives  et  par  portions 
hlle  sera  effectuée 
me  de  neltoiemrnt  et  d 
traction  de  vieilles  éc© 
Le  quart  en  réserve 
forêt  de  Caesagnabere  se 
a«sis  en  totalité  an  caa 
de    Maubonssin ,  et  1 
«ménagé  en  futaie  pie: ce 
suivant   la    méthode  d< 
éclaireiee  et  du  réensenn 
rement  naturel. 


L'exploitation  corap 
dra  tous  les  arbm  s*r 
retonr. 


Le  quart  en  réserve  d 
bois   de   Saint  -  Martorf 
d'une    contenance  de 
hectare*  vingt-cinq 
*nra  établi  dans  la  parti 
nord  dudit  boit,  les  di* 
ii  11  il  hectares  soixante 
quime  ares  restants  seront 
exploitée   en    six  roepel 
biennales  de  la  conteo 
de    trois    hectares  d 
are» ,  en 
la  partie  end  ; 
exploitation  on  . 
l'ordre  fiié  par  l'aménage- 
I  ment  établi. 
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2.  La  vente  ou  la  délivrance  et  l'exploitation  des  coupes  extraordinaires 
mentionnées  ci-dessus  auront  lieu  conformément  aux  dispositions  générales 
prescrites  tant  par  le  Code  forestier  que  par  l'ordonnance  réglementaire  du 
iwaoût  1827,  et  les  communes  propriétaires  seront  tenues  de  faire  exécuter 
les  travaux  d'amélioration  et  d'entretien  qui  seront  reconnus  nécessaires  par 
les  agents  forestiers. 

3.  Sont  rejetées  les  demandes  formées  par  les  communes  de-  Rienmes 
( exploitation  de  baliveaux  )  ;  Cazaux-Larboust ,  Gouaux ,  Lucbon ,  J nzet-Luchon , 
Montauban ,  Sarrecave ,  Saint-André  etSaint-Plancard.  (  Neuilly,  20  Juin  1845.) 


K  19,835.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

t 

Abt.  l'r.  L'administration  des  forêts  eht  autorisée  à  délivrer  aux  communes 
et  établissements  propriétaires  de  bois  dans  le  département  de  la  Haut-Saône 
les  coupes  extraordinaires  ci-après  désignées,  savoir  : 


NOMS 
des 
commune! 
•t 

établisse- 
ments 
publics 
pro  p  ri  et  a  1  rtl 
a*  boit. 


U 


B»  tira  as , 
Brvssey. . 


Mantocbe..  . 
Theulsy-Ks- 


Lvonfjns. . . . 

M.gny- 
Wnon. 
Malbouhans. 
C.Lrj-les 
Faverney. 

Lantenot. .  . . 
SJ.illeroa- 

coort- 
Cb«ntl«. 


IDg.. 


la.. 
Ménétrier*. 


SITUATION 
et  nature  des  coupes  extraordinaires. 


Noina  de* 
ou 

les  enope*  seront  assises. 


Le  Talty  

Quart  en  réserve. 


Etendue 

des 
coupes 
à  exploiter 
par 
conte- 
liante. 


Idtm. 
Idem. 


Idem. 


Idtm. 


Idem 


Idem  ....... 


v 
î 


h.  ar. 
6  00 
b  00 
4  89 

3  3i 
8  00 


10  00 


16  00 

6  7, 

ao  00 


17  73 
i3  00 


8  00 


a  a  00 


4 


4  >6 


Nombre 
d'arbres 
à  exploiter 
en 

jardinant 
ou  par 
éelaircie. 


Quantité 
de  eléres 
•ans 

désigna- 
tion 
du 
nombre 


« 


CONDITIONS 
sous  lesquelles 
le* 

devront  avoir  lien. 


La  vente 
en  1846. 


La  vente  sera  effectué» 
en  deux  années  consécu- 
tives, à  partir  de  1 846,  et 
par  portions  égales. 

La  vente  sera  effectué? 
eu  deux   années  consécu 
tives 

idem. 


La  vente  sera 
en  trou  années 
tiveset  par  porti< 

Idem. 

La  vente  sera 
en  trois  année* 


effectuée 
consécu 


effectuée 
consécu» 

tives,  |  partir  de  1 846  ,  et 


lues,  u  part 
par  portions 
La  venlo 
en  i845. 

La  veolA  sera 
trois  années  conseen- 


effectuée 


livcsctpar  portions  égales. 
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o 


NOMS 


et 

établisse- 
ments 

pu  M  il  1 
jiro prit- 1. m  es 
de  bois. 


— — 


et  nati 


(  »78  ) 

■ 

SITUATION 

■  coupes  eitraordi 


ire». 


ou 


les  coupes  feront  assises. 


5  Boiiaseraa- 

coml. 


Coupe  n**  l  'S  m  18  . . . . 


Étendue 
de» 


Nombre 
d'arbres 


coupes  |  j  ploitcr 
«exploiter  «n 


Borey 

Idem 

•  'Val- 

Idem 

Saint-Eloy. 

>  riinr r ic •  •  • 

/uVm 

i 

Villers. 

Idem 

le-See. 

Quart  en 


1  -'r 
conte- 
nance. 


h.  ar. 

S  ho 


i5  oo 


18  3o 


7  66 


6  16 


jardinant 

on  pur 
éelairrir. 


Quantité 
de  stère» 
•an» 

désigna- 


du 
nombre 
d'arbrea. 


CONDITIONS 


le» 

exploitation» 

des  ront  avoir  Les. 


LVz|>loiUtion  sera 
loée  sons  forme  d'estrt 
tion  de  boi»  blancs  et 
)>i  ins  dominés  ou 
liants. 

La  vente  sera  efiert 
en   trois  années  coa 
tives,  à  partir  de  l'aie 
cice  18A6  ,  et  par 
égale. 

La  \pnte  srra  ffffctaeej 
on  denx  années  censée 
tives  et  perporUoMsplei 

La  \eute  sera  effet 
en  trois 

tives  et  par  portions  égile» 

La  vents  sera  effert 
en  deox  années  consi 
tiveeet 


portrtos 


2.  La  vente  et  l'exploitation  des  coupes  extraordinaires  mentionnées  ci- 
dessus  auront  lien  conformément  aux  dispositions  générales  prescrites  tant 
par  le  Code  forestier  que  par  l'ordonnance  réglementaire  du  i"  août  1827, 
et  les  communes  propriétaires  seront  tenues  d'exécuter  les  travaux  d  amé- 
lioration et  d'entretien  qui  seront  reconnus  nécessaires  par  les  agents  fores- 
tiers. (AVu%,  20  Juin  18Ù5.)   

N°  19,836.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre  signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1".  Les  habitants  de  la  commune  de.  Graveson,  département  des 
Bouches-du-Rhônc,  sont  autorisés,  pendant  les  cinq  derniers  mois  de  1 845 • 
à  faire  pacager  leurs  moutons  et  brebis  dans  les  cantons  de  bois  qui  seront 
reconnus  délcnsables  par  les  agents  forestiers  locaux,  à  la  charge,  par  lesdits 
habitants,  de  se  conformer  aux  dispositions  des  articles  de  la  huitième  sec- 
,  tion  du  titre  III  du  Code  forestier,  et  a  celles  des  articles  118,  1  19  et  120 
de  l'ordonnance  réglementaire  du  1"  août  1827;  de  faire,  aux  temps  et 
saison  convenables,  dans  les  cantons  indiqués,  les  améliorations  qui  seront 
reconnues  nécessaires  par  les  agents  forestiers,  de  concert  avec  le  maire,  pour 
réparer  ou  prévenir  les  dommages  qui  pourraient  résulter  de  l'exercice  du 
pacage;  de  verser,  dans  la  caise  du  receveur  des  domaines,  le  viugticmc  de 
la  valeur  des  herbes  des  cantons  défendables,  laquelle  sera  fixée  conformé- 
ment à  l'article  5  de  la  loi  du  j5  juin  1 8 i  1 . 
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2.  Le  nombre  des  bétes  à  laine  admises  au  parcours  ne  pourra  excéder 
celui  qui  sera  fixé  par  les  agents  forestiers,  et  publié  avec  les  états  des  cantons 
défensables. 

3.  Cette  autorisation  sera  révoquée  pour  cause  d'abus  ou  d'incompatibilité 
du  pacage  avec  la  prospérité  du  bois  où  il  sera  exercé.  [Neuilly,  20  Juin  i8b5.) 


N'  1 9,837.  —  Ordosiungk  bu  Roi  (contresignée  nar  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  I*1".  L'administration  des  forcis  est  autorisée  *  délivrer  aux  communes 
et  établissements  propriétaires  de  bois  dans  les  déparlements  du  Gard  et  de 
1  Hérault  les  coupes  extraordinaires  ci-apros  dcM^i.éis,  savoir  : 


NOMS 
des 
communes 

et 

établisse- 
ments 
|>nlilics 
propriétaires 
de  bois. 


SITUATION 

el  nature  des  roupes  extraordinaire*. 

Notas  des  caillons 

Ltn  Jue 
•1rs 

Nombre 
d'arb:cs 

uù 

coupes 
a  exploiter 

ii  exploiter 
en 

pur 

jardinant 

les  coupes  rcionl M»i*C*. 

eonle- 
mitre. 

ou  p.ir 
éclairciC. 

(Juantilé 

àe  stères 
uni 

destina- 
tion 
.1.. 
nombre 

(I  ai  lu  es. 


DLPARTEMI.NT   PU  <;U\D. 


l'  Bouijatl . 


Liooc 
ai  Bronart. 
A%rt  


Partiel*  plosigrc  des  latl 
lis. 


SYial-Prisal- 
4e  Charapc- 
lot. 


Ccmbc-du-Rmard . 
Serre-Foiirièv .  . . , 


Serrc-de-Barry. 


I>.  or. 

M  OO 


1  OO 


a.»  00 


30  00 


CONDITIONS 

SOUS  I.  ,•  [U< \\:\ 

les 

exploitations 
•  lr  \  rotil  «voir  lieu. 


Il  t<*:a  prélevé  sur  lo 
pu't  de  veute  une  soin  rue 
de  mille  francs  pour  sub- 
tenir aux  Frais  de  délimita- 
tion et  Je  boruago  de  la 
fon*t.  Otto  jmnme  1er» 
veisc'o  à  la.  caitM  de»  dé* 
pi'>(sct  consignations. 


L'exploitation  aura  lieu 
en  deux  années  consent- 
tivrs  et  par  portions  égales  . 
rl  il  sera  prélevé  sur  le  prix 
de  vente  une  «onime  de 
0,1111110  cents  fraucs  poor 
subvenir  aux  irais  de  l'aine1 
iiugcmentde  la  for»!.  Cette 
tomme  ftrra  «ersce  a  la 
eaîss*  «les  dépôts  et  consi- 
gnations. 

La  \eute  aura  lieu  en 
deux  années  conséeuti\es , 
et  il  scia  prélrvé  sur  le  prix 
d'adjudication  une  somme 
de  douze  cents  franci  pour 
•ubvenir  aux  Trait  d'aîné- 
lioraltM  do  la  IV u  t.  Cette 
soiuiue  sera  ver»éo  à  la 
caisse  des  dépots  cl  Consi- 
gnations. 


1 
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M 

J 

O 

NOMS 
de* 

communes 
et 

ëuLliis*- 
menli 
publics 
propriétaires 
de  bois. 

SITUATION 
•  t  nature  des  coupes  extraordinaire*. 

CONDITIONS 

■ 

<a 
m 
a 

« 

o 
m 
m 
U 

o 
m 

Noms  des  cantons 

où 

les  coupes  seront  assises. 

• 

Etendu* 

des 
coupes 
à  ciploiler 

par 
conte- 
nance. 

Nombre 
d'arbres 
à  ciploiler 
en 

jardinant 

ou  par 
éclairci*. 

Quantité 
de  stères 
sans 

désigna- 
tion 
du 

nombre 
d'arbr**. 

sous  lesquelles 
les 

exploita  lions 
devroot  avoir  lien. 

6 

Cabricre  .... 
Aigalisrs-. . . 

h.  ar. 

i  a  oo 

45  oo 

6 

(    1 1 1  *    \  i  n  a  1     l'/»ff".tr1/>»    R  n  i  •  . 

VjI"»     »  l'iil,  ■  UU  i*Uv)  *  IJU  1 1 

et  Lio  Ir-i. 

• 

» 

m 
m 

La  venta  sers  *ffeclaét 
eu  deux  années  succ«ssnst< 

par  portions  égales,  et  II 
coupes  ordinairesscroalr» 

•  luîtes,  pendant  quatre  tas, 

•  • 

de    trente  -  cinq  becWn 
cinq  ar>  s  k  dix-ncaf  aat 
tares  vingt  an  ». 

7 

Cavillargues. 

1  o  00 

» 

8 

S'-Hili.re- 
d'Osillaa. 

3o  co 

La   vent*  aora  lie»  es 
dcu\  années  ronteciuM 
cl  par  portions  éplss.  1 
aara  pnSfava  sur  Is  prodasa] 
de  l'adjudication  unssosi' 
me  de  deux   mile  frsaa 
pour  subvenir  aux  frais  i 
délimitation  cl  d*  boratf 
de  la  foiêt.  Cette  sonna 
vu  versée  à  la  caisse  d» 
dej  6ls  et  consignations. 

9 

S'-Leurenl- 
des-Aibre*. 

A  la  suili>  des  coupe»  ordi- 
naire*. 

u  oo 

• 

* 

ÎO 

r>o  oo 

La  venta  surs  lin  aal 
deux  années  coosécntrssjj 
et  psr  portions  égales.  Cad 
somme  de  deux  mille  francs 
sera  prélevée  sor  la  produis: 
de  l'adjudication  et  versât! 
in  la  caisse  de*  dépôts  et 
consignations,    pour  etn 
employée  au  payement  dn 
frais  d*  délimitation  et  Je 
bornage  de  la  forêt. 

m 

0 

1 1 

Les 

communes 
du 

Mande  mm  t 
de  Montclu». 

Partie  Ij  plus  jgée  de  la 
forci. 

8o  oo 

H 

i 

m 

La  vent*  sera  sffecltsV 
en  deux   années  oonséca- 
tiveset  par  portion  s  égalas 
Le  dixième  du  prodait  dej 
l'adjudication   sers  vtrséj 
dan*  la  caisse  dn  rseosnss! 
général  dn  dépsrtssaaat , 
pour  être  employé,  smr  la 
proposition    dn  convr>» 
leur,  et  l'approbation  <U 
préfet ,  su  payassent  don 
travaux  d*  délimitation  «4 
d*  bornage  d*  la  forêt. 
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il 


HOMS 
des 
tomnnou 
«t 

établisso- 
ntoti 
publics 
propriétaires 


Rochefor  t . . . 


Sio*e. 


SITUATION 


«t  nature  des  coupes  extraorr 


ilrs  cariions 

où 


Parti*  la 

t.  _  «. 

lorrl. 


plas  âgé*  de  la 


Pailles. 


Etendu* 

des 
coupes 
à  exploiter 
par 

f  ou  le- 
vant*. 


Ii.  ar. 
IOO  00 


a  5  00 


Nombre 
d'arbres 
«exploiter 
en 

jardinant 
ou  par 
éclairci*. 


Quantité 
de  stères 
sans 

design  a  - 

tion 

du 
nombre 
d'arbres. 


CONDITIONS 
•ou*  lesquelles 
les 

exploitations 
devront  avoir  lies. 


La  vente  aura  lien  en! 
quatre  années  successive- 
et  par  portions  égales.  Uot 
somme  de  deux  raille  buit 
cent  cinquante  francs  sers 
prélevée  sur  le  produit  «!• 
la  vente  dea  deux  premier» 
coupons ,  et  déposée  à  I 
caisse  du  receveur  général 
du  département,  pour  être 
employée  au  payement  de» 
ira  s  de  délimitation  et  de 
bornage  do  la  forêt. 

La  vente  sera  divisée  en 
deux  loU.  1,'ne  somme  d 
qninso  ceuts  frar.es  sera 

rirélevée  sur  le  produit  de 
'adjudication  et  versée  s 
la  caisse  du  receveur  géné 
rai  du  département ,  pour 
être  employée ,  sur  la  pro 

Position  du  conservateur  et 
approbation  du  préfet ,  au 
payement  des  frais  d«  dél' 
mitatiou  et  de  bornage  de 
j  la  forêt. 


A  nia  ne. 


DEPARTEMENT  DE  L  HERAULT. 

b.  ar. 
96  00 


2.  La  vente  et  l'exploitation  des  coupes  extraordinaires  mentionnées  ci- 
dessus  auront  lieu  conformément  aux  dispositions  générales  prescrites  tant  par 
le  Code  forestier  que  par  l'ordonnance  réglementaire  du  i**  août  1827,  et  les 
communes  propriétaires  seront  tenues  de  faire  exécuter  les  travaux  d'amélio- 
ration et  d'entretien  qui  seront  reconnus  nécessaires  parles  agents  forestiers. 

3.  Sont  rejetées  les  demandes  formées  par  les  communes  de  Saint-Laurent- 
le-Minicr  (Gard)  et  de  Brissac  (Hérault).  (Nemlly,  20  Juin  18*5.) 

  1 

N'  1 9,838.  —  Ordonnance  do  Roi  (cootre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1".  L'administration  des  forêts  est  autorisée  à  délivrer  aux  communes 
et  établissements  propriétaires  de  bois  dans  les  départements  de  l'Isère,  de 
la  Drôme  et  des  Hautes-Alpes  les  coupes  extraordinaires  ci-après  désignées' 
savoir  : 
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2.  La  vente  l'exploitation  des  coupes  extraordinaires  ci-dessus  mentionnées 
auront  lieu  conformément  aux  dispositions  générales  prescrites  tant  par  le 
Code  forestier  que  par  l'ordonnance  réglementaire  du  i'r  août  1827,  et  les 
communes  propriétaires  seront  tenues  d'cxéculcr  les  travaux  d'amélioration 
et  d'eutretien  qui  seront  reconnus  nécessaires  par  les  agents  forestiers.  [Xeuillr, 
20  Juin  181,5.) 

N°  19,839.  —  Ordonnance  du  Roi  (co-Urc-signce  parle  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1".  Les  propriétaires  dont  les  noms  suivent  sont  autorisés,  savoir  : 
i°  Le  sieur  Voyard  [Jean-BaplisU) ,  demeurant  à  Hobain,  à  construire  un 
four  à  chaux  permanent  à  six  cent  quatre-vingbdix  mètres  de  la  forêt  doma- 
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ni  aie  d'Hennechies,  à  charge,  i°  de  le  démolir  s'il  devenait  préjudiciable  au 
sol  forestier;  a°  de  se  conformer  aux  dispositions  du  décret  du  i5  octobre 
1810,  et  à  celles  des  ordonnances  des  ii  janvier  181 5  et  39  juillet  1818 
(Aisne). 

a*  Le  sieur  Legier  (Louis),  adjoint  au  maire  de  Montjustin,  à  construire, 
aux  mémos  conditions  que  le  précédent,  une  tuilerie  dans  sa  propriété  du 
Jas,  à  huit  cent  vingt-cinq  mètres  du  bois  communal  de  Montjustin  (Basses- 
Alpes  ) . 

3°  Le  sieur  liamcllo  [Dominique) ,  demeurant  à  (iuillesUM,  à  construire 
un  four  à  chaux  permanent  au  quartier  de  la  Salce,  à  neuf  eofft  trente  mètres 
de»  bois  communaux  de  Risoul ,  et  à  le  maintenir  en  activité  pendant  trois  ans , 
à  charge,  i*  de  le  démolir  à  l'expiration  de  ce  délai,  et  même  avaut,  s'il  deve- 
nait préjudiciable  au  sol  forestier;  20  de  \ 


prévenir  l'agent  forestier  local,  au 
moins  huit  jours  à  Pavanée,  dn  moment  de  la  mise  en  feu  ;  3° de  se  conformer 
aux  dispositions  du  décret  du  i5  octobre  1810,  et  à  celles  des  ordonnances 
des  1 4  janvier  1 S 1 5  et  29  juillet  j  S 1 8  (liautes-Alpes). 

4°  Le  sieur  lit  chaud,  demeurant  à  Bruis,  à  reconstruire  une  baraque  et  une 
grange  à  quarante  mi  tres  du  bois  communal  de  Bruis  dit  Combe-Poule ,  à 
charge,  i°  de  démolir  ces  constructions  si  elles  devenaient  préjudiciables  au 
sol  forestier;  a*  d'y  souffrir,  A  toute  heure  dejpur  et  de  nuit,  la  visite  d'un  ou 
plusieurs  préposés  forestiers,  alors  même  qu'ils  se  présenteraient  sans  l'assis- 
tance de  témoins  ou  d'un  ollicier  public  (Hautes-Alpes). 

5°  Le  sieur  Roussel  (Auuustin) ,  demeurant à[Revin ,  à  construire  un  moulin 
à  tan  au  lieu  dit  U  Pie-Limjlil,  à  distance  prohibée  des  bois  de  Rocroi,  à 
charge,  1*  de  le  démolir,  s'il  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier;  a*  de 
se  conformer  aux  dispositions  du  décret  du  i5  octobre  1810,  et  à  celles 
des  ordonnances  des  1»  janvier  i8i5ct  29  juillet  1818  (Ardennes). 

6*  Le  sieur  Prondois  (Jrun-Picirr) ,  demeurant  à  Montey-Notre-Dame,  à 
construire  une  maison  au  lieu  dit  Us  T  riots-du- Hochet ,  à  soixante  mètres  en- 
viron du  bois  de  Montey-Notre-Dame,  A  charge  de  la  démolir  si  elle  devenait 
préjudiciable  au  sol  forestier  (  \rdennes). 

7*  Le  sieur  Mouchanl  (Atuhc)  dit  Picazonn,  demeurant  à  Mérens,  à  cons- 
truire, aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  grange  à  distance  pro- 
hibée de  la  foret  domaniale  de  Mércns  (Arié^e). 

S*  Le  sieur  Patenôtre ,  demeurant  à  Chaource,  à  construire  une  tuilerie  au 
lieu  dit  Us  Grosses-Terres ,  à  cinq  cent  quarante  mètres  des  bois  communaux 
de  Lantages,  à  charge,  i°  de  la  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au 
sol  forestier;  20  de  se  conformer  aux  dispositions  du  décret  du  i5  octobre 
1810,  et  a  celles  des  ordonnances  des  1/1  janvier  i8i5  et  29  juillet  1818 
(Aube). 

90  Le  sieur  liainicr  [Jcan-Gcorges) ,  demeurant  à  iiaint-Julien-les-Mont- 
béliard,  à  construire  une  maison  à  cent  vingt  mètres  de  la  foret  communale 
dite  Haul-du-Bois ,  à  charge  do  la  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol 
forestier  (Doubs). 

io'  Le  sieur  Cazal  [Bernard],  demeurant  à  Bagneres-de-Luchon,  à  cons- 
truire, aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  scierie  à  deux  lames  sar 
remplacement  d  une  ancienue  usine  de  même  nature,  un  quartier  du  Pont- 
de-Sainl-Mamet,  à  quinze  cents  mètres  de  la  forêt  communale  de  Bagnêres 
(Haute-Garonne). 

1  T  Le  sieur  Férard  (  Toussaint) ,  demeurant  à  la  Peutc-Ilublais,  commune 
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de  Beltnn  ,  A  construire,  anx  mêmes  conditions  que  le  précèdent,  une  maison 
à  cent  mètres  de  la  forêt  domaniale  de  Rennes  (Hle-et-Vilaine). 

12°  Le  sieur  Beylier  (Jean  Baptiste) ,  demeurant  a  Vif,  à  maintenir  et 
mettre  en  activité,  pendant  dix  ans,  une  scierie  qu'il  possède  sur  le  torrent 
deGres3e,  au  territoire  de  Saint-Guillaume,  et  A  sept  cents  mètres  des  forêts 
communales  deGresse,  A  charge,  i*  de  la  démolir  si  elle  devenait  préjudi- 
ciable au  sol  forestier;  2°  de  ne  la  faire  rouler  que  depuis  le  lever  et  jusqu'au 
coucher  du  soleil  ;  3°  de  la  tenir  fermée  pendant  la  nuit,  a  l'aide  d'un  cadenas 
adapté  à  uni  dtaînr;  \"  d'en  permettre  l'entrée,  à  toute  heure  de  jour  et  de 
nuit,  à  un  ou  plt!  i  n i  s  préposés  forestier*  (  Isère  ). 

i3*  Les  sieurs  /Mme  (Claude)  et  Brunei  (Claude-Bernard) ,  demeurant  à 
Entraigues,  à  construire  un  four  A  chaux  au  lieu  dit  Mas-drs-Buines,  A  cinq 
cents  mètres  environ  des  bois  communaux  d'Entraigues,  et  à  le  maintenir  en 
activité  jusqu'au  3i  octobre  1 8  'i  5 ,  à  charge,  i°de  le  démolir  s'il  devenait  pré- 
judiciable au  sol  forestier;  2°  de  prévenir  huit  jour*  A  l'avance  l'agent  fores- 
tier local  du  moment  de  la  mise  en  feu;  3°  de  se  conformer  aux  dispositions 
du  décret  du  1 5  octobre  1 8 1  o ,  et  a  celles  des  ordonnances  des  i  -i  janvier  1 8 1 5 
et  39  juillet  1818  (Isère). 

i4°  Le  sieur  Vallet  (Pierre),  demeurant  à  Entraigues,  à  ajouter  une  lame 
à  la  scierie  dite  de  lu  Boche,  qu'il  pvssède  sur  le  territoire  de  la  commune  de 
Valbonnais,  et  dont  la  construction  et  le  roulement  pendant  cinq  ans  ont  été 
autorisés  par  l'ordonnance  du  8  juin  18/12.  Cette  autorisation  est  accordée  4 
charge,  par  le  sieur  Vallet,  de  se  conformer  aux  obligations  imposées  par  l'or- 
donnance précitée,  à  laquelle  il  n'est  pas  dérogé  (Isère). 

i5°  Le  sieur  Claude  (Josrph) ,  demeurant  à  Laxou,  à  reconstruire  sur  un 
autre  emplacement,  A  l'angle  de  la  route  royale  n*  4  et  du  chemin  de  Laxou, 
une  loge  qu'il  a  construite  à  quatre-vingt  dix  mètres  de  la  forêt  domaniale  de 
Haye,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  20  février  i832. 

Cette  autorisation  est  accordée,  a  charge,  par  le  sieur  Claude,  de  se  con- 
former aux  clauses  et  conditions  stipulées  dans  ladite  ordonnaucedu  25  février 
i832  (Meurthc). 

16*  Le  sieur  Décot  (Sebastien) ,  demeurant  aux  Métairies,  à  construire  une 
maison  à  trois  cent  quatre-vingt-dix-neuf  mètres  de  la  forêt  domaniale  de  Saint- 
Quirin,  à  charge  de  la  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier 
(Meurthe). 

170  Le  sieur  Bompard,  percepteur,  à  Sampignv,  A  construire,  aux  mêmes 
conditions  que  le  précédent,  une  loge  et  un  rucher  A  neuf  cent  douze  mètres 
de  la  foret  communale  de  Kœur-la-Grande  (Meuse). 

i8Q  Le  sieur  Cassée,  demeurant  A  Bar-lc-I)uc,  A  construire,  aux  mêmes 
conditions  que  le  précédent,  une  maisonnette  dans  un  bois  dit  Petit  Jure, 
qu'il  possède  à  quatre  cent  cinquante  mètres  de  la  forêt  domaniale  du  Haut- 
Juré  (Meuse). 

19°  Le  sieur  Husson  (Henry),  demeurant  A  Lochère,  commune  d'Aubré- 
ville,  A  construire,  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  maison  à 
deux  cent  quatre-vingt-quatorze  mètres  de  la  forêt  communale  d'Auhréville 
(Meuse). 

200  Le  sieur  Grégoire  (  Michel) ,  demeurant  A  Apach ,  à  construire  deux  fours 
à  chaux  et  un  four  à  cuire  des  pipes  dans  un  hangar  situé  en  face  de  sa  maison, 
à  cinq  cent  quatre-vingt-onze  mètres  des  bois  communaux,  à  charge,  1*  de  les 
démolir  s'ils  devenaient  préjudiciable»  au  sol  forestier;  2*  de  se  conformer  aux 
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dispositions  du  décret  d a  iS  octobre  18 jo,  et  à  celles  des  ordonnances  des 
1  à  janvier  181  5  et  39  juillet  1818  (Moselle). 

ai*  Le  sieur  liaumgurten  (Jean),  demeurant  à  Fol  persvi  lier,  à  construire, 
aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  un  four  à  chaux  au  canton  dit  Fro- 
vemberg,  à  deux  cents  mètres  de  la  forêt  communale  (Moselle). 

3  3°  Le  sieur  Bamlrain  {Donchy) ,  demeurant  à  Raismes,  a  construire  huit 
briqueteries  temporaires  à  cinquante  mètres  environ  de  la  forêt  domaniale 
de  Saint- Amand  ,  et  n  les  maintenir  en  activité  pendant  quatre  mois,  à  charge, 
1"  de  les  démolir  à  l'expiration  de  ce  délai,  et  même  avant,  si  elles  devenaient 
préjudiciables  au  sol  forestier;  3°  de  se  conformer  aux  dispositions  du  décret 
du  i5  octobre  1810,  et  à  celles  des  ordonnances  des  1  \  janvier  181 5  et 
39  juillet  1818  (Nord). 

s3*  Le  sieur  Collard,  administrateur  des  mines  deGiromncny,  à  construire, 
tant  dans  l'intérieur  que  sur  la  rive  de  la  forêt  communale drAuxelles-Haut, 
quatre  hangars  et  autant  de  baraques  sur  perches,  pour  servir  fl  l'exploitation 
de  ces  mines,  à  charge,  1"  de  démolir  ces  constructions  si  elles  devenaient 

Î>réjudiciiibles  au  sol  forestier;  30  de  n'y  faire  aucune  maçonnerie ,  même  pour 
es  fondations;  3*  de  les  démolir,  dans  locns  où  les  travaux  de  galeries  seraient 
interrompus  pendant  six  mois;  4°  de  désigner  aux  rgentj  forestiers  locaux 
celui  des  employés  de  l'administration  des  mines  domicilié  à  Auxeilcs-Haut, 
qui  sera  dépositaire  des  clefs  des  baraques,  et  qui  devra  accompagner  le  garde 
forestier  à  toute  réquisition  par  lui  faite  dans  le  but  de  procéder  à  la  visite 
desdites  baraques  (Haut-Rhin). 

3  4*  Le  sieur  Sprnlé  (Jacques),  demeurant  à  Munster,  à  construire  une 
scierie  près  de  sa  maison ,  à  sept  cent  quatre-vingts  mètres  des  forêts  commu- 
nales du  Val-de-Munster,  à  charge  de  la  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable 
au  sol  forestier  (Haut-Rhin). 

3  5°  Le  sieur  Kubirr  (Jran- Baptiste) ,  demeurant  à  Giromagny,  à  maintenir, 
tux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  maison  qu'il  a  fait  construire 
à  cent  quatre-vingts  nu  très  de  la  forêt  communale  deCiromagny  (Haut-Rhin). 

36*  Le  sieur  IMduckcr  (Chrétien),  demeurant  à  Niedcrbronn,  a  construire, 
aux  mêmes  conditions  que  le  p^t*ct^den  t ,  une  maison  à  cent  cinquante  mètres 
de  la  foret  coromuuale  de  .Vederbrouu  (Ras-Rhin). 

37*  Le  sieur  Isconle  (  Louis- Alphonse) ,  demeurant  A  Duclair,  à  construire, 
aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  maison  h  cent  mètres  de  la  forêt 
domaniale  du  Trait  (Seine-Inférieure). 

38°  Le  sieur  Robin  (Charles),  demeurant  à  Nouvion,  à  construire  une. 
grange  avec  écurie  et  un  four  à  chaux  au  lieu  dit  Fond-Pierre-Doi(je ,  à  quatre 
cents  mètres  environ  de  la  forêt  domaniale  de  Crécy,  à  charge,  1*  de  démolir 
ces  constructions  si  elles  devenaient  préjudiciables  au  sol  forestier;  3°  de  se 
conformer  aux  dispositions  du  décret  du  i5  octobre  1810,  et  à  celles  des 
ordonnances  des  1  i  janvier  181 5  et  39  juillet  1818  (Somme). 

39*  Le  sieur  Uoy  (Pierre-Joseph),  demeurant  à  Lemontôt,  a  construire, 
aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  un  four  à  chaux  permanent  à  deux 
cftnt  quatorze  mètres  des  bois  communaux  de  Lomout,  et  à  quarante-huit 
mètrts  de  ceux  de  Lomontôt  (  Haute- Saône). 

3o*  Le  sieur  Meniere  (Pierre)  dit  Pierre  Joffroy,  demeurant  à  Fontainelès- 
Luxeuil ,  a  construire  une  maison  a  quarante-cinq  mètres  de  la  forêt  commu- 
r  *naic  eMrfti*  cant  soixante  et  dix  mètres  de  la,  forêt  domaniale  de  la  Grande- 
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Gabiotte,  à  charge  de  la  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier 

(  llaute-Saonc). 

3i°  Le  sieur  Pemey  (Isidore) ,  demeurant  à  Fougerolles,  à  construire  ,  aux 
mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  maison  en  pierre  couverte  en  lave, 
à  vinet-six  mètres  des  bois  communaux  (Haute-Saône). 

3a"  Le  sieur  Cornemcnt  (Joseph),  demeurant  à  Fougerolles,  à  construire, 
aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  baraque  en  pierre,  couverte  en 
lave,  à  quatre  cent  dix-huit  mètres  des  bois  communaux  de  Corbenay  (Haute- 
Saône). 

3*3°  Le  sieur  Martin  (Jean-Baptiste) ,  demeurent  à  Malenrupt,  à  construire, 
aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  maison  à  soixante-huit  mètres 
de  la  forêt  communale  indivise  de  Boauménil  et  Fiaient!  (Vosges). 

3V  Les  sieurs  Pierrot  et  Thouvcnot,  demeurant  à  Martigny-iès-Lamarcbc, 
à  construire  un  four  à  plâtre  à  deux  cent  soixante  mètres  de  la  forêt  commu- 
nale, à  charge,  i°  de  le  démolir  s'il  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier; 
a*  de  se  conformer  aux  dispositions  du  décret  du  i  5  octobre  1810,  et  à  celles 
des  ordonnances  des  i  i  janvier  1 8 1  5  et  29  juillet  1818  (Vosges). 

35°  Le  sieur  Pilon  (Jean-Baptiste) ,  demeurant  à  Darney,  à  construire,  aux 
mêmes  conditions  que  le  précédent ,  une  tuilerie  à  six  cent  quatre-vingt-douze 
mètres  de  la  forêt  communale  de  Nonville  (  Vosges). 

36°  Le  sieur  Tabit  (Hippotytr),  demeurant  à  Li  chère  s,  près  Àigremont,  à 
construire,  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  un  four  à  chaux  à  deux 
cents  mètres  de  la  forêt  domaniale  des  Couplas  (Yonne). 

2.  Sont  rejelées  les  demandes  tendant  à  obtenir  l'autorisation  de  maintenir 
ou  établir  diverses  constructions  à  distance  prohibée  des  forêts,  et  qui  ont  été 
formées , 

i°  Par  le  sieur  Gautlierel  (Claude) ,  demeurant  a  Rouillé  (Cùtc-d'Or)  ; 
a°  Par  le  sieur  Faez-Pluchot,  demeurant  à  Vavincourt  (Meuse); 
3°  Par  le  sieur  Dorenlo  (Philippe-Jacques),  demeurant  à  Tanville  (Orne)) 
4*  Par  le  sieur  Sellier  (Pierre-Antoine),  demeurant  à  Foqtaine-lcs-Luxeuil 
(Haute-Saône).  (NeuiUj,  iO  Jailli  W<5.) 


N*  19,840.— Ordonnance  duBoi  (contre-signée  parle  ministre  des  finances) 
portant: 

Art.  1w.  Le  décime  pour  franc,  autorisé  au  principal  de  tous  les  droits  âa 
tarif  de  l'octroi  de  la  commune  de  Melun,  département  de  Seine-et-Marne, 
par  l'ordonnance  spéciale,  du  2/1  septembre  1841  ,  pour  six  années, qui  pren- 
dront fin  au  uO  octobre  18*47,  continuera  d'être  perçu,  hormis  en  ce  qui  con- 
cerne les  boissons  soumises  aux  droits  du  trésor ,  jusqu'au  1"  janvier  1 856 , 
terme  auquel  cessera  cl  être  exécutoire  le  taril  principal. 

Le  décime  imposé  en  sus  dos  taxes  sur  le  vin  ,  les  cidres,  les  poirés  et  l'al- 
cool, ne  pourra,  en  exécution  de  1  article  10  df  fa  loi  du  1  1  juin  18  42,  être 

Serçu  au  delà  du  2G  octobre  1847,  époque  à  laipn  lie  prendra  fin  le  terme 
es  six  années  déterminées  par  l'ordonnance  précitée. 
Le  produit  du  décime  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents 
continuera  d'être  soumis,  comme  celui  des  autres  recettes  de  l'octroi,  au  pré- 
lèvement des  dix  pour  cent  ordonné  au  profit  du  trésor  par  l'article  i53  de  la 
loi  du  28  avril  1816. 
2.  Les  tarif  et  règlement  cî-annexés  pour  la  perception  de  l'octroi  de  la 
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commune  dc  Nontron,  département  de  la  Dordognc,  sont  approuvés,  pour 
être  exécuté  jusqu'au  3i  décembre  1 853  inclusivement. 

Le  produit  des  taxes  additionnelles  audit  tari I  sera,  comme  celui  des  taxes 
principales,  soumis  au  prélèvement  des  dix  pour  cent  prescrit  en  faveur  du 
trésor  par  l'article  1 53  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

3.  Les  nouveux  tarif  et  règlement  ci-annexés  pour  la  perception  de  l'octroi 
de  la  commune  de  Figonc,  département  du  Lot,  sont  approuvés  pour  être 
exécutés  jusqu'au  3i  décembre  1 855  inclusivement. 

4.  Les  tarif  et  règlement  ci-annexés  pour  la  perception  de  l'octroi  de  la 
commune  de  Chinon ,  déparlement  d'Indre-et-Loire ,  sont  approuvés.  Ils  seront 
appliqués  jusqu'au  3i  décembre  1 85 1  inclusivement.  [Eu,  30  Août  1845.) 


N*  19,841.  —  Ordonnance  du  Roi  (coutre-signée  par  le  ministre  des 
finances)  portant. - 

Art.  1"*.  La  perception  de  l'octroi  établi  dans  la  commune  de  Cbantelle, 
département  de  l'Allier,  par  l'ordonnance  du  1 5  juillet  i<Si3,  est  prorogée 
jusqu'au  1"  janvier  i85G.  En  conséquence,  les  tarif  et  reniement  annexés  à 
f ordonnance  précitée  continueront  de  recevoir  leur  exécution  jusqu'à  ladite 
époque. 

2.  Le  tarif  ci-annexé  pour  la  perception  de  l'octroi  de  la  commune  de  Mon- 
télimar,  département  de  la  Drôme,  est  approuvé. 

Ce  tarif  et  le  règlement  sanctionné  par  i  ordonnance  du  1 1  décembre  i84o 
cesseront  d'être  exécutoires  le  1"  janvier  i856. 

3.  Les  tarif  et  règlement  ci-annexés  pour  la  perception  de  l'octroi  de  la 
commune  de  Maubcuge,  département  du  Nord,  sont  approuvés. 

Us  cesseront  d'être  exécutoires  le  1"  janvier  i856.  [Eu,  i 2  Septembre  1845.) 


N°  19,862.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signéc  par  le  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies)  portant  que  les  trois  lc«;s  que,  par  testament  olographe 
des  i  février  1842  et  2  février  1 844,  l'abbé  Foulqnier  [Pierre- Joseph) ,  ancien 
préfet  apostolique,  a  constitués  au  profit  des  pauvres,  et  qui  s'élèvent,  savoir: 
à  5,ooo  francs  pour  le  bureau  de  bienfaisance  de  la  Poinlc-à-Pitre,  à 
a,ooo  francs  pour  celui  de  la  Basse-Terre,  à  4,000  francs  pour  celui  de 
Sainte- Anne,  seront  acceptés,  pour  être  employés  de  la  manière  énoncée 
dans  la  délibération  du  conseil  privé  de  la  Guadeloupe,  du  9  décembre 
18U.  [Paris,  10  Juin  1845.) 


N#  19,843.  —  Ordonnance  dc  Roi  (contre  signée  par  le  m'nislre  de  la  marine 
et  des  colonies)  p  >rlant  que  l'acceptation  du  legs  de  3o,ooo  francs,  fait 
aux  bureaux  do  bien  laitance  de  l'arrondissement  de  la  Pointe  à-Pitre  parle 
sieur  Larchrvïyuc-Thiuaull  [  Picrrt-Gabrirl) ,  autien  avoué,  1 1.1 1  niant  pro- 
priétaire à  la  Guadeloupe,  suivant  testament  par  acte  public  du  29  mai 
18 44,  n'est  point  autorisée.  [Paris ,  10  Juin  1845.) 


N*  19,844.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique*]  qui  autorise  le  supérieur  général  dc  l'institut  de  Saint- 
Yon  dit  rfe  fa  Doctrine  chrétienne,  et  le  maire  de  Mue  ou  (Saônc-et- Loire) ,  à 
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accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  îe  leg*  d'une  somme  de  2,000  fr. 
que,  par  testament  olographe  du  1"  janvier  1 838,  le  sieur  Btirtota  fait  en 
faveur  des  fWres  établis  dans  ladite  ville  de  Màcon,  et  ce,  aux  clauses  et 
conditions  exprimées  dans  ledit  testament.  (Paris,  9  Juillet  iSù5.) 

N°  19.845.  —  Ordonnance  dc  Roi  (  contre-signée  par  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique)  portant: 

Art.  1".  Le  supérieur  général  des  fr'res  de  Saint-Yon,  dits  des  Ecoles 
chrétiennes,  et  le  maire  de  Niort  (Deux-Sèvres),  sont  autorisés  à  accepter, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  la  donation  entre-vifs  que,  par  acte  public  du 
3o  avril  i8ii,  le  sieur  André  Maupion ,  curé  tic  la  p.iroisse  Saint-André  de 
cette  ville,  a  faite  à  l'institut  de-dits  frères,  de  la  portion  d'un  jardin  situé  à 
Niort,  on  face  de  l'église  Saint-André, qui  c-t  occupée  par  des  bâtiments,  à  la 
charge  d'entretenir  une  école  gratuite  pour  les  garçons. 

2.  La  ville  de  Niort  est  autorisée,  suivant  le  vote  émis  dans  la  délibération 
de  son  conseil  municipal,  du  i3  mai  18 Ai,  à  accepter  la  donation  d'une  autre 
portion  du  jardin  mentionné  ci-dessus,  qui  sépare  lesdits  bâtiments  de  l'église 
âSaint-André,  à  elle  faite  par  le  sieur  André  Manpion,  et  ce,  aux  clauses  et 
conditions  exprimées  dans  l'acte  du  3o  avril  18  U  précité.  (Paris,  9  Juillet 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire d'élat  aa  déparlement  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  G  '  Octobre  i845, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
a  la  Chancellerie. 


On  •'abonna  pour  la  Eollatîn  de»  lait,  J  raitoo  da  g  francs  par  an  ,  I  la 
royal»,  on  cb«s  U»  Direct» u  r»  daa  poatot  dea  d*ptrttm»nts. 


da  1 


Imprimerie  royale.  —  6  Octobre  .845. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

■     N°  802. 


N°  19,8^6.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation  de  la  So- 
ciété anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie 
du  Chemin  de  fer  du  Nord. 


Au  palais  d'Eu,  le  20  Septembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dbs  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  saldt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'agriculture 
et  du  commerce; 

Vu  la  loi  du  1 5  juillet  i845,  relative  à  la  concession  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  la  frontière  de  Belgique,  et  des  embranchements 
dirigés  de  Lille  sur  Calais  et  Dunkerque; 

Vu  noire  ordonnance  du  10  septembre  i845,  qui  approuve  l'ad- 
judication passée,  le  9  du  même  mois,  au  profit  de  MM.  de  Roths- 
child frères,  Hottinguer  et  compagnie,  Charles  Lajjitte,  Blount  et 
compagnie  ; 

Vu  les  articles  29  à  37,  4o  et  45  du  Code  de  commerce; 
Notre  Conseil  d'état  entendu , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SUlt  : 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  déno- 
mination de  Compagnie  da  chemin  de  fer  da  Nord  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu  ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé,  le  18  septembre  i845,  devant 
M**  Halphen  et  Dupont,  notaires  à  Paris,  lequel  acte  restera 
annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  La  société  sera  soumise  à  toutes  les  obligations  qui  dé- 
rivent ,  pour  MM.  de  Rothschild  frères ,  Hottinguer  et  compagnie, 
Charles  Lajfttte,  Blount  et  compagnie,  tant  de  la  loi  du  1 5  juillet 
i845  et  du  cahier  des  charges  coté  A,  qui  y  est  annexé,  que 
de  l'adjudication  passée  à  leur  profit  le  9  septembre  suivant 
et  approuvée  par  notre  ordonnance  du  10  du  même  mois. 
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cas  de  violation  ou  de  non -exécution  des  statuts  approuvés ,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois,  un 
extrait  de  son  état  de  situation  au  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  aux  préfets  des  départements  de  la  Seine,  de 
Seine -et-Oise,  de  l'Oise,  de  la  Somme,  du  Pas-de-Calais  et 
du  Nord;  au  préfet  de  police,  a  Paris;  aux  chambres  de  com- 
merce et  aux  greffes  des  tribunaux  de  commerce  de  Paris, 
d'Amiens,  d'Arras,  de  Lille,  de  Calais  et  de  Dunkerqùe, 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  dés  lois,  insérée  au 
Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  des  départe- 
ments de  la  Seine,  de  Seine-et-Oise ,  de  l'Oise,  de  la  Somme, 
du  Pas-de-Calais  et  du  Nord. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  <Tèlat  au  département 

Am  /'/innViil/MM  m*  Ami  <inmm<M><      I'  • 

ae  I  au  rie u  luire  ei  au  commerce . 

•  Signé  lu  Cdsin-Gridaihr. 

Statuts  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  j\ord. 

Par-devant  M"  Armand  Halphen  et  M*  Charles-François-Eugene  Dupont,  tous 
deux  notaires  à  Paris,  soussignés,  ^ 
Ont  comparu  : 

M.  le  baron  James  Mayer  de  Rothschild,  banquier,  grand  officier  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  demeurant  à  Paris,  rue  Laflitte,  n°  i5  bis; 

M.  Louis-Jules  Mollet,  banquier,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée- 
d'Antin,  n°  i3, 

Et  M.  Alexandre-Henri  Gouw  ,  membre  de  la  Chambre  des  Députés,  ban- 
quier, demeurant  à  Paris,  rue  Laflitte,  n°  19, 

Agissant  en  leur  qualité  de  membres  du  conseil  d'administration,  et  ea 
vertu  des  pouvoirs  ci-après  relatés  ; 

Lesquels  ont  dit  que,  par  acte  passé  le  19  août  i$45,  devant  les  notaires 
Soussignés,  ils  ont  formé  une  société  anonyme  à  l'effet  <Je  se  Pendre  adjudi- 
cataires de  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  froutière  de  Bel- 

fique  par  Lille  et  Vaîencicnnes,  avec  embranchements  sur  Calais  et  Dun- 
erque,  aux  clauses  et  conditions  déterminées  par  la  loi  du  i5  juillet  i845, 
et  par  le  cahier  des  charges  coté  A,  y  annexé; 

Que,  suivant  le  proeèa-verlxii  de  l'adjudication  passée  le  9  septembre  cou- 
rant, MM.  de  Rothschild  frères,  Hottinguer  et  compagnie,  Charles  Lafjittt, 
lilount  et  compagnie,  sont  demeurés  adjudicataires  de  ladite  concession  pour 
le  compte  de  ladiu  société,  moyennant  une  durée  de  jouissance  de  trente^ 
huit  ans,  à  partir  de  l'époque  fixée  par  le  caliier  des  charges  pour  l'achève- 
ment des  travaux; 

Que  cette  adjudication  a  été  approuvée  par  ordonnance  royale,  en  date  du 
10  septembre  courant,  et  quelle  est  en  conséquence  devenue  définitive; 
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Que,  voulant  mettre  les  statuts  de  la  société  ci-dessus  foiraée  en  harmonie 
avec  les  faits  accomplis  et  faire  droit  aux  observation»  du  Gouvernement,  et 
agissant  en  vertu  des  pouvoirs  contenus  dans  l'article  60  deadits  statuts,  ainsi 
conçus  : 

«Tous  pouvoirs  sont  donnés  à  trois  des  membres  du  conseil  ci-dessus  nom- 
ime."  l!r  faire  aux  présents  statuts  toutes  les  modifications  qoi  aéraient  de» 
«mandées  par  le  Gouvernement,»  .  •'. 

Ils  ont  an-été,  ainsi  qu'il  suit,  la  rédaction  définitive  des  statuts  de  la  so- 
ciété. 

TITRE  I*. 

CONSTITUTION  DU  LA  SOCIÉTÉ,  OBJET,  DÉNOMINATION,  DOMICILE,  DURÉE. 

a  '  I 

Art.  1**.  H  est  formé  entre  les  souscripteurs,  propriétaires  de  toutes  les 
actions  ci-après  créées,  une  société  anonyme  ayant  pour  objet  : 

L'exécution  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  frontière  de 
Belgique  par  Lille  et  Valencicnnes,  avec  embranchement  su*  Calai*  et  Dun> 
kerque,  conformément  à  la  loi  du  1 5  juillet  i845,  et  au  cahier  des  charges 
coté  A,  y  annexé.  -  • ,  .' 

Cette  société  prend  la  dénomination  de  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Muni. 

2.  Le  siège  de  la  société  et  son  domicile  sont  établis  à  Paris. 

3.  La  société  commencera  à  partir  du  jour  de  la  promulgation  de  l'ordon- 
nance qui  l'aura  autorisée,  et  finira  avec  la  concession,  c'est-à-dire  trente- 
huit  ans  après  l'époque  fixée  par  le  cahier  de»  charges  peur  l'achèvement  des 
travaux. 

TITRE  II. 

4.  L'adjudication  de  la  concession  ayant  été  faite  pour  le  compte  de  la 
société  à  MM.  de  Rothschild  frères,  Hottinyuer  et  compagnie,  Chut  les  Lijjittc. 
Blount  et  compagnie,  ceux-ci  mettent  entièrement  la  société  en  leur  lieu  et 
plac  e,  à  la  charge  par  elle  de  satisfaire  à  toutes  les  clauses  et  obligations  qui 
résultent  pour  lesdits  adjudicataires,  tant  de  la  loi  du  1 5  juillet  1845  que 
du  cahier  des  charges  coté  A,  qui  y  est  annexé,  et  du  procès-verbal  de  lad» 
judication,  et  encore  à  la  charge  de  rembourser  a  qui  de  droit  tous  les  frais 
relatifs  à  l'entreprise,  jusqu'à  la  promulgation  de  l'ordonnance  approbative 
des  présents  statuts. 

Le  compte  de  ces  frais,  appuyé  des  pièces  justificatives,  sera  soumis  à  l'as- 
semblée générale  et  arrêté  par  elle. 

TITRE  îll. 

FONDS  SOCIAL,  ACTIONS. 

5.  Le  fonds  social  est  fixé  à  deux  cents  millions  de  francs.  Il  est  divisé  en 
quatre  cent  mille  actions  de  cinq  cents  francs. 

Ces  actions,  entièrement  souscrites,  sont  réparties  dans  les  proportions 
suivantes  entre  les  personnes  ci-après  dénommées,  savoir  : 
MM. 

Pepin-Lehalieur,  propriétaire,  quatre  mille  demi  cent  quatre- 
vingt-dix  actions,  ci.  J    4,290 

bail  1  v ,  propriétaire,  quatre  mille  deux  cent  quatre-vingt-cinq  ao  'n 
tions,  ci.  fc*ft5 
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Bazin,  propriétaire,  quatre  mille  deux  cent  quatre-vingt-cinq  ac- 
tions, ci  ;  /•  *'a85 

B.  Parent,  propriétaire,  quatre  mille  deux  cent  quatre-vingt-cinq 

actions,  ci   4,2  85 

Baron  Paul  de  Richemont,  quatre  mille  deux  cent  quatre-vingt- 
cinq  actions,  ci   4*2  85 

Duc  de  Mouchy,  quatre  milledeux  cent  quatre-vingt-cinq  actions,  ci.  4,a85 

&  Roux,  propriétaire,  quatre  milledeux  cent  quatre-vingt-cinq  ac- 
tions, ci   4,a85 

A.  Gouin  et  compagnie,  banquiers,  trois  mille  actions,  ci.  ..... .  3, 000 

E.  Griolct,  manufacturier,  trois  mille  actions,  ci   3,ooo 

Odiot,  orfèvre  du  Roi,  trois  nulle  actions,  ci   3,ooo 

Général  baron  Atlhalin,  deux  mille  actions,  ci   2,000 

Robilliard,  deux  mille  actions,  ci   2,000 

Choppin  d'Arnouville  ,  onze  cents  actions,  ci   1 , 1 00 

Pillet  aîné,  deux  mille  actions,  ci   2,000 

J.  Guérin,  dix-huit  cents  actions,  ci   1,800 

Vice-amiral  deRosamel,  onze  cents  actions,  ci   1,100 

Baron  de  Vaux  (du  Cher),  quinze  cents  actions,  ci   i,5oo 

Achibald  J.  Pa'ull,  à  Londres,  deux  mille  actions,  ci   2,000 

John  Cattley,  a  Londres,  deux  mille  actions,  ci   2,000 

Th.  0.  Powles,  cinq  cents  actions,  ci   5oo 

Thomas  Cookc,  à  Londres,  deux  mille  actions,  ci   2,000 

John  Shewell,  à  Londres,  deux  mille  actions,  ci   2,000 

John  Waller,  à  Londres,  deux  mille  actions,  ci   2,000 

Johnathan  Hopkinson,  à  Londres,  deux  mille  actions,  ci   2,000 

John  Diston  Powles,  à  Londres,  deux  mille  actions,  ci              . .  2,000 

Joseph  Esdaile,  à  Londres,  deux  mille  actions,  ci   2,000 

Andnew  Spottiswoode,  à  Londres,  deux  mille  actions,  ci   2,000 

Lamie  Murray,  à  Londres,  deux  mille  actions,  ci   2,000 

Decan,  maire  du  troisième  arrondissement  de  Paris,  quinze  cents 

actions,  ci   i,5oo 

Duc  deTrévisc,  deux  mille  qnatrecent  soixante  et  quinze  actions,  ci.  2,475 

Comte  de  Richemont,  deux  mille  actions,  ci   2,000 

De  Barbarin ,  huit  cents  actions,  ci   800 

Bonjour,  douze  cent  quatre-vingt-neuf  actions,  ci  .  1,289 

Comte  d'Adhémar,  quinze  cents  actions,  ci   i,5oo 

Docteur  Beaude  ,  neuf  cents  actions ,  ci   900 

Vée,  maire  du  cinquième  arrondissement  de  Paris,  sept  cents  ac- 
tions, ci   700 

F.  Mowatt,  cinq  mille  cent  vingt-cinq  actions ,  ci .   5,1*5 

Weguclin,  cinq  mille  cent  vingt-cinq  actions,  ci   5,125 

Pralt  Barlow,  cinq  mille  cent  vingt-cinq  actions,  ci   5,125 

W.  Magoay,  cinq  mille  cent  vingt-cinq  actions,  ci   5,i  25 

Cathcrinel  de  Rancey,  quinze  cents  actions,  ci   i,5oo 

Marquis Dalon, mille  huit  cent  vingt-quatre  actions,  ci   1,82 i 

André  Kœcblin  ,  quinze  cents  actions,  ci   i,5oo 

André  Kœchlin  et  compagnie, deux  mille  cinq  cents  actious,  ci. . .  2,5oo 

Comte  de  Jouflroy  Gonsans,  quinze  cents  actious,  ci   i,5oo 

F,  Mowatt  et  Decau ,  cinq  cent  douze  actions,  ci   Su 

■ 
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Francis  Milles,  à  Londres ,  douze  cent  cinquante  action,  d   i,a5o 

David  Saloinons,  à  Londres,  douze  cent  cinquante  actions,  ci   i,a5o 

Baron  âarget,  cinquante  actions,  ci   5o 

Caillard  aîné,  quatre  cents  actions,  ci   £oo 

Les  administrateurs  du  chemin  de  fer  d'Avignon  à  Marseille, 

mille  actions,  ci   1,000 

Jacques  Lefcbvre  et  compagnie,  mille  actions,  ci   1,000 

Talabot  frères,  deux  cent  cinquante  actions,  ci   a5o 

Les  administrateurs  de  l'exploitation  générale  des  messageries,  six 

cents  actions,  ci   600 

Les  administrateurs  des  messageries  Caillard  et  compagnie,  six 

cents  actions,  ci   600 

M  .11.  t  frères  et  compagnie,  trois  mille  actions,  ci   3,ooo 

Thurneysscn  et  compagnie,  deux  mille  cinq  cents  actions,  ci   a,5oo 

A.  Dassier,  trois  mille  actions,  ci   3,ooo 

Besson,  pair  de  France,  cent  actions,  ci   100 

Émile  Pereire,  deux  mille  sept  cents  actions,  ci    2,700 

Ch.  Laffitte,  Blount  et  compagnie,  soixante  et  dix-huit  mille  ac- 
tions, ci   78,000 

Baring  Brothers  et  compagnie,  huit  mille  huit  cents  actions,  ci.. .  8,800 
Denison  Heywood,  Keunard  et  compagnie,  à  Londres,  huit  mille 

huit  cents  actions ,  ci   8,800 

Morris  Prévost  et  compagnie,  à  Londres,  quatre  mille  quatre  cents  , 

actions,  ci   4,ioo 

D'Eichlhal  et  compagnie,  trois  mille  cinq  cent  vingt-neuf  actions,  ci.  3,520, 
J.-A.  Blanc,  Mathieu  et  compagnie,  trois  mille  cinq  cent  vingt-neuf 

actions,  ci   3, 529 

Fonlenilliat,  receveur  général  des  finances,  six  cent  quatre-vingt- 
six  actions,  ci   086 

Delahante  Boykelt  et  compagnie,  deux  mille  sept  cent  quarante  ac- 
tions, ci   2,7/io 

F.-A.  Seillière,  seiic  cent  quarante-cinq  actions,  ci   1,645 

A.-L.  Gibert,  six  cent  quatre-vini*trsix  actions,  ci..    686 

Morrison ,  Sons  et  compagnie,  à  Londres,  quatre  mille  quatre  cents 

actions,  ci   4,4oo 

Goldsmid,  quatre  mille  quatre  cents  actions,  ci   4,4oo 

Périer  frères,  six  cent  quatre-vingt-six  actions,  ci   686 

Hottinguer  et  compagnie,  vingt-deux  mille  quatre  cent  quatre-vingt- 
cinq  actions ,  ci   2  2,685 

Michel  Saint-Albin,  treire  cent  «oixante  et  onze  actions,  ci   1^71 

Pellaprat,  six  cent  quatre-vingt-six  actioni,  ci   686 

A.  Marcuard  et  compagnie,  deux  mille  sept  cent  quarante  actions,  ci.  2,7^0 

B.  Paccard ,  Dufour  et  compagnie,  quatre  mille  cent  dix  actions,  ci.  4,i  10 

Duc  de  Galiera,  six  mille  huit  cent  cinquante  actions,  ci   6,85o 

Gabriel  Odicr  et  compagnie,  trois  mille  cinq  cent  trente  actions,  ci.  3,53o 

Pillet-Will  et  compagnie,  trois  mille  cinq  cent  vingt-neuf  actions,  ci.  3,529 
De  Rothschild  frères,  cent  deux  millesix  cent  quatre-vingt-dix-huit 

actions,  ci  102,698 


Total  400,000 
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6.  Chaque  action  a  droit  à  un  quatre  cent  millième  dans  la  propriété  dbe 
l'actif  social  et  dan*  le»  bénéfices  de  l'entreprise.  . 

»7.  Après  l'approbation  îles  présents  statuts,  et  le  versement  4e  eent  vingt- 
cinq  francs  par  action,  il  sera  remis  aux  ayants  droit  des  titres  provisoires 
sur  lesquels  chaque  versement  sera  constaté  ;  ces  titres  seront  nominatifs. 

8.  Les  souscripteurs  originaires  sont  garants  de  leurs  cession naires ,  jus- 
qu'à concurrence  du  versement  des  cinq  premiers  dixièmes  du  montant  de 
l'action.   

Après  ic  versement  de  ros  cinq  premiers  dixièmes,  les  titres  provisoires 
seront  échangés  contre  des  titres  définitifs  indiquant  les  principales  disposi- 
tions des  présents  statuts. 

9.  Les  titres  provisoires  et  les  titres  définitifs  sont  revêtus  de  la  signature 
de  trois  administrateurs  et  frappés  du  timbre  sec  de  la  compagnie. 

10.  Les  actions  définitives  seront  au  porteur.  La  cession  des  actions  au 
porteur  s'opère  par  la  tradition  du  litre,  et  celle  des  titres  nominatifs,  confor- 
mément à  l'article  36  du  Code  de  commerce. 

11.  Le  conseil  d'administration  pourra  autoriser  le  dépôt  et  la  conserva- 
tion des  titres  dans  la  caisse  sociale  :  il  déterminera  la  forme  des  certificats 
de.  dépôt,  les  frais  auxquels  ce  dépôt  pourra  être  assujetti,  le  mode  de  leur 
délivrance,  et  le»  garanties  dont  l'exécution  de  cette  mesure  doit  être  entourée, 
dans  l'intérêt  de  la  société  et  des  actionnaires. 

.12.  Les  actions  sont  indivisibles,  et  la  société  ne  reconnaît  qu'un  seul  pro- 
priétaire pour  chaque  action. 

-13.  Les  droit*,  Çt  obligations  attachés  h  l'action  suivent  Je  titre,  dans  quelques 
mains  qu'il  passe.  La  possession  d'une  action  emporte  l'adhésion  aux  statuts 
de  la  société. 

Les  héritiers  ou  créanciers  d'un  actionnaire  ne  pourront,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  provoquer  f  apposition  des  scellés  sur  le»  biens  et  valeurs 
de  la  société,  ni  s'immiscer  en  aucune  manière  dans  son  administration.  Ils 
devront,  pour  l'exercice  de  leurs  droits,  s'en  rapporter  aux  inventaires  sociaux 
et  aux  délibérations  de  l'assemblée  générale. 

14.  Le  montant  de  chaque  action  est  payable  à  la  caisse  qui  sera  désigné*» 
par  le  conseil  d'administration  de  la  société,  aux  époques  et  daus  les  propor- 
tions déterminées  par  ledit  conseil.  Toutefois,  le  conseil  d'administration  ne 
pourra  appeler  aucun  versement  au  delà  de  trois  cent  soixante  et  quinte  francs 
par  action,  sans  l'approbation  expresse  de  l'assemblée  générale,  votant  à  la 
majorité  déterminée  par  le  premier  paragraphe  de  l'article  33,  à  moins 
que  ce  ne  soit  pour  l'accomplissement  d'obligations  contractées  parla  compa- 
gnie, en  exécution  des  clauses  du  cahier  des  charges  coté  A,  annexé  à  la  loi 
du- 1 5  juillet  1 8^5. 

Le  premier  versement  étant  fixé  a  cent  vingt-cinq  francs  par  action ,  tout 
appel  ultérieur  de  fonds  devra  être  anuoncé,  un  mois  au  moins  avant  l'époque 
fixée  pour  le  versement,  dans  deux  des  journaux  d'annonces  légales  du  dé- 
parlement de  la  Seine,  désignés  conformément  à  la  loi  du  3i  mars  i833. 

Le  conseil  d'admini->l  ration  pourra  autoriser  la  libération  anticipée 'des  ac- 
tions jusqu'à  concurrence  de  trois  cent  soixante  et  quiuzc  francs  par  action, 
mais  seulement  par  voie  de  mesure  générale  applicable  à  toutes  les  actions, 
et  moyennant  un  intérêt  dont  le  taux  ne  pourra  excéder  trois  pour  cent  par  an. 
-  15.  A  défaut  de  versement  aux  époques  déterminées,  l'intérêt  sera  dû  pour 
chaque  jour  de  retard ,  à  raison  de  cinq  pour  cent  par  an. 
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Les  numéros  des  actions  en  retard  seront  publiés  dans  les  journaux  indi- 
qués à  l'article  14  ci-dessus,  quinze  jours  après  cet  avis,  et,  sans  autre  acte 
de  mise  en  demeure,  lesdites  actions  seront  vendues,  sur  duplicata,  à  la  bourse 
de  Paris,  par  le  ministère  d'un  agent  de  change,  pour  compte  et  aux  risque* 
des  actionnaires  en  retard,  sans  préjudice  de  l'action  personnelle  que  la  sociéuS 
pourra  exercer  (entre  les  retardataires. 

Les  titres  des  actions  ainsi  vendues  seront  nuls  de  plein  droit,  et  il  en  sera 
délivré  aux  acquéreurs  de  nouveaux,  ayant  le  même  numéro  que  les  titres 
annulés.  En  conséquence ,  toute  action  qui  ne  portera  pas  la  mention  régu- 
lière des  versements  qui  auraient  dû  être  opérés  cessera  d'être  admise  à  la 
négociation. 

16.  Les  actionnaires  ne  sont  engagés  que  jusqu'à  concurrence  du  capital 
de  leurs  actions;  au  delà,  tout  appel  de  fonds  est  interdit. 

TITRE  IV. 

CONSEIL  D'ADMINISTRATION,  ASSEMBLEE  GENERALE  DES  ACTIONNAIRES. 

Conseil  d administration. 

17.  La  compagnie  est  administrée  par  un  conseil  composé  de  viogt-sii 
membres  ;  ce  nombre  pourra  être  ultérieurement  porté  à  vingt-huit  Ils  sont 
nommés  par  l'assemblée  générale. 

Chaque  administrateur  doit  être  propriétaire  de  cent  actions,  qui  sont 
inaliénables  pendant  la  durée  de  ses  fonctions. 

Les  titres  de  ces  actions  sont  déposés  dans  la  caisse  de  la  société. 

18.  Les  fonctions  des  administrateurs  sout  gratuites:  ils  reçoivent  des 
jetons  de  présence  dont  la  valeur  est  fixée  par  l'assemblée1  générale.  Toute- 
fois, cinq  ans  après  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  entière,  il  pourra  être 
auribuc  aux  administrateurs  qui  seront  chargés  de  la  direction  active  des 
affaires  de  la  société  une  rémunération  qui  sera  réglée  par  l'assemblée  géné- 
rale des  actionnaires. 

19.  Les  administrateurs  faisant  partie  du  premier  conseil  resteront  en 
fonctions  pendant  cinq  ans,  à  partir  de  l'homologation  des  présenta  statuts. 

Après  cette  époque,  cinq  membres  seront  remplacés  chaque  année  jusqu'au 
dernier  renouvellement,  qui  sera  de  six  ou  de  huit  membres,  selon  que  le 
nombre  des  administrateurs  sera  de  vingt-six  ou  de  vingt-huit. 

Jusqu'au  renouvellement  intégral  du  premier  conseil ,  le  sort  désignera 
l'ordre  de  sortie  des  administrateurs. 

Tout  membre  sortant  pourra  être  indéfiniment  réélu. 

20.  Le  conseil  d'administration  nomme  chaque  année  un  président  et  un 
vice-président. 

En  cas  d'absence  du  préaident  et  du  vice-président,  le  conjeil  désigne 
celui  de  ses  membres  qui  doit  le  remplacer. 

Le  président  et  le  vice-président  peuvent  être  indéfiniment  réélus. 

21.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  aussi  souvent  que  l'intérêt  de 
U  société  l'exige,  et  au  moins  une  fois  par  mois.  Les  décisions  sont  prises 
à  la  majorité  des  membres  présents  ;  en  cas  de  partage,  la  voix  du  président 
est  prépondérante. 

La  présence  de  cinq  administrateurs  lest  nécessaire  pour  valider  les  déli- 
bérations. Lorsque  cinq  membres  seulement  sont  présents ,  les  décisions 
doivent  être  prises  à  l'unanimité. 
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22.  Nul  ne  peut  voter  par  procuration  dans  le  conseil  d'administration  de 

la  compagnie. 

Dans  le  cas  où  deux  membres  dissidents  sur  une  question  demanderaient 
qu'elle  fût  ajournée  jusqu'à  ce  que  l'opinion  d'un  ou  de  plusieurs  adminis- 
trateurs absents  fût  connue,  il  pourra  être  envoyé  a  tous  les  administrateurs 
absents  une  copie  ou  extrait  du  procès  verbal,  avec  invitation  devenir  voter 
dans  une  prochaine  réunion  à  jour  fixe,  ou  d'adresser  par  écrit  leur  opinion 
au  président:  celui-ci  en  donnera  lecture  au  conseil,  après  quoi  la  décision 
sera  prise  à  la  majorité  des  membres  présents.  (  Article  1 2  de  la  loi  du  1 5  juil- 
let i845.) 

Dans  aucun  cas,  les  ajournements  ci-dessus  prévus  ne  pourront  retarder 
l'accomplissement  des  obligations  imposées  a  la  compagnie  par  le  cahier  des 
charges  de  la  concession. 

23.  Les  délibérations  du  conseil  d'administration  sont  constatées  par  des 

rocès-verbaux  signés  par  le  président  et  deux  des  membres  qui  ont  pris  part 
la  dclil)  ération  ;  les  copies  ou  extraits  de  ces  délibérations  à  produire  en 
justice,  ou  ailleurs,  sont  signées  par  le  président. 

24.  En  cas  de  vacance  d'une  place  d'administrateur,  il  y  est  pourvu  pro- 
visoirement par  le  conseil  d'administration,  à  la  majorité  des  membres  res- 
tants. L'administrateur  ainsi  nommé  provisoirement  a  les  mêmes  pouvoirs  que 
les  autres  administrateurs. 

Les  administrateurs  nommés  en  cas  de  vacance  ne  demeurent  en  fonc- 
tions que  le  temps  d'exercice  qui  restait  a  leurs  prédécesseurs. 

25.  Le  conseil  d'administration  est  investi  des  pouvoirs  les  plus  étendus 
pour  l'administration  de  la  société. 

Il  fixe  les  dépenses  générales  de  l'administration. 

Il  passe  les  traités  et  les  marchés  de  toute  nature,  autorise,  effectue  ou 
ratifie  les  achats  de  terrains  et  immeubles  nécessaires  pour  l'exécution  et 
l'exploitation  du  chemin  de  fer-,  il  règle  les  approvisionnements  et  autorise 
l'achat  de  matériaux,  machines  et  autres  objets  nécessaires  à  l'exploitation; 
il  autorise  toutes  ventes  d'objets  mobiliers. 

Il  autorise  toutes  mainlevées  d'opposition  ou  d'inscriptions  hypothécaires. 

11  autorise  toutes  actions  judiciaires,  tous  compromis  et  toutes  transactions; 
il  détermine  le  placement  des  fonds  disponibles,  et  autorise  tous  retraits  de 
fonds  et  tous  transferts  de  rentes  et  aliénations  des  valeurs  appartenant  à  la 
société;  il  donne  toutes  quittances. 

Il  règle  l'emploi  des  fonds  de  la  réserve. 

Il  fixe  et  modifie,  soit  les  tarifs,  soit  le  mode  de  perception;  il  fait  les 
transactions  y  relatives,  le  tout  dans  les  limites  déterminées  par  le  cahier  des 
charges,  il  fait  les  règlements  relatifs  à  l'organisation  du  service  et  A  l'ex- 
ploitatiou  du  chemiu  ,  sous  les  conditions  déterminées  par  le  cahier  des 
charges  ;  il  nomme  et  révoque  tous  les  agents  et  employés;  il  fixe  leurs  attri- 
butions et  leurs  traitements;  il  statue  sur  tous  les  intérêts  qui  rentrent  dans 
l'administration  de  la  société. 

26.  Le  conseil  peut,  avec  l'approbation  expresse  de  l'assemblée  générale, 
autoriser  tous  emprunts  avec  ou  sans  affectation  hypothécaire  et  toutes  con- 
ventions avec  d'autres  entreprises  de  chemin  de  fer. 

Il  peut  également,  avec  la  même  approbation,  ordonner  la  vente  des  im- 
meubles jugés  inutiles,  et  acheter  des  immeubles  autres  que  ceux  désignés  à 
l'article  2  5  ci-dessus. 
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27.  Le  conseil  d'administration  peut  déléguer  tout  ou  partie  de  ses  pou- 
voirs par  un  mandat  spécial  et  pour  une  ou  plusieures  affaires  déterminées. 

Il  peut  également  déléguer  ses  pouvoirs  généraux  à  un  comité  composé  de 
cinq  de  ses  membres;  ce  comité  ne  pourra  délibérer  qu'à  la  majorité  de 
quatre  membres. 

2$.  Conformément  à  l'article  3  a  du  Code  de  commerce ,  les  membres  du 
conseil  d'administration  ne  contractent,  à  raison  de  leur  gestion,  aucune  obli- 
gation pcrsonncltc  ou  solidaire  relativement  aux  engagements  de  la  société. 

Ils  ne  répondent  que  de  l'exécution  de  leur  mandut. 

29.  Les  transferts  de  rentes  et  effets  publics  appartenant  à  la  société,  les 
actes  d'acquisition,  de  vente  et  d'échange  des  propriétés  immobilières  de  la 
société,  les  transactions,  marchés  et  actes  engageant  la  société,  ainsi  que  les 
mandats  sur  la  banque  et  sur  tous  les  dépositaires  de  fonds  de  la  société, 
doivent  être  signés  par  trois  administrateurs,  à  moins  d'une  délégation  expresse 
du  conseil.  • 

Assemblée  générale  des  actionnaires. 

30.  L'assemblée  générale  régulièrement  constituée  représente  l'universa- 
lité des  actionnaires. 

31.  L'assemblée  générale  se  compose  de  tous  les  titulaires  ou  porteurs  de 
quarante  actions. 

Nul  ne  peut  représenter  un  actionnaire  s'il  n'est  lui-même  membre  de  ras- 
semblée générale»  La  forme  des  pouvoirs  sera  déterminée  par  le  conseil  d'ad- 
ministration. 

L'assemblée  est  régulièrement  constituée  lorsque  les  actionnaires  présents 
sont  au  nombre  de  trente  au  moins,  et  représentent  au  moins  le  vingtième  du 
fonds  social. 

32.  Dans  le  cas  où,  sur  une  première  convocation,  les  actionnaires  pré- 
sents ne  remplissent  pas  les  conditions  ci-dessus  imposées  pour  la  validité 
des  délibérations  de  l'assemblée  générale,  il  est  procédé  à  une  seconde  con- 
vocation, à  vingt-cinq  jours  d'intervalle. 

Celte  seconde  convocation  est  faite  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  35, 
mais  le  délai  entre  la  publication  de  l'avis  et  la  réunion  est  réduit  à  vingt 
jours. 

La  carte  d'admission  délivrée  pour  la  première  assemblée  est  valable  pour 
la  seconde. 

Les  délibérations  prises  par  l'assemblée  générale  dans  la  seconde  réunion 
ne  peuvent  porter  que  sur  les  objets  à  l'ordre  du  jour  de  la  première. 

Ces  délibérations  sont  valables,  quel  que  soit  le  nombre  des  actionnaires 
présents  et  des  actions  représentées. 

33.  Les  délibérations  relatives  aux  emprunts  ne  pourront  être  prises  que 
dans  une  assemblée  générale,  réunissant  au  moins  le  dixième  du  fonds  so- 
cial, et  À  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix  des  membres  présents,  au  nombre 
de  trente  an  moins. 

Celles  relatives  à  la  modification  éventuelle  des  statuts  et  aux  autres 
objets  définis  dans  le  paragraphe  h  de  l'article  hi  ne  peuvent  être  prises  que 
dans  une  assemblée  réunissant  au  moins  le  cinquième  du  fouds  social,  et  à 
la  même  majorité. 

34.  L'assemblée  générale  se  réunit  de  droit  chaque  année  au  siège  de  la 
société,  dans  le  courant  du  mois  d'avril. 
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Elle  se  réunit  en  outre  extraordin  ai  renient  toutes  les  fois  que  le  conseil 
d'administration  en  reconnaît  l'utilité. 

35.  Les  convocations  ordinaires  et  extraordinaires  sont  faites  par  un  avis 
inséré,  un  mois  au  moins  avant  l'époque  de  la  réunion,  dans  deux  journaux 
d'annonces  légales  du  département  de  la  Seine,  désignés  comme  il  est  dit  à 
f article  i4. 

Lorsque  l'assembler!  générale  a  pour  but  de  délibérer  sur  les  emprunts  ou 
sur  les  propositions  mentionnés  au  paragrapbe  4  de  l'article  4i  ci-après  ,  les 
avis  de  convocation  doivent  en  indiquer  l'objet. 

36.  Les  possescurs  de  quarante  actions  au  porteur  ou  plus  doivent,  pour 
avoir  droit  d'assister  à  l'assemblée  générale,  déposer  leurs  titres  et  leurs  pro- 
curations au  siège  de  la  société,  à  Paris  ou  à  Londres,  entre  les  mains  des 
personnes  désignées  par  le  conseil  d'administration,  quinze  jours  avant 
l'époque  fixée  pour  la  réunion  de  chaque  assemblée,  et  il  est  remis  à  chacun 
d'eux  une  carte  d'admission  ;  cette  carte  est  nominative  et  personnelle. 

Les  certificats  de  dépôt  mentionnés  en  l'article  1 1  donnent  droit,  pour  les 
dépôts  de  quarante  actions  ou  plus,  à  la  remise  de  carte  d'admission  à  l'as- 
semblée générale. 

37.  L'assemblée  générale  est  présidée  par  le  président  ou  le  vice-président 
du  conseil  d'administration ,  et,  à  leur  défaut,  par  l'administrateur  désigné  par 
le  conseil  pour  le  remplacer-,  les  deux  plus  forts  actionnaires  présents  rem- 
plissent les  fonctions  de  scrutateurs. 

Le  bureau  désigne  le  secrétaire. 

38.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  sont  prises  à  la  majorité  des 
voix  des  membres  pré>ents. 

.  39.  Quarante  actions  donnent  droit  à  une  voix;  le  même  actionnaire  ne 
peut  réunir  plus  de  dix  voix,  soit  par  lui-même,  soit  comme  fondé  de  pouvoir. 
En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante.  • 

40.  Le  nombre  d'actions  dont  chaque  actionnaire  est  possesseur  est  cons- 
taté par  sa  carte  d'admission. 

41.  L'assemblée  générale  entend  et  approuve  les  comptes. 
Sur  la  proposition  du  conseil  d'administration,  elle  délibère  : 
Sur  les  emprunts  et  acquisitions  ou  aliénations  d'immeubles; 

Sur  les  questions  de  prolongement  ou  d'embranchement,  de  fusion  ou  de 
traités  avec  d'autres  compagnies;  de  prolongation  ou  de  renouvellement  de 
concession;  de  modifications  ou  additions  aux  statuts,  et,  notamment,  d aug- 
mentation du  fonds  social  et  de  prorogation  de  la  société.  Elle  donne  les 
pouvoirs  nécessaires  à  cet  effet. 

Elle  nomme  les  administrateurs  en  remplacement  de  ceux  dont  les  fonc- 
tions sont  expirées,  ou  qu'il  y  a  lieu  de  remplacer  par  suite  de  décès,  démis- 
sion ou  aulre  cause. 

Elle  prononce,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration,  et  en  se  ren- 
fermant dans  les  limites  des  statuts,  sur  tous  les  intérêts  de  la  société. 

42.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  prises  conformément  aux 
statuts  obligent  tous  les  actionnaires. 

Elles  sont  constatées  par  des  procès-verbaux  signés  par  les  membres  du  bureau. 

TITRE  V. 

COMPTES  ANNUELS ,  INTERETS,  DIVIDENDES,  FONDS  DE  RESERVE,  AMORTISSEMENT. 

43.  Pendant  l'exécution  des  travaux,  et  à  partir  de  l'époque  fixée  pour  le 
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premier  vertement,  jusqu'au  jour  où  les  différentes  sections  seront  terminées 
et  livrées  à  la  circulation  dans  toute  leur  étendue,  chaque  action  aura  droit  A 
un  intérêt  annuel  de  quatre  pour  cent  sur  le  montant  des  versements  effec- 
tués sauf  l'exception  faite  par  l'article  ia  pour  les  versements  anticipés. 

44.  Jusqu'à  U  mise  en  exploitation  de  l  une  quelconque  des  sections  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  la  frontière  de  Belgique,  le  montant  des  intérêts 
sera  acquitté  sur  le  produit  des  placeracuts  temporaires  de  fonds,  et,  au 
besoin,  sur  le  capital  social. 

Après  la  mise  en  exploitation  de  Tune  quelconque  des  sectious  dudit 
chemin,  le  compte  des  recettes  et  des  dépenses  de  cette  section  sera  arrêté 
et  soumis  chaque  année  à  l'assemblée  générale. 

Le  produit  net,  déduction  faite  de  toutes  les  charges  et  dépenses  d'entre- 
tien et  d'exploitation ,  sera  employé  : 

1*  A  eervir  les  intérêts  des  fonds  versés  par  les  actionnaires; 

a*  A  restituer  au  fonds  social  la  portion  du  capital  qui  aurait  pu  être  an- 
térieurement employée  au  service  des  intérêts,  en  exécution  du  premier  para- 
graphe du  présent  article. 

L'excédant  sera  partagé  en  deux  portions  égales:  l'une  servira  à  former  un 
fonds  de  réserve  pour  les  dépenses  extraordinaires;  l'autre  portion  sera  distri- 
buée aux  actionnaires  à  titre  do  dividende. 

Cette  dernière  part  sera  portée  aux  trois  quarts  quand  le  chemin  tout  entier 
de  Parts  à  la  frontière  de  Belgique  aura  été  livré  à  la  circulation. 

4  S»,  Après  l'époque  où  toutes  les  sections  auront  été  terminées  et  livrées  à 
la  circulation,  il  sera  dressé,  chaque  année,  un  inventaire  général  du  passif 
et  de  Tactil  de  la  société;  cet  inventaire  sera  soumis  à  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  dans  la  réunion  du  mois  d'avril. 

46.  Les  produits  de  l'entreprise  serviront  d'abord  à  acquitter  les  dépenses 
d'entretien  et  d exploitation  du  chemin,  les  frais  d'administration,  l'intérêt 
et  l'amortissement  des  emprunts  qui  auront  pu  être  contractés,  et,  générale- 
ment, toutes  les  charges  sociales. 

47.  A  partir  de  la  mise  en  exploitation  do  toutes  les  sections  réunies,  il 
sera  prélevé  sur  l'excédant  des  produits  annuels,  après  le  payement  des 
charges  mentionnées  en  l'article  précédent  : 

1*  Une  retenue  de>tinée  à  constituer  un  fonds  de  réserve  pour  les  dépenses 
imprévues:  la  quotité  de  cette  retenue  ne  pourra  être  inférieure  à  cinq  pour 
cent  du  produit  net; 

i*  Une  retenue  destinée  à  constituer  un  fonds  d'amortissement,  et  calculée 
de  telle  sorte  que  le  capital  social  soit  complètement  amorti  pendant  la  durée 
de  la  eoncession  ; 

3°  Quatre  pour  cent  du  capital  social,  pour  le  montant  en  être  employé  à 
servir  aux  actions  amorties  et  non  amorties  un  intérêt  de  quatre  pour  cent 
par  an  ;  l'intérêt  afférent  aux  actions  amorties  devant  être  versé  au  fonds  d'a- 
mortissement, afin  de  compléter  la  somme  nécessaire  pour  amortir  la  totalité 
des  actions  dans  le  délai  prescrit. 

Le  surplus  des  produits  annuels  sera  réparti  également  entre  toutes  les  ac- 
tions amorties  ou  non  amorties;  la  portion  afférente  aux  actions  amorties  sera 
distribuée  aux  propriétaires  des  titres  qui  auront  été  délivrés  en  échange  de 
ces  actions,  ainsi  qu'il  sera  dit  article  h 9. 

48.  S'il  arrivait  que,  dans  le  cours  d'une  ou  de  plusieurs  années,  les  pro- 
duits nets  de  l'entreprise  lussent  insullisanU  doux  assurer  le  remboursement 


Digitized  by  Google 


(  3oo  ) 

du  nombre  d'action*  à  amortir,  la  somme  nécessaire  pour  compléter  le  fonds 
d  amortissement  serait  prélevée  sur  les  premiers  produits  nets  des 
suivantes,  par  préférence  et  antériorité  à  toute  attribution  de  dividendes 
actionnaires. 

49.  Le  fonds  d'amortissement ,  composé  ainsi  qu'il  est  dit  dans  les  trois 
articles  précédents,  sera  employé  chaque  année,  jusqu'à  due  concurrence,  à 
compter  de  l'année  qui  suivra  la  mise  en  exploitation  de  toutes  les  sections 
réunies,  au  remboursement  d'un  nombre  d  actions  déterminé  comme  il  est 
dit  article  d 7. 

La  désignation  des  actions  à  amortir  aura  lieu  au  moyen  d'un  tirage  au 
sort,  qui  se  fera  publiquement  à  Paris,  chaque  année,  aux  époques  et  suivant 
la  forme  qui  seront  déterminées  parle  conseil  d'administration. 

Les  propriétaires  des  actions  désignées  par  le  tirage  au  sort  pour  le  rem- 
boursement recevront  en  numéraire  le  capital  effectivement  versé  de  leurs 
actions,  et  les  dividendes  jusqu'au  jour  indiqué  pour  le  remboursement,  et, 
en  échange  de  leurs  actions  primitives,  des  actions  spéciales  au  porteur. 

Ces  actions  donneront  droit  à  une  part  proportionnelle  dans  le  partage  des 
bénéGccs  mentionnés  au  dernier  paragraphe  de  l'article  A  7. 

Ces  actions  auront,  du  reste,  pour  les  attributions  relatives  à  l'administra- 
tion et  pour  le  vote  aux  assemblées,  les  mêmes  droits  que  les  actions  non 
amorties.  Les  numéros  des  actions  désignées  par  le  sort  pour  être  rembour- 
sées seront  publiés  comme  il  est  dit  en  l'article  i  4  ci-dessus. 

Le  remboursement  du  capital  de  ces  actions  sera  effectué  au  siège  de  la 
société,  à  partir  du  1"  janvier  de  chaque  année,  pour  l'année  qui  aura  pré- 
cédé. 

50.  Le  payement  des  intérêts  déterminés  par  l'article  43  a  lieu  par  se- 
mestre ,  le  1"  janvier  et  le  1"  juillet  de  chaque  année. 

51.  Le  montant  des  dividendes  à  distribuer  conformément  aux  articles 
ci-dessus  est  fixé  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  sur  la  proposi- 
tion du  conseil  d'administration,  dans  sa  réunion  ordinaire  du  mois  d'avril. 

52.  Le  payement  des  intérêts  et  dividendes  déterminés  par  les  articles  44 
et  47  a  lieu  chaque  année,  après  la  réunion  dans  laquelle  le  montant  en  a  été 
fixé. 

53.  Le  payement  des  intérêts  et  dividendes  se  fait  au  siège  de  la  société. 
Tous  intérêts  et  dividendes  qui  n'ont  pas  été  touchés  à  l'expiration  de  cinq 

années  après  l'époque  de  leur  payement  dûment  annoncé  dans  les  deux  jour- 
naux d'annonces  légales  du  département  de  la  Seine,  désignés  comme  il  a  été 
dit  ci-dessus,  article  i4,  sont  acquis  à  la  société,  conformément  à  l'ar- 
ticle 2277  du  Code  civil. 

54.  Le  maximum  de  la  réserve  est  fixé  à  la  somme  de  deux  millions  de 
francs. 

Quand  ce  maximum  sera  atteint,  le  prélèvement  destiné  à  la  former  sera 
suspendu. 

Il  reprendra  cours  aussitôt  que  le  fonds  de  réserve  sera  descendu  au-des- 
sous de  ce  chiffre. 

TITRE  VI. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES,   MODIFICATIONS,  LIQUIDATION. 

55.  Si  l'expérience  fait  reconnaître  la  convenance  d'apporter  quelques 
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modifications  ou  additions  aux  présents  statuts,  l'assemblée  générale  est  auto- 
risée à  y  pourvoir,  clans  la  forme  déterminée  par  1  article  33,  qui  précède. 

Les  délibérations  qui  seraient  prises  en  conséquence  ne  seront  exécutoires 
qu'après  avoir  été  approuvées  par  le  Gouvernement. 

Tous  pouvoirs  sont  donnés  d'avance  au  conseil  d'administration,  délibérant 
à  la  majorité  de  ses  membres,  pour  consentir  les  changements  que  le  Gou- 
vernement jugerait  nécessaire  d'apporter  aux  modifications  et  additions  votées 
par  l'assemblée  générale. 

56.  Lors  de  la  dissolution  de  In  société,  l'assemblée  générale,  sur  la  pro- 
position du  conseil  d'administration,  déterminera  le  modeiie  liquidation  À 
suivre. 

57.  À  l'expiration  de  la  concession,  la  somme  existant  dans  la  caisse  de  la 
société  et  les  valeurs  provenant  de  la  liquidation  serviront,  avant  toute 
répartition  aux  actionnaires  : 

î*  A  mettre  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances  de  toute  nature,  y  com- 
pris la  voie  de  fer  et  tout  le  matériel  d'exploitation,  en  bon  état  d'entretien  , 
pour  être  remis  au  Gouvernement ,  le  tout  conformément  aux  dispositions  du 
cahier  des  charges  ; 

A  compléter  l'amortissement  des  actions,  dans  le  cas  où  il  resterait 
encore  des  actions  non  amorties,  auquel  cas  la  somme  disponible  serait 
également  répartie  entre  lesdiles  actions  jusqu'à  concurrence  de  leur 
montant. 

TITRE  VII. 

CONTESTATIONS. 

58.  Tontes  contestations  entre  les  sociétaires ,  à  raison  des  affaires 
sociales ,  seront  jugées  par  des  arbitres,  conformément  aux  articles  5i  et 
suivants  du  Code  de  commerce. 

59.  Dans  le  cas  de  contestation,  tout  actionnaire  devra  faire  élection  de 
domicile  à  Paris,  et  toutes  notifications  et  assignations  seront  valablement 
faites  au  domicile  par  lui  élu ,  sans  avoir  égard  à  la  distance  de  la  demeure 
réelle. 

A  défaut  d'élection  de  domicile,  cette  élection  aura  lieu  de  plein  droit  ; 
poor  la  correspondance,  au  siège  de  la  société,  à  Paris,  et,  pour  les  notifica- 
tions judiciaires  et  extrajudiciaircs ,  au  parquet  de  M.  le  procureur  du  Roi 
près  le  tribunal  de  première  instance  du  déparlement  de  la  Seine. 

Le  domicile  élu  formellement  ou  implicitement,  comme  il  vient  d'être 
dit ,  entraînera  attribution  de  juridiction  aux  tribunaux  compétents  du  dé- 
partement de  la  Seine. 

TITRE  VIII. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

1  60.  Par  dérogation  à  l'article  17  ci-dessus,  le  conseil  d'administration  sera 
composé  pour  cinq  ans  de  : 
MM. 

Le  baron  James  de  Rothschild,  président; 

Le  vice-amiral  de  Hosanwl,  pair  de  France; 

Philippe  1 1  ni  nu, /ni  y,  propriétaire; 

Charles  Lajfitte,  banquier; 

Pepw-Lehalleur,  propriétaire  ; 

Adolphe  dEichtkal,  régent  de  la  banque  de  France  ; 
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Êmile  Prrrire,  directeur  du  chemin  de  fer  de  Saint-Germain* 
Auguste  Tharneyssen,  banquier; 

Marc  Gaillard  ainé,  administrateur  des  messageries  Gaillard  et  compagnie  ; 
DeUbecque,  membre  de  la  Chambre  des  députés; 
Gouin  ,  membre  de  la  Chambre  des  députes,  ancien  ministre; 
Duc  de  Galiera,  propriétaire  j 

Bloant,  banquier; 

Baron  Natkaniel  de  Rothschild,  banquier; 
Baron  Jules  Mollet,  banquier; 

Duc  de  Mouchy,  administrateur  du  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Bordeaux  ; 
Marquis  Dalon,  ancien  préfet; 
F.  Barinq,  banquier; 
Thomas  varing,  banquier; 

John  Moss,  président  du  chemin  de  fer  de  Grand-Junction  ; 
Baron  Lionel  de  Mothschild,  banquier; 
John  Masterman,  bauquier,  membre  du  parlement  anglais; 
fYdliam  Ghaplin ,  président  du  chemin  de  fer  de  Londres  à  Southampton  ; 
F.  MMs,  vice-président  du  chemin  de  (er  de  Londres  a  Douvres. 
Les  membres  du  conseil  qui  viennent  d'être  nommes  auront  le  droit  de  *e 
îpléter  jusqu'au  nombre  de  vingt-huit. 

MANDAT  SPÉCIAL. 

61.  Tous  pouvoirs  sont  donnés  au  porteur  d'une  expédition  des  présentes 
pour  les  faire  publier  et  afficher,  ainsi  que  l'ordonnance  royale,  partout  où 

besoin  sera. 

Dont  acte  fait  et  passé  h  Paris,  en  la  demeure  respective  des  comparants, 
l'an  1 M  5,  le  18  septembre. 

Et  out  les  comparants  signé  avec  les  notaires,  après  lecture  faite,  la  mi- 
nute des  présentes,  demeurée  en  la  possession  dudit  M.  Halphen. 

En  marge  est  écrit  : 

tEnregistré  à  Paris,  quatrième  burean,  le  18  septembre  1 845 ,  folio  77 
«verso,  case  4*.  Reçu  cinq  francs,  décime  cinquante  centimes.  Signé  Du~ 
ijresneau.  » 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  20  septembre  i845, 
gistrée  sous  le  n°  8,363. 

Le  Ministre  de  l'agriculture  et  du 

Signé  L.  Ccnin-Giudainb. 

,  N*  19,8^7.  —  Obdonhance  dv  Roi  portant  autorisation  de  la  Société 
anonyme  formée  à  Paris  soas  la  dénomination  de  Compagnie  du 
Chemin  de  fer  de  Fampoux  à  Hazebrouck. 

Au  palais  d'Eu,  le  22  Septembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 
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Vu  la  loi  du  1 5  juillet  i8A5,  relative  à  la  concession  du  chemin  de 
fer  de  Fampoux  à  Hazebrouck; 

Vu  notre  ordonnance  du  10  septembre  i845,  qui  approuve  l'ad- 
judication  passée ,  le  9  du  même  mois ,  au  profit  de  MM.  Félix  O'Neill, 
marquis  de  Fiers,  Alphonse  Laurent,  Louis  Riant,  Gabriel  11  uni  et 
Frédéric  Charnier; 

Vu  les  articles  29  à  37  ,  A 0  et  l\  5  du  Code  de  commerce; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomi- 
nation de  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Fampoux  à  Hazebrouck 
est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé,  le  20  septembre  i845,  devant 
M*  Ducloux  et  son  collègue,  notaires  à  Paris ,  lequel  acte  restera 
annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  La  société  sera  soumise  à  toutes  les  obligations  qui  déri- 
vent, pour  MM.  Félix  O'Neill,  marquis  de  Fiers,  Alphonse 
Laurent,  Louis  Riant,  Gabriel  Heim  et  Frédéric  Charnier,  tant 
de  la  loi  du  1 5  juillet  i8tf5  et  du  cahier  des  charges  coté  C, 
qui  y  est  annexé,  que  de  l'adjudication  passée  à  leur  profit  le 

9  septembre  suivant,  et  approuvée  par  notre  ordonnance  du 

10  du  même  mois. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation,  en 
cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des  statuts  approuvés ,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois,  un 
extrait  de  son  état  de  situation  au  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  aux  préfets  des  départements  de  la  Seine,  du 
Nord  et  do  Pas-de-Calais,  au  préfet  de  police,  à  Paris,  aux 
chambres  de  commerce  et  aux  greffes  des  tribunaux  de  coin* 
merce  de  Paris,  de  Lille  et  d'Arras. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  insérée  au 
Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  des  dépar- 
tements de  la  Seine ,  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  dètal  au  département 
âe  l'agriculture  et  du  commerce , 

Signé  L.  C l. M N-( i  1U LtAIN E. 
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Statuts  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Fampoux  à  Hazcbrouck. 

Par-devant  M*  Ferdinand-Léon  Ducloux  et  son  collègue,  notaires  à  Paris, 
soussignés , 
Ont  comparu  : 

M.  Anne-Etienne-Louis  Harmand,  vicomte  d Abancourt ,  pair  de  France,  pré- 
sident à  la  cour  des  comptes,  demeurant  à  Paris,  rue  d'Assas,  n°  5; 

M.  Félix  O'Neill,  banquier,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Provence,  n°  5  ; 

M.  Gabriel  Heim,  entrepreneur  de  transports,  demeurant  à  Paris,  rue 
Sainte-Avoye,  n°  19; 

M.  Antoine-Adolphe  Lesourd,  maître  des  requêtes,  demeurant  à  Paris,  me 
des  Saints-Pères,  n°  1  2  ; 

M. Benjamin-Marie ',  baron  de  Tascher,  membre  du  conseil  général  du  Cher, 
demeurant  à  Paris,  rue  Tronchct,  n°  17; 

M.  Louis  Riant,  maître  de  forges,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Antoine, 
n°  177; 

M.  Alexis-Jacques-Louis-Marie  L'Homme,  comte  de  la  Pinsonnière,  pair  de 
France,  membre  du  conseil  général  d'Indre-et-Loire,  demeurant  à  Civray, 
arrondissement  de  Tours,  et  à  Paris,  rue  de  l'Université,  n°  1 4  ; 

M.  Louis-Alexis-Joseph  Halleltc,  ingénieur,  propriétaire  de  forges  et  fonde- 
ries, demeurant  à  Arras,  de  présent  à  Paris,  logé  rue  Mogador,  n°  4  , 

Kl  M.  Hyacinthe-Jacques  de  LaMotte-Antjo,  marquis  de  Fiers,  conseiller  à  la 
cour  des  comptes,  demeurant  à  Paris,  rue  Mont-Thabor,  n°  3o, 

Agissant  tant  en  son  nom  personnel,  comme  membre  du  conseil  ci-après 
énoncé,  que  comme  mandataire,  i°  de  M.  Aimé  Alphonse  Laurent,  banquier, 
ancien  président  du  tribunal  de  commerce  à  Blois,  administrateur  du  chemin 
de  fer  d'Orléans  à  Bordeaux,  demeurant  à  Paris,  rue  Villedot,  n°  9,  aui 
termes  de  la  procuration  que  M.  Laurent  a  donnée  à  M.  le  marquis  de  Fiers, 
suivant  acte  reçu,  le  18  présent  mois  184 5,  par  M"  Ducloux,  l'un  des  notaires 
soussignés  et  son  collègue; 

3*  De  M.  Frédéric  Charnier,  capitaine  de  la  marine  royale  d'Angleterre,  do- 
micilié k  Londres  ; 

3°  De  M.  André  Spottiswoode,  écuyer,  demeurant  à  Londres,  Carlton-House- 
Terrace; 

4°  Et  de  M.  George  Whitmore,  écuyer,  demeurant  à  Londres,  Austin- 
Friars; 

Aux  termes  de  la  procuration  que  M.  Charnier  a  donnée  à  M.  le  marquis  de 
Fiers,  suivant  acte  reçu,  le  18  septembre  présent  mois  i845,  par  M*  Ducloux, 
l'un  des  notaires  soussignés  et  son  collègne;  lequel  acte  contient  également 
substitution  dans  les  pouvoirs  donnés  à  M.  Charnier  par  MM.  Spottiswoode  et 
Whitmore,  suivant  acte  passé,  le  19  août  dernier  1 845 ,  en  présence  de 
M.  Benfiam,  sollicitor,  à  Londres,  dont  l'original,  dûment  timbré  et  enregistré, 
est  demeuré  annexé  à  la  minute  d'un  acte  reçu,  le  2 5  dudit  mois  d'août,  par 
M'Ducloux,  l'un  des  notaires  soussignés; 

Les  brevets  originaux  desquelles  procurations  du  18  septembre  dernier 
i845  sont  demeures  ri-annexés  après  que  dessus  mention,  en  a  été  faite  par 
les  notaires  soussignés;  MM.  le  vicomte  cf  Abancourt ,  O'Neill,  Laurent  Hem, 
Lesourd,  marquis  de  Fiers,  baron  de  Tascher,  lliant,  comte  de  la  Pinsonnière, 
Hallette,  Charnier,  Spottiswoode  et  Whitmore,  membres  du  conseil  d'adminis- 
tration de  la  compagnie  dont  il  va  être  parlé  ; 
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Lesquels  ont  dit  que,  par  acte  passé  devant  les  notaires  soussignés,  le  1 2  juin 
i845,  ils  ont  formé  une  société  anonyme  à  l'effet  de  soumissionner  la  con- 
cession du  chemin  de  fer  de  Fampoux  à  Iiazebrouck,  aux  clauses  et  condi- 
tions déterminées  parla  loi  du  1 5  juillet  i845  et  par  le  cahier  des  charges 
côté  C,  y  annexé  ; 

Que ,  suivant  le  procès-verbal  de  l'adjudication  passée  le  9  septembre  cou- 
rant, MM.  O'Neill,  marquis  de  Fiers,  A.  Laurent,  L.  Riant,  G.  Heim  et  Cha- 
rnier sont  demeurés  adjudicataires  de  ladite  concession,  pour  le  compte  de 
ladite  société,  moyennant  une  durée  de  jouissance  de  trente-sept  aus  et  trois 
cent  seize  jours  après  l'époque  détorminéc  par  le  cahier  des  charges  pour 
l'achève  m  eut  des  travaux; 

Que  cette  adjudication  a  été  approuvée  par  ordonnance  royale  du  10  sep- 
tembre courant,  et  qu'elle  est  en  conséquence  devenue  définitive  ; 

Que,  voulant  mettre  les  statuts  en  harmonie  avec  les  faits  accomplis  et  faire 
droit  aux  observations  du  Gouvernement,  et  agissant  aux  termes  des 'pouvoirs 
contenus  dans  l'article  5a  desdits  statuts,  ainsi  conçu  : 

«  Tous  pouvoirs  sont  donnés  au  conseil  d'administration  actuel  de  consentir 
c  tontes  modifications  aux  présents  statuts  qui  seraient  demandées  par  le  Gou- 
•  vernement,» 

Ils  ont  arrêté  ainsi  qu'il  suit  la  rédaction  définitivp  desdits  statuts. 

TITRE  I". 

FORMATION  ET  OBJET  DE  LA  SOCIETE,  "SIEGE,  DOUEE. 

Art.  l,r.  Il  est  formé,  entre  les  souscripteurs  propriétaires  de  toutes  les 
actions  ci-après  créées,  une  société  anonyme  ayant  pour  objet  la  construction 
et  l'esploitation  du  chemin  de  fer  de  Fampoux  à  Iiazebrouck. 

2.  Cette  société  prend  la  dénomination  de  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Fampoux  à  Iiazebrouck. 

3.  Le  siège  de  la  société  est  à  Paris. 

4.  La  société  commencera  à  compter  de  la  date  de  l'ordonnance  royale  qui 
l'aura  autorisée;  elle  finira  avec  la  concession,  c'est-à-dire  trente  sept  ans  et 
trois  cent  seize  jours  à  partir  de  l'époque  fixée  par  le  cahier  des  charges, 
pour  l'achèvement  des  travaux. 

TITRE  H. 

DE  LA  CONCESSION. 

5.  La  soumission  et  l'adjudication  ayant  eu  lieu,  pour  le  compte  de  la  pré- 
sente société,  à  MM.  O'Nedl,  marquis  de  Fiers,  Laurent,  Riant,  Heim  et  Cha- 
rnier, ceux-ci  mettent  entièrement  la  société  en  leur  lieu  et  place ,  à  la  charge 
par  elle  de  satisfaire  à  toutes  les  clauses  et  obligations  qui  résultent  pour  les- 
dits  adjudicataires,  tant  de  la  loi  du  1 5  juillet  i845  que  du  cahier  des  charges 
coté  C,  qui  y  est  annexé,  et  du  procès-verbal  de  J  adjudication  ,  et  encore  à  la 
charge  de  rembourser  à  qui  de  droit  tous  les  frais  relatifs  à  l'entreprise, 
jusqu'à  la  promulgation  de  l'ordonnance  approbative  des  présents  statuts. 

Le  compte  de  ces  Irais,  appuyé  de  pièces  justificatives,  sera  soumis  à  ras- 
semblée générale  et  arrêté  par  elle. 

TITRE  III. 

FONDS  SOCIAL,  ACTIONS ,  VERSEMENTS. 

6.  Le  capital  de  la  société  est  fuuU  seûe  millions  de  fraucs,  représentés 
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par  trente-deux  niîTIe  actions  de  cinq  cents  francs  chacune,  Icsqnellc?  ont  été 

complètement  souscrites  par  tes  personne»  et  dans  les  proportions  indiquées 
au  tableau  annexé  aux  présents  statuts. 

7.  Les  actions  sont  nominatives;  elles  pourront  être  converties  en  actions 
au  porteur,  après  le  versement  des  cinq  premiers  dixièmes  du  montant  de 
l'action. 

Le  conseil  d'administration  pourra  autoriser  la  libération  par  anticipation 
de  la  totalité  ou  de  partie  du  montant  des  actions,  mais  seulement  par  voie 
de  mesure  générale  applicable  à  toutes  les  actions,  et  moyennant  un  intérêt 
dont  le  taux  ue  pourra  excéder  trois  pour  cent  par  an. 

8.  Les  actionnaires  ne  sont  engagés  que  jusqu'à  concurrence  du  capital  de 
leur  action. 

Les  souscripteurs  originaires  des  actions  seront  garants  de  leurs  cession- 
naire*  jusqu'à  concurrence  des  ciuq  premiers  dixièmes  du  montant  de  chaque 
action. 

U.  Le  montant  de  chaque  action  sera  versé  par  dixième,  un  mois  après 
l'appel  qui  eu  sera  fait  par  le  conseil  d'administration ,  et  sans  qu'il  puisse  y 
avoir  entre  chacun  des  versements  un  intervalle  de  moins  d'un  mois. 

Les  fonds  seront  versés  dans  la  caisse  désignée  par  le  conseil  d'adminis- 
tration. 

Avis  des  appels  de  fonds,  pour  chaque  dixième  à  verser,  sera  inséré  dans 
les  journaux  de  Paris  désignés  pour  les  publications  légales,  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  du  3i  niars#i833,  quiniejoursau  moins  avantl'époque 
fixée  pour  le  versement. 

10.  Chaque  action  donne  droit  à  un  trente-deux  millième  dans  la  propriété 
de  l'actif  social  ét  les  bénéfices  de  l'entreprise. 

11.  La  possession  d'une  ou  de  plusieurs  actions  eotraine  de  plein  droit 
l'adhésion  aux  présents  statuts. 

Les  droits  et  obligations  attachés  à  l'action  suivent  le  titre,  dans  quelques 
mains  qu'il  passe* 

12.  Aussitôt  après  l'approbation  des  présents  statuts,  et  le  payement  des 
deux  premiers  dixièmes  du  montant  des  actions,  il  sera  remis  aux  souscrip- 
teurs des  titres  provisoires  nominatifs. 

13.  Après  le  payement  des  cinq  premiers  dixièmes,  le  titre  provisoire  sera 
converti  en  une  action  définitive,  soit  nominative ,  soit  au  porteur,  au  choix 
du  titulaire. 

Les1  actions  provisoires  et  les  actions  définitives  seront  extraites  de  registres 
à  souche:  elles  scroot  signées  par  deux  administrateur*»  et  seront  frappées 
du  timbre  do  la  société.  Les  versements  successifs  y  seront  successivement 
constatés. 

14.  A  défaut  de  payement  aux  époques  fixées,  l'intérêt  sera  dû  par  les  re- 
tardataires, à  raison  de  cinq  pour  cent  par  an ,  pour  chaque  jour  de  retard  ; 
et  les  actionnaires  seront  (solidairement  avec  leur  cédants, et  dans  les  limites 
déterminées  par  l'article  8  ci-dessus)  soumis  tant  à  l'action  personnelle  qu'à 
Faction  réelle  dont  il  va  être  parlé,  lesquelles  pourront  être  exercées  simulta- 
nément ou  divisément. 

Le  numéro  de  l'action  en  retard  sera  publié  à  Paris  dans  les  journaux  dé- 
signés comme  il  est  dit  à  l'article  9.  Quiuie  jours  après  cette  publication,  pour 
tout  délai,  sans  autre  acte  de  mise  en  demeure  et  sans  autre  formalité,  il  sera 
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procédé  à  la  bourse  de  Ppris,  et  par  le  ministère  d'ttn  agent  de  ciiange ,  à  la 
vente  de  ladite  action  ,  sur  dnplicata. 

La  vente  sera  faite  aux  risques  et  périls  de  l'actionnaire  en  retard,  qui  pro- 
fitera de  l'excédant  du  prix  de  vente,  s'il  y  en  a  ,1ons  frais  et  intérêts  déduits  % 
et  qai,  dans  le  cas  ••ontrairc,  sera  personnellement  tenu  de  payer  le  déficit. 

Le  titre  de  l'action  ainsi  vendue  sera  nul  de  plein  droit,  et  il  en  sera  remis 
à  racquereur  un  nouveau ,  portant  le  même  numéro  que  te  litre  annulé.  En 
conséquence ,  toute  action  qni  ne  portera  pas  la  mention  régnrière  des  verse- 
ments qui  auraient  dû  être  opérés  cessera  d'être  admise  à  la  négociation  ou 
au  transfert. 

15.  Le  transfert  des  actions  nominatives,  soit  provisoires,  soit  définitives, 
ne  peut  avoir  lieu  par  endbssemcnt:  il  s'effectue  par  une  déclaration  signée  du 
cédant  et  dn  ccssiotinaire,  et  inscrite  sur  les  registres  de  la  société  ,  dans  lés 
formes  déterminées  par  l'article  36  du  Code  de  commerce.  La  cession  des 
actions  au  porteur  a  lieu  par  la  tradition  du  titre. 

La  garantie  des  cinq  premiers  dixièmes,  stipulée  sons  l'article  8  ci-dessus  , 
sera  mentionnée  sur  chaque  action  provisoire. 

16.  Arprfcs  fe.  payaient  des  cinq  premiers  dixième  et  la  délivrance  des 
titres  définitifs,  les  actions  nominatives  pourront  toujours  être  échangées 
contre  des  actions  an  porteur,  dt  réciproquement.  Les  frais  de  celte  conver- 
sion seront  supportés  par  l'actionnaire,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence 
<Tnn  franc  par  action. 

Les  actions  ainsi  échangées  seront  annulées  ét  les  nouvelles  actions  porte- 
ront les  mêmes  numéros  que  les  anciennes. 

17.  En  cas  de  perte  d'une  action  nominative,  la  société  ne  pourra  être 
tenue  de  délivrer  un  titre  nouveau  que  moyennant  caution,  conformément 
aux  dispositions  des  articles  i5i,  i5a  et  1 55  du  Code  de  commerce,  et  une 
année  seulement  après  que  le  propriétaire  en  aura  fait  la  déclaration  aux  ad- 
ministrateurs, et  qu'une  annonce  à  cet  effet  aura  été  insérée  dans  IHrn  des 
journaux  de  Paris  désignas  ermme  H  est  dit  à  l'article  9.  La  catitidn  sera  dé- 
chargée un  an  après  avoir  été  fournie. 

La  cfëcîarntion  devra  être  faite  dans  les  termes  et  suivant  la  forme  (Jui  se- 
ront indiqués  par  le  conseil  d'administration. 

La  même  faêùlté  irêxistora  pas  pour  les  actions  au  porteur. 

18.  Les  actions  sont  indivisibles  à  l'ég  >rd  de  la  société,  qui  n'en  reconnaît 
aucun  fractionnement  ;  tous  les  copropriétaires  d'une  action  seront  tenus  de 
se  faire  représenter  auprès  de  la  société  par  une  seule  et  même  personne. 

19.  Les  héritiers  ou  créanciers  d'un  actionnaire  ne  pourront,  tous  aucun 
prétexte,  provoquer  l'apposition  des  scellés  sur  1rs  biens  et  valeurs  de  la  Com- 
pagnie, ni  s'rmmiscer  en  aucune  manière  ddns  son  administration. 

Ils  devront,  pour  l'exercice  de.  leurs  droits,  s'en  rapporter  aux  inventaires 
ordinaires  de  la  société  et  aux  délibérations  de  l'assemblée  générale. 

Ï1TRL  IV. 

RECETTES,  DEPENSES,  BÉNÉFICES,  AMORTISSEMENT  ET  FONDS  DE  RESERVE. 

20.  A  partir  de  la  date  de  l'ordonnance  roy  ale  qui  autorisera  la  présente 
société,  et  pendant  tonte  la  durée  des  travaux  jusqu'au  jour  oùla  totatitè  <fu 
chemin  aura  été  livrée  a  la  circulation,  il  sera  payé  annuel lentert t aux  action- 
naires quatre  porir  cent  d'intérêt  sur  les  sommes  par  eux  versées,  sauf  r'excep- 
tion  faite  par  l'article  7  pour: les  versements  ariticipés. 

19. 
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Il  y  sera  pourvu  sur  le  produit  des  placements  de  fonds,  ou  sur  les  recettes 
provenant  de  l'exploitation  des  premières  parties  de  la  ligne,  ou  sur  tous  les 
autres  produits  accessoires  de  l'entreprise  ;  en  cas  d'insuffisance,  par  un  pré- 
lèvement sur  le  capital  social. 

21.  Après  la  mise  en  exploitation  de  la  totalité  du  chemin,  il  sera  prélevé 
sur  les  produits  : 

i°  Tous  les  frais  relatifs  à  l'exploitation  et  à  l'administration  de  l'entreprise, 
ainsi  qu'à  l'entretien  et  au  renouvellement  de  toutes  les  propriétés  mobilières 
et  immobilières  de  la  société; 

a°  La  somme  nécessaire  pour  opérer  l'amortissement  du  fonds  social  pen- 
dant la  durée  de  la  concession  ; 

3°  Une  retenue  de  cinq  pour  cent  au  moins,  destinée  à  former  une  réserve 
pour  les  dépenses  extraordinaires  ou  imprévues,  et  qui  sera  fixée  chaque  année 
par  l'assemblée  générale,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration; 

à°  L'indemnité  qui  pourra  être  accordée  pour  rémunérer  de  leurs  soins  et 
travaux  les  membres  du  conseil  d'administration ,  et  dont  le  montant  sera  fixé 
par  l'assemblée  générale; 

Et  5"  la  somme  nécessaire  pour  attribuer  à  chaque  action  amortie  ou  non 
amortie  un  premier  dividende  de  quatre  pour  cent  de  la  somme  versée. 

Sur  l'excédant,  l'assemblée  générale  pourra  autoriser  un  prélèvement 
dont  elle  déterminera  la  quotité,  et  qui  sera  distribué,  à  litre  d'encouragement, 
aux  chefs  et  employés  de  tous  grades  de  la  compagnie;  cette  répartition  sera 
faite  par  les  soins  du  conseil  d'administration. 

Le  surplus  sera  distribué  également,  à  titre  de  dividende,  entre  toutes  les 
actions  amorties  ou  non  amorties. 

Lorsque  la  réserve  aura  atteint  cinq  cent  mille  francs,  le  prélèvement  des- 
tiné à  la  former  cessera;  il  reprendra  son  cours  lorsque  la  réserve  aura  été 
entamée. 

22.  Le  fonds  d'amortissement  se  composera  : 

»•  Du  prélèvement  annuel  stipulé  en  l'article  précédent; 
2°  De  1  intérêt  des  sommes  versées  au  fonds  d'amortissement  ; 
Et  3*  du  premier  dividende  de  quatre  pour  cent  alTérent  aux  actions 
amorties. 

S'il  arrivait  que ,  pendant  une  ou  plusieurs  années,  les  produits  nets  du 
chemin  fussent  insuffisants  pour  assurer  le  service  de  l'amortissement,  les 
bénéfices  des  années  subséquentes  seraient  d'abord  employés  à  combler  le 
déficit.  4 

23.  A  partir  de  la  mise  eu  exploitation  de  la  totalité  du  chemin,  il  sera 
procédé,  chaque  année,  au  remboursement  du  nombre  d'actions  déterminé 
par  le  tableau  qui  sera  dressé  en  exécution  des  présents  statuts. 

La  désignation  des  actions  à  amortir  aura  lieu  chaque  année  au  moyen  d'un 
tirage  au  sort  qui  se  fera  publiquement  au  siège  de  la  compagnie,  à  lY-poque 
et  suivant  la  forme  fixées  par  le  conseil  d'administration. 

Les  numéros  des  actions  désignées  pour  le  remboursement  seront  publiés 
dans  les  journaux  de  Paris  indiqués  à  l'article  9.  • 

Les  propriétaires  des  actions  désignées  par  le  tirage  au  sort  pour  le  rem- 
boursement recevront,  avec  leur  capital  nominal,  en  numéraire  et  en  échange 
de  leurs  actions,  de  nouveaux  titres  portant  les  mômes  numéros  que  les 
actions  remboursées.  Ces  actions  n'auront  pas  droit  au  premier  dividende  de 
quatre  pour  cent  mentionné  A  l'article  2 1 ,  et  qui  sera  versé  au  fonds  d'auior- 
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tisse  ment,  mais  elles  recevront  le  second  dividende  prévtt  par  le  dernier  para- 
graphe du  même  article  9 1 . 

Elles  conserveront,  du  reste,  les  mêmes  droks  qne  les  actions  non  rem- 
boursées. 

TITRE  V. 

ADMINISTRATION. 

24.  La  société  est  représentée  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires. 
Elle  est  administrée  par  un  conseil  composé  de  douze  membres  nommés 

par  l'assemblée  générale. 

25.  Chaque  membre  du  conseil  d'administration  doit  posséder  cinquante 
actions  nominatives,  qui  sont  inaliénables  pendant  la  durée  de  ses  fonctions. 

26.  Par  dérogation  à  l'article  2  à  ci-dessus,  le  premier  conseil  d'adminis- 
tration est,  dès  à  présent,  forqjé  et  composé  comme  suit  : 

MM.  le  vicomte  d'Abancourt,  président; 
O'NeiU, 
Laurent, 
lleitn  , 
Lesourd, 

Le  marquis  de  Fiers, 
Le  baron  de  Tascher, 
Riant, 

Le  comte  de  la  Pinsonnière, 

Hallette, 

Charnier, 

Spottiswoode  , 

Et  IVhitmorc. 

27.  Les  administrateurs  faisant  partie  du  premier  conseil  d'administration 
resteront  en  fonctions  jusqu'à  l'expiration  de  la  deuxième  année  à  partir  de 
l'époque  à  laquelle  l'exploitation  de  la  ligne  aura  eu  lieu  dans  toute  son 
étendue. 

Après  cette  époque,  trois  membres  seront  renouvelés  chaque  année. 
Pour  les  trois  premiers  renouvellements ,  le  sort  désignera  l'ordre  de  sortie 
des  administrateurs. 

Tout  membre  sortant  peut  être  indéfiniment  réélu. 

28.  En  cas  de  vacance  d'une  place  d'administrateur,  il  y  est  pourvu  provi- 
soirement par  le  conseil  d'administration,  à  la  majorité  des  membres  restants, 
jusqu'à  la  prochaine  assemblée  générale,  qui  procédera  à  la  nomination  défi- 
nitive. 

29.  Le  conseil  d'administration  est  présidé  par  l'un  de  ses  membres, 
nommé  pour  une  année  par  le  conseil. 

En  l'absence  du  président,  le  conseil  nomme  le  membre  qui  le  remplace. 
Les  administrateurs  pourront  recevoir,  pour  indemnité  de  leurs  travaux, 
une  somme  dont  le  montant  sera  fixé,  s'il  y  a  lieu,  par  l'assemblée  générale. 

30.  Les  délibérations,  pour  être  valables,  doivent  être  prises  par  trois 
administrateurs  présents  au  moins. 

Lorsque  trois  membres  seulement  sont  présents,  les  décisions  doivent  être 
votées  à  l'unanimité. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 
Le  vote  par  procuration  est  interdit* 
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Pans  ca;s  où  0>ux  nombres  dissidents  sor  une  question  demanderaient 
qu'elfe  fût  ajournée  jusqu'à  ce  que  l'opinion  d'untm  de  plusieurs  ffca  adoû- 
niajra.teuja  absents  fût  connue,  Û  pourra  être  envoyé  à  tous  les  administra- 
teurs absents  une  copie  ou  un  extrait  du  procès-verbal,  avec  invitation  de 
venir  voter  dans  une  prochaine  réunion,  à  jour  lise,  ou  d'adresser  par  écrit 
leur  opinion  au  président.  Celui-ci  en  donnera  lecture  au  conseil;  après  quoi 
la  décision  sera  prise  à  la  majorité  des  membres  présents. 

Dans  aucun  cas ,  les  ajournements  cî-dessus  prévus  ne  pourront  retarder 
l'accomplissement  des  obligations  imposées  h  la  compagnie  par  le  cahier  des 
charges. 

SI.  Le  conseil  d'administration  est  investi  des  pouvoirs  les  plus  étendus 
pour  l'administration  de  la  société. 

II  fixe  les  dépenses  générales  de  l'administration. 

Il  passe  les  traités  et  marchés  de  toute  nature,  autorise,  effectue  ou  ratifie 
les  achats  de  terrains  et  immeubles  nécessaires  pour  l'exécution  et  l'exploi- 
tation du  chemin  de  fer  ;  il  règle  les  approvisionnements  et  autorise  l'achat 
des  matériaux,  machines  et  autres  objets  nécessaires  à  l'exploitation. 

U  autorise  toute  vente  d'objets  mobiliers. 

H  donne  tous  désistements,  mainlevées  et  quittances. 

li  autorise  toutes  actions  judiciaires,  tous  compromis  et  toutes  transactions. 

Il  détermine  le  placement  des  fonds  disponibles,  et  autorise  tous  retraits 
de  fonds  et.  tous  transferts  de  rentes  et  aliénations  des  valeurs  appartenant  à 
la  société. 

Il  règle  l'emploi  des  fonds  de  la  réserve. 

H  fixe  et  modifie,  soit  les  tarifs,  soit  le  mode  de  perception,  et  fait  les 
transactions  y  relatives,  le  tout  dans  les  limites  déterminées  par  le  cahier  des 
charges. 

jl  fait  les  règlements  relatifs  à  l'organisation  du  service  et  ù  l'exploitation 
du  chemin,  sous  les  conditions  déterminées  par  le  cahier  des  charges. 

Il  pomme  et  révoque  tous  les  agents  et  employés;  il  jixe  leurs  attributions 
et  leurs  traitements. 

Il  statue  sur  tous  les  intérêts  qui  rentrent  dans  l'administration  de  la 
société. 

32.  Le  conseil  peut,  avec  l'approbation  de  l'assemblée  générale,  contracter 
tous  emprunts  avec  ou  sans  affectation  hypothécaire,  ordonner  la  vente  des 
immeubles  jugés  inutiles,  et  acheter  des  immeubles  autres  que  ceux  désignés 
au  paragraphe  3  de  l'article  précédent. 

33.,  Le  conseil  d'administration  peut  déléguer  la  totalité  ou  partie  de  ses 
pouvoirs  à  telle  personne  qu'il  juge  convenable,  par  un  mandat  spécial,  et 
pour  uu  ou  plusieurs  objets  déterminés. 

34.  Les  procès-verbaux  des  séances  du  conseil  seront  inscrits  sur  un  registre 
spécial,  et  signés  par  le  président  et  par  moitié  au  moins  des  membres  pré- 
sents à  la  séance. 

35.  Las  membres  du  conseil  d'administration  ne  contractent,  à  raison  de 
leur  gestion,  aucune  obligation  personnelle  ou  solidaire,  relativement  aux 
engagements  de  la  société  ;  ils  ne  sont  resjransablcs  que  de  l'exécution  de  leur 
mandat. 

30.  Le  transfert  de  rentes  et  effets  publics  appartenant  à  la  société,  les 
actes  d'acquisition*,  fie  venta  ou  d'échaoge  de  propriétés  immobilières  de  la 
compagnie,  les  transactions,  marchés  et  actes  engageant  la  soejéte,  ainsi  que 
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les  mandats  sur  la  banque  et  sur  tous  les  dépositaires  de  fonds  de  la  corn* 
pagnie,  doivent  être  signés  par  trois  administrateurs,  à  moins  d'une  délégation 
exDresse  du  conseil. 

TITRE  VI. 

ASSEMBLEE  GENERALES. 

37.  L'assemblée  générale  régulièrement  constituée  représentera  l'universa- 
lité des  actionnaires. 

33.  L'assemblée  générale  se  compose  de  tous  les  actionnaires  propriétaires 
de  vingt  actions  depuis  quinte  jours  au  inoins,  ou  de  leurs  fondes  de  pouvoirs, 
oui  devront  être  eux-mêmes  membres  de  la  société.  La  forme  des  pouvoirs  sera 
déterminée  par  le  conseil  d'administration. 

L'assemblée  générale  est  régulièrement  constituée  lorsque  les  actionnaires 
présents  sont  au  nombre  de  trente  au  moins,  et  représentent  au  moins  le 
dixième  du  capital. 

30.  Dans  le  cas  où,  sur  une  première  convocation,  les  actionnaires  présents 
ne  remplissent  pas  les  conditions  ci-dessus  déterminées,  il  est  procédé  à  une 
seconde  convocation  à  un  mois  d'intervalle. 

Les  délibérations  prises  par  l'assemblée  générale  dans  cette  seconde  réunion 
sont  valables,  quel  que  soit  le  nombre  des  actionnaires  présents. et  des  actions 
représentées,  mais  elles  ne  doivent  porter  que  sur  les  objets  à  Tordre  du  jour 
de  la  première  convocation. 

40.  Les  assemblées  générales  ont  lieu  une  fois  par  année. 

Le  conseil  d'administration  peut,  en  outre,  convoquer  extraordinairement 
l'assemblée  générale,  toutes  les  fois  qu'il  en  reconnaît  l'utilité. 

41.  Les  convocations  ordinaires  et  extraordinaires  sont  faites  par  un  avis 
inséré,  vingt-cinq  jours  au  moins  avant  l'époque  de  la  réunion,  dans  les  jour- 
naux de  Paris  indiqués  à  l'article  9. 

Cette  réunion  a  lieu  à  Paris,  au  lieu  désigné  par  la  convocation. 

42.  Les  propriétaires  d'actions  au  porteur  ou  fondés  de  pouvoirs  ayant  droit 
de  faire  partie  de  l'assemblée  générale  doivent,  pour  y  a?sister,  déposer  leurs 
titres  et  leurs  procurations  entie  les  mains  des  personnes  désignées  par  le 
conseil  d'administration,  quinze  jours  au  moins  avant  l'époque  fixée  pour  la 
réunion  de  chaque  assemblée. 

Ce  délai  expiré,  il  n'est  plus  reçu  de  dépôt. 

43.  L'assemblée  générale  est  présidée  par  le  président  du  conseil  d'admi- 
nistration, et,  en  cas  d'empêchement,  par  le  membre  que  le  conseil  d'admi- 
nistration a  désigné. 

Les  deux  plus  forts  actionnaire»  présents  remplissent  les  fonctions  de  scru- 
tateurs. 

Le  secrétaire  est  désigné  par  le  bureau. 

44.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  sont  prises  à  la  majorité  de» 
voix  des  membres  présents. 

Vingt  actions  donnent  droit  à  une  voix,  sans  que  le  même  actionnaire  puisse 
■voir  plus  de  cinq  voix  en  son  nom  personnel ,  et  plus  de  dix  voix  pour  les 
actionnaires  qu'il  représente. 

45.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale,  prises  conformément  aux 
statuts,  obligent  la  compagnie. 

Elles  sont  constatées  par  des  procès-verbaux  signés  par  les  membres  du 
bureau,  ou  au  moins  par  la  majorité  d'entre  eux.  Les  extraits  de  ces  procès- 
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verbaux  à  produire  en  justice  sont  certifiés  par  le  président  do  conseil  d'ad- 
ministration. 

46.  L'assemblée  générale  prononce,  sur  la  proposition  du  conseil  d'admi- 
nistration, et  en  se  renfermant  dans  la  limite  des  statuts,  sur  tous  les  intérêts 
de  la  société. 

Elle  entend,  discute  et  approuve,  s'il  y  a  lieu,  les  comptes  qui  lui  sont  pré- 
sentés par  le  conseil. 

Elle  nomme  aux  places  d'administrateurs  qui  viennent  à  vaquer  par  expira- 
tion du  mandat,  décos,  démission  ou  empêchement  quelconque. 

Elle  détermine,  tant  pour  la  période  de  la  confection  du  chemin  que  pour 
les  années  qui  suivront  sa  mise  en  exploitation,  la  rémunération  qui  peut  être 
allouée  aux  administrateurs,  ainsi  qu'il  a  été  prévu  par  les  articles  21  et  29. 

Elle  délibère,  en  outre. 

Sur  les  emprunts  et  acquisitions  ou  aliénations  d'immeubles; 

Sur  les  questions  de  prolongements  ou  d'embranchements,  de  fusion  ou 
de  traités  avec  d'autres  compagnies,  de  prolongation  ou  de  renouvellement  de 
concession,  et  donne  les  pouvoirs  nécessaires  à  cet  effet; 

Sur  les  modifications  et  additions  aux  statuts,  et  notamment  sur  l'augmen- 
tation du  fonds  social  et  la  prorogation  de  la  société. 

47.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  prendre  une  ou  plusieurs  des  mesures  énon- 
cées aux  deux  derniers  paragraphes  de  l'article  46  ci-dessus,  les  lettres  de 
convocation  pour  l'assemblée  générale  devront  en  faire  une  mention  expresse. 

Les  délibérations  relatives  soit  aux  emprunts  qu'il  pourrait  être  nécessaire 
de  contracter  en  cas  d'insuffisance,  et  après  le  versement  total  du  capital, 
soit  aux  acquisitions  ou  aliénations  d'immeubles,  ne  peuvent  être  prises  que 
dans  une  assemblée  générale  réunissant  au  moins  le  dixième  du  fonds  social, 
et  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix  des  membres  présents  au  nombre  de 
trente  au  moins. 

Celles  relatives  aux  mesures  relatées  aux  deux  derniers  paragraphes  de 
l'article  46  ne  peuvent  être  prises  que  clans  une  assemblée  générale  réunissant 
au  moins  le  cinquième  du  fonds  social,  et  à  la  même  majorité. 

Les  modifications  ou  additions  aux  statuts  adoptés  par  l'assemblée  géné- 
rale ne  sont  exécutoires  qu'après  avoir  été  approuvées  par  le  Gouvernement. 

Tous  pouvoirs  sont  donnés  d'avance  au  conseil  d'administration  de  con- 
sentir les  changements  que  le  Gouvernement  jugerait  nécessaire  d'apporter 
aux  modifications  et  additions  votées  par  l'assemblée  générale. 

48.  Lorsque  la  société  cessera,  à  quelque  époque  et  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  l'assemblée  générale,  sur  la  proposition  du  conseil  d'adminis- 
tration, déterminera  le  mode  à  suivre  pour  la  liquidation. 

49.  A  l'expiration  de  la  concession,  toutes  les  valeurs  provenant  de  la  liqui- 
dation seront  employées,  avant  toute  répartition  aux  actionnaires,  i°à  mettre 
le  chemin  en  état  d'être  livré  au  Gouvernement  dans  les  conditions  détermi- 
nées par  le  cahier  des  charges  de  la  concession;  20  à  compléter  l'amortisse- 
ment des  actions  dans  le  cas  où  il  en  resterait  encore  à  amortir:  dans  ce  cas, 
la  somme  disponible  serait  également  répartie  entre  toutes  les  actions  jusqu'à 
concurrence  de  leur  montant. 

TITRE  VII. 

CONTESTATIONS. 

50.  Toutes  les  contestations  qui  pourront  s'élever  pendant  la  durée  de  là 
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société  ou  lors  de  sa  liquidation , à  raison  des  affaires  sociales ,  soit  entre  les  ac- 
tionnaires et  la  société,  soit  entre  les  actionnaires  eux-mêmes,  seront  jugées  par 
des  arbitres,  conformément  aux  articles  5i  et  suivants  du  Code  de  commerce. 

51 .  Dans  le  cas  de  contestation,  tout  actionnaire  devra  faire  élection  de  do- 
micile à  Paris,  et  toutes  notifications  et  assignations  seront  faites  valablement 
au  domicile  par  lui  élu.  • 

A  défaut  d'élection  de  domicile ,  cette  élection  aura  lieu  de  plein  droit  au 
parquet  du  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  civil  de  première  instance  de  la 
Seine  ,  on  elles  seront  valablement  faites. 

Pour  faire  mentionner  et  publier  ces  présentes  partout  où  besoin  sera,  tous 
pouvoirs  sont  donnés  au  porteur  d'une  expédition  des  présentes  ou  d'un  simple 
extrait. 

Dont  acte, 
Fait  et  passé  à  Paris,  en  l'étude'. 
L'an  1 84 5,  le  20  septembre, 

Et  ont  les  comparants  signé  avec  les  notaires,  après  lecture. 
Ensuite  est  écrit: 

«Enregistré  à  Paris,  troisième  bureau,  le  20  septembre  i845,  folio  68 
«recto,  casse  6.  Reçu  cinq  francs  et  cinquante  centimes  pour  décime. 
■  Signé  Favre.  ■ 

De  la  procuration  susénoncéc  et  daté*,  donnée  par  M.  Laurent,  portant 
cette  mention  :  «Enregistré  h  Paris,  troisième  bureau,  le  19  septembre  i845, 
«folio  63  verso,  case  7;  reçu  deux  francs  et  vingt  centimes  pour  décime; 
«  signé  Farre  ,  » 

Il  appert  que  M.  Laurent,  susnommé,  a  donné  à  M.  le  marquis  de  Fiers, 
aussi  susnommé,  tous  pouvoirs  à  l'effet  de  consentir  toutes  modifications  aux 
statuts  originaires  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Fampoux  à  Haze- 
brouck  qui  seraient  demandées  par  le  Gouvernement  avant  leur  autorisation, 

Établir  définitivement  lesdits  statuts,  y  faire  toutes  stipulations  nouvelles, 
passer  et  signer  tous  actes. 

De  la  procuration  susénoncée  et  datée,  donnée  par  M.  Charnier,  portant 
cette  mention:  «Enregistré  à  Paris,  troisième  bureau,  le  19  septembre  184  5, 
«  folio  64  recto,  case  1  ;  reçu  deux  francs  vingt  centimes,  dixième  compris  ; 
«signé  Favre,  » 

Il  appert  qnc  M.  Charnier,  susnommé,  tant  en  son  nom  que  comme  man- 
dataire de  MM.  Spottiswoodc  eiJVhitmore,  en  vertu  de  la  procuration  dont 
extrait  va  suivre  immédiatement,  a  donné  à  M.  le  marquis  de  Fiers  tous  pou- 
voirs à  l'effet  de  consentir  toutes  modifications  aux  statuts  originaires  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Fampoux  à  Ilazebrouck,  qui  seraient  deman- 
dées parle  Gouvernement  avant  son  autorisation. 

Établir  définitivement  lesdits  statuts,  y  faire  toutes  stipulations  nouvelles  , 
passer  et  signer  tous  actes. 

De  la  procuration  donnée  par  MM.  Spottistvoode  et  IVhitmore  à  M.  Charnier, 
portant  cette  mention  :  «  Enregistré  à  Paris,  le  26  août  184 5,  folio  168  recto, 
«case  3;  reçu  cinq  francs  cinquante  centimes;  signé  A.  Lefevre,* 

Il  appert  que  MM.  Spottiswoode  et  fVhitmore,  susnommés,  ont  donné  à 
M.  Charnier,  aussi  susnommé  >  tous  pouvoirs  À  l'effet  d'acceptor  la  charge  d'ad- 
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rainistrateur  du  chemin  de  fer  de  Fampoux  à  Hazebrouck,  compagnie  O'Ncill, 
signer  les  statuts  de  ladite  compagnie,  faire  tous  les  actes  et  affaires  néces- 
saires ou  couvenabjcs. 

Extrait  par  M*  Ducloux,  notaire  soussigné,  sur  les  brevets  originaux  des  deux 
procurations  données  par  MM.  Laurent  et  ÇlwwiUr  k  M.  le  marquis  de  Fiers, 
annexés  à  la  minute  de  l'acte,  dont  expédition  précède,  et  sur  la  traduction 
de  la  procuration  donnée  par  MM.  Spottiswoode  et  fVhilnwre,  annexée  ainsi 
que  l'oxigin;d  en  langue  anglaise,  dûment  légalisé,  à  la  minute  d'un  acte  reçu 
par  lettït  M*  Ducloux,  le  2 5  août  1 84 3. 

Etat  contenant  les  noms  des  Souscripteurs  dans  la  Société  du  Chemin  de  fer  de 
Fampoux  à  Hazebrouck  ,  et  le  nombre  des  actions  souscrites  par  chacun  deux. 

Le  comte  Molé,  pair  de  France,  à  Paris,  faubourg  Saint-Honoré,  Actioni. 


n°99   100 

Le  comte  de  Montalivet,  pair  de  France,  à  Paris,  place  Vendôme, 

n°  9   1 00 

Arnould  (Ernest),  avocat,  à  Reims   i4 

Le  marquis  d'Havrincourl  (Alphonse-Pierre),  propriétaire,  à  Paris, 

rue  de  Varennes,  n°  i3   5o 

Paillard  du  Clérc  (Constant),  député,  à  Paris,  place  Vendôme,  n°  9.  5o 

Jmbert-Dclaphalèque  (Gustave),  rentier,  à  Paris   10 

Houzé  (Jcan-François-Désiré) ,  cmpjpyé,  à  Paris,  rue  Ncuve-Saint- 

Etienne-du-Mont,  n°  2 1   10 

Petitjcan  (Jules),  conseiller  à  la  cour  des  comptes,  à  Paris,  rue 

d'Aguesseau ,  n"'  5  et  7   4o 

Colcman  (  Benjamin)  ,   banquier  à    Liverpool ,  à  Paris,  cher 

M.  Fauche,  agent  de  change   5o 

Tood  (  Tliomas-Slephcn  ] ,  banquier  à  Liverpool,  à  Paris,  cher 

M.  Fauche,  agent  de  enange   5o 

Le  baron  de  Bastard  (Armand),  propriétaire,  à  Paris,  rue  Tailbout, 

n*  38   5o 

Fauche  (Guillaume-Gustave),  agent  de  change,  à  Paris,  rue  Tait- 
bout,  n°  38   5o 

Roustain  (Jean-Bapliste-Pierre) ,  professeur  de  droit,  à  Paris,  rue 

Ptîtit-Bourbon,  n°  5   10 

Taigny,  propriétaire,  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n°  34   a5 

Happey,  propriétaire,  à  Paris,  rue  de  Buffaud,  n°i9   io 

Happey,  propriétaire,  à  Paris,  rue  de  BulTaud,  n°  19   10 

Baillot,  chef  de  bataillon  du  génie,  à  Vitry-le-Français   4 

Boutron,  membre  du  conseil  général  de  la  Seine,  à  Paris,  boulevard 

Bonne-Nouvelle,  n°  12  '   6 

Méret  (Louis-Éléonor),  entrepreneur  de  bâtiments,  à  Paris,  rue  de 

Grammont,  n°  16   ao 

Lejeune  (Pierre-Joseph),  propriétaire,  à  Paris,  rue  du  Four-Saint- 
Germain,  n°  28   3 

Brandt  (Georges),  tailleur,  à  Paris,  rue  da  Four-Saint-Germain, 

n»  28   5 

Delong,  consul  général  de  Danemarck ,  a  Paris,  rue  de  Trévise,  n°  3.  5o 
Meret  (Louis-Éléonor),  entrepreneur,  à  Pari»,  rue  de  Grammont, 

O'»^   20 
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Rivet  (Jean-Louis),  propriétaire,  à  Parts,  Clos-Bruneau,  n*  8. .  é . .  10 
Lejeune  (Pierre-Joseph),  proprié  lai  re,  à  Paris,  rue  du  Four-Saint- 
Germain,  n°  38  .  .  .    5 

Levy-David  (  Adèle),  rentière,  a  Paris,  rue  Ncnve-Vivîennc,  a°  38.  .  $5 

Bourgogne  (  Joseph),  greffier,  à  Paris,  rue  d'Anjou-Sainl-Honoré.  .  .  ta 

Brun  (Eiienne),  rentier,  k  Paris,  rue  Saint-Dominique-Saint-Germain.  4 

Bâton  (Claude),  rentier,  à  Paris,  rue  de  Verneuil,  a°  5   5 

Laurent  (Benjamin),  rentier,  a  Paris,  place  LafayeUe,  n°  5   10 

Desgrigny  (Marie-Fraiiçois-Luglieu),  chef  de  bataillon  au  4e  de  ligne, 

à  Vannes  (Morbihan)  •   4o 

Siraudin  (  Paul  ),  homme  de  lettres,  à  Paris,  boulevard  des  Capu- 
cines ,  n*  i3 .   10 

RuOin  (Alexandre),  rentier,  k  Paris,  rue  Louis-le-Grand,  n*  1 1 .  . .  5 

Beau  fort  (Marie-\mand),  banquier,  k  Sézanne  *   10 

Mauroy  (  Anne-if! maud  ) ,  rentière,  k  Paris,  rue  d'Anjou-Saint-Ho- 

noré,  n*  28   5 

De^marets  (  Jean-Daptiste-Fcrdinand  ) ,  reutier,  à  Paris,  rue  de  la 

Tixcranderie,  n°  67   4 

Goeneuttc  (  Aristide),  propriétaire,  à  Paris,  rue  Hauteyillc,  n*  49..  .  10 
Cbevillot  (Pierre-François),  essayeur  des  monnaies,  à  Paris,  Ilote! 

des  monnaies   5o 

Veuve  Lafond,  née  Bresscllc,  propriétaire,  à  Calais   10 

Le  vicomte  de  Taschcr  (Marie-Paul),  maître  des  requêtes,  à  Paris, 

rue  de  Tournon,  n°  4   10 

Lemoine ,  sous-caissier  du  trésor  public,  à  Paris,  rue  de  la  Tour-des- 

Dames,n'8   5 

Molette  (  Félix-Eugène  Alfred),  chef  à  l'administraiion  des  postes,  à 

Paris,  rue  du  Petit-Lion-Saint-Sauveur,  n°  17   10 

La  font  ai  ne  (J.  A.  T.  A.),  rentier,  à  Paris,  rue  Taitbout,  n°  38   20 

Couvents  (  Thomas-Jossc  )  ,  employé,  k  Paris,  rue  Bourbon-Ville- 
neuve ,  n*  a  4   2 

Lantoine-Hardouin  (Guislain),  propriétaire,  président  de  la  chambre 

de  commerce- à  Arras   a5 

Veuve  Buissard,  rentière ,  à  Arras   1 

Hanon  (Charles),  propriétaire,  à  Béthune   2 

Sénéchal  (Servais),  fabricant  de  sucres,  k  Chocques,  près  Béthune.  4 

Bacbelez  (Benoist-Joseph),  huissier,  k  Béthune,  place  delà  mairie..  1 

Munos  (José),  propriétaire,  k  Paris,  rue  de  Courcellcs,  n*  28   5o 

M  ; nos  (José),  propriétaire,  à  Pans,  rue  de  Courcelles,  n°  28   iôo 

liront  y  (François),  concierge,  k  Paris,  rue  Taitbout,  n°  36   2 

Sicler  ( Louis),  propriétaire,  à  Versailles,  boulevard  de  la  Reine,  n°  1 15  25 
Sérail  (Pierre),  loueur  de  voitures,  à  Paris,  rue  Saintc-Croix-de-ia- 

Bretonneric,  n*  44   10 

Deruelle,  huissier,  à  BéthunQ   4 

Leveillé  (François) ,  odicier  supérieur  en  retraite,  k  Paris,  Cloitre- 

(  des-Bernardins,  n°  G   10 

Brossard  (Honoré),  limonadier,  à  Paris,  rue  de  l'Ancienne-Comédie, 

p'  i3..  '.   10 

^rpould  itn»e«li.  avocat  *  Reims. .  .  .  .   6 

Topyot,  ancien  notaire,  a  Cboisy-le-Koi,  avenue  de  Paris,  n°  37.. .  30 
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Renandie  (Pierre-Charles),  ancien  bijoutier,  à  Paris,  nie  d'An  sas, 

n*3  1m   5 

Letellier  (Victor-Henri),  propriétaire,  à  Paris,  rue  Dupetil-Thouars, 

n°2i  \   3 

Villemsens  jeune,  propriétaire,  à  Paris,  rue  Sainle-Avoye,  n*  67.. .  5 

Bavard,  rentière,  à  Paris,  rue  Madame,  n°  10   5 

Johans  (Antoine),  traiteur,  à  Paris,  passage  Saint-Guillaume,  n°  3..  10 

Lasserre,  capitaine  d'artillerie,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline,  n"  4 . .  5 
Duhamel  (Jcan-Alcxis-Félix),  propriétaire,  à  Paris,  rue  de  Monceaux, 

n°  4  bis  :   à 

Veuve  Devarcnnes  (Anne-Delphine),  rentière,  à  Paris,  faubourg 

Saint-Martin ,  n°  g   1 5 

Delagarde,  rentière,  à  Paris,  rue  Cassette,  nô  22   10 

Leduc  (E.),  quincaillier  en  gros,  A  Paris,  rue  Saint-Martin,  n°  168.  20 

Raudson  (Jules),  entrepreneur  de  travaux  publics,  à  Stenay  (Meuse).  10 
Buck  (Antoine),  garçon  de  recettes  à  la  Banque,  à  Paris,  rue  Lepel- 

leticr,  n°  20   1 5 

Collet-Lecuyer,  propriétaire,  â  Orléans   5 

Margtiet  (Antoine),  rentier,  à  Paris,  rue  de  Vaugirard,  n°  80   5 

Pécoul  (J.  J.),  propriétaire,  à  Drancil  (Seine-ct-Oise)   3o 

Coote  (Jane),  propriétaire,  à  Paris,  rue  Neuve-des-Maturins,  n*  A3.  5 
Chauvet  (Henri),  propriétaire,  à  Saint-Germain-en-Laye,  rue  des 

Ursulines,  n*  46   2 

Qnijano  (Manuel-Garcia),  chef  de  la  maison  veuve  Noro-Quijano  et 

compagnie,  à  Paris,  rue  Grange-Batelière,  n°  i3   25 

Lévy  (Michel),  négociant,  à  Paris,  rue  Ncuve-Saint-Eustache,  n°  4o.  25 

Mirel  (Jacques),  rentier,  à  Paris,  rue  de  l'Arc-de-Triomphe,  n*  5. . .  20 

Sichler  (Louis),  propriétaire,  à  Versailles,  avenue  de  la  Heine. ...  5o 

Constantin-Joly,  propriétaire,  à  Paris,  rue  Grammont,  n°  8   25 

Méret  (Louis-Éléonor),  entrepreneur  en  bâtiments,  à  Paris,  rue 

Grammont,  n°  16   5 

Tcncé  (IMerre),  propriétaire,  à  Paris,  rue  Vicille-du-Templc,  n°  101.  5 

Monteaux  (Prosper),  changeur,  a  Paris,  Palais-Royal   20 

Capdeville  (Pierre-Honoré),  bijoutier,  à  Paris,  rue  de  laFeuillade, 

n°  5   10 

Davcloins,  directeur  des  eaux  de  Spa,  à  Paris,  rue  de  Mesnars, 

n°3   100 

Gaffré  (Adolphe),  artiste,  à  Paris,  rue  du  Temple,  n*  75   10 

Chailiy,  propriétaire,  à  Paris,  faubourg  Saint-Denis,  n*  52   10 

De  Tartigny  (Hermès),  propriétaire,  à  Paris,  rue  de  l'Université, 

n°  là   100 

Dépasse,  propriétaire,  h  Paris,  passage  Vivienne,  n°  44   10 

Sergot  (Louis),  libraire,  k  Paris,  rue  du  Temple,  n*  g4  *  5 

Barreau  (Baptiste),  menuisier,  à  Paris,  quai  des  Augustins,  n*  3. . .  10 

O'Neill  (Henri),  propriétaire,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n°  5   86 

Marillet,  propriétaire,  à  Paris   Ao 

Martin  (Alexis),  employé,  à  Paris,  rue  Lord-Byron,  n*  4   3o 

Barbier  (Nicolas),  rentier,  à  Paris,  rue  Pigale,  n°  20   10 

Richard  (Louis),  propriétaire,  à  Ronen,  rue  des  Carmes,  n°  4o. . . .  10 

Huré  (Henri),  quincailler,  à  Paris,  rue  Phelippeaux,  n'  5   10 
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Hubert  f  Louis-Etienne) ,  mardi  and  fleuriste,  à  Paris,  rue  Saint- 
Denis,  n°  1 64   S 

Rousseau  (Louis),  négociant,  a  Paris,  rue  Thévenot,  n°  7   10 

Menestrier-Donat,  membre  du  conseil  général  de  l  Oise,  à  Meniral, 

près  Formerie  (Oise)   10 

Halpben  {Victor),  bijoutier,  à  Paris,  rue  Saint-Denis,  n°  74   5 

Halphen  (Salvador),  fabricant  bijoutier,  à  Paris,  rue  Saiut- Martin, 

n°  7à   5 

Augustin  Sanchez,  propriétaire,  à  Paris,  rue  de  Courcellcs,  n°  26..  i,a5o 

Dequingery,  propriétaire,  à  Paris,  rue  de  la  Madeleine,  n°  27   2 3 

Bartbe,  premier  président  de  la  Cour  des  comptes,  à  Paris,  rue  Cas- 
sette  100 

David,  négociant,  à  Paris,  rue  Ncuve-Vivienne,  u°  38   25 

Charlier,  propriétaire,  à  Paris,  rue  du  Bac,  n°  97   5o 

Cabanellas,  propriétaire,  à  Paris,  rue  Coquenard,  n°  5  bis   5o 

Le  Bertre  (rélix),  directeur  à  la  liste  civile,  à  Paris,  rue  Mon- 

tbabor,  n°  3o   5o 

Campcnou,  chef  de  bureau  à  la  liste  civile,  à  Paris,  place  Ven- 
dôme, n'  9   25 

Taigny  (Auguste-Narcisse),  propriétaire,  a  Paris,  rue  Rivoli,  n°  3/*.  100 
Théologue  (  Alexandre),  chef  de  bureau  à  la  liste  civile,  à  Paris, 

place  de  la  Bourse,  u°  8   25 

Le  comte  de  Montalivet,  intendant  de  la  liste  civile,  à  Paris,  place 

Vendôme,  n*  9   100 

Savalettc,  entrepreneur  de  fortifications,  a  Paris,  rue  Rochefoucauld.  5o 
Lefrançois  (Olivier),  ancien  notaire,  h  Paris,  rue  de  Verncuil, 

n°  17   25 

Chaumon  ( Jean-Louis- François) ,  propriétaire,  à  Paris,  rue  Ram- 

buteau,  n°  62   10 

Schultz  (Louis),  rentier,  à  Paris,  Grande-rue-Vcrte,  n°  1  2   10 

Leclerc  (Flcurian),  marchand  de  grains,  à  Orléans,  rue  d'iiliers, 

n°  57     5 

Fleuriau-Brureau,  marchand  de  grains,  à  Orléans,  quai  du  Châ- 

telet,  n°  100.. . .   5 

Alliot  (E.),  rentier,  à  Paris,  place  Louvois,  n°  8   5 

Devaux  (Eugtne) ,  rentier,  à  Paris,  boulevard  du  Temple,  n°  26. . .  10 

Barreau  (Pierre-Louis),  rentier,  à  Paris,  quai  des  Auguslins,  n°  3.  10 
Pochard  (Augustin-François),  ancien  négociant,  propriétaire ,  à 

Paris,  rue  des  Fossés-du-Temple,  u°  32   4o 

Coletta  (Claude-Marie) ,  propriétaire,  à  Paris,  rue  Mandar,  n"  9.  .  .  5 

Autan  (Thérèse) ,  rentière,  a  Paris,  rue  Sahit-Nicolas-d'Autin ,  n°  9.  20 

Veuve  Pequiguot ,  propriétaire,  à  Paris,  rue  du  Regard ,  u°  1  2 .  . . .  40 
Duval  (Pierre-Adolphe),  propriétaire,  à  Parî-s^  rue  Saint-Benoit, 

Briatte   (Georges-François),  conseiller  à  la  Cour  des  comptes,  à 

Paris ,  marché  d'Aguesseau ,  n"  4   1 2  5 

Petitjean  (Jules),  conseiller  à  la  Cour  des  comptes,  à  Paris,  rue 

d'Aguesseau ,  n°*  5  et  7   5o 

De  Préval,  lieutenant-général,  à  Paris,  rue  Castellane,  n"  1 2   100 

Pcrdonnct  (Auguste),  ingénieur,  à  Paris,  passage  Violet,  n*  5   100 
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Diet  (Arthur) ,  architecte,  à  Paris,  rue  des  Saînt-Peres,  n*  26   10 

Diet  (Jules),  inspecteur  des  beaux  arts,  à  Paris,  rue  de»  Saints- 
Pères,  n°  26   200 

Briatte  (Georges-François)  ,  conseiller  à  la  cour  des  comptes,  à 

Paris ,  marché  d'Aguesseau ,  n°  i   75 

Fauche  (Guillaume-Gustave),  agent  de  change,  à  Paris,  rue  Tait- 
bout,  n*  38   100 

Lcmoine  (Edouard),  administrateur  du  gymnase,  à  Paris,  au  théâtre 

du  Gymnase   i3o 

Voisin  (Aûgusle),  propriétaire,  à  Paris,  place  de  l'Oratoire,  n°  6. .  170 

Duval  (Picrre-Adolphr),  propriétaire ,  à  Paris ,  rue  Saint-Benoit ,  n°  7 .  60 

Pfeifer  (Rachel),  rentière,  à  Paris,  Grandc-Rue-Vcrte   5o 

Gutlin  (Adolphe),  avocat,  à  Paris,  rue  Richcr,  n°  22   Ao 

Gilbert-Vallet,  hommes  de  lettres,  à  Paris,  cloître  Saint-Benoît,  n*  12.  5o 
Le  comte  Jules  d'Haudicourt-de-Tartigny,  propriétaire,  à  Civray-sur- 

Cher  (Indre-et-Loire)   3oo 

Le  comte  de  Freullcville,  ancien  préfet,  à  Loches  (Iudre-et-Loire) .  3oo 

Coubayon  (Gilbert),  entrepreneur  de  transports,  à  Lyon  (Rhône)..  5o 
Comte  de  Rumigny,  lientenant-général,  aide-de-camp  du  Roi ,  à 

Paris,  au  palais  des  Tuileries   1 00 

Schnapper  (Ànt.-M.),  banquier,  à  Paris,  rue  Lepelleticr,  n°  21 .  . .  200 

Comte  de  Gzymala,  propriétaire,  à  Paris,  rue  de  Rohan,  n°  16. . . .  100 
Tesnière,  Daumesnil  et  Ravel,  entrepreneurs  de  roulage,  à  Paris, 

rue  du  Grand-Chantier,  n°  1  . . .  .   100 

Daumesnil,  entrepreneur  de  roulage,  à  Paris,  rue  du  Grand-Chan- 
tier, n°  1   100 

Bcquenire,  entrepreneur  de  rouiage  ,  a  Paris,  rue  Bourtibourg, 

n°  21  .   100 

Baranouski,  chef  de  comptabilité  au  chemin  de  Rouen,  à  Paris,  rue 

Clichy,  n°3   2  5 

Deiapeyriere,  chef  de  service  au  chemin  de  Rouen,  à  Batignolcs. . .  3o 

Chanu,  propriétaire,  à  Paris,  rue  Buflfaud,  ntt  n   60 

Briandas  et  de  la  Roche,  entrepreneurs  de  roulage,  h  Lyon   i5o 

Harmand-d\\banc:urt,  greffier  en  chef  de  la  Cour  des  comptes,  à 

Paris,  rue  d'Assas,  n°  3  bis   200 

Denoyelle,  employé,  à  Paris,  rue  Sainte-Avoye,  n°  19   4 

Dubois,  employé,  à  Paris,  rue  Sainte-Avoye,  n°  19   6 

Du  clos  (Alphonse),  employé,  à  Paris,  rue  Sainte-Avoye,  n*  19. . . .  6 
Boileau  (François-Xavier),  caissier,  à  Paris,  rue  Saint-Antoine, 

n"  200   1 5 

Fournier,  employé,  à  Paris,  rue  Sainte-Avoye,  n°  19   5 

Mathieu  et  Gibier,  négociant,  à  Orléans,  faubourg  de  Bourgogne. .  5o 

Idem  *   5o 

Gibier  (L.-F.),  propriétaire,  à  Orléans,  faubourg  de  Bourgogne. . .  5o 

Gibier  (Jules) ,  propriétaire,  à  Orléans,  faubourg  de  Bourgogne. . .  2  5 

Mathieu  fils  aîné,  propriétaire,  à  Orléans,  rue  Bnnnier,  n°  68   5o 

Mathieu  (Auguste),  propriétaire,  à  Orléans,  faubourg  de  Bourgogne, 

t>°  23..  ;   .   5o 

Mathieu  (Charles) ,  propriétaire ,  à  Orléans ,  faubourg  de  Bourgogne , 

n°  ai. .  ...   *  *5 
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Mathieu  (Hippolyte),  propriétaire,  à  Orléans,  fanbourg  de  Bour- 

gogne ,  n°  ai   5o 

Mathieu  (madame  veuve) ,  propriétaire,  à  Orléans,  rue  de  Bour- 
gogne...  a5 

Mathieu-Peisson,  propriétaire,  à  Orléans,  faubourg  de  Bourgogne. .  a5 

Daudin  (Jules),  propriétaire,  à  Orléans,  faubourg  de  Bourg  gnc.  .  a5 

Daudia  ûls  ,  propriétaire,  à  Orléans,  faubourg  de  Bourgogne   s5 

Gibier-Tarmou ,  propriétaire,  à  Orléans,  faubourg  de  Bourgogne. .  a 5 
Gihier  (madame  veuve),  propriétaire,  à  Orléans,  faubourg  de  Bour- 
gogne, n°a3   25 

Peltier-Gibier ,  docteur-médecin,  à  Orléans,  rue  Bourdon -Blanc, 

n°  a8.   ao 

Peltier  (Jules),  propriétaire,  à  Orléans   a5 

Peltier  (Claude) ,  inspecteur  des  hospices,  à  Orléans   1 5 

Fondras,  conseiWer  d'état,  à  Paris,  rue  Monthabor,  n*  1  5   100 

Barthe,  président  de  la  cour  des  comptes,  à  Paris,  rue  Cassette,  n*  7.  100 

Koller,  propriétaire,  à  Paris,  rue  Joubcrt ,  n°  43   ho 

Armand  Bertin,  rédacteur  en  chef  des  Débats,  à  Paris,  rue  des 

Saints-Pères ,  n°  a  a   3oo 

Louis  Bertin  (mademoiselle),  propriétaire,  à  Paris,  rue  de  l'Uni- 
versité ,  n°  1 1   100 

Baron  de  Sylvestre  (  Augustin-François-Édouard) ,  propriétaire  ,  à 

Paris ,  rue  de  Lille ,  nç  7 1   1 00 

Perier  (Pterre-lkmoré) ,  propriétaire,  à  Paris,  me  Louvois,  n*  à.  .  5o 

DesauU  (Auguste-Paul),  officier  de  la  marine  royale ,  à  Toulon  (Var).  75 
Le  Sourd  (Ernesl),  propriétaire,  à-Paris\  rue  Neuve-de-l'Université, 

n°  9   100 

Le  comte  de  Bouteiller  (Guillaume  Louis-Marie) ,  entreposeur  des 

tabacs,  à  Paris,  rue  de  l'Université,  n*  1 3  ........   100 

Le  Sourd  (Louise-Rosalie),  propriétaire,  à  Paris,  rueSaint-Germain- 

dcs-Pr«»s,  n°  9   7$ 

Desaux  (Henri-Jules),  propriétaire,  à  Paris,  rue  des  Saints-Pères, 

n*  13    75 

Blanchard  (Adolphe-Alexandre),  propriétaire,  à  Paris,  rue  La- 
bruyère,  n*  a  1   5o 

Martin  (Alexandre) ,  propriétaire,  à  Orléans,  rue  des  Carmes,  n*  60  5o 
Le  vicomte  du  Nouguès  de  Castcl-Gaillard ,  propriétaire,  à  Paris, 

boulevard  des  Capucines,  n°  1 3   75 

La  cour  (Amélie),  propriétaire,  à  Paris,  faubourg  Poissonnière,  n°  7061*5.  a  5 
Dcmontjoie  (Louis-Auguste),  entrepreneur  de  fortifications,  à  Paris, 

rue  des  Grés,  n°  a  a   5o 

Berthoud  (Bernard),  rentier,  à  Paris,  rue  des  Trois-Frèrcs ,  n-  i5. .  5o 

Chamhert,  Lefebvre  et  compagnie,  banquiers,  à  Blois   600 

Lefcbvre  (Léon),  propriétaire,  à  Blois   a 00 

Bergevin  (Louis),  président  du  tribunal  civil,  à  Blois   10 

Moreau,  notaire,  à  Blois   "> 

Laurent  (Edmond),  propriétaire,  à  Blois   aoo 

Pcan  (Eugène),  propriétaire,  à  Blois   5o 

Provaudier  (Léooidé),  peintre  ,  à  Paris,  rue  Saint-Benoît,  n°  i3. . .  5 

Pro vaudier,  peintre ,  à  Paris ,  rue  Saint-Benoît ,  n°  1 3. .   5 
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Charobert  (Émile),  propriétaire,  à  Blois   5o 

Le  normand  d'Étiolés,  directeur  des  haras,  à  Blois   10 

Kipault  (Eugène),  avocat  à  la  cour  royale,  à  Paris,  rue  Bergère, 

n°  23   a5 

Ripault,  avocat  à  la  cour  royale,  à  Paris,  rue  Bergère,  n°  23   75 

Laurent-Lcfebvre ,  payeur,  à  Alençou   5o 

BriuoQ  (Adolphe),  ex-notaire,  à  Blois   60 

Leddet  (François-Pierre) ,  juge  honoraire,  à  Blois   ao 

Chion  (Auguste),  propriétaire,  à  Blois   20 

Laurent  (Aquilon),  propriétaire,  à  Tours   100 

Laurent  (Alfred),  propriétaire,  à  Tours  »   100 

Dana  (Edouard)  ,  négociant,  a  Blois   iS 

Fournol  (Pierre),  négociant,  à  Paris,  rue  du  Mail,  n°  35   40 

Miron  de  l'Épinay,  substitut,  a  Blois   10 

Leddet  (Pierre),  ancien  juge,  a  Blois   i5 

Gérard-Fontallard,  peintre  ,  à  Balignolles   75 

Slapel  (Emma),  propriétaire,  ù  Paris,  rue  Richelieu,  n°  io4   5o 

Maurice  de  Saint-Iiilaire ,  propriétaire,  à  Paris,  rue  Saint- Nicolas  , 

n*  65   3o 

Mossé  aîné,  propriétaire,  à  Paris,  rue  La  Ait  te,  n°  35   ho 

Poinsignon,  propriétaire,  à  Paris,  rue  Bcllefond,  n°  39   40 

Petit  (Gustave) ,  rentier,  à  Paris,  rue  Papillon,  n°  18   Ào 

Berthelot  Durivcau,  propriétaire,  à  Paris,  rue  des  Amandiers-Popin- 

court,  n°  16   20 

Courtois  (E.  H.),  négociant,  à  Paris,  rue  Ncuve-Saint-Denis,  n°  25.  3o 
Berthelot  Durivcau,  propriétaire,  à  Paris»  rue  des  Amandiers- Popin- 

court,  n°  16   20 

Hérisse  (Henry) ,  propriétaire,  à  Paris,  rue  .\otre-Dam    !   N  /aretli, 

n°  18   80 

Hammerbacher,  propriétaire,  a  Montmorency   5o 

Lefebvre  (Louis) ,  négociant,  à  Paris,  rue  du  Faubaurg-Saint-Martio, 

n°  107   5o 

Jacquin  (Justin),  propriétaire,  à  Paris,  rue  d'An  tin,  n°  10   5o 

Berthault  Défontaines,  propriétaire,  à  Paris,  rue  du  Vingt-Neuf- 
Juillet,  n°  11   5o 

Lacoste  (J.),  avocat,  à  Paris,  rue  Jacob,  n°  33   20 

Lansard  (P.  J.)  »  propriétaire ,  à  Paris,  rue  Saint  Marc,  u°  20   2a 

Dumont  (A.) ,  négociant,  à  Paris,  rue  Coq-Hérou,  n°  3   100 

Deschamps  (Adolphe),  propriétaire,  à  Paris,  rue  Geoffroy-Marie , 

n*  9  bis   a5 

Baron  de  Froment,  propriétaire,  à  Paris,  rue  Laferrière,  n°  9. . . .  3o 

Vollaud  (Fleury),  négociant,  à  Paris,  rue  Montmartre,  n°  iG3. . . .  25 

Grosson  (Louise),  propriétaire,  à  Paris,  rue  Pigale,  n°  21   20 

Picard  (E.),  négociaut,  ù  Paris,  rue  de  l'Echiquier,  u°  26   5o 

Saucié  (Pierre-Jean),  propriétaire,  ù  Paris,  boulevard  du  Temple, 

n°  42   i5o 

Castro  (J.),  propriétaire,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis, 

u°  i5   20 

Antonio  (P.) ,  propriétaire,  à  Paris,  quai  des  Ormes,  u"  60   a 5 

Magnier ,  propriétaire ,  &  Pari* ,  rue  Verdelet ,  u°  8   5o 
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Le  comte  de  l  lsle,  propriétaire ,  ^  Paris,  rue  Saussais,  n*  3   ,0Q 

Seoieraire  (Victor),  propriétaire,  aux  Batignolles   ,5 

Moreux,  négociant,  à  Paris,  rue  Ribouté,  n"  5   35 

Dreyfus  (Marc),  négociant,  à  Paris,  rue  Quincampoix ,  n°  f>8   a5 

Veuve  de  Juvigny,  propriétaire,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Aotiu, 

n°  6i   /|0 

Isouard  (Henry),  propriétaire,  à  Paris,  rue  Geoftrov-Marie,  n°  5. .  20 

Veuve  Michaud,  propriétaire,  à  Paris,  rue  Geoffroy-Marie,  n°  5.  .  .  .  35 
Cbevallicr  (Gustave),  propriétaire,  à  Paris,  rue  du  Vieux-Colombier» 

n*  îa     4o 

Després  (Adolphe),  négociant,  à  Paris,  rue  du  Faubourg- Mont- 
martre, n*  54      j5 

Léon  Lillo,  administrateur  des  biens  de  S.  M.  la  Reine  Christine, 

à  Paris,  rue  de  Courcelles   l,ooo 

Vital  (Georges) ,  propriétaire,  à  Paris,  rue  StocKolm,  n°  4   Go 

Guilbert  (Victor) ,  négociant,  à  Calais   40 

«fiagot  (  François) ,  négociant,  à  Calais.  . . .  .   lo 

Mesureur  ( \oé) ,  négociant ,  à  Boulogne   ,5 

Vogue  (Louis-Antoinc-Àlox;\iulre) ,  négociant,  à  Calais   JO 

Morley  (J.) ,  négociant,  a  Calais   a5 

Dessin  (Léon),  maître  d'hôtel,  à  Calais   25 

Herbelet  fils  et  Genet-Dufay ,  fabricants,  à  Calais   j  j 

Dupont  (Henry),  négociant,  a  Calais   20 

Ch.  Bénard  et  fils  et  Hermaud  jeune,  négociants  ,  à  Calais   lo 

Stevenson  (William-Henry),  négociant,  à  Calais   5o 

Blakway (Édouard-Hcnrv),  négociant,  à  Calais..'   45 

Pccquet-Hugon,  négociant,  à  Calais   t5 

Gabriel  Heim,  administrateur  de  la  compagnie,  à  Paris,  rue  Sainte- 

Avoye,n0iQ   3oo 

Le  vicomte  d'Abancourt,  administrateur  de  la  compagnie,  à  Paris, 

rue  d'Assas,  n°  1   600 

Marquis  de  Fie»,  administrateur  de  la  compagnie,  à  Paris,  rue 

Montbabor,  n°  3o   (Joo 

Laurent  (Alphonse),  administrateur  de  la  compagnie,  à  Paris,  rue 

Fontaine-Molière ,  n°  3q  bis   600 

Félix  O'Neill,  administrateur  de  la  compagnie,  à  Paris,  rue  de  Pro- 
vence, n°  5   1,000 

Riant  (Louis) ,  administrateur  de  la  compagnie,  à  Paris,  rue  Saint- 
Antoine,  n°  177   Cou 

Baron  de  Taschcr,  administrateur  de  la  compagnie,  à  Paris,  rue 

Tronchet,  n°  17   600 

Lcsourd,  administrateur  de  la  compagnie,  à  Paris,  rue  des  Saints- 
Pères  ,  n°  1  2   Goo 

UaJlettc,  administrateur  de  la  compagnie,  à  Arras  

Le  comte  de  la  Pinsonnière,  administrateur  de  la  compagnie,  à  Pa- 
ris, rue  de  l'Université,  n°  1  4   6oq 

W.  Anisworth                    J  .  ^   5Q 

Broughtou   !5Q 

G.  Pollock   50 

•  T  •  J  crdcin  •  ■••••••••••••*•*••••••••••••••••««•••••«,  1  qq 

•          •*•••«*•»        •   ••>**.                      *•«■•   «  * 
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Charnier  »...   200 

Benham   200 

Haig   5o 

J.  Pcppercone   200 

C.  Pcppercone   200 

Gorvan   1 00 

Strahan   1,000 

Bâtes   1 ,000 

Paul   5oo 

Snow   5oo 

J.  Irwing   100 

£.  Benham   200 

Cl.  Price   300 

Cl.  Borrer   100 

W.  Jcrdan   5o 

Yates   1 00 

Button   îoo"* 

Tierney   5o 

C.  Pollock   5o 

De  n  ha  1 1 1   5o 

J.  Soane   1 00 

Loch   100 

M™  Soane   1 00 

J.  Price   200 

Harrison   200 

G.  Whitmore   5oo 

Mildred   2  5o 

Peters   2  5o 

Eyre   2  5o 

J.  Sadler   200 

Rate.  ,   200 

Young   2  5o 

Garrard   5oo 

Beanvan   200 

Graves   1 5o 

Batlhiany   100 

Mcdley  ,   1 00 

A.  Spoltiswoode   5oo 

Spoltiswoode,  lieutenant-colonel   25o 

G.  Spoltiswoode   3oo 

Walford  ,   25 

Kay   3oo 

Scott   85 

Middlecott   1 00 

Rose.  #  #   aoo 

A.  Wilson   1 5o 

Nurse  m  ;   3oo 

S.  Sadler  .•. . .  ^5 

R.  Pemperton.   _ .  .   1 5o 

Shaw   i5o 
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Blackie   35 

W.  Irwin   100 

Cbambers   a  5 

Taylor   3  5 

Cumberland   3o 

J.  Whitmore   5o 

F.  Peppercorne   aoo 


Total  des  actions  souscrites,  trente-deux  mille  3a,ooo 


Délivré  à  Paris  par  les  soussignés,  le  20  septembre  i845,  et  par  eux  cer- 
tifié conforme  à  l'état  contenu  dans  les  registres  de  la  société. 

En  marge  est  écrit  : 

«Enregistré  à  Paris,  troisième  bureau,  le  20  septembre  i845,  folio  68 
•  recto,  case  8;  reçu  un  franc  et  dii  centimes  pour  décime.  Signé  Favre.  » 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  22  septembre  i845,  enre- 
gistrée sous  le  n°  8376. 

Le  Ministre  de  lagriculturc  et  du  commerce. 
Signé  L.  Cunin-Gridaine. 

ft*  19,848.  —  Ordonnance  du  Roi  ( contre-signée  par  le  ministre  de  Tin- 
t.  rieur)  qui  autorise  l'acceptation  des  legs  suivants,  faits  par  M.  Henri 
Bataillé  de  Saint-Louis ,  savoir  : 

1*  Au  sémiuaire  de  la  ville  de  Carcassonne  (Aude) ,  jusqu'à  concurrence 
des  trois  quarts  de  sa  valeur,  un  legs  évalué  à  i4o,ooo  francs,  et  consistant 
dans  les  domaine  et  forêt  de  Saint-Louis,  avec  les  cabeaux,  meubles,  ustensiles 
aratoires ,  récoltes ,  grains ,  et  généralement  tout  ce  qui  s'y  trouverait  au  moment 
du  décos  du  testateur; 

a°  Au  séminaire  de  Perpignan  (Pyrénées-Orientales)  .jusqu'à  concurrence 
1,875  francs  seulement,  le  legs  de  2,5oo  francs  de  rente,  mis  à  la  charge  du 
séminaire  de  Carcassonne; 

3°  A  la  communauté  des  sœurs  de  l'Instruction  chrétienne,  de  ladite  ville 
de  Carcassonne,  jusqu'à  concurrence  de  2  25  francs  seulement,  le  legs  d'une 
rente  de  3oo  francs; 

4°  A  la  fabrique  de  l'église  Saint-Martin,  à  Limoux  (Aude)  ,  une  maison  et 
le  mobilier  qu'elle  renferme,  le  tout  évalué  à  la  somme  de  i2,5oo  francs; 

5°  Une  somme  de  8,000  francs  au  bureau  de  bienfaisance,  et  une  autre 
somme  de  12,000  francs,  à  l'hôpital  général  de  ladite  ville  de  Carcassonne 
(Aude)  ; 

6°  Une  rente  de  4oo  francs  au  bureau  de  bienfaisance  de  Caudiès  (Pyrénées- 
Orientales); 

7°  Une  somme  de  i5,ooo  francs  au  bureau  de  bienfaisance  de  Limoux 
(Aude) ; 

8°  Une  somme  de  3,8o5  francs  67  centimes  à  la  fabrique  de  l'église  et  à  la 
commune  de  Caudiès  (Pyrénées-Orientales)  ; 

90  Deux  rentes,  s'élevant  à  un  revenu  total  de  1,000  francs,  au  capital  de 
20,000  francs,  à  l'hospice  de  Limoux  (Aude)  ; 

\o*  Une  somme  de  5o,ooo  francs  à  l'hospice  de  Limoux  (Aude).  [Nemlly, 
ik  Mai  M5.)   
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N*  19,849.  —  Ordonnances  do  Roi  (contre- signées  par  le  ministre  do  Tin- 
térieur)  qui  auteriseut  Facteptntion  >  •  «  • 

1°  Des  legs  suivants,  faits  par  M.  Jetn-Bantutc  Laurent,  savoir  :  1°  jusqu'à 
concurrence  de  la  moitié  seulement ,  le  hgs  universel ,  évalué  h  38,ooo  francs, 
fait,  à  titre  gratuit,  on  faveur  des  pauvres  de  la  Commune  ne  Villeneuve  (Lot- 
et-Garonne);  20  une  rente  de  5o  francs  A  lVWc  secondaire  ecclésiastique 
d'Agen  (niénic  département  1  ;  3e  une  somme  de  1,000  francs  à  la  fabrique  de 
IVgliee  curiale  de  Saint-Etienne  de  ladite  ville;  et  ^°  une.  autre  somme  de 
1,000  francs  à  la  fabrique  de  l'église  curialc  de  Sainte  Catherine,  de  la  même 
ville; 

20  D'un  legs  de  3, 000  francs,  fait  aux  pauvres  de  la  ville  de  Saint-Malo 
(  llle-el-Vilainc)  par  M.  Hyacinthe -Guillaume  Moisoni 

3*  Du  legs  fait  par  M"*  veuve  Lhrnnet ,  née  Mudelaine  Ferrand,  d  une  rente 
do  7  francs  et  de  sept  hectolitres  et  demi  de  blé-seigle,  évaluée  a  100  francs, 
aux  pauvres  de  la  paroisse  de  Cbandcyrac  (Lotère); 

4°  Du  legs  fait  par  M.  Jean-Louis  liayle  de  Poussey,  d'une  renie  de  1,200  fr. 
à  l'hospice  de  la  ville  de  Saint-Gennain-cn-Layc  (Seinc-ct -Oise)  ; 

5°  D'un  legs  de  25, 000  francs  fait,  h  titre  gratuit,  à  l'hospice  de  Cou  tances 
(Manche)  par  M.  ChaAes-Durana  des  Maisons  ; 

0°  i)e  >  deux  legs  suivants,  faits  par  Mm"  L  tourneur,  née  Charh  s  le  premier, 
d'une  rente  perpétuelle  de  200  fiança,  à  la  commune  de  Fontcnay-sous-Uois 
(Seine)  ;  et  le  deuxième,  d'une  autre  rente  de  5o  francs,  au  bureau  de  bien- 
faisance dudit  lieu  ; 

70  De  la  donation  faite  parM^Wa  Chastellux,  d'un  terrain ,  estimé  180  fr., 
à  la  commune  do  Rouvray  (  C.ôte-d'Or)  ; 

8°  Du  legs  fait  par  M.  Jumeaux,  prêtre,  d'une  maison  et  dépendances, 
estimées  i,aoo  francs,  à  lu  commune  de  Surdoiix  (Haute-Vienne).  {Ncuilly, 
ik  Mai  18*5.) 

N°  19,800.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-si£nées  par  le  ministre  de  l  in- 
térieur)  qui  autorisent  l'acceptation, 

i"  Des  legs  suivants,  faits  par  M.  Boys  de  J/o/»f/oni«  le  premier,  d'uue 
somme  de  »,ooo  francs,  à  la  fabrique  de  IV  Jise  de  Saint -Laurcnl-du-Pape 
(Ardecbe);  le  dciui'me,  d'uue  somme  de  4,000  fraucs,  à  ladite  commune; 
et  le  troisième,  d'une  somme  de  100  francs,  au  bureau  de  bienfaisance  de 
Hennés  ( i lie  cl- Vilaine}; 

a"  De  la  donation  faite  par  M.  Tassrl-Durccu ,  d'un  terrain,  estimé  S5o  fr., 
à  la  commune  d'Ardouvaî  (Sein< -Inférieure)  ; 

3*  De  la  donation  faite  par  Ni.  le  marquis  de  Béthny,  d'une  somme  annuelle 
de  800  francs  à  la  commune  de  Mormant  (Seine-et-Marne); 

4°  D'un  legs  de  1,000  francs,  fait  par  M.  Ani/oine-Polycarpe-faccl  Des- 
clau.cls  h  l'hospice  du  Petit  Saint-Nicolas ,  de  Ia\ille  de  Troves  (  Aube); 

5*  D'un  ic"i  de  5qp  francs  fait,  à  titre  gratuit,  par  M.  Antoine  Rureau  à 
l'hospice  de  Kihérac  (Dordogne); 

6"  De  l'offre  faite  à  l'hospice  <TF!tampes  (Seine  et-Oise) ,  d'une  somme  de 
1,000  francs  par  Mm*  veuve  Perehereau,  née  Marie-Anne  Tassct,  pour  son  ad- 
mission dans  ledit  hospice; 

7*  De  trois  legs,  l'un  de  1,000  francs  et  les  deux  autres  de  Goo  fraucs 
chacun ,  faits,  à  charge  de  services  religieux ,  par  M"*  Georges,  née  Marie-Barbe 
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Motel,  au  profit  des  pauvres  des  communes  de  Longley,  d'Évaux  et  d'Essegney 
(Vosges)  ; 

8°  Des  offres  faites  à  l'hospice  de  Montluel  (Ain)  par  MMUm  Catherine  Birc 
et  Jeanne  Ranchon ,  de  diverses  créances,  montant  ensemble  à  8,010  francs, 
pour  leur  admission  dans  ledit  hospice; 

90  De  la  donation  faite  par  M""  veuve  de  Chabrol-Volvic ,  d'une  somme  de 
îa, 000  francs  aux  hospices  de  Riom  (Puy-de-Dôme); 

10°  De  l'offre  faite  aux  hospices  de  Strasbourg  (Bas-Rhin)  par  M11*  Catherine- 
Madr laine  Ikrrel,  d'une  somme  de  800  francs,  pour  son  admission,  à  titre  de 
pensionnaire ,  a  l'hôpital  de  ladite  ville) 

1 1°  D'un  legs  de  5oo  francs  fait,  à  titre  gratuit,  à  l'hospice  de  Rambouillet 
(Seine-et  Oise)  par  M""  Dclakaye,  née  Marie-Matkurine-CaU.vte  Boullé; 

ia°  Du  lejfs  fait  par  M.  Pierre  Cabrol,  d'une  somme  de  6,000  francs  et 
d'une  charretée  de  seigle  (six  hectolitres  quarante  litres)  chaque  année,  peu- 
dant  six  ans,  le  tont  évalué  à  576  francs,  aux  pauvres  de  la  commune  de 
âaint-Amaus-Valtorct  (Tarn)  ; 

i3°  D'un  legs  de  400  francs  fait,  a  titre  gratuit,  à  l'hospice  de  Barjols 
(Var)  par  M.  Barthélémy  Cartier; 

i4°  Des  legs  suivants,  faits  par  Mm*  veuve  PuiUe ,  née  Marie- Ange"  liqwê  Ca- 
pelle  :  le  premier,  consistant  eu  deux  pièces  de  terre,  estimées  4,982  francs 
2  1  centimes,  aux  pauvres  de  la  commune  de  Ricquchourg  (Oise)  et  à  ceux  des 
villages  du  Haut  et  du  Bas-Matx  et  de  Bob-Failleul,  qui  en  dépendent;  et  le 
deuxième,  consistant  en  une  pièce  de  terre,  estimée  2,699  francs  70  centimes, 
à  la  fabrique  de  l'église  succursale  de  ladite  commune  de  Ricquchourg; 

\h°  Des  legs  suivants,  faits  par  M""  veuve  Germont,  née  Marie-Marguerite 
Prrrot  :  le  premier,  d'une  somme  de  1,000  francs,  h  l'hospice  de  Dourdau 
(Seine-et-Oise)  ;  le  deuxième,  d'une  somme  de  3oo  francs,  au  bureau  de  bien- 
faisance dudit  lieu;  et  le  troisième,  d'une  somme  de  1,000  francs,  à  la  fa- 
brique de  l'église  curialc  de  Saint-Gesmaio ,  dudil  lieu.  (Ncuilly,  16  Mai  1845.  ) 


N*  19,851.  —  OftDOî«SA»CES  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur) qui  autorisent  l'acceptation , 

i*  D'un  legs  de  1 1 ,000  francs,  fait  par  Mme  Bonnet,  veuve  Henry,  au  bureau 
de  bienfaisance  et  a  la  commune  de  Peyruis  (Basses-Alpes); 

2*  Du  legs  fait  par  M.  Jean-Claude,  Jacquet,  d'une  maison  et  dépendances  cl 
de  terrains,  le  tout  estimé  2,237  francs,  à  la  commune  de  Mornand  (Loire); 

3"  Delà  donation  faite  par  Mm*  veuve  Huusset ,  d'une  maison  avec  dépen- 
dances, estimée  800  francs,  à  la  commune  de  Mouzillon  (Loire-Inférieure); 

à"  Des  legs  suivants,  faits  par  Mro*  Pasyitier,  née  Claire-Françoise  Guillcnùn, 
savoir:  i°  la  nue  propriété  de  divers  immeubles,  estimés  18,600  francs,  au 
bureau  de  bienfaisance  de  Savi^né-l'Évéquc  (Sarthc);  et  20  une  somme  de 
600  francs  a  la  fabrique  de  l'église  succursale  de  ladite  commune; 

5Q  Do  la  donation  faite  par  Mm*  veuve  Prévôt,  née  Marie  Pommier,  d'une 
somme  de  1,000  francs  aux  pauvres  de  la  commune  de  Pardaillan  (Lot-et- 
Garonne); 

6*  D'un  legs  de  1,000  francs  fait,  à  titre  gratuit,  aux  pauvres  de  la  com- 
mune de  Clatrac  (Lot-et-Garonne)  par  Mm*  veuve  D<  sutazes, née  Marie»Thérèse- 
Mariin  d'Àigueriva;  . 
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7*  D'un  legs  de  1,000  francs  fait,  à  titre  gratuit,  par  M"*  Jeanne  Dnbernet 

de  Mazeres  aux  pauvres  de  la  commune  d'Andiran  (Lot-et-Garonne)  ; 

8°  De  la  donation  faite  par  M.  François  Rouvelet,  d'une  somme  de  1,000  fr. 
au  bureau  de  bienfaisance  de  Meyrueis  (Lozère); 

90  D'un  legs,  évalué  à  1,600  francs,  et  consistant  dans  une  distribution 
annuelle  de  sept  hectolitres  cinquante  litres  de  blé-méteil ,  pendant  les  vingt 
années  qui  suivront  le  décès  du  testateur,  fait,  à  titre  gratuit,  par  M.  François 
Guioi  aux  pauvres  de  la  commune  de  Nueil  (Maine-et-Loire); 

io°  Du  legs  fait  par  M.  Pierre  Sanson,  d'une  somme  annuelle  de  3oo  francs, 
pendant  dix  ans,  aux  pauvres  de  la  ville  de  Torigny  (Manche); 

n°  D'un  legs  de  4, 000  francs  fait,  à  titre  gratuit,  aux  pauvres  de  la  com- 
mune de  Juvigny  (Orne)  par  M™*  veuve  Letinier,  née  Marie  Hardy; 

12°  De  l'offre  faite,  à  titre  de  don  manuel,  par  Mm*  veuve  Dumont,  née 
Quévalj  et  par  M11*  Parenty,  de  deux  sommes,  montant  ensemble  À  974  francs 
2  5  centimes,  à  l'hospice  de  Calais  (Pas-de-Calais)  ; 

i3°  D'un  legs  de  4oo  fraucs  fait,  à  litre  gratuit,  par  M.  Benoit  Simon d  aux 
pauvres  les  plus  nécessiteux  de  la  commune  de  Saint-Germain-au-Mont-d'Or 
(Rhône ).  {Neuilly ,  4  Juin  i8*5. ) 


N°  1 9,85a.  —  Ordonnances  dd  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  Tinté' 
rieur)  qui  autorisent  l'acceptation, 

i°  Du  legs  fait  par  Mlu  Marie- Anne -Pélagie  Denizart,  de  deux  inscriptions 
de  rente  cinq  pour  cent  sur  l'État ,  s'élevant  ensemble  à  la  somme  de  100  fr., 
au  profit  des  prévenus  et  accusés  détenus  dans  lesmaisous  d'arrêt  et  de  justice 
d'Amiens  (Somme); 

2°  Des  deux  legs,  l'un  de  5oo  francs  et  le  second  de  1,000  francs,  faits,  à 
titre  gratuit,  par  M*'  Ranvoiy,  née  Jeanne-Marie  Lépatjnol,  aux  hospices  de 
Reims  et  au  bureau  de  bienfaisance  de  Bourgogne  (Marne)  ; 

3'  De  la  donation  faite  par  M.  Raymond  Saux ,  de  terrains  et  de  bâtiments 
avec  dépendances,  évalués  à  1  2,000  francs,  et  d'une  somme  de  38,ooo  francs, 
à  la  commune  de  Saint-Girons  (Ariége); 

4°  Des  deux  legs,  l'un  de  3, 000  francs  et  l'autre  de  2,000  francs,  faits,  à 
titre  gratuit ,  par  M.  Alexandre-Maurice  de  Revel-Duperron,  au  bureau  de  bien- 
faisance  et  à  la  fabrique  de  l'église  curiale  de  la  commune  de  Moirans  (Isère); 

5°  De  deux  legs,  l'un  de  1,000  francs  et  l'autre  de  600  francs,  faits,  à  titre 
gratuit,  par  M.  Claude  Burellier  à  l'hospice  et  à  la  fabrique  de  l'église  curiale 
de  Saint- Just-cn-Chevalet  (Loire)  ; 

6°  De  deux  legs,  l'un  de  4,000  francs  et  l'autre  de  3,5oo  francs,  faits  par 
M.  Nicolas  Barbier  au  bureau  de  bienfaisance  et  à  la  fabrique  de  l'église  succur- 
sale de  Benney  (Meurlhe).  [Neuilfy,  4  Juin  1845.) 


.Y  19,853.  —  Ordonnances  dd  Roi  (contre-signées  parlé  ministre  de  l'inté- 
rieur) qui  autorisent  l'acceptation , 

1*  De  la  donation  faite  par  M.  Fontaine,  d'un  terrain,  estimé  600  francs,  à 
la  commune  de  Vcneflles  (  llle-et- Vilaine )  ; 

2°  Des  legs  suivants,  faits  par  M""  Couchaud,  veuve  Reboul,  savoir  :  i*  une 
maison  avec  dépendances ,  estimée  2,5oo  francs,  à  la  commune  de  Cailloux- 
sur-Fontaine  (Rhône);  a°  une  somme  de  100  francs  au  bureau  de  bienfai- 
sance dudit  lieu;  3*  une  somme  de  4oo  fraucs  aux  pauvres  de  la  paroisse  de 
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Saint-Louis .  à  Lyon  (Rhône)  ;  et  4°  une  rente  annuelle  de  200  francs,  à  la 
fabrique  de  l'église  et  à  la  commune  de  Cailloux-surFontaine  (Rhône)  -, 

3°  Des  deux  legs  suivants,  faits  par  M.  l'abbé  Boniface  Poreye  :  le  premier, 
d'une  somme  de  5,ooo  francs  et  d'une  maison  avec  dépendances,  estimée 
3,5oo  francs,  à  la  commune  de  Steenbecquc  (Nord)  ;  le  deuxième,  consistant 
dans  divers  ornements  sacerdotaux  et  reliquaires,  d'une  valeur  de  2,674  francs, 
à  la  fabrique  de  l'église  dudit  lieu; 

4*  Des  legs  suivants,  faits  par  M.  Antoine  Boyer,  savoir  :  i°dcux  sommes \ 
chacune  de  4oo  francs,  aux  pauvres  de  Bozoulset  de  Sévefac-l'Eglise  (Aveyron)  ; 
2°  une  somme  de  1,000  francs  à  l'hospice  de  Rodez  (môme  département);  et 
3*  une  somme  de  3oo  francs  à  la  fabrique  de  l'église  succursale  de  Barriac 
(même  département)  ; 

5°  Des  deux  legs  suivants,  faits  par  M.  André  Pommereuil  :  le  premier,  d  une 
somme  de  5oo  francs  et  de  douze  décalitres  de  méteit  convertis  en  pain ,  au 
bureau  de  bienfaisance  de  la  Selle-en-Luitré  (  I Ile-et-Vilaine);  et  le  deuxième, 
d'une  somme  de  3oo  francs,  à  la  fabrique  de  l'église  de  ladite  commune. 
[Neuilly,  8  juin  i8l$5.) 

N9  19,854.  —  Ordonnances  dc  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur) qui  autorisent  l'acceptation , 

i*  De  deux  legs,  chacun  de  la  somme  de  1,000  francs,  faits,  à  titre  gra- 
tuit, par  M.  Jean-Antoine  Degasches  à  l'hospice  et  au  bureau  de  bienfaisance 
d'An  non  a  y  (Ardèche); 

2*  D'un  legs  de  4oo  francs  fait,  à  titre  gratuit,  par  M™*  veuve  Julien,  née 
Marie  -  Anne- Joséphine- Marguerite  Delrieu  aux  pauvres  de  la  paroisse  Saint- 
Amour,  de  la  ville  de  Rodez  (Aveyron)  ; 

3"  De  la  donation  faite  par  M**  veuve  Lebègue  de  Germiny,  née  Charlotte- 
Henriettc-Aglaé  de  Brigueviue;  Antoine-Charles-Gustave  et  Clément- Joseph- Léon 
Lebègue  de  Germiny,  et  Mm*  veuve  Valois  de  Suint- Léonard,  née  Henriette- Jolie- 
Léontine  lebègue  de  Germiny,  d'une  somme  de  1,000  francs  au  bureau  de  bien- 
faisance de  Vaubandon  (Calvados)  ; 

4*  De  la  donation  faite  par  M"'  veuve  Debruere-r^aurois,  née  Marguerite- 
Marie-Césarine  Fabvre,  d'une  somme  de  2,4oo  francs  aux  hospices  de  Plom- 
bières (Vosges); 

5°  De  la  donation  faite  par  Mm*  veuve  de  Pechpeyron-Comnùnges  de  Guitant, 
née  Henriette-Thomassin  de  Bienville,  et  M"'  de  Pechpeyron-Comnùnges  de  Gui- 
tant, née  Marie- Bernardine-Louise  Jscornu  de  Baliviere ,  d'une  rente  annuelle 
et  perpétuelle  de  200  francs,  et  d'une  rente  annuelle  et  viagère  de  200  francs 
au  bureau  de  bienfaisance  de  Epoisses  (Côle-d'Or); 

6*  Du  legs  fait  par  M"**  veuve  Labrousse ,  née  Marie- Marguerite  Beauvais  De- 
lage,  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  2  5  francs,  à  l'hospice  de  Ribcrac 
(Dordognc); 

70  De  la  donation  faite  par  M.  Elie  Boisset,  d'une  rente  annuelle  et  perpé- 
tuelle de  200  francs  à  l'hospice  de  Ribérac  (Dordogne)  ; 

8°  De  la  donation  faite  par  MIU  Jeanne-Victoire  Boutry,  d'une  somme  de 
5,ooo  francs  à  l'hospice  d'Evreux  (Eure); 

9°  D'un  legs  de  4oo  francs,  fait  à  l'hôpital  Saint-Jacques,  de  la  ville  de  Tou- 
louse (Haute-Garonne) ,  par  M.  Jean-Pierre  Bru; 

10*  De  la  donation  faite  parMm#  veuve  de  Saint-Hilaire  ,  née  Coralie  Moukmg, 
d'une  somme  de  3,ooo  francs  aux  hospices  de  Toulouse  (Haute-Garonne) 
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il*  De  la  donation  faite  par  M.  Louis  Miniac,  dune  somme  de  9,000 

en  faveur  de»  pauvres  des  communes  de  Dol,  de  Bagnet-Morvan,  de  Montdol 
etd'Épiniac  (  1  Ile-et-Vilaine )  ; 

ia°  De  la  donation  faite  par  M.  et  M"  Duhail,  d'une  rente  de  100  francs 
au  bureau  de  bienfaisance  d'Argenton  (Indre)  ; 

i3"  De  l'offre  faite  par  M"'  Philippe  Guy  a  l'hospice  de  Roanne  (Loire) 
d  une  somme  de  2,000  francs  pour  son  admission  dans  ledit  hospice; 

i4°  De  l'offre  faite  à  l'hospice  d'Eosisheim  (Haut-Rhin) ,  de  deux  sommes, 
montant  ensemble  à  575  francs ,  par  M.  Adolplie  Robùiy,  pour  ion 
définitive  dans  ledit  hospice; 

i5Q  Des  offres  faites,  à  titre  de  don  manuel  et  gratuit,  par  MM1""  v« 
Richard,  née  Théréze  Kschbach,el  Schwindenhammrr ,  née  Catherùie  baumann, 
d'une  somme  de  1,600  francs  à  l'hospice  d'Ingershcim  (Haut-Rhin); 

16°  D'uu  legs  de  10,000  francs  fait,  à  titre  gratuit,  par  M.  PUrre-Jacques 
Renard  aux  hospices  de  Rouen  (Seine-Inférieure)  ; 

170  D'un  legs  de  4,000  francs  fait,  à  titre  gratuit,  par  Mro*  veuve  Laporif , 
c  Françoise-Marie-Rosc-Fèlicilc  Auinar ,  à  l'hospice  d'Albi  (Ta 


née  Françoise-Marie-Rose-Felicilc  Auinar ,  à  l'hospice  d'Albi  (Tarn); 

18°  D'un  legs  de  1,000  francs  fait,  à  titre  gratuit,  par  M.  Aouù  Chauvet 
à  l'hospice  de  Ciueron  (Vaucluse); 

19°  De  deux  legs,  l'élevant  ensemble  à  la  somme  de  i,558  francs  environ, 
faits  par  M1"*  veuve  KrunU,  née  CluirloUe-Murgucrile  Mturioi,  à  Thospico  de 
Bruyères  (Vosges)  ; 

200  D'un  legs  de  4oo  francs  fait,  à  titre  gratuit,  par  M.  Léopoltl  Petit-Colin 
au  bureau  de  bienfaisance  de  Charmes  (Vosges),  (ùcuillj,  S  Juin  1645.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre  Secré- 
taire détat  au  département  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  $  'Octobre  i8/i5, 
N.  MARTIN  (du  Nord). 


"  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  •'•bon  nt  poor 


la  BnileUn  Jet  loin,  *  raison  d.  9  franc»  par  «a ,  à  la  caUae  d«  lltapria>«ri« 
des  poatM  dea  département*. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  803. 


N*  19,855.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'inscription,  au  Trésor 
public,  de  soixante  et  quinze  Pensions  civiles  et  militaires. 


Au  château  d'Eu,  le  G  Septembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  le  titre  IV  de  la  loi  du  a 5  mars  1817,  et  l'ordonnance  royale 
rendue  le  ao  juin  suivant  pour  en  assurer  l'exécution; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  a  août  i8uo; 

Vu  les  lois  des  4  août  18/1A  et  aa  avril  i845  ,  qui,  en  fixant  le 
budget  des  dépenses  de  Tannée  i845,  ont  ouvert  un  crédit  d'un 
million  six  cent  cinquante  mille  frnncs  pour  l'inscription  des  pen- 
sions militaires  à  liquider  dans  le  cours  de  la  présente  année; 

Vu  la  situation  actuelle,  tant  de  ces  crédits  que  du  crédit  perma- 
nent de  trois  millions,  qui  est  spécialement  affecté  aux  pensions  ci- 
viles par  l'article  3o  de  la  loi  du  a  5  mars  1817  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances, 

NOCS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Sllît  : 

Art.  l'r.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  au- 
torisé à  faire  inscrire  au  livre  des  pensions  du  trésor  public  les 
soixante  et  quinze  pensions  civiles  et  militaires  comprises,  pour 
une  somme  totale  de  trente-trois  mille  six  cent  soixante  francs, 
dans  les  Bulletins  des  lois  n°  122 3  (première  partie)  et  796 
(partie  supplémentaire),  et  rappelées  au  tableau  ci-après,  avec 
l'indication  des  ordonnances  qui  les  ont  accordées  et  la  dési- 
gnation des  crédits  sur  lesquels  l'inscription  en  est  imputée. 
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ordon- 
nance. 


5i 

52 

53 
// 


*r*i:io 
d'ordre 
de  l'in- 
sertion 

de  disque 
ordon- 
nance 

au 
Bulletin 

dts  lois. 


1  2,109 

19,673 
19»674 

19,676 
19,677 


NATURE 


des 


pensions  à  inscrire. 


Pension  civile  accordée,  à  titre  de  récompen 
nationale,  à  M.  Vicat,  ingénieur  en  cliefd 
ponts  et  chaussées. 

Pensions  militaires  de  réforme  

Pensions  de  retraite,  pour  ancienneté,  à  d» 
militaires  de  l'armée  active. 

Pensions  de  veuves  de  militaires..  .  *.  

Pension  civile  à  M.  Leblanc,  ancien  sous-préfe 

Pension  civile  à  M.  Loisel,  ancien  conseiller  d 
préfecture  de  Seine-et-Marne. 

Totaux  


2.  Toutes  ces  pensions  seront  payées  suivant  le  mode  établi 
pour  celles  de  même  nature  précédemment  inscrites,  et  la  jouis- 
sance en  commencera  à  courir  du  jour  indiqué  pour  chacune 
délies  dans  les  ordonnances  ou  états  qui  viennent  d'être  si- 
gnalés. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bul- 
letiu  des  lois. 

Siyni  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Minisire  Secrétaire  a"  état  des  finances  , 


Signé  La  p  la  g  ne. 


N*  19,850.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V  inscription,  au  Trésor 
public,  de  cent  treize  Pensions  militaires. 

Au  château  d'Eu,  le  12  Septembre  1845. 

LOU1S-HIILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  le  titre  IV  de  la  loi  du  a  5  mars  1817,  et  l'ordonnance  royale 
rendue  le  20  juin  suivant  pour  en  assurer  l'exécution  ; 
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DATES  DES  LOIS , 

DESIGNATION  DES  CREDITS 

sur  lesquels  sont  imputées  les  pensions 

TOTAL  S 

*  ni 

décrets 
et  ordonnances 

militaires. 

• 

civiles. 

pa*  1 

en  vertu  desquels 

i,65o,ooo  fr. 

3,ooo,ooo  fr. 

ordonnance  1 

les  pensions 

Lois  dot  4  août  1844 
et  as  avril  1846. 

Loi  «lu  a5  mars  1817 
(articla  3o). 

ou  état  1 

ont  été  accordées. 

Parties. 

Parties. 

16 juillet, 845  (loi). 

■ 

n 

// 

1 

6,ooor 

1 

6,ooo'  1 

1 1  avril  1 83 1 
tt  19  mai  i834  (loi*). 

11  avril  i83i  (loi). 

4 

26 

4,245' 

/f 
II 

n 
u 

• 

4 
26 

4,345  1 
7.069  1 

Idem. 
a*  août  1790  (loi) 
et  i3  aepUmbre  1806  (dacrel). 

Idem. 

4s 

11 

a 

i5,4oo 

// 

// 

II 
1 

1 

u 

5oo 
446 

4a 
i 

i 

i5,4oo  1 
5oo  1 

446  1 

72 

26,714 

3 

6,946 

75 

33,66o  1 

Vu  l'ordonnance  royale  du  a  août  i8ao; 

Vu  la  loi  du  à  août  i844»  qui»  en  fixant  le  budget  des  dépenses 
de  l'année  i845,  a  ouvert  un  crédit  d'un  million  cinquante  mille 
francs  pour  l'inscription  des  pensions  militaires  à  liquider  dans  le 
cours  de  la  présente  année; 

Vu  la  loi  du  aa  avril  i845,  qui  a  affecté  un  supplément  de  crédit 
de  six  cent  mille  francs  à  celte  même  desûnation  ; 

Vu  la  situation  actuelle»  de  ces  crédits  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances, 

Nods  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  au- 
torisé à  faire  inscrire  au  livre  des  pensions  du  trésor  public  les 
cent  treize  pensions  militaires  comprises,  pour  une  somme 
totale  de  quatre-vingt-dix  mille  huit  cent  quatre-vingt-onze 
francs,  dans  le  Bulletin  des  lois  n°  796  ( partie  supplémen- 
taire), et  rappelées  au  tableau  ci-après,  avec  l'indication  des 
ordonnances  qui  les  ont  accordées  et  la  désignation  des  crédits 
sur  lesquels  l'inscription  en  est  imputée. 

ai. 
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ORDONNANCES  PE  CONCESSION 
au  états  Je  pensions  à  inscrire. 

.  NATURE 

des 

• 

OAT19 

des  lois, 
décrets 
et 

nances 

VU  «valu 

desquels 
les 

pisicisTioi 
des  crédits 
sur  lesquels 

Numéros 
des  états 

on  des 
Bulletins 

des  lois 
où  sont 

Dates 
des 

envois 
on 

Numéro 
d'ordre 

de 
chaque 

Numéro 
d'ordre 

de 
l'inser* 
tion 
de 
chaque 
ordon- 

sont imputé** 

"□EST 

1 , fi  jo.ooo  fr. 
(  Lois  de*  4  août 
i844ct  as  avril 
1845.) 

i  mirées 
les 

ordon- 
nancos. 

DA  QCVe 

nance 
au 

Bulletin 
des  lois. 

^eosious  1&  imori#r^s) 

pensions 
ont  été 

* 

,1 

E 

Sommes. 

pensions. 

accordé**. 

9 

Bull. 796J 
partio 
supple- 
ineulairc.  | 

13  août 

i84.ri. 
ij  

Idem. 

54 

«il 

56 

19,709 
19,710 

Pensions  de  veuves  de  mi- 
litaire». 

Pensions  de  retraite  a  des 
militaires  de  l'armée  ac- 
tive. 

Pensions  dp  retraite  a  des 
militaires  jouissant  de 
soldes  de  congé  on  de 
non-acli»ilo. 

1 1  avril 

i83i  (loi). 
Utm. 

Idem. 

4i 
54 

18 

n,575' 
48,770 

3o,546 

lit 

90,891 

2.  Toutes  ces  pensions  seront  payées  suivant  le  mode  établi 
pour  celles  de  même  nature  précédemment  inscrites,  et  la 
jouissance  en  commencera  à  courir  du  jour  indiqué  pour  cha- 
cune d'elles  dans  les  ordonnances  ou  états  qui  viennent  d'être 
signalés. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Rot  :  le  Ministre  Secrétaire  a*  état  des  finances. 

Signé  Laplagne. 


N*  19,857.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  une  Pension  à  un  ancien 

Préfet. 

Au  cbàtcau  d'Eu,  le  18  Septembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur; 
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Vu  les  lois  des  a  a  août  1790  et  i3  germinal  an  xi  [  5  avril  i8o3], 
sur  les  pensions  civiles,  et  le  décret  réglementaire  du  i3  septembre 
1806; 

Vu  l'ordonnance  du  i3  juillet  i843,  qui  a  admis  le  sieur  de  la 
Toarrette-d' Ambert ,  ancien  préfet  de  la  Haute-Marne,  à  faire  valoir 
ses  droits  à  la  retraite; 

Vu  les  tilres  présentés  par  cet  ancien  fonctionnaire,  desquels  il  ré- 
sulte qu'il  est  né  a  PJassac  (Gironde),  le  3  mai  1781  ,  qu'il  compte 
vingt-cinq  ans  sept  mois  deux  jours  de  services  civils  ;  qu'il  est  atteint 
d'infirmités  graves  contractées  dans  l'exercice  et  à  l'occasion  de  ses 
fonctions,  et  qui  ne  lui  permettent  pas  de  les  continuer; 

Vu  l'avis  de  noire  ministre  des  finances,  en  date  du  6  septembre 
i845; 

Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'état  entendu , 
Noos  ayons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  11  est  accordé  au  sieur  de  la  Tonrretie  d*  Ambert 
(Sylvestre  Jean-François) ,  ancien  préfet  du  département  de  la 
Haute-Marne,  à  raison  d'un  traitement  de  seize  mille  francs 
dont  il  a  joui  pendant  les  quatre  dernières  années  de  son  ac- 
tivité, une  pension  annuelle  et  viagère  de  deux  mille  six  cent 
soixante-sept  francs. 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  public,  et  lui  sera 
payée  à  Paris,  lieu  de  son  domicile,  à  partir  du  7  août  i843, 
jour  où  il  a  cessé  de  toucher  son  traitement. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  l'in- 
térieur et  des  ûnanecs  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d  état  au  département 
de  l'intérieur, 

Signé  T.  DccuItel. 


N*  1 9,858.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  Société  anonyme 
da  Chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain  à  porter  son  fonds  social 
à  neuf  millions  de  fmnes,  et  approuve  une  modijîcalion  aux  Stuluts  de 
ladite  Société. 

Au  palais  d'Eu ,  le  20  Septembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal  au  déparlement 
de  l'agriculture  et  du  commerce; 
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Vu  notre  ordonnance  du  U  novembre  i835t  qui  autorise  la  société 
anonyme  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain ,  et  notre  ordon- 
nance du  1 6  septembre  i83q,  qui  approuve  diverses  modifications  aux 
statuts  de  cette  société; 

Vu  la  délibération  prise  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
de  ladite  compagnie,  le  i"  mars  i845,  pour  augmenter  le  capital  de 
la  société  et  apporter  de  nouvelles  modifications  à  ses  statuts  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

NOOS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  1er.  La  société  anonyme  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Saint-Germain  est  autorisée  à  porter  son  fonds  social  à  neuf 
millions  de  francs  (o,,ooo,ooof) ,  au  moyen  de  la  création  de 
six  mille  actions  nouvelles  de  cinq  cents  francs  chacune,  les- 
quelles seront  émises  conformément  aux  dispositions  contenues 
dans  Pacte  passé,  le  12  septembre  i8A5,  par-devant  M0  Fould 
et  son  collègue ,  notaires  à  Paris,  lequel  acte  restera  annexé  à 
la  présente  ordonnance. 

La  modification  à  Particle3o  des  statuts  de  ladite  société  est 
approuvée,  telle  qu'elle  est  contenue  au  même  acte. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  insérée  au 
Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  des  dépar- 
tements de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

« 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  a* état  au  département 
d£  l'agriculture  et  du  commerce  * 

Signé  L.  Cukik-Gmdaine. 

Modifications  des  Statuts  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint- 
Germain. 

Par-devant  M*  Émilc  Fould  et  son  collègue ,  notaires  à  Paris,  soussignés, 
Ont  comparu  : 

M.  le  baron  James  de  Rothschild,  banquier,  demeurant  à  Paris,  rue  Laflittc, 
n*  1 5  ; 

M.  François  Touchard ,  administrateur  des  messageries  royales,  demeurant 
à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  n°  52  ; 

M.  Adolphe  d' Eichthal , banquier,  demeurant  à  Paris,  rue  Basse-du-Rempart, 
n°3o; 

M.  Auguste  Thurneysscn,  banquier,  demeurant  à  Paris,  rue  delà  Cliausséc- 
d'Antin,  n' aa; 

M.  Marc-Gcdéon  Iks-Aris,  banquier,  demeurant  à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  3l  ; 
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M.  Francois-Eléonore  Aarean,  banquier,  demeurant à  Paris,  rueLepcllelier, 
n*  19; 

Et  M.  Jacqurs-Gérard-Francois  Lefebvre,  banquier,  demeurant  à  Paris,  rue 
du  Faubourg-Poissonnière,  n*  60; 

Tous  assistas  de  M.  Émile  Perdre,  directeur  de  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Saint-Germain,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n°  120, 

Agissant  en  qualité  de  membres  du  conseil  d'administration  de  la  société 
anonyme  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain,  constituée  suivant  acte 
reçu  par  M*  Fouîd,  l'un  des  notaires  soussignés,  qui  en  a  la  minute,  el  son 
collègue,  le  2  novembre  1 835 ,  enregistré  et  approuvé  par  ordonnance  royale , 
en  date  du  h  du  même  mois; 

Lesquels  ont  exposé  ce  qui  suit  : 

Par  une  délibération  prise  le  1"  mars  i845,  et  dont  un  extrait,  qui  sera 
enregistré  en  même  temps  que  ces  présentes,  est  demeuré  ci-annexé,  après 
avoir  été  signé  et  certifié  véritable  par  les  comparants,  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  de  la  société  anonyme  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint- 
Germain  a  adopté  la  proposition  de  porter  le  capital  de  cette  compagnie  h  neuf 
millions,  au  moyen  delà  création  de  six  mille  actions  nouvelles  de  cinq  cents 
franev  chacune,  et  elle  a  voté  en  même  temps  diverses  modifications  aux 
slatuts  approuvés  par  l'ordonnance  royale  du  4  novembre  1 835- 

II  appert,  en  outre,  du  procès-verbal  de  ladite  délibération,  que  :  «  L'as- 
«  semblée,  à  l'unanimité  des  voix,  a  donné  pleins  pouvoirs  au  conseil  d'admi- 
«nistration,  à  l'effet  d'obtenir  du  Gouvernement  l'homologation  des  diverses 
t modifications  apportées  aux  statuts,  et  de  consentir  les  changements  qui 

•  pouvaient  être  jugés  nécessaires,  comme  aussi  pour  signer  tous  actes  et 

•  remplir  toutes  formalités  à  ce  nécessaires,  avec  faculté  de  substituer.» 

Aujourd'hui,  les  comparants  voulant  se  conformer  aux  observations  du 
Gouvernement,  déclarent  arrêter  de  la  manière  suivante  la  rédaction  défini- 
tive des  dispositions  relatives  à  l'augmcntaiion  du  fonds  social,  ainsi  que  la 
nouvelle  rédaction  de  l'article  3o  des  slatuts  : 

•  Le  capital  de  la  société  anonyme  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Ger- 

•  rnain,  qui  était  fixé  à  six  millions  de  francs  par  l'acte  passé,  à  Paris,  devant 

•  M"  Fould  et  son  collègue,  le  2  novembre  i835,  est  porté  à  neuf  millions  de 

•  francs. 

•  H  sera  créé,  à  cet  effet,  six  mille  actions  nouvelles,  de  cinq  eents  francs 

•  chacune,  numérotées  de  i  2,001  à  18,000,  pour  faire  suite  a  celles  qui  ont 
«été  primitivement  émises  et  avoir  les  mêmes  droits. 

«  Les  six  mille  actions  seront  distribuées  entre  tous  les  porteurs  des  an- 
ciennes actions  :  une  action  nouvelle  sera  délivrée  à  chaque  porteur  de  deux 
«  anciennes. 

«  Le  prix  d'émission  sera  fixé  au  cours  moyen  à  la  bourse  de  Paris,  des  trois 
«mois  qui  auront  précédé  la  promulgation  de  l'ordonnance  approbative  des 
«  présentes  dispositions. 

«  Le  montant  de  chaque  action  sera  payé  par  quarts  aux  époques  suivantes  : 

«  Un  quart  au  moment  de  l'émission  ; 

«Un  quart  le  20  décembre  1  î> '1 5 ; 

«Un  quart  le  20  mars  18^6; 

«  Un  quart  le  20  juin  i84C. 

«  Les  intérêts  et  dividendes  de  ce  nouveau  capital  ne  seront  imputables  que 
«sur  les  produits  de  l'exercice  18M;  a  cet  effet,  les  actions  nouvelles  seront 
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«émises  avec  les  coupons  de  dividendes  afférents  à  cet  exercice,  dont  Je  pre- 
«miersera,  comme  pour  les  anciennes  actions,  payable  le  i"  octobre  i846. 

«  Les  souscripteurs  auront  la  faculté,  après  payement  crf  espèces  du  premier 
«versement,  d'ajourner  chacun  dos  termes  suivants  de  six  mois,  moyennant 
«payement  de  quatre  pour  cent  d'intérêts. 

«  Les  nouvelles  actions  qui  n'auraient  pas  été  réclamées  par  tes  porteurs 
«des  anciennes,  dans  un  délai  qui  *cra  fixé  par  le  conseil  d'administration  de 
•  la  société,  seront  vendues  à  la  bourse  de  Paris,  par  le  ministère  d'un  agent 
«de  change,  pour  le  compte  de  la  compagnie.  Les  porteurs  d'un  nombre 
«  impair  d'actions  auront  la  faculté  de  se  faire  inscrire  au  bureau  de  la  société , 
«dans  le  délai  fixé,  et  ils  auront  droit  au  bénéfice  qui  pourra  résulter  de  la 
«vente  de  la  portion  des  actions  qui  n'aura  pu  leur  être  distribuée. 

«Les  actions  nouvelles  seront  nominatives,  jusqu'à  libératiou  entière  du 
«capital  pour  lequel  elles  auront  été  émises. 

«  Les  souscripteurs  sont  responsables,  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  du 
«  versement  du  moulant  des  actions  qu'ils  auront  souscrites.» 

L'article  3o  des  statuts  de  la  société  sera  ainsi  conçu  : 

«L'assemblée  générale  sera  présidée  par  Je  président  du  conseil  d'admi- 
«  nislraliou,  qui  désignera  le  secrétaire;  les  deux  plus  forts  actionnaires  seront 
«  scrutateurs. 

«Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  sont  inscrites  sur  un  livre  spé- 
«  cial ,  et  sont  siguées  par  les  membres  du  bureau.  > 

Dont  acte  : 

Fait  et  passé  à  Paris,  en  la  demeure  respective  des  comparants,  et,  ponr 
M.  Perdre,  au  siège  de  la  compagnie,  l'an  i8'i5,  le  12  septembre. 
Et  ont,  les  comparants,  signé  avec  les  notaires,  après  lecture  faite. 

Signé  baron  JutAes  de  Rothschild,  Touchant,  Ad.  dFÀehihal.  Aug.  Thur- 
neyssen,  S.  Dés- Arts ,  Aurcau,  Lrfebvre,  Emile  Pereire,  i'etineau  et  Foulit. 

Au  bas  de  la  minute,  demeurée  en  la  possession  dudit  M*  Fouhl,  est  la 
mention  suivante  : 

•  Enregistré à  Paris,  le  1 5  septembre  i845,  sixième  bureau,  volume  18G, 
«  folio  66  verso,  ca>e  5.  Reçu  un  franc  etdix  centimes pourdixicme.Signé£toi//of.  » 

Suit  la  teneur  de  l'annexe  : 

Des  délibérations  prises  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  de  la  so- 
ciété anonyme  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain,  à  la  date  du 
i"  mars  1845,  inscrites  conformément  aux  dispositions  de  l'article  3o  des 
statuts,  sur  un  livre  spécial,  et  signées  par  les  membres  du  bureau, 

Il  appert  : 

Que  rassemblée  a  décidé  à  l'unanimité,  ■  i°  que  le  capital  social  scraitportéà 
«neuf  millions  de  francs;  qu'il  serait  créé,  à  cet  effet,  sixmille  Actions  nouvelles, 
«de  cinq  cents  francs  chacune,  numérotéesde  1  2,001  à  18,000,  pour  faire  suite 
«à  celles  qui  ont  été  primitivement  émises,  et  avoir  les  mêmes  droits;  que 
«l'émission  de  dites  six  mille  actions  s'opérera  au  prix  qui  sera  fixé  par  le 
«conseil  d'administration  chargé  de  l'cxécutiou  de  la  présente  décision; 

20  Que  l'article  3o  des  statuts  de  la  société  portant  :  «  L'assemblée  générale 
«sera  présidée  par  le  président  du  conseil  d'administration,  qui  désignera  le 
«secrétaire;  Ks  deux  membres  présents  les  plus  âgés  seront  scrutateurs; 

«  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  sont  inscrites  sur  un  livre  spe- 
«  cial ,  et  soûl  signées  par  les  membres  du  bureau ,  » 
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Serait  ainsi  modifié  : 

«  L'assemblée  générale  sera  présidée  par  le  président  du  conseil  d'adminis- 
«  tration ,  qui  désignera  le  secrétaire  ;  les  deux  plus  forts  actionnaires  seront 
«  scrutateurs. 

•  Les  délibérations  de  rassemblée  générale  sont  inscrites  sur  un  livre  spé- 
«  cial ,  el  sont  signées  par  les  membres  du  bureau.  » 
Sauf  l'approbation  de  l'autorité. 

Et  que  l'assemblée  a,  en  outre,  donné  pleins  pouvoirs  an  conseil  d'admi- 
nistration, à  1'eûel  d'obtenir  du  Gomcrnemcnl  Homologation  des  diverses 
modifications  apportées  aux  statuts,  et  de  consentir  les  changements  qui 
pourraient  être  jugés  nécessaires,  comme  aussi  pour  signer  tous  actes  et 
remplir  toutes  formalités  à  ce  nécessaires,  avec  faculté  de  substituer. 

Et  que  ces  autorisations  ont  également  été  accordées  à  l'unanimité  des  voix. 

Pour  extrait  conforme  : 

Le  directeur,  signé  Emile  Pcreire  ;  l'un  des  administrateurs,  signé 
Ad.  d'Eichthal 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  20  septembre  i845,  enre- 
gistrée sous  le  n°  8364. 

Le  Minisire  de  ïayricultare  et  du  commerce, 
Signé  L.  Conik-Gridaine. 


N*  19,859.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  accorde  des  Pensions 

de  retraite  à  dix-huit  Militaires. 

Au  palais  d'Eu,  le  22  Septembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
tenir,  salut. 

Vu,  i*  les  articles  a 5  et  36  de  la  loi  du  a 5  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

a*  Les  titres  1",  II  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  i83i ,  sur  les  pensions 
de  l'armée  de  terre; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public; 

à*  La  fixation,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  au  département  delà  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n*  5g; 

5*  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date  du 
i3  septembre  i8A5,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation,  el  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant 
à  la  somme  de  quinze  mille  quatre  cent  cinquante-sept  francs,  sur  le 
crédit  d'inscription  ouvert  pour  l'année  i845; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Nous  avons  ordonné  el  ordonnons  cc  qui  suit  : 

Art.  1*.  Il  est  accordé  à  chacun  des  dix-huit  militaires  dé- 
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nommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  con- 
formément aux  indications  de  ce  tableau  (1). 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
suit. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inten- 
dant militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôtel 
des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci-après, 
un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec  une 

(i)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  de 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d'inscription,  qu'uu  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance  au 
Bulletin  des  lois. 
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1 

Godin  (Gabriel -Jo- 
seph ). 

23  fcv. 
J7«5. 

Pooilley- 
lei-Viffiiei 
(  Uvabi). 

Chrf  d'eseadrou, 
commandant  de  pla- 
ce. 

4a 

5 

28 

1  1 

V 

Ë 

53 

5 

28 

a 

Ciiay  (François-Ma- 
thieu). 

a  3  jauv. 
179a. 

Besançon 
[Doubs). 

Capitaine  ta  9* 
rvgiraeut  d'infante- 
rie de  ligno. 

3o 

6 

iG 

9 

tt 

Ë 

39 

6 

16 

3 
h 

5 
6 

Legay  (Maurice). . . 

AUCIB    OB  GCII.LBIUCCES 
(  Joseph-Marie  ). 

hxikv  (  François-Antoine- 
Joacnb-Blaiso  ). 

CftBSPl  (  Auguste) . . 

6  avril 
i793. 

9jui!l. 
1790. 

•7  juill. 
1790. 

i"niars 
1790. 

Conseuvpye 
[Mease). 
Bordeaux 
[Gironde). 

Toulouse 
[II.Gar.). 

Querfjucville 
[Manche), 

Idem 
au  53*  idem. 

Capitaiue    a  la 
compagnio  «le  gen- 
darmerie des  Ilau- 
lei-I'j renées. 

Capitaiue  tréso- 
rier à  la  compagnie 
de  gendarmerie  de 
la  Haute-GaruuDt. 

Lienteuant  à  la 
compagnie  de  gen- 
darmerie du  Gard. 

3i 

36 

3o 
3? 
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7 

Blandi.n  (Gabrirl) . . 

1 S  août 
179/1. 

Vire 
[Calvados). 

Sergent. 
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2 

II 

n 

3a 

3 
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pension  militaire,  pour  que  le  môme  temps  leur  soit  déduit 
sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  qu'elle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  dtétat 
de  la  guerre, 

Signé  Ma  Duc  de  Dai.matie. 


base 

des  droits 
à  la  pension 
de  retraite. 


Ancienneté 
de  service. 


Idem, 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
LU  m. 


GRADE 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 


Cbef  d'escadron 
avec  i/5  en  tui. 
'Ayant  plu*  dt  11 
ans  d'activité  dans  ce 
grade.  ) 

Capitaine. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Lieutenant. 


Sergent  avec  i/5 
m  ta*.  (  Ayant  plu* 
dê  11  on»  d'actitilé 
daot  ce  grade. 


NXATIOS 

delà 
pension. 


3,4oo' 

(") 


1,400 

H 

i,43o 

w 

1 ,43o 

w 

i,34o 

m 

1,080 

w 

H 


AP.T1CLES 
de  la  loi 
<lu  1 1  avril  1 83 1 

applicable» 
a  celte  fixation. 


9,  1  O  et  11. 

9  Ct  10. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
9 ,  1  o  ct  1 1 . 


DOMICILE 

des  titulaires. 


Versailles 
[Stine-ct-ULsc  ). 

Paris 
[Seine). 

Consenvoyc 
(  Meuse). 

Angouléme 
[Charente). 

Argelî»s 
[ll.-l'yiénèes). 

Bcaucairc 
[Gard)i 

Ver 

(  Calvatlos  ) . 


LEU!\  r-OSITION 

actuelle. 


Commanda  ni  la 

Clacf  de  V>  :•>•<  ni- 
ourg. 


En  acVivilc. 

Idenu 
Idem. 

Idem. 

Idem. 


f. 


Brigadier  à 
compagnie  de  gen 
•larmerie  du  Calva 
Jot. 


EPOQUE 


jouissance 
de  leur 
penaion. 


1 5  août 

l845. 


ai  août 

i845. 

38  août 
i845. 

1  \  août 
i845. 

16  août 
i845. 

19  août 
i845. 

2  1  juill 

t845. 


(a)  A  le  condition  que  les  arrérages  ne  commenceront  qu'à  dater  de  jour  où  le  titulaire  aura  clé  rsyrf  des  contrôlée 
•Taxtivité. 
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NOMS  KT   I  IILNOMS. 


Taimal  (Guillaume). 

Do at  (Joseph)  

Lbhaibi  (Jo;cph). . 

Gaudon  (Jean) . . . , 
Girard  (Joscpli) .. . 

Magxan  (Jean)  

Meda  (Joseph -Jérô- 
me). 

Pcech  (Jean-Pierre). 


NAISSANCES. 


Dates. 


5  juin 
1790. 

5  nov. 

3o  déc. 
1789. 

ai  déc. 

1  /i  mars 

ia  fév. 
179',. 
29  sept. 
1788. 
9  oct. 
179Î. 
22  J  u  i  11. 
1780. 


Duhamel  (  Claude 

Marie-Joseph). 
Tiiomas  (  Léonard  ) .  8  déc. 

1788. 

1  déc 
1789. 


Paille  y  (Joseph) 


1788. 
. .  .  3 1  déc. 


Lieux. 


Montczic 
(A  verrou). 

Lasplanqucs 

(  Tarn  ) . 

Fous 

[Mcurthe). 


Flourac 
(Cliarenlc). 

Chojet 
[Mainfct-L.) 

Sîgoytr 
[H.-Alpes). 
Montjoic 
[Ariétfr). 

Alhi 
(  Tarn). 
Bourg 
[Ai*). 
Paris 
(jette). 

Auvet 
(ll.'Saônc) . 


crades, 
armes,  elc. 


Sergent. 


Marr'clitt  clci  lo- 
gi»  a  la  compagnie 
!e  gendarmerie  du 
Tarn. 

Maréchal 
des  logis. 


Brigadier  à  Ij 
compagnie  de  gen- 
darmerie delà  Cita- 
rente. 

Gendarme  k  la 


compagnie» 


de  11 


Loire-Inférieure. 

Idem 
des  H.-Alpes. 

Idem 
de  l'Ariége. 
Idcnx 

du  Tarn. 
Colonel  directeur 
J'.rtdlerie. 

Caporal  »  la  i" 
compagnie  de  gen 
darmra  vétéran». 

Maréchal 
des  logis. 
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IN*  19,860.  —  Ordonnance  Df  Roi  (contrc-signcc  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  qui  réunit  en  société,  sous  le  titre  de  syndicat  de  la  Sfryrarde,  les 
propriétaires  intéressés  à  la  construction,  à  l'entretien  et  à  la  conservation 
des  travaux  destinés  à  défendre  contre  le  Khôuc  le  territoire  de  la  Mcvrardc, 
près  de  Beaucaire  (Gard).  [Paris,  U  Juin  1845.) 
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BASE 

des  droits 
à  la  pension 
de  retraite. 


Ancienneté 
de  service. 

Idem. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


CRADE 
sur  lequel 
elle  est  réglée. 


Sergent  avec  i/5 
en  tu».  (Ayant  plu» 
de  i  a  ans  d'activité* 
daaa  ce  grade.  ) 

Maréchal 
des  logis. 

Maréchal  des  logis 
avec   i/5    en  tua. 

Ayant  plut  da  19 
ans  d'activité  dana 
ce  grade.) 

Brigadier  avec  i/5 
en  tas.  (  Ayant  plu* 
la  ta  ans  d'activité 
dons  ce  grade.) 
Gendarme  avec  1  jb 
1  ans.  (  Ayant  plut 
de  ta  ana  d'activité 
dana  ca  grada.  ) 

Idem. 

• 

Idem. 
Idem. 
Colonel. 

Caporal  avec  i/5 
en  eue.  (  Ayant  plus 
de  n  ans  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 

Maréchal  des  logit 
avec  i/5  en  ai 
(Ayant  plua  da  la 
ans  d'activité  dant 
ce  grade. ) 

Total  . . . 


rtXATlOX 

de  la 
ptnaion. 


(  Ht  ) 

ARTICLES 
de  la  loi 
du  1 1  avril  1 83 1 
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386' 

M 

280 
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275 
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267 
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2C7 

H 
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3,000 
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3ii 
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368 
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i5,457 


9 ,  1  o  et  1 1 

9  et  10. 
9,  10  et  11. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
9  et  10. 
9,  10  et  11. 

Idem. 


DOMICILE 

des  titulaires. 


Fresselines 

[Creuse) , 

Lacanne 

[Tarn). 

Poulailler 
[Côte-JOr). 


Cognac 
[Charente). 

Nantes 
(  Loirr-lnfér.). 

Embrun 
[Hautes- Alpes). 
Réchatte 
[Ar'u'.je). 
Graulhet 
(  Tarn). 

Lyon 
[Bliône). 

Paris 
[Seine). 

Gray 
(Haute-Saône  ). 


LECR  POSITION 


actuelle. 


EPOQUE 
de 


Gendarme  1  la 
compagnie  de  l'Ai 
lier. 

En  activité. 


Gendarme  1  la 
rompagnia  de  la 
Côle-dOr. 


Dans  ses  foyers. 


En  activité. 


da  leur 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


En  activité, 
Montpellier. 
Eu  activité. 


Présent  à  le  a* 
compagnie   da  ca 
nonuiera  vétérans. 


6  août 

1845. 

2i  août 
i845. 

17  août 
i845. 


2  1  juill 
iS45. 

1 1  août 
i845. 

18  août 
i845. 

G  août 
i845. 

21  août 
i8.'i5. 
6  août 
i845. 

20  août 
i845. 

i5  août 
i845. 


Je)  A  la  condition  qoo  les  arréragea  ne  commenceront  qu'à  dater  do  jour  où  le  titulaire  aura  été  rayé  des  cou- 
lée d'activité.  —  (a)  ïdim.  Celte  pension  ,  dana  la  iixalion  da  letjuelle  il  a  été  fait  application  de  l'article  A  de  la  loi 
do  ia  evril  i83i.  ne  peut,  d'après  l'article  37  de  la  même  loi,  lire  cumulée  a>ec  un  traitement  civil  d'activité. 


M"  19,861.  —  Ordonnances  do  Roi  (contre  signées  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics)  qui  règlent  le  régime  des  eaux, 

i°  Du  moulin  du  sieur  Mcsmin,  commune  de  Saint-Marlin-la-Rivière 
(Vienne); 

20  Du  moulin  des  héritiers  Paulmier,  commune  de  Châtillon-sur-Loire 
(Loiret); 


Digitized  by  Google 


(  34a  ) 

3°  Des  moulins  des  sieurs  Henry,  commune  de  Cannet  (Var); 
4°  Des  usines  des  sieurs  Hrinrich  et  lloffer,  commune  de  Kaysersbcrg 
(llaut-Rhin).  (Paris  ,7  Juin  1865.) 


N°  19,862.  —  Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  qui  autorise  le  sieur  Bernard  à  ajouter  un  moulin  à  farine  à  l'hui- 
lerie qu'il  possède  commune  de  Ballons  (Drôme).  [Paris,  7  Juin  1865.) 

N°  ig,863.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  qui  modifie  les  ordonnances  des  17  niai  et  3  octobre  i838,  portant 
règlement  du  régime  d'eau  des  usines  des  sieurs  Pansé,  commune  de  Lou- 
vemont  (Haute-Marne).  ( Parts,  7  Juin  i 8 65.) 


N*  19,864. — Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  qui  réunit  en  société,  sous  le  titre  de  syndicat  de  la  digue  deFouchy, 
les  propriétaires  intéressés  à  la  réparation  et  à  l'entretien  de  la  digue  de 
ce  nom,  s'élendant  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine,  depuis  l'usine  de  Saint- 
Quentin  jusqu'au  pçrtuis  de  Saint-Étienne,  département  de  l'Aube.  (Paris, 
7  Ju  in  i M.  )   

N°  19,865.  — Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  portant  concession  aux  sieurs  Collard,  Pcrrin,  Guérin-keller,  Baille 
et  Chardin,  de  mines  de  sel  gemme  situées  dans  les  communes  de  Rosières- 
aux-Salines,  Dombasle,  Varangéville  et  Saint-Nicolas,  département  de  la 
Meurthe  :  cette  concession  prendra  le  nom  de  Concession  de  llosiires-aux- 
Salines.  (Paris,  7  Juin  1865.) 


.   N9  19,866.  —  Ordonnances  dd  Roi  (conlre-signées  par  le  ministre  des 
travaux  publics)  qui  règlent  le  régime  des  eaux, 

i°  Du  moulin  du  sieur  Pcnotet,  commune  de  Laigneville  (Oise); 
a*  Du  moulin  du  sieur  Carbillet-Miclle,  commune  de  Cuscy  (Haute-Marne). 
(Paris,  13  Juin  1865.)   

• 

N°  19,867.  —  Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  parle  ministre  des  travaux 
publics)  portant  règlement  pour  la  distribution  des  eaux  de  la  grande 
fontaine  publique  de  Bagnols ,  entre  leur  sortie  de  cette  ville  et  leur  confluent 
dans  la  Cèie  (Gard).  (Paris,  13  Juin  1865.) 


N°  19,868. — Ordonnances  do  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  qui  autorisent, 

i°  Le  sieur  Meunier,  à  établir  un  moulin  àblè  dans  la  commune  de  Tonnerre 
(Yonne); 

20  Le  sieur  Jardel,  à  élabl;r  une  usine  commune  de  Sarlat  (Dordogne); 
3°  Les  sieurs  Montgoljier,  à  établir  une  usine  commune  de  Marmagne  (Côte- 
d'Or); 

4°  Les  sieurs  Thiémonge  et  compagnie,  à  établir  un  barrage  sur  la  Moselle, 
commune  de  Fressc  (Vosges) ,  pour  le  service  d'une  usine  et  pour  farrosement 
des  prairies  i 
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5°  Le  sieur  Auney ,  à  conserver  le  vannage  qu'il  a  fait  établir  snr  la  Risle, 
pour  l'irrigation  de  prairies  situées  dans  la  commune  de  Launay  (Eure). 
{Paris,  U  Juin  1865.) 

N°  19,869.  — Ordosnances  dïj  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics)  qui  règlent  le  régime  des  eaux, 

i°  Du  moulin  du  sieur  Bourée  ,  commune  de  Brcuil-le-Sec  (Oise); 
20  Du  moulin  du  sieur  Guérin,  commune  de  Sainte-Maure  (Indre-et- 
Loire); 

3°  Du  moulin  du  sieur  Fouquet,  commune  d'Ambenay  (Eure); 
k*  Du  moulin  du  sieur  Beauvais,  commune  de  Miannay  (Somme); 
5°  Du  moulin  du  sieur  Migeot-Doury,  commune  de  Sy  (Ardennes).  (Paris, 
U  Juin  1865.) 

N°  19,870.  —  Ordonnance  dd  Roi  (contresignée  parle  ministre  des  travaux 
publics)  qui  réunit  en  société,  sous  le  litre  de  Syndicat  de  Piégai,  les  pro- 
priétaires intéressés  à  la  conservation  des  digues  de  défense  contre  la 
Drômc,  au  Mas-de-Piégai ,  dans  la  commune  do  Crest  (Drôme).  (Paris, 
U  Juin  181,5.) 


N*  19,87 1.  —  Ordonnances  dd  Roi  (contre  signée  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  qui  autorisent, 

i°  Le  sieur  Couturier,  à  établir  une  scierie'à  pierres  commune  de  Romain 
(  Marne)  ; 

•20  La  dame  veuve  Potoine  et  fils,  à  établir  deux  lavoirs  à  bras  pour  U  minerai 
de jer  dans  la  commune  de  Monli^ny-sur-Vence  (Ardennes); 

3°  Le  sieur  Capitain,  à  maintenir,  transformer  et  augmenter  Yusine  à  fer 
qu'il  possède  dans  les  commuues  de  Forcey  et  d'Esnouveaux  (  Haute-Marne). 
[i\euiily,  16  Juin  1865.) 

N°  19,872.  —  Ordonnances  dd  Roi  (contre-signées  parle  ministre  des  travaux 
publics)  qui  règlent  le  régime  des  eaux,  # 

i°  Des  usines  métallurgiques  des  sieurs  Dollin  du  Fresnel,  Loustau  et 
compagnie,  de  Nouart  (Ardennes); 

2*  Des  moulins  des  sieurs  Coche,  de  fMi  uc-Brochiot ,  Lacour  du  Batelct  et 
Fesnard,  commune  de  Saint-Hilaire-lès-Andrcsts  (Loiret); 

3°  Des  moulins  des  sieurs  lioger  et  Chéron,  commune  de  Yerneuil  (Eure); 

h°  Du  moulin  du  sieur  Contrepoix,  commune d'Alluyes  (Eure-et-Loir); 

5°  De  l'usine  des  sieurs  Genevois  et  consorts,  commune  de  Pont-Château 
(Loire-Inférieure)  ; 

6*  De  l'usine  du  sieur  Lille,  commune  de  l'Islc  (Vaucîusc).  (Neuilly, 
16  Juin  1865.) 

K°  19,873.  —  Ordonnance  lu  Roi  (contre  signée  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  qui  institue  un  syndical  pour  l'entretien  et  l'administration  des 
roLines,  fossés  d'écoulement,  canaux  d'irrigation  et  autres  cours  d'eau  de 
de  la  commune  d'Entraigues  (Vauclusc).  (iïeuilly,  16  Juin  1865.) 


PF  19,874.  —  Ordonnance  dd  Roi  (contresignée  par  le  ministre  des  travaux 
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ptiblîrs)  qui  autorise  le  sieur  lasne  a  rétablir  une  vnnnf  {irrigation  sur  le 
ruisseau  de  la  Foret,  à  Auxon  (  Aube),  (Xeuilly,  19  Juin  1845.) 


N'  19,875.  —  Ordonnances  du  Roi  (conlrc-signées  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics)  qui  autorisent, 

i*  Le  sieur  Serp,  à  ajouter  une  scierie  à  bois  au  moulin  à  blé  qu'il  possède 
dans  la  commune  de  Momères  (Hautes-Pyrénées)  ; 

a*  Le  sieur  de  Moncey,  à  établir  une  usine  commune  de  Longcville  (Haute- 
Marne); 

3*  Le  sieur  Pinard,  à  établir  un  moulin  commune  de  Saint-Denis-le-Fer- 
ment  (Eure)  ; 

V  Les  sieurs  Estignartl,  à  établir  un  lav  ir  à  bras  pour  le  minerai  de  fer  dans 
la  commune  de  Cons-La^raudville  (Moselle); 

5°  Les  sieurs  Schneider  frères  et  compagnie,  i*à  maintenir  en  activité  deux 
feax  d'ajfinerie  établis  dans  leur  usine  du  Crcusot,  en  remplacement  de  ceux 
qui  existaient  à  Bouvier;  n°  à  établir,  dans  la  même  usine  du  Creusot,  un 
nouveau  haut  fourneau  et  deux  nouveaux  feux  d' affiner U,  en  remplacement  du 
haut  fourneau  de  Bouvier  et  des  deux  feux  d'aflincrie  de  Mcsvrin  (Saôue-el- 
Loire).  (Neuilly,  2  Juillet  18M.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire d'état  aa  département  de  la  jastict 
et  des  cultes , 

A  Paris,  le  i3  *  Octobre  i845, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulieuo 
à  la  Chancellerie. 

* 


Ob  l'.bonn»  pocr  b  Bn'.lctin  At  loîl,  à  r.Uoi>  d,  »  franc  par  •■,  ib  ci,,,  «b  l'I.Prb»rb 


Impmmeme  tiOYALE.  —  1 3  Octobre  i845. 


Digitized  by  Googl 


(  345  ) 

BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  804. 


N*  19,876.  —  Ordonnance  dv  Ror  qui  autorise  la  perception  de 
Droits  de  voirie  dans  la  commune  de  Culuire-et-Cuire  [Rhône). 

Au  palais  de  Neuilly,  le  30  Joiilct  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

*  Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  cVélat  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  le  tarif  des  droits  de  voiiie  à  percevoir  dans  la  commune  de 
Caluire-et-Cuirc  (Rhône),  tel  qu'il  a  été  adopté  par  le  conseil  muni- 
cipal ,  dans  sa  délibération  du  10  novembre  18  \ /i , 

L'arrêté  du  maire  de  Caluire-et-Cuire,  porlanl  règlement  perma- 
nent, en  matière  de  constructions  et  de  saillies  sur  les  voies  pu- 
bliques de  ladite  commune  dépendantes  de  la  voirie  urbaine; 

L'arrêté  analogue  du  préfet  du  Rhône  en  ce  qui  concerne  les  rues 
formant  traverses  de  routes  royales  et  départementales  ; 

L'avis  de  ce  fonciionnairc  en  faveur  de  l'adoption  du  tarif  projelé  ; 

Les  articles  3i  et  43  de  la  loi  du  18  juillet  1837  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Est  autorisée  la  perception  de  droits  de  voirie  dans 
la  commune  de  Caluire-et-Cuire,  conformément  au  tarif  in- 
séré dans  la  délibération  du  conseil  munjripal  du  10  novembre 
i$âà,  annexée  à  Ja  présente  ordonnance. 

2.  La  perception  des  droits,  en  ce  qui  concerne  les  déli- 
vrances d'alignement,  n'aura  lieu  qu'après  que  ces  alignements 
auront  été  obtenus  dans  les  formes  déterminées  par  les  lois  et 
règlements  sur  la  voirie. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'inté- 
rieur est  charge  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Si3ni  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  1  le  Ministre  Secrétaire  d'état  m  département 

de  l'intérieur. 

Signé  T.  Dtîchatel. 

IX*  Série,  2  a 
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Extrait  dn  registre  îles  délibérations  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Ca- 

luire-et-Cuire  réunis,  cênton  de  Neuville ,  département  du  lihône. 

Cejourd'hni  10  novembre  îS  'ii,  le  conseil  municipal  «le  la  commune  de 
Caluirc-et-Cuire  réunis,  canlon  de  Neuville,  étant  assemblé  dans  le  lieu  or- 
dinaire de  ses  séances,  pour  tenir  sa  quatrième  session  légale,  étaient  pré- 
sents, MM.  Jouve,  maire;  Raymond,  Vidalin,  adjoints;  Costc,  Joanond,  Xavier, 
Chanet ,  Dcbornes ,  Xugucs,  Rcierchon,  Dcnùnyeaux  ,  Montet ,  Féraud,  Brunier, 
Plantier,  Aynés,  Perrin  et  Liujrange. 

M.  Layrangc,  nommé  secrétaire. 

M.  le  maire  donne  lecture,  i°  d'une  lettre  de  M.  le  préfet  du  Rhône,  en 
date  du  10  avril  dernier,  par  laquelle  il  lui  annonce  qu'ayant  soumis  dans  le 
temps  à  l'approbation  du  Gouvernement  le  tarif  des  droits  de  petite  voirie 
voté  par  délibération  du  conseil,  en  vertu  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  cette 
délibération  lui  avait  été  renvoyée,  avec  toutes  les  autres  propositions  de  même 
natifre,  pour  en  faire  régulariser  et  compléter  l'instruction ,  conformément  à 
la  circulaire  ministérielle  du  3  avril  1841,  d'après  laquelle  les  droite  à  perce- 
voir devaient  s'appliquer  à  la  grande  voirie,  comme  à  la  voirie  urbaine,. et 
invite  M.  le  maire  à  convoquer  son  conseil,  pour  lui  mettre  sous  les  yeux  son 
arrêté  du  1 S  juillet  1 837,  partant  règlement  permanent  sur  la  voirie  urbaine, 
ainsi  que  de  l'arrêté  préfectoral  du  7  "mars  i8i'i,  en  lui  proposant  de  voter 
un  nouveau  tarif  suivant  les  dispositions  de  la  circulaire  précitée; 

3*  La  circulaire  ministérielle  dont  il  vient  d'être  parlé,  qni  trace,  d'une 
manière  précise,  la  marche  à  suivre  par  les  administrations  municipales, 
tant  pour  les  tarifs  des  droits  à  percevoir  que  pour  le  règlement  général  à 
établir; 

3*  De  l'arrêté  de  M.  le  préfet,  du  7  mars  dernier,  qui  détermine  la  dimen- 
sion des  saillies  qui  pourront  être  autorisées  en  matière  dn  grande  voirie,  ap- 
plicables à  la  route  rovale  de  Lyon  h  Strasbourg,  traversant  le  quartier  Saint- 
Clair,  et  la  route  départementale  tendant  de  Lyon  à  Trévoux,  et  que  la  com- 
mune peut  comprendre  dans  son  tarif; 

i"  Enfin,  de  son  nouvel  arrêté,  portant  règlement  général  permanent  de 
la  voirie  urbaine,  applicable  dans  1  intérieur  de  la  commune. 

En  déposant  sur  le  bureau  les  anciens  tarifs,  qui  ont  servi  jusqu'à  ce  jour 
à  la  perception  des  droits  de  petite  v«irie,  M.  le  maire  invite  le  conseil  mu- 
nicipal à  eu  faire  la  révision,  et  à  rédiger  nn  nouveau  tarif  d'une  manière  fixe 
et  régulière,  et  en  rapport  avec  la  localité  et  les  besoins  de  la  commune. 

Le  conseil  municipal , 

Adoptant  la  proposition  de  M.  le  maire,  et  procédant  a  la  révision  du  tarif 
des  droits  à  percevoir  à  l'occasion  de»  permissions  accordées  en  matière  de 
grande  voirio  et  petite  voirie,  fixe  et  arrête  ce  tari I  do  la  manière  suivante: 

:  '  TARIF. 

i°  Bâtiment  (façade  de),  le  mètre  carré   of  i5* 

a°  Mur  de  clôture,  le  mètre  courant   o  20 

3"  Exhaussement  d'un  bâtiment,  le  mètre  carré   o  1 5 

4°  Crépissage  de  façade  de  maison,  le  mètre  carré   o  oô 

h*  Crépissage  de  mor  de  clôture,  le  mètre  carré   o  o5 

6*  Reprise  h  un  mur  de  lace  de  quatrième  et  au-dessus   1  00 

f  Reprise  à  un  mur  de  face  do  maison  de  quatrième  et  au-dessus.,  »  00 

,  .    1  :  ' 
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8'  Ouverture  de  portes  ou  fenêtres,  l  une   a'oo' 

g*  Cuvette  d'évier  (chaque),  après  construction   i  oo 

10*  Balcons  grands   5  oo 

1 1*  Balcons  petits,  de  quinze  à  trente-deux  centimètres   i  oo 

12°  Bornes  contre  un  mur  de  clôture   o  j5 

i3°  Corniches  après  construction,  le  mètre  courant   o  10 

iA*  Auvents  ou  avant-toits,  le  mètre  courant   i  oo 

i5°  Bannes  ou  tentes,  le  mètre  courant   i  oo 

i6*  Enseignes,  tableaux, montres,  attributs,  le  mètre  courant   î  oo 

17*  Une  table,  deux  bancs  devant  café,  annuellement,  le  mètre 

courant   o  5o 

i8*  R#elier  de  dégroisscur,  annuellement,  le  mètre  courant   o  5o 

19*  Étendages  de  teinturiers,  annuellement,  le  mètre  courant   o  5o 

2o'  Devantures  et  fermetures  de  boutiques,  le  mètre  courant   i  oo 

2i°  Étais  sur  la  voie  publique,  lorsqu'ils  séjourneront  plus  de  huit 

jours  (chacun)   i  oo 


22*  Entrepôts  de  matériaux  pour  six  mois  et  au-dessus ,  le  mètre  carré,  o  a5 

Les  droits  à  percevoir  pour  la  voirie  désignes  au  présent  tarif  seront  versés 
entre  les  mains  du  receveur  municipal,  qui  en  délivrera  quittance,  d'après 
l'autorisation  délivrée  par  M.  le  maire*,  la  permission  fixera  le  montant  des 
droits  à  percevoir,  et  établira  les  autres  conditions  auxquelles  sera  assujetti 
le  demandeur. 

L'arrêté  de  M.  le  préfet  du  7  mars  18U,  portant  règlement  de  la  petite  voi- 
rie, qui  vient  d'être  lu,  sera  transcrit  à  la  suite  de  la  présente  délibération. 

RÈGLEMENT  GÉNÉRAL  DE  VOIRIE. 

Nous,  maire  de  la  commune  de  Caluirc-et-Cuirc  réunis, 

Vu  les  anciens  règlements  et  ordonnances  de  voirie,  la  loi  des  16-24  août 

1790,  celle  du  10  juin  1 ; 

Vu  l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  et  le  décret  du  25  juillet 

1808; 

Vu  le  règlement  préfectoral  du  Rhône  pour  Texécntiou  de  la  loi  du  2 1  mai 
i836: 

Vu  l'article  11  de  la  loi  du  18  juillet  18.37; 

Considérant  que  la  commune  de  Caluire  renferme  trois  sections  distinctes 
et  séparées;  que  la  section  de  Cuire,  joignant  la  ville  de  la  Croix-Rousse,  ainsi 
que  la  section  de  Saint-Clair, située  sur  la  route  royale  n°83,  sont,  en  partie, 
des  quartiers  urbains  ou  industriels,  tandis  que  la  section  de  Caluire,  située 
au  nord  des  d*ux  précédentes,  qui  est  la  plus  étendue  et  la  moins  peuplée, 
est  une  section  presque  toute  rurale  et  habitée ,  en  grande  partie,  par  des  cul- 
tivateurs; 

Qu'il  convient  donc  de  dresser  un  règlement  qui  concilie  à  la  fois  les  inté- 
rêts de  la  voirie  avec  ceux  des  propriétaires  des  trois  sections; 

Considérant  qu'il  est  trè^-imporlant  de  fixer  la  hauteur  des  maisons  à  cons- 
truire, de  subordonner  celte  bailleur  ù  la  Lirgeur  des  rues,  de  prescrire  les 
mesures  que  la  sûreté  et  la  salubrité  exigeut,  ainsi  que  d'obliger  les  proprié- 
taires à  demander  des  autorisations  pour  toutes  espèces  de  réparations  sur 
la  voie  publique,  arrêtons  : 

Art,  l,r.  Tous  les  alignements  des  maisons  et  murs  de  clôture  à  construire 
sur  toutes  les  voies  publiques  de  la  commune  qui  ne  font  pas  partie  des  roules 

22. 
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royales  et  départementales,  seront  données  par  f autorité  municipale,  sauf 
l'approbation  de  M.  le  préfet  du  département,  conformément  aux  dispositions 
des  articles  5s  de  ia  loi  da  16  septembre  1807,  et  90  de  l'arrêté  préfectoral 
pour  l'exécution  delà  loi  du  21  mai  i836. 

Les  permissions  de  construire  limiteront  la  hauteur  des  bâtiments  propor- 
tionnellement à  la  largeur  de  chaque  rue;  cette  hauteur  sera  mesurée  du  sol 
de  la  rue  ou  chemin  jusque*  et  y  compris  les  corniches  ou  entablements  au- 
dessus  du  forjet  du  toit. 

Dans  aucun  cas,  cette  hauteur  ne  pourra  excéder,  savoir  : 

Dans  les  rues  et  chemins  de  huit  mètres  de  largeur  et  au-dessus,  les  façades 
de  maisons  construites  en  moellons  de  Couzon  ou  autres  matériaye  sem- 
blables, ci   i  i  mètres. 

Les  maisons  en  pisé  •   12  idem. 

Dans  les  rues  de  six  mètres  de  largeur,  les  maisons  construites  en 
moellons  ou  autres  matériaux  qui  peuvent  leur  être  assimilés. .   1  a 

Les  iriaisons  en  pisé   10 


CONSTRUCTIONS  EN  PISE. 

Dans  les  bâtiments  de  dix  à  douzemètres  d'élévation,  les  murs  de  face  sur  la 
voie  publique  devront  être  construits  en  moellons  de  Couron  ou  pierres  sem- 
blables jusqu'à  la  hauteur  du  deuxième  étage;  les  murs  mitoyens  entre  deux 
propriétés,  les  murs  de  refends  et  de  face  sur  cours  devront  être  construits  en 
mêmes  matériaux  jusqu'à  la  hauteur  du  premier  étage. 

Dans  les  bâtiments  de  dix  mètres  et  au-dessous,  le  mur  de  face  devra  être 
construit  en  moellons  ou  autres  pierres  semblables  jusqu'à  la  hauteur  du  pre- 
mier étage,  et  tous  les  autres  murs  élevés  en  mêmes  matériaux  jusqu'à  la  hau- 
teur de  deux  mètres. 

Dans  les  bâtiments  qui  n'auraient  qu'un  premier  étage  et  un  grenier  au-des- 
sus, comme  sont  la  plupart  de  ceux  existant  dans  les  parties  rurales  de  la  com- 
munç,  les  murs  devront  être  construits  en  moellons,  choins  de  pays,  ou  cail- 
loux, à  la  hauteur  seulement  d'un  mètre  hors  de  terre. 

Les  murs  de  clôture,  sur  la  voie  publique,  ne  pourront  avoir  que  trois  mètres 
cinquante  centimètres  au  plus  délé\ation;  ils  doivent  être  conMruita  en  moel- 
lons, choins  de  pays  ou  cailloux,  jusqu'à  la  hauteur  d'un  mètre  au-dessus  du 
sol  de  la  voie  publique. 

Dans  aucun  cas,  on  ne  pourra  mettre  de  la  maçonnerie  sur  pisé  si  ce  n'est 
pour  l'arasement  dos  tuiles. 

2.  Il  est  expressément  intcrJit  à  tous  propriétaires  d'enclos  joignant  la 
Voie  publique  d'y  pratiquer  aucune  ouverture  sans  en  avoir  préalablement 
obtenu  la  permission  de  l'autorité  municipale  ou,  en  un  mot,  d'y  faire  aucune 
réparation.  .  , 

DES  IlÉr  A  RATIONS. 

3.  Toutes  réparations  quelconques  sont  permises  aux  anciennes  maisons  qui 
se  trouvent  sur  l'alignement  fué  par  le  plan  général  pu  par  le  tableau  du  clas- 
sement dos  chemins  vicinaux  dûment  approuvé,  et  fixant  la  largeur  du  che- 
min à  Ja  charge  toutefois  d'en  demander  la  permission  à  l'autorité  municipale, 
qui  prescrira  les  mesures  de  police  que  les  travaux  pourraient  exiger. 

4.  (/1 1,1:1 1  aux  maisons  sujettes  à  rcculement,  soit  qu'elles  soient  construi- 
tes en  qnsé ,  soit  qu'elles  soient  en  moellons  ou  autres  matériaux  semblables, 
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il  n'y  sera  permis  aucune  réparation  confortable  aux  points  d'appuis  de  la  fa- 
çade, tant  aux  fondations  qu'au  rci-dc-chaussée,  mais  on  pourra  tolérer  toute 
réparation  depuis  le  dessus  du  plancher  qui  sépare  le  rczAlc-chaussée  inclusi- 
vement; on  pourra  aussi  permettre  des  ouvertures  de  baies  au  rez-de-chaussée,  • 
mais  sous  condition  de  n'y  introduire,  dans  les  murs  de  face,  ni  jambages,  ni 
linteaux  en  pierres;  lesdits  jambages  et  linteaux  ne  pourront  être  qu'en  bois. 

5.  Tout  exhaussement  de  bâtiment  sur  les  fondations  actuelles  est  défendu 
pour  les  maisons  sujettes  à  rcculcmcnt;  il  pourra  être  permis  seulement  de 
bâtir  de  nouveaux  étages  en  retraite  du  mur  de  face  actuel  sur  le  véritable  ali- 
gnement que  devra  avoir  la  rue  ou  chemin,  mais  a  la  charge  de  ne  pas  dé- 
passer la  hauteur  qui  aura  été  fixée  dans  la  permission  spéciale  qui  aura  été 
délivrée  à  cet  effet,  conformément  à  ce  qui  est  dit  dans  l'article  1"  de  ce 
règlement. 

G.  Toute  réparation,  quelle  qu'elle  soit,  reste  et  demeure  formellement  in- 
terdite à  toute  maison  dans  le  cas  de  démolition  en  totalité. 
Est  réputé  dans  ce  cas  : 

i°  Toute  maison  menaçant  ruine  dans  ses  parties  principales; 
.  a°  Celle  dont  les  murs  seront  reconnus  surplomber  de  plus  de  moitié  ; 
néanmoins  la  démolition  ne  sera  que  partielle  et  dans  les  parties  reconnues 
pour  telles,  et  la  reconstruction  pourra  avoir  lieu  sauf  la  mise  en  reculcment 
du  mur  de  face,  si  le  cas  l'exige. 

Du  moment  qu'une  maison  sera  dans  le  cas  ci-dessus  prévu,  il  sera  enjoint 
au  propriétaire  par  une  ordonnance  de  l'autorité  municipale  d'y  faire  placer 
des  étais  ou  élançons.  Une  reconnaissance  des  lieux  sera  faite  immédiatement 
après  par  trois  experts  qui  seront  nommés  l'un  par  M.  le  préfet,  l'autre  par 
M.  le  maire,  et  le  troisième  par  le  propriétaire,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'article  36  de  la  loi  du  îG  septembre  1807.  S'il  résulte  delà  recon- 
naissance à  laquelle  il  aura  été  procédé  par  les  experts  à  la  majorité  des  voix, 
pensant  qu'il  y  a  du  danger  pour  la  sûreté  publique  de  laisser  subsister  plus 
longtemps  la  maison  pour  laquelle  la  reconnaissance  a  été  faite,  la  démolition 
en  sera  de  suite  ordonnée. 

En  aucun  cas,  et  sous  aucun  prétexte,  les  étais  ou  élançons  ne  pourront 
être  tolérés  pendant  plus  de  deux  années.  Toutes  ces  dispositions  sont  appl  i- 
cabies  aux  murs  de  clôture  sur  la  voie  publique. 

ESCALIER  SCFl  LA  VOIE  PUBLIQUE. 

7.  11  est  expressément  défendu  de  placer  sur  la  voie  publique  et  A  l'exté- 
rieur des  maisons  aucun  escalier  d'une  ou  plusieurs  marche*.  Les  proprié- 
taires qui  auraient  fait  placer  des  escaliers  do  ce  genre  au-devant  ne  leui*8 
maisons,  seront  maintenus  jusqu'à  réparation. 

î  .M 

DALLES  OU  CADETTES  DEVANT  LES  MAISONS.  .  . 

8.  Les  dalles  vulgairement  appelée*  cadettes  ne  seront  tolérées  le  long  des 
maisons  que  dans  les  rues  de  huit  mètres  au  moins,  et  ne  pourront  avoir  que 
cinquante  centimètres  de  saillie  sur  la  voie  publique,  et  la  bautour  ne  sera 
que  de  dix  centimètres. 

CHASSE- HOUES  ET  BANCS. 

9.  Les  chasse-roues  et  les  bancs  ne  seront  jamais  permis  là  où  il  sera  pos- 
sible de  pratiquer  4e*  trottoirs,  ils  ûc  pourront  être  permis  que  daas  les  rues 
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ou  chemins  désir  mètres  au  moins;  leur  largeur  en  saillie  sera  de  cinquante 
centimètres  dans  les  rues  de  huit  mètres  et  au-dessus,  et  de  trente-cinq  cen- 
timètres dans  celles  de  six  mètres  et  au-dessous,  leur  hauteur  ne  pourra  excé- 
*  der  de  plus  d'un  mètre  au-dessus  du  sol. 

BALCONS. 

10.  Les  saillies  des  grands  balcons  seront,  après  une  enquête  de  commodo 
et  incommodo,  fixées  comme  il  suit  : 

Dans  les  rues  au-dessous  de  huit  mètres,  un  mètre  quatre-vingts  centimètres. 
La  saillie  des  petits  balcons  ne  pourra  être  que  de  vingt-deux  centimètres 
y  compris  1  appui  de  la  croisée. 

TUYAUX  DB  POÊLES  OU  FOURNEAUX. 

11.  Aucun  tuyau  de  poêle  ne  pourra  déboucher  sur  la  voie  publique; 
seront,  deux  années  après  la  publication  delà  présente  ordonnance,  supprimés 
lesdits  tuyaux  s'il  est  reconnu  qu'ils  peuvent  avoir  une  issue  intérieure.  Dans  le 
cas  où  la  suppression  ne  pourrait  avoir  lieu,  ces  mêmes  tuyaux  seraient  en 
fonte  ou  en  tôle  élevés  jusqu'à  l'entablement  et  au-dessus  des  maisons  envi- 
ronnantes avec  toutes  les  précautions. 

TUYAUX  OU  CORNETS  DE  DESCENTE  POUR  LES  EAUX  PLUYIALES. 

12.  À  1  "avenir,  toute  maison  située  sur  la  yoîc  publique  devra  avoir,  pour 
la  conduite  des  eaux  pluviales  et  ménagères,  des  tuyaux  de  descente  appli- 
qués le  long  du  mur  de  face,  depuis  le  toit  jusque  sur  le  sol  de  la  rue,  et 
dont  la  saillie  n'excédera  pas  seize  centimètres. 

L'obligation  d'établir  des  tuyaux  de  descente  amène  nécessairement  celle 
de  mettre  des  chencaux  dans  toute  la  longueur  des  égouts  du  toit. 

Les  propriétaires  des  maisons  sises  comme  il  vient  d'être  dit,  où  il  existe 
encore  des  cornets  de  volées,  seront  tenus  de  les  faire  enlever  dans  le  délai  de 
six  mois,  À  dater  de  la  publication  du  présent  règlement,  et,  pendant  cet 
espace  de  temps,  lesdits  cornets  ne  pourront  être  réparés. 

A  défaut  par  les  propriétaires  de  s'être  conformés  aux  dispositions  ci- 
dessus,  il  leur  sera  fait  sommation  d'y  obtempérer  dans  un  délai  déterminé, 
et,  en  cas  de  refus  ou  de  non-exécution,  l'affaire  sera  portée  devant  le  tri- 
bunal qui  doit  en  connaître. 

Les  éviers  pour  l'écoulement  des  eaux  ménagères  seront  permis  sous  la 
condition  expresse  que  leur  orifice  extérieur  ne  s'élève  pas  au-dessus  d'un 
décimètre  du  pavé. 

BANNES  OU  TENTES. 

13.  La  permission  d'établir  des  bannes  ou  tentes  ne  sera  donnée  que  sous 
la  condition  de  les  placer  à  denx  mètres  soixante  et  dix  centimètres,  au  moins, 
au-dessus  dn  sol,  dans  sa  partie  la  plus  basse,  de  manière  à  ne  pas  gêner  la 
circulation;  leurs  supports  seront  horizontaux;  elles  n'auront  des  joues  qu  au- 
tant que  les  localités  le  permettront,  et  les  dimensions  en  seront  détermi- 
nées par  l'autorité. 

Lesdites  bannes  devront  être  en  coutil  ou  en  toile,  et  ne  pourront,  dans 
aucun  cas,  être  établies  sur  châssis;  leur  saillie  sera  de  deux  mètres  soixante  et 
dix  centimètres  dans  le  quartier  Saint-Clair,  de  deux  mètres  dans  les  rues  de 
1iuit jnètres,  d'un  mètre  cinquante  centimètres  dans  les  rues  de  six  mètres. 
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TORTES  COCHERES,  PORTES  D'ALLEES,  FERMETURES  DE  BOUTIQUES  ET  DE  MAGASINS. 

14.  Les  portes  cochères,  les  portes  d'allées,  les  fermetures  Je  boutiques 
et  celles  des  magasins  ne  pourront  jamais  s'ouvrir  en  dehors  et  sur  la  voie 
publique. 

DES  AUVENTS  APPELES  AVANT-TOITS.  , 

■  ï 

15.  La  saillie  des  auvents  appelés  avant-toits  ne  pourra  excéder  cinquante 
centimètres,  à  partir  du  nu  du  mur  auquel  ils  seront  fixés;  leur  élévatiou 
sera,  dans  la  partie  la  plus  inclinée  ,  de  trois  mètres  au-dessus  du  aol. 

La  permission  pour  placement  d'avant-toits  ne  sera  donnée  qu'autant  qu'il 
sera  justifié  du  consentement  écrit  des  locataires  des  étages  supérieurs. 

MONTRES,  DEVANTURES,  ENSEIGNES. 

16.  Les  montres  ou  devantures  ne  pourront -avoir  une  saillie  au  delà  de 
vingt  centimètres;  ces  montres  seront  solidement  attachées  au  mur,  non  sim- 
plement accrochées  ou  suspendues. 

Dans  les  demandes  qui  nous  seront  adressées  pour  enseignes,  chaque  pé- 
titionnaire donnera  le  texte  même  de  l'annonce  qu'il  se  propose  de  mettre 
sur  son  enseigne,  afin  qu'elle  puisse  être  corrigée  au  besoin. 

La  permission  qui  sera  délivrée  à  la  mairie  rappellera  en  toutes  lettres  la 
susdite  annonce,  et  le  demandeur  sera  tenu  de  s  y  l  onfnruMT. 

CAISSES,  POTS  ET  VASES  DE  FLEURS  SUR  LES  PENETRES. 

17.  Les  caisses,  pots,  vases  de  fleurs  sur  les  fenêtres  ne  seront  tolérés, 
tant  sur  rues  que  sur  cours,  qu'autant  qu'il  aura  été  établi  de  fortes  retenues 
de  fer,  et  non  autrement,  afin  de  prévenir  tout  accident. 

ÉCHOPPES,  ÉTALAGES. 

18.  Les  permissions  pour  échoppes  mobiles  ou  fixes  devront,  à  peine  de 
nullité,  être  renouvelées  tous  les  ans,  dans  le  couraut  de  janvier  qui  suivra 
l'exercice  expiré. 

Ces  permissions  porteront  les  clauses  expresses  qu'elles  resteront  sans 
eflet  et  seront  considérées  comme  non  avenues,  sans  indemnité  en  faveur  de 
ceux  qui  les  auront  obtenues,  dans  le  cas  où  l'autorité  reconnaîtrait  que 
lesdites  échoppes  gênent  la  voie  publique;  ces  mêmes  dispositions  sont  appli- 
cables à  toutes  espèces  d'entrepôts  ou  étalages. 

>»      j  *♦ 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

19.  Toutes  les  demandes  d'alignement  pour  constructions  neuves ,  celles 
de  réparations  en  maçonnerie  des  façades,  de  placements  de  balcons  et  de 
chasse-roues ,  pour  les  maisons  ou  murs  situés  dans  la  commune  faisant  partie 
des  grandes  routes  royales  et  départementales,  ainsi  que  toutes  les  autres  de- 
mandes de  ce  genre,  seront,  comme  par  le  passé,  adressées  directement  à 
M.  le  préfet  du  département. 

Toutes  les  demandes  pour  les  propriétés  qui  ne  sont  pas  placées  sur  les- 
dites routes  départementales  et  royales,  ainsi  que  toutes  les  autres  demandes 
de  permissions  sans  distinction  de  voies  publiques  auxquelîe  elles  seront  af- 
férentes, seront  adressées  à  l'autorité  municipale,  pour  y  être  statué  confor- 
mément au  présent  règlement. 

Toute  construction,  reconstruction,  réparation  quelconque;  tout établijsc- 
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ment  de  dalles,  chasse-roues,  avant-toits,  auvents,  abat-jour;  tout  placement 
de  lentes,  enseignes,  montres  en  saillie ,  fermetures  et  autres  objets  tenant  à 
la  voirie,  qui  seraient  exécutés  sans  la  permission  de  l'autorité  municipale, 
comme  aussi  tous  les  travaux  exécutés  en  sus  de  ce  qui  aura  été  stipulé  dans 
les  permissions  délivrées  à  la  mairie,  seront  dans  le  cas  d'être  enlevés  et  dé- 
molis, et  les  contrevenants  poursuivis,  conformément  aux  lois,  par-devant  les 
tribunaux  compétents. 

Le  présent  règlement  sera  soumis  rt  l'approbation  de  M.  le  préfet  du  Rhône, 
pour  être  cusuitc  transmis  à  M.  ic  ministre  de  l'intérieur. 

M.  le  commissaire  de  police  et  ses  agents  tiendront  la  main  à  son  exé- 
cution. 

Fait  à  Caluire,  le  10  novembre  18U. 
Et  ont,  les  membres  présents,  signés. 

Pour  extrait  conforme  : 
Caluire,  le  20  mars  i845. 
Le  Maire,  signé  Jou\E. 

Vu  par  nous  conseiller  d'état,  préfet  du  Rhône, 
Lyon,  le  8  avril  i845. 

Signé  IL  Jayii. 

Vu  pour  être  annexe  à  l'ordonnance  royale  du  3o  juillet  i8A5,  enregistrée 
sous  le  n°  36*u.  • 

Le  Ministre  de  t  intérieur. 
Signé  T.  Ddcuâtel. 

N*  19,877. —  Oiidonnance  do  Roi  portant  autoritation  de  la  Société 
d  assurances  mutuelles  contre  la  Grêle,  établie  à  Mulhouse  sous  la  dé- 
nomination de  l'Arc  en-Ciel. 

Au  Palais  d'Eu,  le  10  Septembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  société  d'assurances  mutuelles  contre  la  grêle, 
établie  à  Mulhouse  (Haut-Rhin),  sous  la  dénomination  de  Mrc- 
en-Ciel,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé,  le  21  août  i8/t5,  par-devant 
Me  Mirabel-Chambaud  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel 
acte  restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation,  eu 
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cas  de  violation  ou  de  non  exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce 
et  aux  préfets  des  départements  de  sa  circonscription,  un 
extrait  de  son  état  de  situation  arrcté*au  3 1  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin* des  lois,  insérée  au 
Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  de  chacun 
des  départements  compris  dans  la  circonscription  de  la  société. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  détat  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  Ccmn-Giudaihe. 

Par-devant  M"  Mirabel-CJiambaud  et  son  collègue,  notaires,  à  Paris,  sous- 
signés , 

A  comparu 

M.  Jean-lienner,  de  Mulhouse,  proprit' lairc  et  négociant  patente  de  première 
classe,  demeurant  a  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n°  22; 

Lequel  a  exposé  ce  qui  suit:  Par  acte  passe  par-devant  M"  Mirabcl-Chambaud, 
l'un  des  notaires  soussignés,  et  son  collègue,  des  28,  29  mais,  17  avril, 
ai  mai,  3  et  11  juin,  3o  juillet,  19  et  3o  septembre,  1  et  4  octobre  i844, 
enregistré , 

MM. 

Mcolas  Kœchlin,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  propriétaire  à  Mulhouse, 
ancien  député,  membre  du  comice  agricole  du  département  du  Haut-Rhin  ; 

Charles-François  Bouillard.  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  conseiller  de 
préfecture ,  à  Bar-le-Duc  (  Meuse  )  ; 

Pflieger,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  dépoté  et  maire  d'Altkirch; 

Mathieu  Dolffus-Mieg ,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  propriétaire,  ma- 
nufacturier, à  Paris  ; 

Gabriel  l:tH,  propriétaire,  agent  de  change,  à  Paris; 

Ferdinand  kœchlin.  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  propriétaire,  ancien 
président  du  tribunal  de  commerce,  à  Mulhouse; 

Emile  Dollfus,  maire  de  Mulhouse,  membre  du  conseil  général  du  départe- 
ment du  Haut-Rhin; 

Dollfus  Aussrt ,  propriétaire ,  manufacturier,  h  Mulhouse; 

Mathieu-Thierry  Mira ,  propriétaire,  manufacturier,  à  Mulhouse; 

Wild  Kœcldin.  propriétaire,  ancien  négociant,  à  Mulhouse; 

Jean-Baptiste  BerteÙ,  propriétaire,  à  Mulhouse; 

Joseph  IVunnenbnrger,  propriétaire,  aBrunstatt; 

Eugène  Parisot,  négociant,  à  Paris; 

Jean-Vlrich  Ehrsam ,  propriétaire,  conseiller  muuicipal,  premier  suppléant 
du  juge  de  pak,  à  Mulhouse; 
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Ehrmann ,  membre  du  conseil  général  du  département  du  Bas-Rhin; 

Rieffenach,  membre  du  conseil  municipal,  propriétaire,  à  Colmar; 

FggerU,  membre  du  conseil  d'arrondissement,  membre  du  conseil  muni- 
cipal, propriétaire,  à  Colmar; 

Claude-François  Mongenot,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  propriétaire , 
adjoint  au  maire  de  Saint-M  md4; 

François-Antoine  Struch,  propriétaire,  membre  du  conseil  général  du  Haul- 
Rhin,  chevalier  de  la  Légion  a  honneur,  ancien  député,  à  Lutterbach  ; 

Louis  Weissgerber  père,  propriétaire,  membre  du  conseil  municipal  de 
Uibeauvillé;  • 

Frédéric  Salzmann,  propriétaire,  manufacturier,  membre  du  conseil  géné- 
ral du  Haut-Rhin  et  du  conseil  municipal  de  Ribeauvillé; 

Henri  Suchard ,  propriétaire,  négociant,  à  Mulhouse; 

Gaspard  Schlumberycr  Schwartz ,  administrateur  de  la  caisse  d'éjsargne,  pro- 
priétaire, à  Mulhouse; 

Jean-Bernaril  Schwart: ,  membre  du  conseil  municipal,  propriétaire  et  ma- 
nufacturier, à  Cernay  (  Haut-Rhin  )  ; 

Jean-JacqucsTsischy,  propriétaire,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  prési- 
dent du  comité  d'administration  de  la  caisse  d'épargne,  à  Mulhouse; 

François  Clavel,  propriétaire,  manufacturier,  à  Paris; 

//.  lirusch,  propriétaire,  négociant,  à  Paris; 

Georges  Dengler,  adjoint  au  maire,  propriétaire,  à  Schelcstat; 

Louis-François  Voland,  propriétaire,  négociant,  à  Paris, 

Ont  déclaré  être  dans  l'intention  de  former  une  société  d'assurance  mu- 
tuelle contre  les  ravages  de  la  grêle,  et  rédigé  le  projet  de  statuts  destiné  à 
régir  cette  société. 

L'article  63  dudit  acte  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  comparants  soussignés  donnent  mission,  et  en  tant  que  de  besoin  pro- 
curation spéciale,  à  M.  former,  directeur,  de  se  pourvoir  auprès  du  Gouvcr- 
cnement  pour  obtenir  l'autorisation  de  la  société  ;  en  conséquence  ils  l'autori- 
«sent  à  former  toutes  demandes,  adresser,  tant  À  M.  le  ministre  du  commerce 
t qu'aux  préfets  des  département*,  toutes  pétitions;  enfin  à  consentir,  au  nom 
«  de  tous,  les  rectifications,  modifications  et  changements  qui  seraient  de- 
«mandés  par  l'autorité  supérieure,  aux  présents  projets  de  statuts,  et  à  en 
«  passer  acte.  • 

En  conséquence,  et  pour  se  conformer  aux  observations  du  Gouvernement, 
le  comparant  déclare  arrêter  ainsi  qu'il  suit  la  rédaction  définitive  desdits 
statuts  : 

STATUTS. 
CHAPITRE  I". 

CONSTITUTION  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

AnT.  1".  Il  y  a  société  d'assurances  mutuelles  contre  les  ravages  de  4a 
grêle  entre  les  comparants  et  tous  les  propriétaires,  fermiers  ou  cultivateurs 
qui  ont  adhéré  ou  adhéreront  aux  présents  statuts. 

2.  Cette  société  prend  la  dénomination  de  l' Arc-en-Ciel,  assurance  mutuelle 
contre  la  grêle. 

3.  Son  siège  est  h  Mulhouse. 

4.  Ses  opérations  s'étendent  dans  les  vingt-trois  départements  suivants: 
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i°  Haut-Rhin;  2°  Bas-Rhin;  3°  Vosges;  4°  Meurthe;  5°  Moselle;  6°  Meuse; 
7°  Haute-Marne;  8°  Ilaute-Saùne ;  90 Douhs ;  io°  Côte-d'Or;  1 1°  Eure;  12° Loir- 
et-Cher;  i3°  Loiret;  i4°  Eure-ct  Loir;  1 5°  Yonne;  1C0  Seine-et-Marne; 
170  Seine;  180  Scinc-et-Oiso;  190  Aube;  200  Marne;  210  Aisne;  2 20  Oise; 
3  3°  Seine-Inférieure. 

5.  La  durée  de  la  société  est  fixée  à  trente  années,  qui  commenceront  à 
partir  de  la  date  de  l'ordonnance  royale  d'autorisation;  ce  terme  expiré,  elle 
pourra  être  prolongée  en  vertu  d'une  délibération  prise  par  le  conseil  général 
dans  les  formes  établies  à  l'article  61  et  approuvée  par  le  Gouvernement. 

6.  La  présente  association  ne  pourra  être  mise  en  activité  que  lorsque,  par 
suite  d'adhésions  aux  présents  statuts,  il  se  trouvera  pour  quatre  millions  de 
récoltes  engagés  à  l'assurance. 

Le  conseil  d'administration  constatora  ^accomplissement  de  cette  condition 

far  un  arrêté  donfil  sera  donné  connaissance  à  tous  les  sociétaires;  jusque-là, 
effet  des  adhésions  demeure  suspendu. 

7.  Si,  après  avoir  atteint  ou  dépassé  le  minimum  de  quatre  millions,  les 
assurances  venaient  à  tomber  au-dessous,  la  société  serait  dissoute  de  plein 
droit. 

CHAPITRE  II. 

OBJET  DE  I/ASSOItÀNCE. 

8.  La  société  a  pour  objet  de  garantir  mutuellement  ses  membres  des  dom- 
mages qui  peuvent  résulter  de  l'effet  de  la  grêle,  sur  les  récoltes  pendantes 
par  branxhes  et  par  racines,  et  jusqu'à  leur  enlèvement. 

Les  récoltes  mises  en  meules  dans  les  champs  ou  en  dizaux  sont  réputées 

enlevées. 

9.  Les  récoltes  que  la  société  assure,  étant,  d  après  leur  nature  plusoumoins 
lougtemps  exposées  au  ravage  de  la  grêle,  et  les  dommages  qu  elles  peuvent  en 
éprouver  étant  plus  ou  moins  considérables,  elles  sont  divisées  en  trois  classes. 

La  première  classe  comprend  le  seigle,  le  blé,  leméleil,  l'orge,  l'avoine, 
l'épeautre,  lo  maïs,  le  millet,  et  généralement  toutes  les  récoltes  pendantes 
par  racines,  sauf  celles  portées  d&ns  la  seconde  et  la  troisième  classe. 

La  seconde  classe  comprend  le  sarrazin,  lesvesces,  les  pois,  les  haricots, 
les  vergers,  colza,  œillettes,  les  prairies  artificielles  et  betteraves  pour  graines. 

La  troisième  classe  comprend  les  vignes,  les  houblonuières,  les  planta- 
tions de  tabac,  le  lin,  le  chanvre,  les  potagers,  les  arbres  à  fruits,  pépinières, 
cloches  et  panneaux,  bois  taillis  âgés  de  moins  de  quatre  ans,  et  toutes  les 
récoltes  pendantes  par  branches. 

CHAPITRE  III. 

FORMATION  DE  L'ASSURANCE. 

10.  Tout  propriétaire,  fermier,  cultivateur  ou  autre,  ayant  un  intérêt  réel 
à  la  conservation  des  récoltes  que  la  société  assure,  peut  devenir  sociétaire. 

11.  La  demande  d'admission  se  fait  au  moyen  d'un  acte  d'adhésion  qui 
renferme, 

i°  Les  noms,  prénoms  et  professions  du  proposant; 
20  La  qualité  en  laquelle  il  agit  ; 

3"  La  désignation  par  tenant  et  aboutissant,  par  classe  et  par  commune  des 
récolles  qu'il  soumet  à  l'assurance; 

h"  Là  valeur  des  produits  qu'il  e*ptie  en  obtenir; 
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5*  La  durée  de  l'assurance. 

Cet  acte  énonce  également  si  l'assurance  comprend  tout  ou  partie  des  ré- 
coltes du  proposant,  et  si  elles  sont  déjà  garanties  par  une  autre  société; 
lorsque  l'assurance  est  partielle  et  que  les  pièces  assurées  sont  atteuantes  aux 
pièces  exceptées,  celles-ci  doivent  être  exactement  décrites. 

12.  L'adhésion  est  soumise  au  conseil  d'administration  qui ,  après  avoir 
entendu  le  directeur,  en  prononce  l'admission  ou  le  rejet. 

13.  '  En  cas  d'admission,  le  sociétaire  reçoit  une  police  signée  du  directeur 
et  d'un  des  membres  du  conseil  d'administration. 

Cette  police  contient, outre  les  conditions  de  l'assurance,  le  texte  entier  des 
présents  statuts. 

La  valeur  oui  t'y  trouve  énoncée  sert  de  base  pour  la  fixation  de  la  part 
contributive  du  sociétaire  dans  les  charges  sociales,  et  de  sa  cotisation  pour 
frais  d'administration. 

14.  Tout  sociétaire  est  tenu  de  déclarer  chaque  année,  avant  le  j"  avril, 
les  changements  surveuus  dans  l'ensemble  de  l'exploitation;  ceux  qui  ne 
feraient  pas  celte  déclaration  seraient  considérés  comme  n'ayant  fait  aucun 
changement,  et  comme  restant  assurés  pour  le  même  capital  que  l'année  pré- 
cédente. 

CHAPITRE  IV. 

DUREE  DE  L'ASSURANCE. 

15.  Chaque  sociétaire  est  assureur  et  assuré,  pour  un  an  au  moins  et  cinq 
ans  au  plus. 

10.  Les  effets  actifs  et  passifs  de  l'assurance  commencent  le  lendemain 
du  joui'  de  la  signature  de  la  police,  à  midi. 

CHAPITRE  V. 

CESSATION  DE  L'ASSURANCE. 

17.  L'engagement  social  cesse  immédiatement  pour  le  sociétaire  et  la  so- 
ciété : 

i°  Par  l'aliénation  des  récoltes  assurées  et  par  toute  autre  circonstance  en- 
traînant mutation. 

a*  Par  la  cessation  de  l'intérêt  en  vue  duquel  l'assurance  a  pu  être  faite 
par  un  tiers. 

3*  Par  la  mort  du  sociétaire,  à  moins  que  les  héritiers,  dans  le  délai  de 
trois  mois,  ne  déclarent  par  écrit  continuer  l'assurance  et  pourvu  que  les  ré- 
coltes assurées  restent  dans  les  mêmes  conditions. 

4°  Par  l'exclusion  du  sociétaire,  prononcée  par  le  conseil  d'administration, 
pour  cause  de  non  pyement  de  la  contribution  sociale  et  dans  le  cas  de 
faillite. 

5°  Par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  l'engagement  a  été  souscrit,  à 
moins  que,  trois  mois  auparavant,  le  sociétaire  n'ait  manifesté  l'intention  de 
continuer  à  faire  partie  de  la  société ,  au  moyen  d'une  déclaration  écrite  et 
déposée  à  la  direction. 

Faute  de  cette  déclaration,  l'assuré  continue  de  faire  partie  de  la  société 
pour  une  année,  pendant  laquelle  il  est  mis  en  demeure  de  se  prononcer,  et, 
s'il  ne  le  fait  pas,  lu  contrat  est  résilié  de  droit  à.  la  fia  de  cette  année. 
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CHAPITRE  VI. 

DECLAR ATIONS  DE  SINISTRES.           ESTIMATION  DES  PERTES. 

18.  Dès  qu'une  récolte  assurée  par  la  société  vient  à  être  frappée  par  la 
grêle»  l'assuré,  ou  toute  personne  en  son  nom,  doit  adresser  à  l'agent  de  la 
société  une  déclaration  conforme  au  modèle  joint  à  la  police  d'assurance. 

Cette  déclaration  est  remise  ou  envoyée  franche  de  port  par  l'assuré,  à 
peine  de  déchéance  de  l'indemnité,  dans  les  dix  jours  au  plus  tard  qui  sui- 
vent le  dégât,  au  directeur  ou  à  l'agent  le  plus  voisin,  qui  en  délivrera  récé- 
pissé. 

19.  L'expertise  est  faite  dans  les  dix  jours  qui  suivent  la  remise  de  la  dé- 
claration du  sinistre,  selon  les  règles  du  droit  commun,  par  trois  experts 
nommés,  l'un  par  le  sociétaire,  l'autre  par  le  directeur  et  le  troisième  par 
les  deux  autres,  ou,  s'ils  ne  peuvent  s'entendre,  par  le  président  du  tribunal 
civil. 

20.  Les  frais  de  l'expertise  seront  supportés ,  moitié  par  l'association  et 
moitié  par  l'intéressé;  les  évaluations  des  experts  se  font  toujours  par 
vingtièmes. 

Lorsque  la  perte  ne  s'élève  pas  à  un  vingtième  au  moins  de  la  récolte  assurée, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  de  déclaration  de  sinistre;  et,  s'il  en  est  fait  une  qui 
soit  suivie  d'une  expertise,  les  frais  de  cette  opération  restent  à  la  charge  de 
l'assuré. 

21.  Si  le  dommage  causé  par  la  grêle  était  tel,  sur  quelques  points,  qu'il 
n'y  eût  aucune  espérance  de  récolte  et  qu'il  fût  encore  temps  de  réensemencer, 
le  directeur,  après  avoir  fait  constater  le  dommage,  pourra  traiter  à  l'amiable 
avec  l'assuré  d'une  diminution  dans  l'indemnité  à  lui  payer,  et  l'assuré  ense- 
mencera une  seconde  fois. 

Si  la  grêle  est  tombée  dans  un  temps  on  il  est  permis  d'espérer  que  le  mal 
qu'elle  a  causé  se  réparera  de  lui-même  par  des  circonstances  prises  de  la 
saison  ou  de  la  vigueur  de  la  sève,  l'expertise  n'est  que  provisoire;  il  en  est 
lait  une  seconde  immédiatement  avant  la  récolte  afin  que  la  perte  puisse  être 
reconnue  par  comparaison. 

22.  Lorsque  la  gréle  vient  à  frapper  une  récolte  qui  a  déjà  été  endom- 
magée par  un  premier  sinistre,  le  sociétaire  doit  faire  une  nouvelle  déclaration, 
et  le  procès-verbal  de  l'expertise  a  laquelle  il  est  procédé  annule  le  précédent. 

Les  experts  doivent  en  conséquence  mentionner  toujours  dans  leurs  procès- 
verbaux  la  totalité  des  pertes  causées  par  la  grêle  sur  les  récoltes  qu'ils 
sont  appelés  à  vérifier,  sans  égard  aux  opérations  qui  ont  pu  être  faites  an- 
térieurement, soit  par  d'autres  experts,  soit  par  eux-mêmes. 


CHAPITRE  vn. 

RÉPARTITION  DES  PARTS  CONTRIBUTIVES.  —  PAYEMENT  DES  SINISTRES. 

23.  Sont  à  la  charge  de  la  société,  les  sinistres,  les  frais  d'expertises,  sauf 
ce  qui  est  dit  à  l'article  ao,  les  frais  d'actions  judiciaires,  les  non-valeurs 
constatées  par  le  conseil  d'administration.  1 

24.  Los  charges  sociales,  après  avoir  été  réglées  par  le  conseil  d'adminis- 
tration ,  sont  acquittées  au  moyen  de  portion»  de  contributions  réparties  au 
prorata  des  valeurs  assurées ,  et  qui  ne  peuvent,  quelles  que  soient  les  charges , 
s'élever  annuellement  au-dessus  du  maximum  suivant  : 
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NATURE  DES  RECOLTES. 


Seigle,  blé,  métcil,  orge,  avoine,  épeautre,  maïs, 
millet,  et  généralement  toutes  réeoltes  pendantes 


par  racines  

Sarrazin ,  vesecs,  pois, 


haricots,  vergers,  colza, 


œillettes,  prairies  artificielles,  et  betteraves  pour 

graines  

Vignes,  houblon nières,  plantation  de  tabac,  lin, 
chanvre,  potagers,  arbres  à  fruits,  pépinières, 
cloches  et  panneaux,  bois  taillis  âgés  de  moins 
de  quatre  ans,  et  toutes  les  récoltes  pendantes 
par  branches  


MAXIMUM. 


1  l/î  p.  IOO. 
3  p.  1  OO. 


à  p.  100. 


25.  Après  avoir  arrêté  la  répartition,  le  conseil  d'administration  la  déclare 
exécutoire  et  charge  le  directeur  d'en  poursuivre  le  recouvrement  par  tous  les 
moyens  de  droit. 

Tout  sociétaire,  a  la  première  demande,  doit  acquitter  sa  part  contributive 
entre  les  mains  du  directeur  ou  de  ses  mandataires. 

20.  Si,  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  demande,  on  sociétaire  n'a 
pas  acquitté  sa  part  contributive,  il  reçoit  un  second  avertissement,  et,  faute 
par  lui  de  s'y  être  conformé  dans  un  second  délai  de  dix  jours,  il  est  pour- 
suivi par  toutes  les  voies  de  droit  à  la  requête  du  directeur,  auquel  il  est,  dès 
à  présent,  conféré  tous  pouvoirs  nécessaires  à  cet  effet. 

Les  bénéfices  de  l'assurance  sont  suspendus  à  l'égard  du  retardataire,  et 
le  conseil  d'administration  peut  prononcer  la  résiliation  du  contrat. 

27.  La  présente  société  exclut  toute  solidarité  entre  les  sociétaires  dont 
chacun,  en  tout  état  de  cause,  ne  peut  supporter  que  la  cotisation  due  pour 
l'objet  assuré  selon  les  états  de  répartition. 

28.  Le  conseil  d'admiuistration peut,  en  cas  de  sinistre,  et  après  s'être  fait 
rendre  compte  du  résultat  de  l'expertise,  délivrer  au  sociétaire  nn  à-compte 
sur  l'indemnité  à  laquelle  il  a  droit;  et  dans  ce  but  ,  il  est  établi  un  fonds 
de  prévoyance  pour  la  formation  duquel  chaque  sociétaire  doit,  en  recevant 
sa  police,  et  dans  les  trois  premiers  mois  de  chacune  des  années  suivantes, 
verser  le  cinquième  du  maximum  de  la  portion  contributive  dont  il  peut  être 
passible. 

Le  sociétaire  qui  n'a  pas  opéré  le  versement  dans  les  dix  jours  qui  suivent 
le  3i  mars,  est  mis  en  demeure  par  un  avertissement,  et,  si  quinze  jours 
après  il  ne  s'est  pas  libéré,  le  conseil  d'administration  peut,  à  son  choix 
maintenir  l'assurance  et  poursuivre  l'exécution,  ou  la  résilier. 

Dans  le  premier  cas,  le  bénéfice  de  l'assurance  est  suspeudu  à  l'égard  du 
retardataire  jusqu'au  jour  on  il  s'est  libéré. 

29.  Tout  sociétaire  qui  cesse  de  faire  partie  de  la  société  reçoit,  après 
avoir  rempli  toutes  ses  obligations  envers  elle,  la  portion  du  fonds  de  pré- 
voyance afférente  à  son  assurance. 

"30.  Après  la  rentrée  des  récoltes,  le  directeur  dresse  l'état  des  sinistres  et 
du  produit  des  contributions  sociales,  et  le  conseil  d'administration,  sur  le 
VU  des  pièces,  fixe  définitivement  letnontant  des  iodemnités  ducs. Les  indem- 
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nités  sont  payées  immédiatement  après  le  recouvrement  des  parts  contribu- 
tives. 

31.  S'il  arrivait  qu'une  année  fût  tellement  calamiteuse ,  que  les  ressources 
fussent  insuffisantes  pour  payer  intégralement  les  sinistres,  la  répartition  en 
serait  faîte  entre  tous  les  ayants  droit,  au  centime  le  franc  des  dommages 
constatés,  et  après  le  prélèvement  de  la  somme  uéeessaire  pour  le  payement 
des  autres  charges  sociales. 

32.  Si,  après  un  exercice  révolu  et  après  que  le  directeur  aura  exereé ,  au 
nom  de  la  société,  toutes  les  formalités  judiciaires  usitées,  pour  obtenir  ren- 
tier recouvrement  de  toutes  les  portions  contributives  appartenant  audit  exer- 
cice, il  existe  encore  des  non-valeurs  de  la  part  de  quelques  associés  insolva- 
bles,  le  montant  en  sera  reporté  au  compte  de  l'exercice  suivant,  et  le 
directeur  en  sera  bien  et  dûment  déchargé. 

CHAPITRE  VIII. 

ADMINISTRATION  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

33.  La  société  est  représentée  par  un  conseil  général  des  sociétaires;  elle 
est  administrée  par  un  conseil  d'administration  et  un  directeur. 

Conseil  aénéval. 

34.  La  réunion  des  trois  plus  forts  assurés,  pour  chacun  des  départements 
compris  dans  la  circonscription ,  forme  le  conseil  général  des  sociétaires. 

En  cas  de  décès,  démission  ou  refus  d'un  ou  plusieurs  membres  du  con- 
seil ,  ils  sont  remplacés  par  ceux  qui  viennent  après  eux  dans  l'ordre  du  ta- 
bleau dressé  pour  chaque  département, 

35.  Le  conseil  général  est  présidée  par  l'un  de  ses  membres,  élu  chaque 
année  à  la  majorité  des  suffrages  ;  il  se  réunit  une  fois  par  an ,  sauf  les  convo- 
cations extraordinaires  jugées  nécessaire?. 

Le  directeur  assiste  au  conseil  général. 

36.  Les  ^semblées  du  conseil  général  sont  annoncées  par  les  journaux  et 
par  lettres  adressées  aux  membres. 

37.  Le  conseil  général  ne  peut  délibérer  qu'autant  que  le  tiers  au  moins 
de  ses  membres  est  présent  à  l'assemblée:  si  ce  nombre  n'est  pas  atteint,  l'as- 
semblée est  ajournée  à  un  mois,  et  elle  est  alors  valablement  constituée, 
quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents;  mais  la  délibération  ne  peut 
avoir  lieu  que  sur  les  objets  mis  à  l'ordre  du  jour  de  la  première  convocation. 

38.  Le  conseil  général  nomme  les  membres  du  conseil  d'administration. 
Il  nomme  également  le  directeur  et  peut  le  révoquer. 

Il  reçoit ,  vérifie  et  arrête  le  compte  aunuel  qui  lui  est  soumis  par  le  conseil 
d'administration. 

Il  délibère  sur  les  propositions  qui  peuvent  être  faites  par  les  sociétaires  ou 
le  conseil  d'administration. 

■ 

/  Conseil  d'administration. 

39.  Le  conseil  d'administration  est  composé  de  sept  membres  ;  pour  délibé- 
rer valablement,  il  faut  qu'il  y  ait  au  moins  trois  membres  présents  à  la 
aëance. 

Le  conseil*  est  présidé  par  un  de  ses  membres,  élu  chaque  année  a  la  majo- 
rité des  suffrages. 


Digitized  by  Google 


(  36o  ) 

40.  Jusqu'à  la  prochaine  assemblée  du  conseil  général,  le  conseil  d'admi- 
nistration sera  composé  provisoirement  Ses  fondateurs  gi-apréa  : 

MM. 

Émilc  Dollfus,  maire  de  Mulhouse,  membre  du  conseil  général  du  Haut- 
Rhin  ; 

Jean-Baptiste  Bcrtilc ,  propriétaire,  à  Mulhouse; 

Joseph  ÏVnnncnbimjcr,  propriétaire,  à  Brunstalt; 

Dollfus  Aussct,  propriétaire  et  manufacturier,  à  Mulhouse; 

François-Antoine  Strttch,  propriétaire,  membre  du  conseil  général  du  Haut- 
Rhin,  chevalier  «le  la  Légion  d'honneur,  ancien  député,  à  Luttcrhach; 

Gaspard  SchlumLcrgcr  Schwarlz,  administrateur  de  la  caisse  d  épargne  et 
propriétaire,  à  Mulhouse; 

Henry  Suchard,  propriétaire,  négociant,  à  Mulhouse. 

41.  A  sa  première  réunion,  le  conseil  général  procédera  à  la  nomination 
définitive  des  membres  du  conseil  d'administration. 

42.  En  cas  de  décès  ou  de  démission  de  l'un  de  ses  membres,  le  conserl 
d'administration  pourvoit  provisoirement  à  son  remplacement  jusqu'à  la  pro- 
chaine assemblée  générale,  qui  procédera  à  la  nomination  définitive  pour  le 
temps  qui  restera  à  courir  de  l'exercice  du  remplacé. 

43.  Les  membres  du  conseil  d'administration  sont  renouvelés  par  septième 
tous  les  ans;  les  membres  sortants  sont  désignés  par  le  sort  pour  les  premières 
années. 

44.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  une  fois  par  mois,  sauf  1rs  con- 
vocations extraordinaires  jugées  nécessaires  par  le  directeur  ou  le  conseil  gé- 
néral des  sociétaires. 

45.  Les  membres  du  conseil  d'administration  ne  sont  responsables  qne  dn 
mandat  qu'ils  ont  reçu;  ils  ne  contractent,  à  raison  de  leur  gestion,  aucune 
obligation  personnelle  ni  solidaire,  relativement  aux  engagements  de  la 
société. 

40.  Le  conseil  d'administration  délibère  sur  toutes  les  affaires  de  la  société, 
et  les  décide  par  des  arrêtés  consignés  sur  des  registres  tenus  à  cet  effet;  ces 
arrêtés  doivent  être  pris  dans  les  limites  des  statuts,  et  ne  changer  en  rien  la 
position  des  sociétaires. 

Les  décisions  du  conseil  sont  prises  à  la  majorité  des  suffrages;  en  cas  de 
partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

47.  Le  conseil  reçoit,  vérifie  et  débat  le  compte  annuel,  rendu  par  le  di- 
recteur, des  recettes  et  dépenses  sociales,  et  ce  compte  est  arrêté  provisoire- 
ment par  ledit  conseil,  lequel  en  fait  son  rapport  au  conseil  général,  qui  l'ar- 
rête définitivement. 

48.  Le  conseil  d'administration,  après  avoir  vérifié  le  compte  des  dépense*, 
fixe  le  montant  de  la  contribution  que  chaque  sociétaire  doit  payer  dans 
les  délais  fixés. 

Le  recouvrement  des  portions  contributives,  ainsi  réglé  par  le  conseil  d'ad- 
ministration, s'opère  par  les  soins  du  directeur,  conformément  À  l'article  a 5. 

Le  compte,  tel  qu'il  aura  été  approuvé  par  le  conseil  d'administration  ,  doit 
rester  à  la  direction,  et  des  copies,  certifiées  par  le  directeur,  sont  adressées 
aux  agents  des  départements,  chez  lesquels  chaque  assuré  peut  en  prendre 
connaissance. 
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hO.  Le  conseil  d'administration  transige,  compromet ,  intente  ou  soutient 
toute  action  judiciaire  au  nom  de  la  société. 

Il  peut  suspendre  le  directeur  et  proposer  sa  révocation  au  conseil  général. 

Du  directeur. 

50.  Le  directeur  est  nommé  par  le  conseil  général ,  et  chargé  d'exécuter, 
tous  les  ordres  du  conseil  d'administration. 

11  assiste,  avec  voix  consultative,  aux  assemblées  du  conseil  d'administration; 
il  convoque  les  assemblées  du  conseil  général  des  sociétaires,  soit  annuellement, 
soit  dans  les  cas  extraordinaires ,  sur  la  demande  du  conseil  d'administration. 

51.  Le  directeur  met  sous  les  yeux  du  conseil  général  des  sociétaires,  lors 
de  sa  réunion,  l'état  de  situation  de  l'établissement,  celui  des  recettes  et  dé- 
penses de  l'année  précédente,  et  ic  compte  détaillé  de  tout  ce  que  la  société  a 
été  dans  le  cas  de  débourser  pour  cause  de  sinistres. 

Il  donne  aux  sociétaires  tous  les  renseignements  qu'ils  peuvent  désirer;  il 
leur  communique  lesregistres  des  délibérations  et  arrêtés  de  l'administration, 
et  les  états  de  situation  de  rétablissement. 

52.  Dans  les  trois  mois  de  l'expiration  de  chaque  exercice,  le  directeur  pré* 
sente  au  conseil  d'administration  le  compte  des  recettes  et  dépenses  de  l'exer- 
cice précédent,  ainsi  que  les  non-valeurs,  pour  portions  contributives,  à  im- 
puter sur  l'exercice  suivant;  ce  compte  est  appuyé  de  pures  justificatives. 

53.  Le  directeur  surveille  l'estimation  des  récoltes  engagées  ou  à  engager  à 
l'assurance  ,  de  manière  a  prévenir  les  abus  qui  pourraient  nuire  aux  intérêts 
de  la  masse  des  associés. 

11  est  chargé  de  la  délivrance  des  polices  d'assurance,  des  rapports  de  la  so- 
ciété avec  les  autorités,  de  la  correspondance  et  de  l'exécution  de  tous  les  actes 
qui  peuvent  concerner  l'établissement. 

5a.  Le  dirertcur  est  tenu  d'avoir  un  journal  général,  qui  présente,  dans  un 
ordre  convenable,  le  nom  des  sociétaires,  la  désignation  et  la  valeur  de  leurs 
récoltes  assurées,  et  le  compte  ouvert  à  chacun  d'eux,  et  les  registres  relatifs 
aux  déclarations  de  dégâts  et  aux  évaluations  de  dommages. 

55.  Tous  b-s  frais  de  police,  de  loyer,  de  perception,  d'agence,  de  corres- 
pondance, d'impressions,  de  bureau  et  d'éclairage,  de  chauffage,  de  traite- 
ments d'employés,  en  un  mot,  toutes  dépenses  de  gestion,  sont  et  demeurent 
à  la  charge  du  directeur. 

50.  Pour  subvenir  aux  dépenses  énoncées  dans  l'article  précédent,  le  di- 
recteur est  autorisé  à  percevoir  de  chaque  sociétaire,  au  commencement  de 
chaque  exercice,  une  cotisation  de  tant  pour  cent  des  valeurs  assurées,  qui  sera 
fixée  par  le  conseil  général  chaque  année  pour  l'année  suivante,  et  ne  pourra 
excéder  cinquautc  centimes  pour  cent  francs,  pour  chacune  des  années  de 
l'assurance. 

Le  directeur  profite,  en  qulre,  du  produit  de  ses  polices,  dont  le  coût  est 
fixé  h  un  franc. 

57.  Est  nommé  provisoirement  directeur,  M.  Jean  Va  nner,  ci-dessus  qualifié 
et  domicilié,  lequel  a  déclaré  accepter. 

Le  directeur  peut  présenter  au  conseil  d'administration  un  directeur  ad- 
joint, qui  serait  chargé  de  le  remplacer,  et  dont  il  serait  responsable. 

La  nomination  de  M.  Uenner,  comme  directeur,  devra  être  confirmée  à  la 
première  réunion  du  conseil  général. 

58.  Le  directeur  doit  fournir,  en  renies  sur  l'Etat,  un  cautionnement  de 
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dix  mille  frano*.  Le  conseil  général  peut  élever  le  taux  de  ce  cautionnement 
toutes  les  fois  qu'il  ne  le  trouve  pas  en  rapport  avec  le  montant  des  opérations 
de  la  société. 

CHAPITRE  IX. 

COMPTABILITÉ. 

59.  La  comptabilité  est  tenue  par  le  directeur. 

Les  fonds  de  la  société  sont  placés  au  fur  et  à  mesure  des  recouvrements, 
conformément  aux  décisions  du  conseil  d'administration,  et  les  intérêts  pro- 
litent  à  la  société. 

Le  conseil  détermine  également  le  maximum  de  la  somme  qui  doit  rester 
en  caisse  pour  les  besoins  du  service  courant  ;  cette  somme  est  déposée  dans 
une  caisse  à  deux  clefs,  dont  une  restera  entre  les  mains  du  directeur,  et 
l'autre  sera  remise  au  président  du  conseil  d'administration. 

Les  entrées  et  les  sorties  des  fonds  seront  constatées  par  le  moyen  d'un 
livre  de  caisse  particulier,  tenu  par  le  directeur,  visé  et  vérilîé  à  toutes  réqui- 
sitions par  le  conseil  d'administration. 

60.  Le  directeur  tient  sa  comptabilité  journalière  sous  le  contrôle  immédiat 
du  président  du  conseil  d'administration,  et  en  rend  compte,  ainsi  qu'il  a  été 
fixé  par  les  articles  ci-dessus. 

CHAPITRE  X. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Cl.  A  ^expiration  de  la  présente  société,  il  sera  procédé,  par  le  conseil 
d'administration,  à  l'examen  du  compte  présenté  par  le  directeur;  ce  con- 
seil en  fera  le  rapport  au  conseil  général,  lequel  décidera  si  l'on  doit  deman- 
der ou  non  une  autorisation  de  prolongation  au  Gouvernement.  1 

Dans  le  cas  où  la  prolongation  ne  serait  pas  demandée  ou  obtenue,  il  sera 
procédé  à  la  liquidation  délinitive,  sur  le  compte  dressé  par  le  directeur,  et  le 
restant  en  caisse  sera  réparti  et  distribué,  au  centime  le  franc,  entre  tous  les 
sociétaires. 

02.  S'il  survient  quelques  contestations  entre  la  société  et  un  ou  plusieurs 
associés  ,  elles  seront  jugées  conformément  aux  articles  5i  et  suivants  du  Code 
de  commerce,  à  la  diligence  du  directeur,  pour  la  société,  par  trois  arbitres, 
dont  deux  seront  nommés  par  les  parties  respectives;  quant  au  tiers  arbitre, 
sa  nomination  est  faite  par  les  deux  premiers  arbitres,  ou,  à  défaut,  par  le 
président  du  tribunal  civil  du  lieu  où  sont  situées  les  récoltes  assurées. 

03.  Le  directeur  actuel,  indépendamment  des  oMigations  à  lui  imposées 
par  les  articles  53,  54  et  55,  doit  pourvoir,  à  toutes  les  dépenses  nécessaires 
pour  l'organisation  et  la  mise  en  activité  de  la  société. 

Ces  frais  de  premier  établissement  seront  remboursés  au  directeur  d'après 
le  règlement  qui  sera  fait  par  le  conseil  d'administration,  et  approuvé  par  le 
conseil  général. 

64.  Les  modification  s  qu'il  pourra  devenir  nécessaire  d'introduire  dans  les 
présents  statuts  seront  délibérées  par  le  conseil  général,  soit  d'olîice,  soit  sur 
la  proposition  du  conseil  d'admini-tration  ;  elles  ne  pourront  être  mises  à  exé- 
cution qu'après  qu'elles  auront  été  adoptées  au  moins  par  la  moitié  plus  un 
des  membres  du  conseil  général,  et  approuvées  ensuite  par  le  Gouvernement. 

03.  Le  conseil  général  peut,  à  la  même  majorité  que  pour  le  cas  des  modi- 
fications, prononcer  la  dissolution  de  la  société,  et,  dans  ce  cas,  il  pourvoit  à 
la  liquidation. 
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Dont  acte,  fait  et  passé  à  Paris,  en  l'étude  de  M4  Mirabel-Ckambaud .  Tun 

des  notaires  soussignés,  le  ai  août  i8i5. 

Après  lecture  faite  à  M.  Benner,  il  a  signé  avec  les  notaires. 

Ensuite  se  trouve  cette  mention  : 

«Enregistré  à  Paris,  le  22  août  18 15,  folio  94  verso,  case  i*\  Reçu  un 
«  franc  et  dix  centime*  pour  dixième.  Signé  Debasl.  » 

Signé  Chambaad. 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  16  septembre  i845,  enre- 
gistrée sous  le  n°  833g.  # 

Le  Ministre  de  ragriculture  et  du  commerce, 
Signé  L.  Con«-Giudain£. 

N#  19,878.  —  Ordonnance  do  Roi  portant  autorisation  de  la  Société 
anonyme  des  Forges  de  Sireuil  (Charente). 

Au  palais  d'Eu,  le  10  Septembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce , 

Vu  les  articles  29  à  37 ,  4o  et  45  du  Code  de  commerce; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1m.  La  société  anonyme  formée  à  Bordeaux  (Gironde), 
sous  la  dénomination  de  Société  anonyme  des  forges  de  Sireuil, 
est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé  le  12  août  i8/|5,  devant  M-  Péry  et 
son  collègue,  notaires  à  Bordeaux ,  lequel  acte  restera  annexé 
à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisatiou,  en 
ras  de  violation  ou  de  non  exécution  des  statuts  approuvés  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre  tous  les  six  mois  un 
extrait  de  son  état  de  situation  au  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  aux  préfets  des  départements  de  la  Gironde  et 
de  la  Charente,  à  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux  et 
aux  greffes  des  tribunaux  de  commerce  de  Bordeaux  et  d'An- 
goulême. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département  de  ragri- 
culture et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  insérée  au 
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Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  des  dépar- 
nients  de  la  Gironde  et  de  la  Charente. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  et  état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  Cchih-Giudaine. 

Statuts  de  U  Société  anonyme  des  Forges  de  Sircuil  (Charente). 

Parclovan. M" '  Jroa-ÊW  Aftjr  et  aon  confrère,  notaire,  royaux  à  Bor- 
deaux,  soussignés, 

t  A  comparu  : 

M.  Etienne-Léo.  Guercy,  propriétaire,  demeurant  à  Bordeaux,  rue  du  Palais- 
Gallien,  n°  io5,  agissant  tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom  et  comme 
fondé  de  pouvoirs  des  personnnes  ci-après  nommées,  savoir  : 

M.  François-Jgnace-Marcelin  de  Boarzac,  maître  de  forges,  demeurant  au 
lieu  du  Fas,  commune  de  Sircuil,  arrondissement  d'Angouléme,  muni  de 
patente  de  deuxième  classe,  cinquième  catégorie,  délivrée  le  28  mars  18  44  , 
sous  le  n°  70  du  rôle,  par  M.  le  maire  de  Sireuil; 

M.  Antoine-Oscar  Malagou,  maître  de  forges,  demeurant  à  Angoulème,  fau- 
bourg L'I fourneau,  muni  de  patente  de  deuxième  classe,  cinquième  catégorie, 
délivrée  le  28  mars  18'»  4,  sous  le  n°  190  du  rôle,  par  M.  le  maire  de  Sireuil; 

M.  Jean-Antoine  Cordier,  ingénieur  civil,  demeurant  à  Angoulème; 

M.  Etienne-Léo  Gncrcy,  comparant; 

M.  Paal-Dominiaue  Guercy,  propriétaire,  demeurant  à  Bordeaux,  rue  du 
Palais-Gai  1  ien  ,  n°  io5; 

M.  Jcan-Bajitiste-Feiw-François  de  Lnjas ,  propriétaire,  demeurant  au  chà- 
tcau>de  Saint-Simon,  près  Jouzac  (Charente-Inférieure); 

Il  Henri  ,  comte  de  Bonne  val,  propriétaire,  demeurant  au  château  de  La- 
tresne,  arrondissement  de  Bordeaux; 

iM.  Alfred  Motion,  négociant,  demeurant  a  Bordeaux,  façade  des  Chartrons, 
n°  6G,  muni  de  patente  dn  première  classe,  délivrée  par  M.  le  maire  de  Bor- 
deaux, le  9  avril  i844  ♦  sous  le  n°  430; 

M.  Pierre  Débans  l'aîné,  agent  de  change,  demeurant  ù  Bordeaux,  cours 
du  Trente-Juillet,  n°  44; 

M.  Louis-Isncl  Escarragucl,  ingénieur  civil ,  demeurant  à  Bordeaux,  cours 
de-Tourny,  n°  70; 

M.  Dominique  Escarragucl,  ingénieur  civil,  demeurant  à  Bordeaux,  Cours 
de  Tourny,  n°  70; 

M.  Pierre -Edouard  Sorbe,  propriétaire,  demeurant  à  Bordeaux,  Cours  du 
Jardin-Royal ,  n°  10; 

M.  Louis-IIonorc-Simon  Dubuisson,  ancien  négociant,  demeurant  à  Angou- 
lème ,  rue  de  Bordeaux  ; 

M.  Jacques  Escarragucl,  ingénieur  civil,  demeurant  à  Bordeaux,  rue  d'En- 
ghien ,  n°  1 1  ; 

M.  Augnstc-Fraiu  ois-Armand  Cazemajor,  négociant,  demeurant  A  Bordeaux, 
rue  d'Enghicn,  n°  9,  muni  de  patente  de  première  classe,  deuxième  catégorie, 
délivrée  par  M.  le  maire  de  Bordeaux,  le  2 G  mars  i84A ,  sous  le  n°  81 5; 
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M.  Pierrc-Auzonne-Leclerc  Cliauvin,  ancien  banquier,  demeurant  à  Angou- 
Icme,  faubourg  de  L'Houmeau; 

M.  le  baron  Albert  de  Pichon-Longueville,  propriétaire,  demeurant  à  Bor- 
deaux ,  rue  Çastillon  ; 

M.  Jean-Émile  Vene,  négociant,  demeurant  à  Bordeaux,  rue  Sainte-Cathc- 
rinc,  n°  a5  ,  patenté,  justifiant  du  payement  d'une  somme  de  six  cent!  francs 
à  valoir  sur  la  patente  de  cette  année,  à  défaut  du  litre  de  la  patente  qui  n'a 
pas  encorcété  délivrée;  et  ce,  suivant  quittance  en  dato  du  20  mars  i845  du 
percepteur  de  la  troisième  recette  de  Bordeaux; 

M.  Jean-Pierre  Tustet,  négociant,  demeurant  à  Bordeaux,  rue  Boric,  n°  9, 
déclarant  ne  point  agir  au  nom  de  sa  maison  de  commerce,  mai»  en  son 
propre  et  privé  nom,  et  n'étant  point  aiusi  sujet  à  patente  pour  l'objet  dont  il 
s'agit  en  ces  présentes; 

M.  Louis-Georges  Collarxlon  jeune,  négociant,  demeurant  à  Bordeaux,  rue 
Ferrère,  n°  29,  déclaraut  ne  point  agir  au  nom  de  sa  maison  de  commerce  , 
mais  en  son  propre  et  privé  nom,  et  n'étant  point  ainsi  sujet  à  patente  pour 
1  objet  dont  il  s'agit  en  ces  présentes; 

M.  Edouard  Robin,  ingénieur  civil,  demeurant  à  Troyes. 

Le  comparant,  au  nom  qu'il  agit,  a  exposé,  fait  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

MM.  de  Bourzac,  Malagon  et  Cordicr,  sont  propriétaires  d'une  usine  située  à 
Sireuil,sur  la  Charente,  pour  la  fabrication  des  fers  et  fils  de  fer.  Par  l'acte 
des  4,  5,  9  et  10  avril  i844 ,  au  rapport  dudit  Péry,  il  a  été  formé,  entre  les 
personnes  ci-dessus  dénommées  et  celles  qui  ont  adbéré  plus  lard,  un  projet 
de  société  anonyme  pour  l'exploitation  de  cette  usine. 

L'article  43  dudit  acte  est  ainsi  conçu  :  tTous  les  autres  comparants  don- 
«nent,  par  ces  présontes,  pouvoir  à  M.  lVo  Guercy  de  se  pourvoir  auprès  de 

•  qui  il  appartiendra,  ;\  l'effet  de  solliciter  l'autorisation  nécessaire  à  la  consti- 
tution définitive  de  la  présente  société,  adresser  toutes  demandes  et  pétitions 
«à  cet  effet,  remplir  toutes  formalités  nécessaires,  consentir  toutes  modihea- 
t  lions  qui  seraient  demandées  en  tant  qu'elles  n'auraient  rien  de  contraire  aux 
«clauses  essentielles  de  l'acte,  et  généralement  faire  tout  ce  qui  sera  utile 

•  pour  parvenir  a  obtenir  l'ordonnance  royale  d'autorisation.  » 

Et  par  des  procurations  données  postérieurement  en  brevet,  et  qui  sont  de- 
meurées ci-annexées,  le  comparant  a  été  autorisé  à  apporter  aux  statuts  pro- 
posés tous  les  changements  qui  seraient  nécessaires  pour  obtenir  l'autorisa- 
tion royale,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  constitution  du  fonds  social. 

Aujourd'hui  le  comparant,  voulant  se  conformer  aux  observations  qui  lui 
ont  été  faites  par  le  Gouvernement,  déclare  arrêter,  ainsi  qu'il  suit,  la  rédac- 

Uondéfinitive  des  statuts  de  la  société  projetée. 

.... 

ê 

FONDATION,  BUT,  DCHEE  ET  SIEGE  DE  LA  SOCIETE. 

AnT.  1".  Il  est  formé,  entre  les  comparants,  une  société  anonyme  pour 
l'exploitation  des  forges  de  Sircuil  (Charente). 

2.  La  société  est  établie  pour  vingt  années,  qui  commenceront  à  courir  du 
jour  de  la  promulgation  de  l'ordonnance  royale  approbative  des  présents 
statuts.  , 

3.  La  société  prend  la  dénomination  de  Société  anonyme  des  forges  de  Si* 
rend. 

4.  Le  domicile  de  la  société  est  à  Bordeaux, 
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5.  MM.  de  Bourzac,  Malagon  et  Cordier,  apportent  et  mettent  dans  la  so- 
ciété, à  raison  chacun  d'un  tiers,  l'usine  entière  de  Sireuil ,  les  maisons  ,  bâti- 
ments, matériel  et  terrains  qui  en  dépendent,  ainsi  que  la  métairie  des  Rre- 
tonnières,  comprise  dans  cet  immeuble,  et  tous  les  outils,  ustensiles,  acces- 
soires et  objets  de  nature  d'immeubles  par  destination  oui  en  font  partie,  tels 
que  le  tout  est  désigné  dans  un  état,  certifié  par  MM.  de  Bourzac,  hfalagmi  et 
Pouvrcau,  par  procuration  de  M.  Cordier,  sous  la  date  du  4  avril  1 844  ,  enre- 
gistré à  Bordeaux,  le  1 5  du  même  mois,  folio  192,  par  Ardusset ,  qui  a  reçu 
un  franc  dix  centimes,  et  dont  une  expédition,  délivrée  par  ledit  Pcry%  est 
demeurée  ci-annexée ,  après  avoir  été  signée,  pour  ne  varier,  par  le  sieur 
comparant. 

Cette  usine  et  ladite  métairie  des  Bretonnièressont  situées  dans  la  commune 
de  Sireuil,  canton  d'Hiersac,  arrondissement  d'An^ouleme. 

6.  Le  comparant,  au  nom  qu'il  agit,  déclare  que  la  propriété  des  im- 
meubles mis  en  société,  est  régulièrement  établie,  ainsi  qu'il  s'oblige  à  jus- 
tifier par  la  remise,  à  la  société,  de  tous  titres,  état  de  transcription,  pièces 
de  purge  et  autres  à  ce  nécessaire. 

ta  société  fera  remplir,  à  ses  frais,  les  formalités  nécessaires  pour  la  purge 
des  privilèges  et  hypothèques,  et  s'il  se  trouve  ou  survient  des  inscriptions 
pendant  l'accomplissement  de  ces  formalités,  le  comparant,  au  nom  qu'il 
agit,  s'oblige  à  en  rapporter  mainlevée  et  certificat  de  radiation  ,  dans  le  délai 
de  trois  mois  à  partir  de  la  dénonciation  qui  lui  en  sera  faite  et  à  supporter 
tous  frais  extraordinaires  de  transcription. 

Le  comparant,  au  nom  qu'il  agit,  ne  sera  valablement  libéré,  à  raison  de 
l'apport  des  immeubles  mis  en  société,  et  les  titres  des  actions  représentant 
la  valeur  de  ces  immeubles  ne  lui  seront  délivrés  qu'après  la  promulgation  de 
l'ordonnance  portant  autorisation  de  la  société,  la  remise  des  titres  de  pro- 
priété, la  justification  de  l'entier  payement  du  prix  d'acquisition  des  im- 
meubles, l'accomplissement  des  formalités  de  la  purge  des  hypothèques  et  la 
radiation  de  toutes  les  inscriptions  qui  pourraient  exister  sur  lesdits  im- 
meubles. 

7.  La  société,  avant  sa  constitution  définitive  et  dans  le  délai  d'un  mois  de 
la  promulgation  do  l'ordonnance  royale  qui  l'autorisera,  remboursera  la 
somme  de  cent  trente-cinq  mille  francs,  formant  le  capital  des  dix  huit  an- 
nuités dues  à  la  caisse  hypothécaire.  Ce  remboursement  sera  opéré  avec  les 
fonds  provenant  du  versement  des  trois  dixièmes  du  montant  des  actions  sti- 
pulé en  l'article  1 5. 

La  première  assemblée  générale  sera  tenue  dans  le  mois  qui  suivra  le 
délai  ci-dessus  et  après  la  radiation  de  l'inscription  de  la  caisse  hypothécaire. 
Tous  pouvoirs  sont  donnés  au  comparant  pour  opérer  le  remboursement  et  la 
radiation  de  cette  créance  ;  les  frais  qu'occasionnera  la  libération  envers  la 
caisse  hypothécaire  et  les  frais  de  radiation  de  son  inscription  seront  sup- 
portés par  MM.  de  Bourzac.  Malagou  et  Cordier. 

8.  L'apport  fiit  par  chacun  desdits  sieurs  de  Bourzac,  Malagoa  et  Cordirr, 
du  tiers  de  ladite  usine  de  Sireuil  et  des  outils,  ustensiles  et  accessoires  qui 
çn  font  partie  et  de  ladite  métairie  des  Bretonnières ,  représentera,  pour  cha- 
cun, deux  cent  quarante-cinq  actions. 

9.  Le  fonds  social  se  compose  : 


0 


Digitized  by  Google 


B.  n°  8o4.  (  367  ) 

i*  De  l'usine  de  Sireuil  et  de  tous  ses  accessoires,  tels  qu'ils  sont  apportés 
à  la  société  par  l'article  5; 

a*  D'une  somme  de  cent  trente-cinq  mille  francs,  destinée  à  rembourser 
les  dix-huit  annuité*  ducs  à  la  caisse  hypotbéciiroi 

3"  D'une  somme  de  trois  cent  trente  mille  francs. 

Le  fonds  social,  ainsi  composé,  est  divisé  en  douze  cents  actions,  donnant 
droit  chacune  à  un  douze-centieme  de  tout  l'avoir  social. 

10.  La  somme  de  trois  cent  trente  mille  francs  sera  employée  :  1*  A  former 
un  fonds  de  roulement  de  deux  cent  cinquante  mille  francs;  20  à  payer  la 
moitié  des  frais  de  mise  en  société,  l'autre  moitié  restant  à  la  charge  de 
MM.  dr  Boarzac,  Malagou  et  Cordier.  Le  compte  de  ces  frais,  comprenant  les 
droits  d'enregistrement,  de  transcription  et  purge  d'hypothèques  légales,  les 
honoraires  pour  l'acte  de  société,  l'impression  des  statuts  et  titres  d'actions 
sera  vérifié  et  arrêté  par  l'assemblée  générale.  3°  à  faire  à  l'usine  diverses 
améliorations,  consistant,  entre  autres,  dans  l'établissement  d'un  haut-four- 
neau, d'un  jeu  de  cylindre,  d'un  four  a  souder,  d'un  banc  de  bobines  pour  la 
fabrication  des  fils  lins  a  cardes,  de  deux  métiers  pour  les  pointes  fines,  et 
d'un  martinet. 

La  société  reste  juge  de  l'opportunité  et  de  l'ordre  dans  lequel  seront  faites 
ces  améliorations,  sans  que  la  précédente  énonciation  puisse  en  rien  lier  sa 
volonté  à  cet  égard. 

Les  douze  cents  actions  représentant  le  fonds  social  demeurent  réparties 
de  la  manière  suivante  : 

actions. 

MM.  Cordier   274 

Malagou   273 

de  Bourzac   267 


Léo  Gucrcy . 
Robin 


76 

60 

de  Lajus   5o 

Paul  Gucrcy  

le  comte  de  Bonnevai.. . 

Morton  

Débans   

Dominique  Escarragucl. 
Isncl  Escarraguel   i5 


25 
25 
25 

20 
i5 


MM.  Lcclerc-Chauvin  

Sorbé  

Dubuisson  

Vène  

Collardon  

le  baron  de  Pichon-Lon- 

gucville  

Tastet  

Jacques  Escarragucl . . . 
Cazcmajor  


actions. 

i5 


1 2 
10 
10 
10 


5 
5 
3 


Total  icAL  au  fonds  social .  1,200 


La  société  se  réserve  le  droit  d'émettre  de  nouvelles  actions  dans  le  cas  où 
elle  le  jugerait  utile  à  ses  intérêts.  Toutefois,  celle  augmentation  du  fonds 
social  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  délibération  prise  par  l'assem- 
blée générale,  dans  la  forme  et  aux  conditions  déterminées  par  l'article  39  ci- 
après. 

1 1.  Les  actions  sont  détachées  d'un  registre  à  talon  et  numérotées  de  1  à 
1,200. 

Elles  sont  revêtues  de  la  signaturo  du  président  du  conseil  d'administra- 
tion et  de  deux  directeurs. 

Les  actions  sont  nominatives  ou  au  porteur,  au  choix  de  l'actionnaire. 
Toutefois,  elles  ne  pourront  être  établies  sous  la  forme  d'un  titre  au  porteur 
que  lorsqu'elles  auront  été  intégralement  payées. 

L'action  nominalive  peut  être  convertie  eu  action  au  porteur  et  récipro- 
quement. 
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12.  La  cession  des  actions  au  porteur  s'opère  par  la  simple  tradition  do  titre. 
La  cession  des  actions  nominatives  s'opère  par  une  déclaration  de  transfert 

inscrite  sur  le  registre  de  la  société,  et  signée  par  le  cédant  et  le  cessionnaire 
ou  par  le  fondé  de  pouvoirs. 

Dans  la  déclaration  de  transfert  d'une  action  nominative ,  le  nouveau  titu- 
laire devra  faire  élection  de  domicile  à  Bordeaux* 

Le  registre  des  transferts  est  dépose  au  siège  de  la  société. 

La  transmission  des  actions  comprend  toujours,  a  l'égard  de  la  société, 
la  cession  de  tous  dividendes  antérieurs  échus  et  non  payés  et  de  tous  autres 
droits  attachés  à  ces  actions. 

La  propriété  et  possession  du  titre  des  actious  emporte  aussi  avec  elle 
l'adhésion  du  cessionuaire  au  présent  acte. 

13.  La  société  ne  reconnaît  point  de  fractions  d'actions. 

Une  action  devenant  la  propriété  indiv  ise  de  plusieurs  personnes,  celles-ci 
doivent  se  faire  représenter,  vis-à-vis  la  société,  par  une  seule  personne. 

14.  Les  héritiers  ou  ayants  cause  d'un  actionnaire  ne  peuvent  faire  apposer 
aucun  scellé,  former  aucune  opposition,  exiger  aucun  inventaire  extraordi- 
naire, ni  provoquer  aucune  licitation. 

15.  Dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  promulgation  de  l'ordonnance 
royale  d'autorisation,  il  sera  versé  trois  dixièmes  du  montant  de  chaque  action 
formant  la  partie  en  espèces  du  fonds  social.  Il  sera  délivré  un  titre  nominatif 
provisoire,  qui  sera  échangé  contre  le  titre  définitif  après  le  versement  des 
sept  autres  dixièmes,  versement  dont  l'époque  sera  déterminée  par  la  pre- 
mière assemblée  générale? 

A  défaut  de  versement  des  trois  premiers  dixièmes  dans  le  délai  ci-dessus 
prescrit ,  ou  des  sept  autres  dixièmes  dans  les  délais  déterminés  par  la 
première  assemblée  générale,  le  conseil  d'administration  fait  vendre  les  ac- 
tions en  souffrance  aux  frais,  risques  et  périls  des  retardataires,  par  le  minis- 
tère d'un  agent  de  change  près  la  Bourse  de  Bordeaux,  quinze  jours  après  un 
acte  de  mise  en  demeure  extrajudiciaire  resté  sans  effet. 

L'actionnaire  profite  de  l'excédant  ou  est  tenu  du  déficit,  suivant  le  résultat 
de  la  vente;  le  tout  sans  préjudice,  pour  la  société,  de  la  faculté  qu'elle  con- 
serve de  poursuivre  les  retardataires  par  les  voies  de  droit. 

10.  Les  actions  représentant  l'apport  de  MM.  de  Bour:ac ,  Jduîagon  et 
Cordicr  ne  leur  seront  délivrées  qu'après  les  justifications  stipulées  à  l'article  6 
des  présentes,  et,  en  outre,  après  qu'il  aura  été  établi  et  justifié  : 

r  Que  la  société  qui  existe  entre  lesdits  sieurs  Malayou,  de  Bonrzac,  Cour- 
taud fils  et  Emile  Durand,  h  Angoulème,  sous  la  raison  Mahujou,  de  Bourzuc  et 
compagnie,  et  qui  a  été  formée  pour  l'exploitation  de  l'usine  de  Sircuil,  par 
acte  du  7  décembre  iS'io,  au  rapport  de  .M"  Brun,  notaire  a  Augoulème, 
aura  été  légalement  dissoute  ; 

2°  Que  la  liquidation  de  celte  société  aura  été  faite,  et  que  tout  le  passif  à 
la  charge  de  ladite  société  aura  été  entièrement  éteint; 

3°  Que  le  bail  consenti  par  M.  Cordicr,  de  son  tiers  de  ladite  usine  de 
Sireuil,  et  de  ladite  métairie  des  Brctonnières,  auxdits  sieurs  Malayou,  de 
Bourzac,  Durand  et  Courtaud  fils,  par  acte  du  7  décembre  18.^0,  au  rapport 
dudit  M'  Brun,  aura  été  résilié  et  sera  devenu  sans  effet. 

* 

ADMINISTRATION. 

17.  Les  affaires  de  la  société  sont  administrées  par  un  conseil  compose  do 
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sept  membres  élus  en  assemblée  générale,  à  la  majorité  des  suffrages  et  au 
scrutin  secret;  la  société  a,  en  outre,  un  ou  plusieurs  directeurs  qui  sont 
nommés  par  l'assemblée  générale  sur  la  proposition  du  conseil  d'adminis- 
tration. 

Les  membres  du  conseil  d'administration  sont  élus  pour  cinq  ans,  et  pour- 
ront être  réélus  indéfiniment.  A  sa  première  réunion,  le  conseil  d'adminis- 
tration choisit  dans  son  sein  un  président  et  un  secrétaire. 

liS.  Les  fonctions  d'administrateur  sont  gratuites. 

Chaque  membre  du  conseil  d'administration  doit  être,  propriétaire  de  cinq 
actions  nominatives,  qui  sont  inaliénables  pendant  la  durée  de  se*  fonctions. 
Le  conseil  d'administration  ne  peut  délibérer,  s'il  n'y  a  cinq  administrateurs , 
au  moins,  de  présents  a  la  séance.  En  cas  de  décès  ou  de  démission  d'un 
administrateur,  le  conseil  d'administration  pourvoit  à  son  remplacement 
jusqu'à  la  première  assemblée  générale  qui  procède  au  remplacement  défi- 
nitif. 

19.  Les  directeurs  sont  révocables.  Pour  prononcer  la  révocation  d'un 
directeur,  l'assemblée  doit  représenter  la  moitié  des  actions. 

20.  L'assemblée  générale  détermine,  sur  la  proposition  du  conseil  d'admi- 
nistration, le  traitement  des  directeurs,  ainsi  que  les  autres  avantages  qui 
peuvent  leur  être  attribués. 

Chaque  directeur  doit  être  propriétaire  de  vingt  actions  nominatives,  qui 
sont  inaliénables  pendant  toute  la  durée  de  ses  fonctions  et  jusqu'à  l'apu- 
rement de  ses  comptes. 

21.  Le  conseil  d'administration  dirige  toutes  les  affaires  de  la  société  ;  il 
en  règle  le  régime  intérieur  ot  extérieur;  il  surveille  l'exécution  des  travaux 
de  construction,  d'agrandissement  ou  de  réparation  de  l'usine;  il  autorise 
tous  marchés  ou  traités  relatifs  h  l'entreprise,  les  baux  et  locations  comme 
bailleur  ou  comme  preneur,  les  transferts,  cessions,  subrogations,  les  main- 
levées d'hypothèques,  les  désistements,  les  transactions,  les  compromis;  il  a 
le  pouvoir  d'acquérir  la  propriété  ou  la  jouissance  de  tous  brevets  d'invention 
et  procédés  relatifs  à  l'industrie  de  la  compagnie  aux  prix  et  conditions  qu'il 
ju^c  convenables;  il  détermine  l'emploi  des  fonds  disponibles  ;  il  vérifie  les 
comptes  et  les  inventaires  de  la  société,  et  propose  a  l'assemblée  générale  le 
montant  du  dividende  à  répartir.  En  un  mot,  le  conseil  d'administration 
réunit  les  pouvoirs  les  plus  étendus  et  fait  tous  les  actes  nécessaires  pour 
l'administration  de  la  société,  pourvu  qu'ils  ne  scient  point  contraires  aux 
présents  statuts.  Le  conseil  d'administration  est  autorisé,  dès  à  présent,  à 
vendre,  en  totalité  ou  en  partie,  la  métairie  dite  des  Brclonniètesct  en  recevoir 
le  prix. 

Les  administrateurs  ne  sont  responsables  que  de  l'exécution  de  leur  man- 
dat ;  ils  ne  contractent,  à  raison  de  leur  gestion,  aucune  obligation  person- 
nelle ou  solidaire  relativement  aux  engagements  de  la  société. 

22.  Le  conseil  d'administration  ne  peut  contracter  aucun  emprunt,  con- 
sentir aucune  hypothèque,  acquérir  ou  vendre  aucun  immeuble,  sans  l'auto- 
risation de  l'assemblée  générale. 

23.  Les  directeurs  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion des  décisions  du  couscil  d'administration. 

Ils  font,  conformément  aux  instructions  de  ce  conseil  et  à  la  charge  de  lui 
en  rendre  compte,  tous  les  actes  de  gestion  et  d'administration  qui  ne  sont 
pas  réservés  à  TautorbaUQu  préalable  du  conseil. 
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Tls  dirigent  l'exploitation  de  l'usine;  ils  font  des  achats  de  matières  pre- 
mières, la  vente  des  produits,  et  opèrent  les  recouvrements. 

Ils  engagent  et  congédient  les  ouvriers  et  règlrnt  le  taux  de  leurs  salaires. 

Ils  nomment  et  révoquent  tons  employés  et  fixent  leurs  traitements  dans 
les  limites  tracées  parle  conseil  d'administration;  ils  tiennent  les  écritures  et 
la  correspondance;  ils  préparent  et  remettent  au  conseil  d'administration  les 
comptes  et  inventaires  annuels;  ils  endossent  et  acquittent  tous  effets  de  com- 
merce, et  signent  tous  actes,  traités,  quittance*  et  décharges;  ils  exercent, 
nu  nom  delà  société,  toutes  actions  judiciaires  autorisées  par  le  conseil,  soit 
en  demandant,  soit  en  défendant. 

Le  conseil  d'administration  détermine,  par  une  délibération  spéciale,  dans 
les  limites  du  présent  article,  les  attributions  de  chaque  directeur;  l'un  d'eux 
réside  d'une  manière  permanente  à  Bordeaux.  La  résidence  des  autres  direc- 
teurs est  déterminée  par  le  conseil  d'administration. 

24.  Les  livres  sociaux  sont  tenus  à  Bordeaux,  au  siège  de  la  société;  les 
livres  nécessaires  pour  l'exploitation  sont  tenus  à  Sireuil  :  un  relevé  de  ces 
livres  est  adressé  mensuellement  au  directeur  résidant  à  Bordeaux;  chaque 
actionnaire  peut  prendre  communication,  sans  déplacement,  des  livres  de 
la  société. 

25.  Tous  les  six  mois  au  moins ,  les  directeurs  sont  tenus  de  présenter  un 
état  de  la  situation  et  des  opérations  du  semestre  écoulé  au  conseil  d'admi- 
nistration, indépendamment  de  tout  autre  vérification  que  voudrait  faire  le 
conseil. 

26.  Tous  les  ans,  au  3o  juin,  il  est  dressé  un  inventaire  général  de  toutes 
les  valeurs  de  la  société;  il  est  tenu  compte,  dans  cet  inventaire,  de  la  dé- 
préciation réelle  des  immeubles  et  du  matériel,  qui  ne  peut,  dans  aucun  cas, 
être  an-dessous  de  cinq  pour  cent  de  la  valeur  desdits  objets. 

Cet  inventaire,  avec  les  pièces  à  l'appui,  est  présenté  au  conseil  d'admi- 
nistration, dont  l'un  des  membres,  au  moins,  se  transporte  à  l'usine  pour 
vérifier  l'exactitude  de  l'inventaire  et  l'état  de  l'usine. 

PONDS  DE  RESERVE. 

27.  Il  sera  fait  un  fonds  de  réserve  jusqu'à  concurrence  de  trois  cent  mille 
francs,  au  moyen  d'un  prélèvement  annuel  sur  le  produit  net  de  l'usine;  ce 
fonds  de  réserve  pourra  être  élevé  a  la  somme  de  cinq  cent  mille  francs;  mais 
celte  augmentation  ne  pourra  avoir  lieu  que  par  suite  d'une  délibération  en 
assemblée  générale. 

Le  prélèvement  pour  la  réserve  sera  de  dix  pour  cent  des  bénéfices  chaque 
année. 

L'emploi  ou  le  placement  de  ce  fonds  de  réserve  sera  déterminé,  chaque 
année,  par  l'assemblée  générale  et  effectué  par  le  conseil  d'administration. 

Jusqu'à  ce  que  ce  fonds  de  réserve  ait  atteint  ladite  somme  de  trois  cent 
mille  francs  ou  de  cinr(  cent  mille  francs,  les  intérêts  produits  chaque  année 
par  les  sommes  ou  valeurs  formant  le  fonds  de  réserve,  seront  ajoutés  au 
prélèvement  annuel;  mais  aussitôt  que  le  fonds  de  réserve  sera  de  ladite 
somme  de  trois  cent  ou  de  cinq  cent  mille  francs,  lesdits  intérêts  seront 
réunis  aux  bénéfices  et  distribués  à  titre  de  dividende. 

Lorsque  les  dépenses  auront  nécessite  l'emploi  d'une  portion  de  ce  fonds 
de  réserve,  le  prélèvement  dont  il  vient  d'ôtre  fait  mention  devra  être  fait 
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jusqu'à  ce  que  les  sommes  prélevées  et  les  intérêts  dndit  fonds  de  réserve 
aient  de  nouveau  complété  le  fonds  de  réserve. 

Ce  fonds  est  destiné  aux  grosses  réparations  de  l'usine,  au  renouvelle- 
ment partiel  du  matériel,  et  a  l'accroissement  des  moyens  de  production  de 
l'usine. 

Pour  ce  dernier  cas  seulement,  c'est-à-dire  lorsqu'il  s'agira  d'accroître  les 
moyens  de  production  de  l'usine ,  le  fonds  de  réserve  ne  pourra  être  entamé 
qu'il  n'ait  atteint  et  qu'il  ne  se  maintienne  au  minimum  de  deux  cent  mille 
francs. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'employer  une  partie  du  fonds  de  réserve  à  quel- 
qu'une des  dépenses  ci-dessus  indiquées,  le  conseil  d'administration  devra, 
sauf  les  cas  d'urgence,  y  être  autorisé  par  une  as  emblée  générale  qui  pourra 
Hre  convoquée  extraordinaircment  pour  cet  objet. 

Les  valeurs  composant  le  fonds  de  réserve  pourront  cire  employées  par  les 
directeurs,  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  d'administration,  h  former 
des  cautionnements  pour  fournitures,  par  adjudications  publiques,  auxquelles 
la  société  voudrait  concourir. 

■ 

Assemblées  générales. 

28.  Chaque  année,  après  la  clôture  de  l'inventaire  et  l'arrêté  des  comptes, 
le  conseil  d'administration  convoque  l'assemblée  générale  par  un  avis  inséré  , 
quinze  jours  au  moins  à  l'avance,  dans  les  journaux  de  Bordeaux  et  d'Angou- 
lêmc,  désignés  en  vertu  de  la  loi  du  3»  mars  i833  et  par  lettres  adressées 
également  quinze  jours  à  l'avance  aux  actionnaires  dont  les  actions  sont  no- 
minatives. 

29.  Le  conseil  d'administration  présente  à  l'assemblée  un  rapport  détaillé 
sur  les  opérations  de  l'année  écoulée ,  et  propose  toutes  mesures  qui  lui  pa- 
raissent utiles  aux  intérêts  de  la  société. 

L'assemblée  vérifie,  discute  et  approuve  les  comptes  de  la  société.  Elle  fixe 
le  chiffre  du  dividende  à  payer  aux  actions  :  ce  chiffre  sera  toujours  un  nombre 
rond ,  les  fractions  de  franc  devant  être  versées  au  fonds  de  réserve.  Le  pro- 
duit net  sera  ainsi  réparti  : 

Un  dixième  de  ce  produit  sera  porté  au  fonds  de  réserve,  jusqu'à  ce  que 
ce  fonds  ait  atteint  le  chiffre  déterminé  par  l'article  27  ; 

Le  surplus  sera  réparti  également  entre  toutes  les  actions. 

Lorsque  le  fonds  de  réserve  sera  au  complet,  la  totalité  du  produit  net  sera 
répartie  également  entre  toutes  les  actions. 

L'assemblée  générale  fixe  également  l'époque  du  payement  des  dividendes, 
lequel  devra  avoir  lieu  au  siège  de  la  société  et  par  les  soins  du  directeur  ré- 
aidant à  Bordeaux. 

30.  L'assemblée  générale  ne  poul  délibérer  si  elle  ne  représente  au  moins 
ie  tiers  des  actions.  Dans  le  cas  où  elle  ne  satisferait  pas  à  cette  condition ,  il 
sera  procédé  immédiatement  à  une  seconde  convocation,  dans  la  forme  pres- 
crite par  l'article  28,  et  dans  cette  seconde  réunion,  l'assemblée  peut  déli- 
bérer valablement,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents  et  des 
actions  représentées,  mais  seulement  sur  les  objets  à  l'ordre  du  jour  delà 
première  réunion. 

31.  L'assemblée  est  présidée  par  le  président  du  conseil  d'administration, 
ou,  à  son  défaut,  par  l'administrateur  qui  le  remplace;  les  deux  plus  forts 
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actionnaires  remplissent  les  fonctions  de  scrutateurs;  le  bureau  désigno  le 

secrétaire. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  est  signé  par  les  membres  du  bureau  et  trans- 
crit sur  un  registre  qui  restera  au  siège  de  la  société. 

32.  Toutes  les  délibérations  sont  prises  au  scrutin  secret,  à  la  majorité  des 
voix  des  membres  présents  ou  représentas. 

Chaque  actionnaire  a  une  voix  pour  cinq  actions,  deux  voix  pour  vingt-cinq 
actions,  et  trois  voix  pour  cinquante,  sans  que  jamais  ce  nombre  puisse  cure 
dépassé. 

33.  Tout  actionnaire  porteur  de  moins  de  cinq  actions  peut  assister  aux 
assemblées  générales,  mais  il  n'a  pu  Voix  délibérative. 

34.  Tout  actionnaire  peut  se  faire  représenter  aux  assemblées  par  un  man- 
dataire, pourvu  qu'il  soit  pris  parmi  les  actionnaires.  Le  maudat  peut  être 
donné  par  simple  lettre  qui,  avant  d'être  présentée  à  l'assemblée,  doit  être 
visée  par  le  président  du  conseil  d'administration,  ou,  en  son  absence,  par 
l'un  des  administrateurs. 

35.  Pour  cire  admis  à  l'assemblée  générale,  tout  actionnaire  dont  les  ac- 
tions sont  au  porteur  doit  les  déposer,  la  veille  au  moins  du  jour  fixé,  entre 
les  mains  du  directeur  résidant  à  Bordeaux,  qui  en  délivrera  récépissé.  Ce 
récépissé  sert  de  carte  d'admission  à  l'assemblée  générale. 

DISSOLUTION  ET  LIQUIDATION  DE  LA  SOCIETE. 

30.  La  société  pourra  être  dissoute  avant  l'époque  fixée  pour  sa  durée, 
si  la  dissolution  est  demandée  par  un  nombre  d'actionnaires  réunissant  les 
quatre  cinquièmes  des  actions.  Dans  le  cas  où  le  fonds  de  roulement  serait 
réduit  de  moitié,  la  dissolution  de  la  société  pourra  être  prononcée  par  une 
assemblée  générale  représentant  les  trois  quarts  des  actions. 

La  dissolution  aura  lieu  de  plein  droit  lorsque  le  fonds  de  roulement  sera 
réduit  des  deux  tiers. 

Le  fonds  de  roulement  devra  toujours  être  représenté  par  des  valeurs  mo- 
bilières, telles  qu'objets  d'approvisionnements,  matières  premières,  produits 
manufacturiers,  créances  ou  espèces. 

Dans  le  cas  où  le  fonds  de  roulement  serait  entamé,  le  fonds  de  réserve,  et 
au  besoin  tous  les  bénéfices,  seront  consacrés  à  le  rétablir,  sans  qu'il  soit 
permis  de  distribuer  aucun  dividende  jusqu'à  ce  que  le  fonds  originaire  soit 
complété. 

37.  A  l'expiration  de  la  société ,  ou  en  cas  de  dissolution  avant  cette  époque, 
l'assemblée  générale  déterminera  le  mode  à  suivre  pour  opérer  la  liquidation, 
11  est  rendu  compte ,  tous  les  mois ,  à  l'assemblée ,  des  progrès  de  la  liquidation. 

ARBITRAGE. 

38.  Toutes  les  contestations  sociales  sont  jugées  conformément  aux  ar- 
ticles 5i  et  suivants  du  Code  de  commerce. 

39.  Si  l'expérience  faisait  reconnaître  l'utilité  de  quelques  modification! 
aux  présents  statuts,  elles  auraient  lieu  en  vertu  d'une  délibération  de  l'as- 
semblée générale  prise  à  la  majorité  absolue  des  Toix  des  membres  présent* 
réunissant  les  trois  quarts  au  moins  des  actions. 

Les  modifications  ainsi  adoptées  ne  seront  exécutoires  qu'après  l'approba- 
tion du  Gouvernement. 
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DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

40.  Pour  la  publication  des  présents  statuts,  tous  pouvoirs  nécessaires  sont 
donnés  au  porteur  d'un  extrait. 

41.  Il  est  fait  élection  de  domicile,  pour  l'exécution  des  présents,  savoir  : 
par  M.  Cordier,  par  M.  Dubuisson  et  par  MM.  de  Bourtac ,  Malagou,  de  Lajns, 
Robin  et  Leclerc  Chauvin,  en  l'étude  de  M*  Pcry,  notaire,  à  Bordeaux,  et  par  les 
autres  actionnaires,  dans  leurs  demeures  respectives  ci-dessus  désignées. 

Tels  sont  les  statuts  établis  pour  ladite  société. 

Fait  à  Bordeaux  en  l'étude  dudit  M' Pcry,  notaire ,  le  1 1  août  1 845  ;  lecture 
faite  des  présentes,  le  sieur  comparant  les  a  signées  avec  lesdits  notaires. 

Signé  à  la  minute  demeurée  au  pouvoir  de  M*  Péry,  L.  Gucrcy,  Dclaville  et 
Péry,  ces  deux  derniers  notaires. 

Enregistré  à  Bordeaux,  le  20  août  i845,  folio  186  recto,  case  1.  Reçu 
six  francs  soixante  centimes,  savoir:  droit  fixe,  un  franc;  adhésion,  cinq 
francs,  et  dixième,  soixante  centimes.  Signé  Lajj'urtjue. 

Suivent  les  annexes. 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  16  septembre  i845,  enre- 
gistrée sous  le  u°  §,338. 

Le  Ministre  de  litnricuhure  et  du  commerce, 
Signé  L.  CcNiN-GniDAiNE. 


N*  19,879.  —  Ordonna nce  du  Roi  qni  approuve  des  modifications 
aux  Statuts  de  la  Société  d'assurances  mutuelles  immobilières  contre 
l'incendie,  établie  à  Suint  Gcrmain-cn  Laye ,  sous  la  dénomination  de  la 
Prudence. 

Au  palais  d'Eu,  le  1G  Septembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  d-es  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce , 

Vu  notre  ordonnance,  en  date  du  7  novembre  1 8/4 1 ,  portant  auto- 
risation de  la  société  d'assurances  mutuelles  immobilières  contre  l'in- 
cendie, établie  à  Saint  Germain  en-Laye,  sous  le  titre  de  la  Prudence , 
et  approbation  de  ses  statuts; 

Vu  les  changements  proposés  auxdits  statuts  par  délibération  du 
conseil  général  de  ladite  société,  en  drtc  du  27  avril  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  modifications  aux  articles  3,  25  et  28  des  sta- 
tuts de  la  société  d'assurances  mutuelles  immobilières  contre 
l'incendie  la  Prudence,  sont  approuvées,  telles  qu'elles  sont  con- 
tenues dans  l'acte  passé,  le  21  août  x8A5,  par-devant  M'Jtforin, 
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notaire  à  Saint-Germain-en-Laye,  et  en  présence  de  témoins, 
lequel  acte  restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  insérée  au 
Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  de  chacun 
des  départements  compris  dans  la  circonscription  de  la  société. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  dctal  au  département 
de  taijriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  Cumm-Gruuine. 

Par- devant  M'  Étlouard- Louis  Morin,  notaire  à  Saint-Germain-en-Laye, 
département  de  Seine-et-Oise,  soussigné, 

A  comparu 

M.  Clément  Lefrançois,  directeur  de  la  Prudence,  société  à* assurances  mu- 
tuelles immobilières  contre  l'incendie,  demeurant  à  Saint-Germain-en-Laye,  rue 
de  Pologne ,  n°  G  9 , 

Lequel  expose  que ,  suivaut  acte  reçu  par  M*  Laloucl,  notaire  à  Saint-Ger- 
main-en-Laye, le  i5  septembre  i84i,  enregistré,  il  a  été  établi  les  statuts  de 
ia  société  mutuelle  immobilière  dont  il  est  le  directeur, 

Et  que,  par  délibération  du  conseil  général  de  cette  société,  en  date  da 
27  avril  18  4/1,  non  enregistrée,  mais  qui  le  sera  en  même  temps  que  ces  pré- 
sentes, il  a  été  chargé  de  se  présenter  devant  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  afin  d'obtenir  des  modifications  aux  articles  3,  25,  28  et  43, 
desdits  statuts;  il  a  été  autorisé ,  en  outre,  à  consentir  toutes  les  modifications 
qui  seraient  demandées  par  le  Gouvernement,  comme  aussi  à  abandonner 
celles  qu'il  ne  voudrait  pas  accorder. 

11  annonce  que,  par  suite  des  conférences  qu'il  a  eues  avec  M.  le  ministre, 
les  articles  3,  26  et  28 ,  ont  été  modifiés  et  seront  rédigés  ainsi  qu'il  suit: 

«  Art.  3.  Les  opérations  de  la  société  s'étendent  aux  départements  de  la  Seine, 
tde  Seine-et-Oise,  de  Seine-Inférieure,  du  Calvados,  de  l'Orne,  de  l'Eure, 
«  d'Eure-et-Loir,  du  Loiret  et  de  Seine-et-Marne.  • 

Le  reste  comme  aux  statuts  originaires. 

•  Art.  2  5.  Immédiatement  après  l'inscription  au  journal ,  l'adhérent  reçoit 

•  une  police  signée  par  le  directeur. 

«Elle  est  revêtue,  etc.»  Le  reste  comme  aux  statuts  originaires. 

Art.  28.  A  la  suilc  du  paragraphe  portant:  «40  par  la  vente  de  l'objet  as- 
«suré  et  par  l'effet  de  toute  circonstance  entraînant  mutation,  »  il  sera  ajouté  : 
«  Dans  ce  cas,  le  sociétaire  doit  imposer  à  son  acquéreur  l'obligation  d'exécuter 
«sa  police  dassurance  ;  à  défaut  par  lui  d'avoir  rempli  celte  obligation,  le  con- 
«  trat  continue  de  droit  pour  une  année  ;  le  vendeur  est  considéré  comme  assu- 
reur officieux,  dans  l'intérêt  de  l'acquéreur,  et  il  est  tenu  envers  la  société  au 

•  payement  des  charges  sociales  pendant  une  année,  à  partir  du  premier  jour 

•  du  mois  qui  suit  celui  dans  le  cours  duquel  la  déclaration  de  vente  a  été  fait© 

•  à  la  société,  a 

Le  reste  comme  aux  statuts  originaire*. 
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» 

Rien  n'est  changé  à  l'article  £3. 

Un  extrait  de  la  délibération  susrelatée  est  demeuré  ci-joint,  apres  men- 
tion signée  du  notaire  et  des  témoins  soussignés. 

Pour  faire  publier  ces  présentes,  tous  pouvoirs  sont  donnés  au  porteur 
d'une  expédition  ou  d'un  extrait. 

Dont  acte,  fait  et  passé  à  Saint-Germain-en-Lave ,  en  l'étude,  l'an  i845, 
le  20  août. 

En  présence  de  M.  Nicolas-Denis  Germain,  bottier,  cl  Pierre-François  IIullott 
menuisier,  demeurant  à  Saint-Germain-en-Lave,  témoins  requis. 

Et  le  comparant  a  signé  avec  les  témoins  et  le  notaire,  après  lecture. 

Enregistré  à  Saint-Germain  le  21  août  i8i5,  folio  3i  recto,  case  4.  Reçu 
cinq  francs  cinquante  centimes.  Signé  Bouse  t. 
Suit  la  teneur  de  l'annexe  : 

Du  registre  des  délibérations  du  conseil  d'administration  de  la  Prudence, 
société  dassurances  mutuelles  immobilières  contre  l'incendie,  est  extrait  ce  qui 
suit  : 

Séance  du  27  avril  i8hU. 

•  Art.  1*.  M.  le  directeur  est  autorisé  à  se  présenter  devant  M.  le  ministre  de 
d'agriculture  et  du  commerce,  pour  demander  les  modifications  dont  il  va 

•  être  parlé  aux  statuts  de  la  société.  ■ 

«Art.  2.  11  est  également  autorisé  à  consentir  tous  les  changements  que 

•  M.  le  minisire  du  commerce  demanderait ,  à  la  rédaction  de  ces  modifications, 

•  et  même  h  l'abandon  de  quelques-unes,  si,  par  impossible ,  il  ne  pouvait  les 
«obtenir  toutes.» 

Pour  extrait  conforme  : 

Saint-Germain-cn-Lave  ,  le  20  août  i845. 

Le  Directeur  de  la  Prudence, 
Signé  Lrfrançois. 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  16  septembre  i8/*5,  enre- 
gistrée sous  le  n°  834o. 

Le  Ministre  de  [agriculture  et  du  commerce, 
Signé  L.  CuNiN-GniDAiNE. 


N°  19,880.  —  Ordon N AifCE  du  Roi  qui  approuve  des  modifications 
aux  Statuts  de  la  Société  d'assurances  mutuelles  mobilières  contre 
T  incendie,  établi  a  à  Saint-Germain-cn-Laye,  sous  la  dénomination  de 

la  Prudence. 

Au  palais  d'Eu,  le  16  Septembre  1845. 

LOUIS-PHILIITE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  saldt. 

Sur  le  rapport  rie  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  notre  ordonnance,  en  date  du  7  novembre  18/41,  portant  au- 
torisation de  la  société  d'assurances  mutuelles  mobilières  contre  fin* 

■ 
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cendie,  à  Saint  Germain-en  Laye ,  sous  le  tilro  de  la  Prudence ,  et 
approbalion  de  ses  staluls; 

Vu  les  changements  proposés  auxdils  statuts  par  délibération  du 
conseil  général  de  la  société,  en  date  du  27  avril  i844ï 

Notre  Conseil  d  état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CO  qui  SUlt  : 

Art.  1er.  Les  modifications  aux  articles  3  et  25  des  statuts 
de  la  société  d'assurances  mutuelles  mobilières  contre  l'incendie 
la  Prudence  sont  approuvées  telles  qu'elles  sont  contenues  dans 
l'acte  passé  le  20  août  i8/|5,  devant  M°  Morin,  notaire,  à  Saiut- 
Gcrmain-en  Laye,  et  en  présence  de  témoins,  lequel  acte  res- 
tera annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  est  charge  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  insérée  au 
Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  de  chacun 
des  départements  compris  dans  la  circonscription  de  la  société. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  dètat  an.  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  Coîun-Gmdaise. 

Par- (lovant  M*  Edouard- Louis  Morin,  notaire  à  Saint-Germain  en -Layc, 
département  de  Scinc-et-Oisc,  soussigné, 

A  comparu 

M.  Clament  Lrfrançois,  directeur  de  la  Prudence,  société  d'assurances  mn- 
tucllcs  mobilières,  demeurant  h  Saint-Gcrmain-en-Layc,  rue  de  Pologne  ,  B*  G9. 

Lequel  a  exposé  que,  suivant  acte  re«;u  par  M*  Lalottcl,  notaire  a  Saint- 
Germain-en-Layc,  Je  16  septembre  i8ii  ,  enregistré,  il  a  été  établi  les  statuts 
de  la  société  mutuelle  et  mobilière,  dont  M.  lrfrançois  est  directeur, 

Et  que,  par  délibération  du  conseil  général  de  cette  société,  en  date  du 
37  avril  i8àh%  non  encore  enregistrée,  mais  qui  rc  sera  en  nvémc  temps  que 
ces  présentes,  il  a  été  chargé  de  se  présenter  devant  M.  le  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  afin  d'obtenir  des  modifications  aux  articles  3,  aô, 
28  et  43  desdits  statuts;  il  a  été  autorisé,  en  outre,  à  consentir  toutes  le*  mo- 
difications qui  seraient  demandées  par  le  Gouvernement,  comme  aussi  i 
abandonner  celles  qu'il  ne  voudrait  pas  accorder. 

Il  annonce  qne,  par  suite  des  conlérenees  qu'il  a  eues  avec  M.  le  ministre  , 
les  articles  3  et  2f>  out  été  modifiés  et  seront  rédigés  de  la  minière  suivante: 

«Art.  3.  Les  opérations  de  la  société  s'étendent  aux  départements  de  la 
«Seine,  de  Seine et-Oise,  de  Scinc-Inlïricure,  du  Calvados ,  de  l'Orne ,  de 
«l'Eure,  d'Eure-et-Loir,  du  Loiret  et  de  Seine-et-Marne. » 

«Art.  25.  Immédiatement  après  l'inscription  au  journal,  l'adhérent  reçoit 
c  une  police  signée  par  le  directeur. 

•  Elle  est  revêtue,  etc.»  Le  reste  comme  aux  statuts  originaires. 
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Les  articles  28  et  A3 ,  sur  lesquels  des  modifications  avaient  été  demandées, 
restent  comme  auparavant. 

Une  copie  de  ladite  délibération  est  demeurée  ci-annexée,  après  mention 
signée  du  notaire  et  des  témoins  soussignés. 

Pour  faire  publier  ces  présentes,  tous  pouvoirf  sont  donnés  au  porteur 
d'une  expédition  ou  d'un  extrait. 

Dont  acte  : 

Fait  et  passé  à  Saint-Germain-en-Laye,  en  l'étude,  l'an  1 845,  le  20  août. 
En  présence  de  MM.  Nicolas-Denis-Germain,  bottier,  et  Pierre-François 
Hallot,  menuisier,  demeurant  à  Saint-Germain-en-Laye,  témoins  instrumen- 
tales requis. 

Et  le  comparant  a  signé  avec  les  témoins  et  le  notaire  après  lecture. 
Ensuite  est  écrit  : 

«Enregistré  à  Saint-Germain,  le  21  août  i845,  folio  3i  recto,  case  3. 

•  Reçu  cinq  francs  cinquante  centimes.  Signé  Boisseu* 

Suit  la  teneur  de  l'annexe  : 

Du  registre  des  délibérations  du  conseil  d'administration  de  la  Prudence, 
société  d  assurances  mutuelles  mobilières  contre  l'incendie,  est  extrait  ce  qui  suit: 

Séance  du  27  avril  1844. 

«Art.  1".  M.  le  directeur  est  autorisé  à  se  présenter  devant  M.  le  ministre 
«de  l'agriculture  et  du  commerce  pour  demander  les  modifications  dont  il  va 
«  être  parlé  aux  statuts  de  la  société. 

«Art  2.  Il  est  également  autorisé  à  consentir  tous  les  changements  que 
«M.  le  ministre  du  commerce  demanderait,  à  la  rédaction  de  ces  modifications 
«et  même  à  l'abandon  de  quelques-unes,  si,  par  impossible,  il  ne  pouvait  les 

•  obtenir  tontes.  • 

Pour  extrait  conforme  : 
Saiut-Gcrmain-eu-Laye,  le  20  août  18  45. 

Le  directeur  de  la  Prudence, 

Signé  Lefrançois. 

En  marge  est  écrit  : 
«Enregistré  a  Saint-Germain,  le  21  août  1845,  folio  49  recto,  case  2. 
«Reçu  deux  francs  vingt  centimes.  Signé  Boissct,» 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  16  septembre  i845,  enre- 
gistré sous  le  n°  834 1. 

Le  Ministre  de  l  agriculture  et  du  commerce. 
Signé  L.  Cunin-G  tu  daine. 

m 

N*  19,881.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  une  délibération  Je 
l'Assemblée  générale  des  actionnaires  de  la  Société  de  Sainte-Barbe. 

Au  palais  d'Eu,  le  20  Septembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salct. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement 

de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  notre  ordonnance  du  17  mars  18/u,  porlant  autorisation  de 
la  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Société  de 
Sainte-Barbe,  et  approbation  de  ses  statuts: 

Vu  notre  ordonnance  du  18  juin  i843,  qui  autorise  cette  socle  té 
à  porter  son  capital  à  six  cent  mille  francs; 

Vu  la  délibération  prise,  le  a5  novembre  i844 ,  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  de  ladite  société; 

Notre  Conseil  d'état  entendu. 

Nous  avons  ORDONNÉ  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*r.  La  délibération  prise,  le  25  novembre  i844,  par 
rassemblée  générale  des  actionnaires  de  ladite  société  de  Sainte- 
Barbe,  pour  porterie  capital  de  cette  société  à  un  million,  au 
moyen  de  la  création  de  buit  cents  nouvelles  actions  de  cinq 
cents  francs  chacune,  est  approuvée,  telle  qu'elle  est  contenue, 
dans  l'acte  passé,  le  3o  juin  i845  ,  par-devant  M"  Aubry  et  son 
collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte  restera  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  est  ebargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  in- 
sérée au  Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du 
déparlement  de  la  Seine. 

Signé  LOUIS-PHILÏPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  Sitat  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  CuiiiN-GRrDAiii*. 

Par-devnt  M*  Louis  -Eugène  Aubry  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  sous- 
signés , 

A  compara  : 

M.  Pierre-Victor- Alexandre  Labrouste,  avoué  honoraire  a  la  cour  royale  de 
Paris,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Reims,  n°  5, 

Agissant  au  nom  et  comme  directeur  de  ia  société  anonyme  de  Sainte-Barbe, 
fondée  pour  conserver  et  régir  l'institution  connue  sous  le  nom  de  ColU'ge 
Stùntc-lUirbc ,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  de  Reims,  n°  5,  ladite  société  au- 
torisée et  constituée  en  vertu  d'une  ordonnance  royale,  rendue  te  17  mars 
1841 ,  contenant,  en  outre,  approbation  des  statuts  de  ladite  société , renfermés 
en  un  acte  reçu  par  ledit  M"  Aubry,  l'un  des  notaires  soussignés,  qui  en  a 
minute,  et  son  collègue ,  le  ai  lévrier  1841,  une  ampliation  de  laquelle 
ordonnance  a  été  déposée  pour  minute  à  la  suite  des  statuts,  suivant  acte  reçu 
par  ledit  M*  Aabry  et  Son  collègue,  le  27  mars,  même  année  184  1  ; 

Lequel ,  en  wdite  qualité,  et  pour  arriver  à  l'obtention  de  l'approbation  par 
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le  Gouvernement  de  l'augmentation  du  fonds  social  de  ladite  société,  a  déclaré 
ce  qui  soit  : 

Aux  termes  d  une  décision  prise  parle  conseil  d'administration  de  la  société 
anonyme  de  Sainte-Barbe,  le  4  septembre  i844,  il  a  ëté  arréU'-  qu'on  propo- 
serait à  rassemblée  générale  annuelle  des  membres  de  ladite  société,  de 
porter  a  un  million  de  francs  le  capital  social,  primitivement  fixé  h  six  cent  mille 
francs ,  au  moyen  de  la  création  de  huit  cents  nouvelles  actions,  de  cinq  cents 
francs  chacune.  Le  conseil  d'administration  a,  en  outre,  arrêté  par  cette  dé- 
cision qu'une  souscription  conditionnelle  d'actions  serait  immédiatement  ou- 
verte pour  les  quatre  cent  mille  francs  à  compléter,  sauf  la  décision  de  ras- 
semblée générale  des  actionnaires  et  l'approbation  par  le  Gouvernement  de 
cette  augmentation  de  fonds  social. 

Cette  proposition  a  été  soumise  à  l'assemblée  générale  des  membres  de  la 
société  de  Sainte-Barbe,  dans  la  séance  du  aô  novembre  1844,  et  par  délibé- 
ration ,  en  date  dudil  jour,  rassemblée  a  décidé  a  l'unanimité  que  le  fonds 
social,  fué  d'abord  à  six  cent  mille  francs,  serait,  à  la  diligence  du  conseil 
d'administration,  et  sous  l'approbation  du  Gouvernement,  porté  à  un  million, 
au  moyen  de  la  création  de  huit  cents  nouvelles  actions,  de  cinq  cents  francs 
chacune,  donnant  droit  aux  mêmes  dividendes  et  avantages  que  les  premières 
actions,  et  payables,  savoir  :  un  quart  dans  le  mois  qui  suivra  la  date  de  l'or- 
donnance d'autorisation,  et  les  trois  autres  quarts,  de  quatre  mois  en  quatre 
mois,  à  partir  de  la  même  date. 

A  l'appui  de  ces  déclarations,  M.  Labrouste  a  représenté  les  expéditions  des 
deux  délibérations  susénonct^p,  lesquelles  pièces,  qui  seront  enregistrées 
avant  ou  avec  ces  présentes,  sont  demeurées  ci-annexées,  après  que  dessus 
mention  de  l'annexe  a  été  faite  par  les  notaires  soussignés. 

M.  Labrouste  ajoute  qu'en  vertu  des  deux  délibérations  susénoncées,  une 
souscription  de  huit  cents  actions  nouvelles,  de  cinq  cents  francs  chacune,  a 
été  ouverte  pour  parfaire  les  quatre  cent  mille  francs,  montant  de  {  augmen- 
tation du  fonds  social  ; 

Que  celte  souscription  se  trouve  entièrement  remplie,  ainsi  qu'il  résulte 
de  cinq  actes  reçus  par  ledit  M"  Aubry,  l'un  des  notaires  soussignés,  qui  en  a 
minutes,  et  son  collègue,  contenant  adhésion  par  les  souscripteurs  aux  statuts 
de  ladite  société,  et  aux  décisions  qui  ont  arrêté  celte  augmentation  de  ca- 
pital social ,  savoir  : 

Le  premier  :  les  3,  4  »  5,  8,  1 1  et  20  octobre,  et  11,  i5  et  25  novembre 
18U; 

Le  deuxième  :  les  20  novembre,  3,4,  8,  i3, i4,  20,  27  et  3 1  décembre 
1 84 4,  et  3,  4  ,  7  et  1 1  janvier  1 845  ; 

Le  troisième  :  les  i3,  i5,  16, a3, 24,  3i  décembre  1 844,  4,7  et  1 3  janvier 
i845; 

Le  quatrième  :  les  8 ,  1 1 ,  1 3 ,  1 4,  1 5,  17,  21  et  22  janvier  1 84 5; 
Et  le  cinquième  :  les  18,  19  et  24  janvier  i845; 

Que  les  huit  cents  actions  dont  s'agit  ont  été  souscrites  par  les  ci-après 
nommés,  dans  les  proportions  suivantes,  savoir: 
MM. 

Alloury  (Louis-Antoine) ,  homme  de  lettres,  à  Paris, rue  du  Dragon,  pour  une 
action  montant  h  cinq  cents  francs,  ci   5oo' 

Andry  ( Victor- Amédée) ,  docteur  en  médecine,  À  Paris,  rue  du 
Faubourg -Poissonnière,  n°  6C,  en  qualité  de  pète  du  jeune 

ti. 


Digitized  by  Google 


(  38o  ) 

Êdooard  Andry,  élève  de  Sainte-Barbe,  pour  deux  actions, 

montant  à  mille  francs,  ci   i.ooo' 

Anfrye  (Louis-Eugène) ,  rentier,  à  Paris,  rue  Jacob,  n*  a6,  pour 

six  actions,  montant  à  trois  mille  francs,  ci   3,ooo 

Archdeacon  (Sebastien),  agent  de  change,  à  Paris,  ruéïaitbout, 

n°  12,  pour  dix  actions,  montant  à  cinq  mille  francs,  ci  5,ooo 

Balland  (François-Pierre- André-Théophile) ,  sous-préfet  de  l'ar- 
rondissement de  Saint-Quentin  (Aisne),  pour  douze  actions, 
montant  à  six  mille  francs  ,  ci ....  ♦   6,000 

Baroche  (Pierre-Jules),  avocat  à  la  cour  royale,  à  Paris,  rue 
Sainte-Anne,  n°  &6,  pour  douze  actions,,  montant  à  six  mille 
francs,  ci   6,000 

Bclœnf  (  Auguste-Joseph) ,  contrôleur  des  travaux  au  Jardin  du  Roi» 
A  Paris,  au  Jardin  du  Roi,  pour  huit  actions,  montant  a  quatre 
mille  francs,  ci   h ,000 

Benois  (Anne -Louis -Nicolas) ,  architecte,  à  Paris,  rue  Cadet, 

n°  1 3,  pour  quatre  actions,  montant  à  deux  mille  francs,  ci. .  .  3,000 

Benoist  (  Louis-Désiré ) ,  licencié  en  droit,  répétiteur  à  Sainte- 
Barbe,  à  Paris,  rue  de  Reims,  n°  5 ,  pour  une  action ,  montant  à 
cinq  cents  francs,  ci   5oo 

Berenger  (Henri-Cïiarlcs-Antoinc-Louis) ,  juge  de  paix  du  sixième 
arrondissement,  h  Paris,  rue  Boucherai,  n°  19,  pour  quatre 
actions,  montant  à  deux  mille  francs ,  ci   2,000 

Berlier  (Jean-François-Ferdinand),  avocat,  afeien  président  du 
tribunal  de  commerce  de  Lons-le-Saunicr,  pour  une  action, 
montant  à  cinq  cents  francs ,  ci   5oo 

Berton  (Alexandre-François-Maric),  ancien  commissaire-priseur, 
à  Paris,  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  n°  60  ,  pour  dix  actions, 
montant  à  cinq  mille  francs,  ci   5, 000 

Biollay  (Claude-Louis),  pour  dix  actions,  montant  à  cinq  mille 

francs,  ci.  .  .   5, 000 

Biollay  ( Paul- Emile ) ,  pour  dix  actions,  montaut  à  cinq  mille 

francs,  ci   5,ooo 

Ces  deux  derniers,  élèves  de  Sainte-Barbe,  enfants  mineurs, 
issus  du  mariage  de  M.  Claude-Benoit  Biollay,  décédé,  et  de 
M'"*  Marie-Clarisse  Marduel ,  actuellement  épouse  en  secondes 
noces  de  M.  Augustin-Eugène  Scribe»  membre  do  l'académie 
française ,  représentés  par  mesdits  sieur  et  dame  Scribe ,  leur 
tutrice  et  cotutcur. 

Bixio  (Maurice)  ,  élève  de  Sainte-Barbe,  représenté  par  M.  Bixio, 
son  père,  docteur  en  médecine,  à  Paris,  quai  Malaquais,  n*  19, 
pour  deux  actions,  montant  à  mille  francs,  ci   1,000 

Blanchard  (Benjamin),  propriétaire,  à  Paris,  rue  Royalc-Saint- 

llonoré,  n°  1  2  ,  pour  dix  actions ,  montant  h  cinq  mille  francs,  ci.  5,000 

Blanchet  (Marie-Parfait- Alphonse) ,  ancien  élève  de  l'école  poly- 
technique, directeur  des  éludes  de  l'école  préparatoire  de  Sainte- 
Barbe,  à  Paris,  rue  de  Reims»  n°  6,  pour  deux  actions,  montant 
à  mille  francs,  ci   1,000 

Blandin  (Emile- Victor),  pour  deux  actions,  montant  à  mille 

francs,  ci  :  ,   1,000 
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Blandin  ( François- Jules) ,  pour  deux  actions,  montant  à  mille 

francs,  ci   i,ooor 

Ces  deux  derniers  élèves  de  Sainte-Barbe,  représentés  par 
M.  Jean-François  Blandin ,  notaire  à  Bouzonville  (Moselle) ,  leur 
père  et  leur  administrateur  légal. 

Blot  (Jean-Joseph-A)phonsc) ,  architecte,  à  Paris,  rue  des  Martyrs, 

n*  47,  pour  deux  actions,  montant  à  mille  francs,  ci   1,000 

Boisseau  (Charles- Alexandre) ,  notaire  à  Vitry-sur-Seine,  pour 

quatre  actions,  montant  a  deux  mille  francs,  ci   2,000 

Bouchard  (Charles-Félix),  propriétaire  et  cultivateur,  à  Plaissy, 
près  la  Chapcllc-en-Scrval,  pour  une  action,  montant  à  cinq 
cents  francs,  ci   5oo 

Bouillet  ( Marie-Nicolas) ,  proviseur  au  collège  royal  de  Bourbon, 
à  Paris,  au  collège,  rue  Sainte-Croix,  pour  une  action,  montant 
à  cinq  cents  francs,  ci   5oo 

Bréon ,  docteur  en  médecine,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n°  26, 

pour  deux  actions,  montant  à  mille  francs,  ci   1,000 

Brissot-Thivars  (Louis-Saturnin),  directeur  de  la  salubrité  pu- 
blique et  de  l'éclairage  de  Paris,  à  Paris,  place  du  Louvre,  u°  4, 
pour  une  action,  montant  a  cinq  cents  francs,  ci   ôoo 

Broquart  de  Bussières  (Charles-François-Joseph),  député  de  la 
Marne,  à  Soissons,  pour  une  action,  montant  à  cinq  cents 
francs,  ci   5oo 

Cabanon  (Pierre),  député  de  la  Scioe-Inféricurc,  à  Rouen,  pour 
•  deux  actions,  montant  à  mille  francs,  ci   1,000 

Cailleux  (Maric-Yves-Paulin) ,  membre  du  conseil  d'arrondisse- 
ment de  Pontoise,  a  Marines  (Seinc-ct-Oise) ,  pour  quatre  ac- 
tions, montant  à  deux  mille  francs,  ci   2,000 

Cailleux  (Joseph-Aimé)  ,  ancien  notaire,  à  Paris,  rue  de  Londres, 

n°  7,  pour  huit  actions,  montant  à^ualre  mille  francs,  ci.  .  .  .  '1,000 

Carlier  (Joseph-IIubcrt-Félix) ,  mineur,  représenté  par  son  père  et 
son  tuteur  légal ,  M.  Carlier  (Jean-Félix) ,  notaire  à  Saint-Gobain 
(Aisne),  pour  une  action,  montant  à  cinq  cents  francs,  ci   5oo 

Caron  (Emile-Jean-Louis),  étudiant  en  droit,  à  Paris,  rue  de 
Cléry,  n°  9,  pour  cinq  actions,  moulant  à  deux  mille  cinq  ceuts 
francs,  ci   2,5oo 

Castelbert  (Jean-Justin),  avocat  à  la  cour  royale,  professeur  à 
Sainte-Barbe,  à  Paris,  place  du  Panthéon,  n°  9,  pour  quatre 
actions,  montant  à  deux  mille  francs,  ci   2,000 

Cbailly  (Honoré),  docteur  en  médecine,  à  Paris,  rue  Saint-llo- 
noré,  n°  290,  pour  huit  actions,  montant  à  quatre  mille 
francs,  ci   '1,000 

Champrcux  (François-Jacques),  juge  de  paix,  à  Saint- Denis 

(Seine),  pour  une  action  ,  montant  à  cinq  cents  francs,  ci   5oo 

Châtelain,  notaire,  à  Paris,  rue  Croix-des-Petits-Champs ,  u°  i?, 

pour  quatorze  actions,  moulant  à  sept  mille  frênes,  ci   7,000 

Chéron  (Valentin-Lléonor),  propriétaire,  à  Paris,  rue  Kicher, 
n*  3a ,  en  sa  qualité  de  père  du  jeuue  Charles-Valentin  Chéron, 
élève  de  Sainte- Barbe,  pour  quatre  actions,  montant  à  deux 
mille  francs,  cfi   3,000 
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Cbevassus-BelvUle  (Augusto- Prudent) ,  employé,  à  Paris,  rue 
Montmartre,  n°  171 ,  en  qualité  de  pore  du  jcnne  Paul  Belville, 
actuellement  élève  de  Sainte-Barbe,  pour  dix  actions,  montant  à 

cinq  mille  francs ,  ci   5,ooo' 

Cbristofle  (Charles-Henry),  négociant,  à  Paris,  rue  de  Bondy, 

n°  5a,  pour  quatre  actions,  montant  à  deux  mille  francs,  ci.  . .  2,000 
Cloquet  (Jules-Germain),  membre  de  l'académie  royale  de  méde- 
cine, professeur  à  la  faculté  de  médecine  de  Paris,  chirurgien 
consultant  du  Roi ,  à  Paris,  rue  Grange-Batelière,  n°  a  ,  pour  six 

actions,  montant  à  trois  mille  francs,  ci   3,ooo 

Cornisset-Lamotte  (Émile),  conseiller  à  la  cour  royale  d'Amiens, 

y  demeurant,  pour  deux  actions,  montant  à  mille  francs,  ci.  .  .  1,000 
Cottin  (François-Ernest),  sous-préfet  des  études,  à  Sainte-Barbe, 
à  Paris,  rue  Neuve-Notre-Dame,  n°  2,  pour  six  actions,  montant 

à  trois  mille  francs,  ci   3, 000 

Coubard  (Eugène),  attaché  au  bureau  de  la  colonisation,  direc- 
tion de  l'intérieur,  à  Alger,  pour  une  action,  montant  à  cinq 

cents  francs,  ci   5oo 

Cunin-Gridaine  (Léon) ,  manufacturier,  à  Sedan,  pour  une  action, 

montant  à  cinq  cents  francs ,  ci   5oo 

Dabrin  (  Vlichel-Paul) ,  agent  de  change,  membre  du  conseil  gé- 
néral de  Seiue  et-Oisc,  général  d'état-major  de  la  garde  natio- 
nale, à  Paris,  rue  Neuve-Saint-Augustin,  n°  a3,  pour  deux 

actions,  montant  à  mille  francs,  ci   1,000 

Dan  va  11  (Antoine-Constant),  docteur  en  médecine,  agrégé  de  la 
faculté  de  médecine  de  Paris,  chirurgien ,  professeur  adjoint  à  la 
Maternité,  médeciu  de  Sainte-Barbe,  rue  des  Saints-Pères,  n°  5, 

pour  dix  actions,  montant  à  cinq  mille  francs,  fi   5,ooo 

Danyau  (Georges) ,  élève  de  Sainte-Barbe,  représenté  par  son  père, 
M.  Danyau,  médecin  de  Saiute-Barbe,  rue  des  Saints-Pères, 

n°  5,  pour  deux  actions,  montant  à  mille  francs,  ci   ï,ooo 

De  Billy  (Ernest- Adolphe  Gosse) ,  pour  une  action,  montant  à 

cinq  cents  francs,  ci   5oo 

De  Billy  (Anatole-Eugènc-Gosse) ,  pour  une  action,  montant  à  cinq 

cents  francs,  ci  J   5oo 

De  Billy  (Frédéric-Gosse),  pour  une  action,  montant  à  cinq  cents 

francs,  ci   5oo 

Tous  trois  élèves  de  Sainte-Barbe,  représentés  par  M.  de  Billy 
(Gosse) ,  ci-après  nommé,  leur  père  ; 
De  Billy  (Quentin-Adolphe-Gosse),  propriétaire,  à  Paris,  rue  de  la 
Ville  l'Évêque,  pour  une  action,  montant  à  cinq  cents  francs, 

ci  ,   5oo 

De  Champgobert  (  Ange  Eticnne-Leclerc) ,  étudiant  en  droit,  à 

Sens,  pour  six  actions,  montant  à  trois  mille  francs,  ci   3,ooo 


De  Lanneau  (demoiselle  Henricttc-Maria-Léonie) ,  en  qualité  de 
fille,  sœur,  nièce  de  barbistes,  représentée  par  son  père  et  son 
administrateur  légal ,  M.  Adolphe  de  Laoocau ,  mairedu  douzième 
arrondissement,  à  Paris,  directeur  de  l'Institution  royale  des 
sourds-muets,  à  Paris,  rue  Saint-Jacques,  n°  206,  pour  six  ac- 
tions, montant  à  trois  mille  francs,  ci  ?   3,ooo 
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De  Lanncau  (Ferdinand-Eugène),  courtier  de  commerce  honoraire, 
ancien  syndic  de  la  compagnie  des  courtiers  de  commerce  et 
d'assurances  de  Paris,  a  Paris,  rue  Caumartin,  n°  1",  pour  six 
actions,  montant  à  trois  mille  francs,  ci  1   3,ooo' 

De  Lanncau  (Hercule-Alexandre),  inspecteur  des  poids  et  mesures 
des  communes  rurales  de  la  Seine,  à  Paris,  rue  Saint-Jacques, 
n°  237,  pour  deux  actions,  montant  à  mille  francs,  ci   1,000 

Dflarue  (Charles-Edouard) ,  lieutenant-colonel  du  deuxième  régi- 
ment de  lanciers,  en  garnison  à  Melun,  pour  douze  actions, 
montant  à  six  mille  francs,  ci   6,000 

Delame  (Alfred  -  Henri) ,  receveur  des  finances,  à  Paris,  rue 
Manche,  n*  13,  pour  quatre  actions,  montant  à  deux  mille 
francs,  ci   3,000 

Le  comte  de  Mosbourg  (Micliel-Pierrc- Antoinc-Lauxcnt-Agar)  , 
propriétaire,  à  Paris,  quai  Voltaire,  n°  7,  pour  dWix  actions, 
montant  à  mille  francs,  ci   1,000 

De  Ncufforge  (Louis-Maric-Joscph-Amable) ,  sous-payeur  au  minis- 
tère des  finances,  à  Paris,  rue  de  Seine-Saint  Germain,  n*  48, 
pour  six  actions,  montant  à  trois  mille  francs,  ci  * . . .  3,ooo 

De  Neufiorgc  (Pierre-Marie),  avocat,  professeur  nu  collège  royal 
de  Saint-Louis,  à  Paris,  me  de  Fleurus,  n°  17,  pour  deux  ac- 
tions, montant  à  mille  francs,  ci   1,000 

Dcsclozeaux  (Ernest) ,  conseiller  d'Etat,  secrétaire  général. du  mi- 
nistère de  la  justice  et  des  cultes,  à  Paris,  rue  Ncuve-du-Luxem- 
bourg,  n°  22,  pour  quatre  actions,  montant  à  deux  mille 
francs,  ci   2,000 

M™*  veuve  Desmarets,  née  Lardy  (  Louise-Marie- Françoise) ,  pro- 
priétaire, à  Paris,  rue  de  Bussy,  n°  12,  en  qualité  d'aïeule  ma- 
ternelle de  M.  Emile  Lapierre,  ancien  élève  de  Sainte-Barbe, 
pour  six  actions,  montant  à  trois  mille  francs,  ci   3,ooo 

De  Seligny  ( Do^iniquc-Erncst  Guillaume)  ,  avocat,  à  Paris,  rue 
des  Saints-Pères,  n°  7,  pour  quatre  actions,  montant  à  deux 
mille  francs,  ci   2,000 

D'Hebrard  (  Antoine),  chef  d'escadron  de  la  garde  municipale,  rue 

et  carserne  Moulfetard,  à  Paris,  en  qualité  de  père  du  jeune  , 

(lharles-Augustc-Martin  d'Hchrard,  élève  de  Sainte-Barbe,  pour 

quatre  actions,  montant  à  deux  mille  francs,  ci   2,000 

Donon  ( Pierre- Armand) ,  banquier,  a  Paris,  rue  Hauteville,  n*  5i , 

pour  huit  actions,  montant  a  quatre  mille  francs,  ci   .  4,ooo 

Dubicf  (Denis),  entrepreneur  de  bâtiments,  à  Paris,  rue  Saint- 
André-des-Arts,  n°  55,  pour  quatre  aefions,  montant  à  deux 
mille  francs,  ci   2,000 

Dubief  (Jérôme-Gustave) ,  élève  architecte,  pour  une  action, 

montant  à  cinq  cents  francs,  ci   5oo 

Dubief  (  Alfred) ,  élève  architecte,  pour  une  action  ,  montant  a  cinq 

cents  francs,  ci..  . .  ,\  .  .w? ïl . . .':   5oo 

Tous  deux  anciens  élèves  de  Sainte-Barbe. 

Dubief  (Joseph-Paul),  frère  de  deux  barbistes,  élèves  de  Sainte- 
Barbe  ,  pour  une  action ,  montant  à  cinq  cents  francs,  ci  .' .  5oo 

M,u  Dubief  (Pierre-Beine-Clotildc),  on  qualité  de  sœur  de  deux 
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anciens  élèves  et  dn  jeune  Joseph-Paul  Dubief,  pour  une  action, 

montant  à  cinq  cents  francs,  ci   5oof 

Touslesquatre  susnommés  mineurs,  représentés  par  M.  Louis- 
Étienne  Dubief  aîné,  leur  père  et  administrateur  légal,  entre- 
preneur de  charpente,  à  Paris,  rue  de  Buflbn,  n°  23. 
Dufau  (Pierre-Armand),  directeur  de  l'Institution  royale  boule- 
vard des  Invalides,  n°  3a ,  pour  deux  actions,  monlaut  à  mille 

francs,  ci     1,000 

Le  comte  Dumas  (Christian-Léon),  aide  de  camp  du  Roi,  a  Paris, 
rue  de  Londres,  n*  21 ,  pour  quatre  actions,  montant  à  deux 

mille  francs,  ci   2,000 

Dumont  (  Augustin-Alexandre),  statuaire,  membre  de  l'institut  de 
France,  à  Paris,  rue  Saint-Guillaume,  n°  27  ,  pour  deux  actions , 

montant  à  mille  francs,  ci   1,000 

Durand-Clatc  (DenyAgricola) ,  avoué  honoraire,  chef  de  bureau 
au  ministère  de  la  justice,  à  Paris,  rue  d'Enghieu ,  n°  28,  en 
qualité  de  fils  d'un  ancien  barbiste  et  de  père  du  jeune  Charles- 
Léon  Durand-Clayc,  élève  de  Sainte-Barbe,  pour  quarante  ac- 
tions, montant  à  vingt  mille  francs,  ci   20,000 

Duverger  (Louis-Camillc-Eugène  Veillard-),  imprimeur,  k  Paris, 
rue  de  Verneuil,  n°  4,  pour  deux  actions,  montant  à  mille 

francs,  ci   1,000 

Duvergier  (Jean-Baptiste-Maric),  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  à 
la  cour  royale  de  Paris,  à  Paris,  rue  Jacob ,  u°  21 ,  en  qualité  de 
père  de  Joseph-Julien  et  Jean-Baptiste  Duvergier,  élèves  de 
Sainte-Barbe,  pour  une  action,  montant  à  cinq  cents  francs,  ci.  5oo 
Droz  (Jean-Gustave),  propriétaire,  à  Paris,  impasssc  Mazagran, 

n°  3,  pour  une  action,  montant  à  cinq  cents  francs,  ci   5oo 

Eyuard  (Phocion),  colonel  au  corps  royal  d'état-major,  aide  de 
camp  de  M.  le  maréchal  gouverneur  de  l'Algérie,  à  Alger,  pour 

six  actions,  montaut  à  trois  mille  francs,  ci   3, 000 

Faucheux  (  Auguste-Rénée),  professeur  de  musique  à  SainteTBarbe, 
à  Paris,  rue  Richelien  ,  n°  108,  pour  quatre  actions,  montant  à 

deux  mille  francs,  ci  t. .  2,000 

Fornicr  (Àuguste-Esprit-Celse),  pharmacien,  à  Paris,  rue  Saint- 
Denis,  n°  319,  pour  deux  actions,  montant  à  mille  francs,  ci. .  1,000 
Fricbot  ( Philippe- Alexandre ),  filateur  de  lin,  à  Thuison-lès-Abbc- 
ville  (Somme),  pour  quatre  actions,  montant  à  deux  mille 

francs,  ci   2,000 

Gambicr  (Alexandre-Pierre),  colonel  d'artillerie,  à  Paris,  rue  de 
fOdéou,  n°  36,  pour  seize*  actions,  montant  à  huit  mille 

francs,  ci   8,000 

Galtcaux  (Jacques-Edouard),  statuaire  et  graveur  en  médailles, 
à  Paris,  rue  de  Lille,  n°  35,  pour  huit  actions,  montant  à  quatre 

mille  francs,  ci   A,ooo 

Gossart-Dclcau  (  Adricn-Louis-Fcrdinand ) ,  propriétaire ,  h  Amiens, 
rue  Royale,  n°  5o,  en  qualité  de  père  de  If.  Louis-Ferdinand 
Gossart,  ancien  élève  de  Sainte-Barbe,  et  de  M.  Eugène  Gossart, 
élève  de  Sainte-Barbe,  pour  trente  actions,  montant  à  quinze 
mille  francs,  ci  ,   1  ô,ooo 
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Gossart  (Louis-Ferdinand),  élève  commissaire  des  poudres  et  sal- 
pêtres, à  Nancy,  pour  cinq  actions,  montant  à  deux  mille  ciiiq 
cents  francs,  ci   2,5oo' 

Gossart  (Eugène),  élève  de  Sainte-Barbe,  représenté  par  M.  Gos- 
sart-Deleau,  son  père,  susnommé,  son  administrateur  légal,  pour 
cinq  actions,  montant  à  deux  mille  cinq  cents  francs,  ci   2,5oo 

Grandmange  ( Pierre- Augustin ) ,  négociant,  à  Paris,  rue  Vivicnnc, 

n°  i3 ,  pour  deux  actions,  montant  a  mille  francs,  ci   1,000 

Guérard  (Michel),  agrégé  de  l'Université ,  préfet  des  études  à 
Sain  te- Barbe,  à  Paris,  rue  de  tteims,  n°  2  ,  pour  quatre  actions, 
montant  à  deux  mille  francs,  ci   2,000 

Guiastrcnncc  aîné  (François-Prospcr-Maric),  propriétaire,  place 
du  Château,  n°5,  à  Brest,  pour  une  actiou,  moulant  à  cinq  cents 
francs,  ci   5oo 

Hameliu  (Pierre-Nicolas-Auguste),  propriétaire,  rue  du  Faubourg- 
Poissonnière ,  n"  4l,  pour  cinq  actions,  montant  à  deux  mille 
cinq  cents  francs,  ci   2,5oo 

Halin  (  Jcau-Baptiste-Arsènc-Julien) ,  notaire,  à  Paris,  rue  Neuve- 
des-Pctits-Champs,  n"  77 ,  pour  deux  actions,  montant  à  mille 
francs,  ci   1,000 

lloflmanu  (François-Eugène),  propriétaire,  aux  Batiguolles-Mon- 
ceaux,  rue  des  Dames,  n°  07,  pour  deux  actions,  montant  à 
mille  francs,  ci   1,000 

lluet  (Charles-Henri),  président  du  tribunal  civil  de  Laon  (Aisne), 

pour  une  action,  montant  à  cinq  cents  francs,  ci   5oo 

Jooss  (Jean-Louis),  avoué  de  première  instance,  à  Paris,  rue  du 

Bouloi,  n°  4,  pour  quatre  actions,  montant  àdeux  mille  francs, ci.  2,000 

Jung  (  Jacqucs-Hcnri-Édouard) ,  négociant,  à  Paris,  rue  de  Lille, 
n°  17,  en  qualité  de  père  des  jeunes  Edouard-Georgcs-Guil- 
laume,Eugènc-Godefrov-Frédéric  et  Adolphe-Georges  Jung,  tous 
trois  élèves  de  Sainte-Barbe,  pour  dix  actions,  montant  à  cinq 
mille  francs ,  ci   5,ooo 

Jolivet  ( Louis-Amable) ,  percepteur  des  contributions  directes,  à 
Vaugirard,  banlieue,  en  qualité  de  père  du  jeune  Henri-Xavier 
Jolivet,  élève  de  Sainte-Barbe,  pour  trois  actions,  montant  à 
quinze  cents  francs,  ci   i,5oo 

Jozon  (Auguste-Victor),  notaire  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n°  5g,  pour  cinq  actions,  montant  à  deux  mille  cinq  cents 
francs,  ci   2,5oo 

Labastie  (François-Pompounc) ,  vice-président  du  tribunal  civil  tic 
première  instance,  a  Gap  ( Hautes- Alpes) ,  pour  deux  actions, 
montant  à  mille  francs,  ci   1,000 

Labiche  (  Paul  -Emile- Sébastien  ) ,  membre  du  conseil  général 
d'Eure-et- Loire ,  j  uge  suppléant  au  tribunal  civil  de  Rambouillet , 
pour  huit  actions,  montant  à  quatre  mille  francs,  ci   A, 000 

Labiche  (Marin-Sébastien),  notaire  honoraire,  à  Béville-le-Comte 
(Eure-et-Loir) ,  en  qualité  d'ancien  barbistc  de  1770  à  1776,  et 
de  père  d'un  ancien  barbistc,  pour  deux  actions,  montant  à 
mille  francs,  ci   1,000. 

Labiche  (Éaûlc-Charlcs-Didier),  en  qualité  de  fils  et  petit-fils  de 
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barbistes,  représenté  par  son  pbre  et  son  administrateur  légal, 
M.  Paul-Emilc-Séhasticn  Labicbc,  membre  du  conseil  général 
d'Eure-et-Loir,  susnommé  ,  pour  deux  actions,  montant  à  mille 

francs,  ci   i,ooo' 

Labrouste  (François-Maric-Tbéodorc) ,  arcbitccte  du  Gouverne- 
ment, à  Paris,  rue  du  Bac,  u°  27,  pour  six  actions,  montant  à 

trois  raille  francs,  ci   3, 000 

Labrouste  (Pierre-Viclor-Alcxandre) ,  directeur  de  Sainte-Barbe,  à 
Paris,  à  Sainte-Barbe ,  rue  de  Hcims,  n°  5,  pour  trente-quatre 

actions,  montant  à  dix-sept  mille  francs,  ci   17,000 

Labrouste  (Picrrc-Étiennc-Franeois  Marie)  ,  receveur  particulier 
des  finances,  à  Paris,  rue  des  Juifs,  n°  20,  pour  huit  actions, 

montant  à  quatre  mille  francs,  ci   a, 000 

Labrouste  (Pierre-François-Henri),  architecte  du  Gouvernement, 
a  Paris,  rue  de  Tournon,  n*  i3,  pour  dix  actions,  montant  à 

cinq  mille  francs,  ci   5,ooo 

Lafayc  (Guillaume) ,  propriétaire,  a  Paris,  rue  du  Dauphin,  n°  8, 

pour  douze  actions,  montant  a  six  mille  francs,  ci   6,000 

Lafayc  (Pierre- Alfred),  étudiant  en  droit,  a  Paris,  rue  du  Dau- 
phin, n"  8,  pour  deux  actions,  montant  à  mille  francs,  ci   1,000 

Lalouel  (Antoine),  avocat,  ancien  notaire,  à  Saint-Gcrmam-en- 
Laye,  rue  de  Lorraine,  n°  43,  pour  quatre  actions,  montant  à 

deux  mille  francs,  ci   3,000 

Lange  (Ernest-Gabriel),  commis  négociant  en  vins,  à  Bercy,  quai 
de  Bercy,  n°  57,  pour  cinq  actions ,  montant  h  deux  mille  cinq 

cents  francs,  ci   a,5oo 

Mm*  veuve  Lapierrc  ,  née  Lucie-Marie  Desmarest,  rentière,  à  Paris, 
rue  de  Bnssv,  n°*  12-1  a,  en  qualité  de  mère  de  M.  Émile  La- 
pierre,  ancien  élève  de  Sainte-Barbe,  pour  quatre  actions, 

montant  à  deux  mille  francs,  ci   2,000 

Larozo  (Jean-Paul),  pharmacien,  à  Paris,  rue  Ncuve-des-Pctits- 
ChampS,  n°  26,   pour  six  actions,  montant  à  trois  mille 

francs,  ci   3,ooo 

Comte  de  Lasterye  (Jules),  député  de  la  Sarthc,  à  Paris,  rue 
d  Anjou-Saint-Honoré,  n°  A2,  pour  une  action,  montant  à  cinq 

cents  francs,  ci   5oo 

Lavaux  (Antoine-Marie),  avocat  a  la  cour  royale  de  Paris,  rue  de 
l'Eperon,  n"  8,  pour  quatre  actions,  montant  à  deux  mille 

francs,  ci   2,000 

Le  Blond  (DéiiréMédéric) ,  avocat  à  la  cour  royale  de  Paris,  rue 
du  Bouloi,  n°  23,  pour  uue  action,  montant  à  cinq  cents 

francs,  ci   5oo 

Le  Bouteiller  (Pierre-Marie- Auguste) ,  inspecteur  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines,  à  Lorient,  pour  quatre  actions,  montant 

à  deux  mille  francs,  ci   2,000 

Leclercq  (Jean-Calistc-Léger)  ,  libraire,  à  Paris,  rue  de  la  Harpe, 

n°8i,  pour  deux  actions,  montant  à  mille  francs,  ci   1,000 

Lelong  (Paul),  architecte  du  Gouvernement,  a  Paris,  rue  de 

Lancry,  n°  i3,  pour  deux  actions,  montant  A  mille  francs,  ci.. .  1,000 


Le  baron  le  Mercier  (Jcan-Baptiste-Nicolas) ,  député  de  la  Cba-. 
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rente,  à  Pari»,  rue  du  Clicrehe-Midi ,  n°  i5,  pour  une  action, 

montant  a  cinq  cents  francs ,  ci  5oo' 

Le  vicomte  le  Mercier  (Augustin-Louis),  colonel  de  la  dixième 
légion,  à  Paris,  rue  de  l'Université,  n°  18,  pour  quatre  actions, 
montant  I  deux  mille  francs,  ci   2,000 

Lcmonnier  (Alexis),  négociant,  a  Bordeaux,  quai  des  Chartrons, 

n°  139,  pour  deux  actions,  montant  à  mille  francs,  ci   1,000 

Lonchampt  (  Joseph-Victor) ,  pour  cinq  actions,  montant  ensemble 
à  deux  mille  cinq  cents  lianes,  lui  appartenant  en  nue  pro- 
priété, et  appartenant  en  usufruit  à  M""  Maric-Josepbc-Cathe- 
rinc  Bourguet  de  Travanct,  sa  mère,  épouse  de  M.  Jacques- 
Joseph  Lonchampt,  courtier  de  commerce,  à  Paris,  rue  du 
Faubourg-Poissonnière,  n°  5,  ci   2,5oo 

Loneliampt  (Scipion-Emrnanuel  ) ,  pour  cinq  actions,  montant  à 
deux  mille  cinq  cents  francs,  lui  appartenant  en  nue  propriété* , 
et  appartenant  en  usufruit  à  M'u*  Lonchampt,  susnommée,  sa 
mère ,  ci   a,5oo 

Lonchampt  (Victor) ,  élevé-  de  Sainte-Barbe  ,  i°  pour  deux  actions, 

montant  à  mille  francs,  ci   1,000 

2°  pour  cinq  actions,  montant  a  deux  mille  cinq  cents  francs, 
loi  appartenant,  pour  la  nue  propriété,  et  pour  l'usufruit  à 

NT"  Loneliampt,  sa  mère  susnommée,  ci   2,5oc 

^Ces  trois  derniers,  représentés  par  M.  Lonchampt,  leur  père 
et  leur  administrateur  légal,  a  Paris,  rue  du  Faubourg-Poisson- 
nière ,  n*  5. 

Louveau  jeune  (  Adolplie-.loseph  ) ,  avoué  de  première  instance, 
à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n°  48 ,  pour  douze  actions,  montant  a 
six  mille  francs  ,  ci   6,000 

Magnin  (Charles),  membre  de  l'institut,  à  Paris,  rue  Ncuve-dcs- 
Petits-Champs,  n°  12,  pour  une  action,  montant  à  cinq  cents 
francs,  ci   5oo 

Margue  (Etienne -François) ,  employé  au  ministère  des  finances, 
à  Paris,  rue  de  l'Odéon  ,  n°  34,  pour  deux  actions,  montant  à 
mille  francs  ci  ......  ,,00° 

Marion  (Paul-Emile),  adjoint  au  maire  du  quatrième  arrondisse- 
ment de  Paris,  quai  de  l'Ecole,  n*  3o,  pour  deux  actions,  mon- 
tant à  mille  francs,  ci   1,000 

Masson  (  François-Alexandrc-Nicolas-Gcorges) ,  avoué  de  première 
instance  de  Paris,  quai  des  Orfèvres,  n"  i3,  pour  douze  actions , 
montant  h  six  nulle  francs,  ci   G,ooo 

Merlin  (Jacques-François) ,  eommis-aire-priseur ,  à  Paris,  rue  du 
Battoir-Safnt-André-des-Arts,  n°  10,  en  qualité  de  père  du  jeune 
Merlin  (François-Ernest),  élève  de  Sainte-Barbe,  pour  quatre 
actions,  montant  a  deux  mille  francs,  ci   2,000 

Mouchct  (François),  notaire  A  Paris,  rue  de  la  Michodicrc,  n"  1^, 

pour  quatre  actions,  montant  à  deux  mille  francs,  ci   2,000 

Mnurard-Stkicicr  (Léon) ,  sons-préfet  ,1  à  Boussac  (Creuse),  pour 

deux  actions ,  montant  à  mille  francs ,  ci.   1 ,000 

Mure  (Gcorcres-Louis-Antoinc),  négociant,  rue  Vivicnne,  n°  i3, 

pour  doiuc  action»,  montant  h  six  mille  francs,  ci   6,000 
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Muret  (Isidore) ,  maître  de  poste  à  la  Croix-de-Berny  (Seine  ) ,  pour 

deux  actions,  montant  ensemble  à  mille  francs,  ci   i,ooo' 

Mlu  Nourrit  (Marie-Victoire) ,  M,u  Nourrit  (Louise),  M1U  Nourrit 
(Juliette),  M.  Nourrit  (Louis-Robert) ,  élève  de  Sainte-Barbe, 
M,u  pourrit  (Eugénie),  Mlto  Nourrit  (Marguerite),  tous  six 
enfants  mineurs,  issus  du  mariage  de  M.  Louis- Adolphe  Nourrit 
et  de  M""  Marie-Elisabeth-Adèle  Vcillard-Duverger,  tous  deux 
décédés,  représentés  par  M.  Louis-Camille-Eugènc  Veillard- 
Du verger ,  imprimeur ,  à  Paris ,  rue  de  Verneuil,  n°  k ,  leur  tuteur 
testamentaire,  conjointement  pour  trois  actions,  montant  en- 
semble a  quiuze  cents  francs,  ci   i,5oo 

Paravev  (Chnrles-André-Joseph  ),  maître  des  requêtes  au  Conseil 
d'état,  à  Paris,  rue  des  Petites-Ecuries,  n°  33  bis,  pour  six  ac- 
tions, moulant  à  trois  mille  francs,  ci   3,ooo 

Paravey  (Georges  -  Edouard),  négociant,  ou  Havre,  pour  trois 

actions,  montant  à  quinze  cents  francs  ,  ci   i,5oo 

Partaricu-Lafosse  (Jean-Isidore),  conseiller  à  la  cour  royale  de 
Paris,  rue  de  Rivoli,  n°  a8  bis,  pour  une  action,  montant  à  cinq 
cents  francs,  ci   5oo 

Pauchet  (Auguste),  propriétaire,  à  Paris,  rue  Louis-lc-Graud, 

n°  i*r,  pour  deux  actions,  montant  à  mille  francs,  ci   1,000 

Pauliu  (  Jcan-Baptiste-Alexandrc) ,  éditeur,  à  Paris,  rue  de  Ri- 
chelieu, n*  6o,  on  qualité  de  père  du  jeune  Victor  Paulin, 
élève  de  Sainte-Barbe,  pour  une  action,  montant  à  cinq  cents 
francs,  ci   boa 

Perret  (Jacques-Marie),  avocat  à  la  cour  royale  de  Paris,  à  Paris, 
rue  R<>\. il  .Saint-Antoine,  u°  18,  pour  huit  actions,  moulant  à 
quatre  mille  francs,  ci..   4,ooo 

Petitjcan  (Jules-Joseph)  ,  conseiller  à  la  cour  des  comptes,  à  Paris, 
rue  d'Agucsseau,  u°  7,  pour  deux  actions,  montant  a  mille 
francs,  ci   1,000 

Pipereau  (Victor),  professeur  à  Sainte-Barbe,  a  Paris,  rue  de 
Reims,  n°  5,  pour  sept  actions,  montant  a  trois  mille  cinq  cents 
francs,  ci   3,5oo 

Poriquet  ( Achille-Claude) ,  avocat  à  la  cour  royale,  membre  du 
conseil  général  de  l'Orne,  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  n°  37, 
pour  dix  actions,  montant  à  cinq  mille  francs,  ci   5,ooo 

Prévost  (  Antoine-François) ,  ancien  notaire,  à  Chantilly,  pour  deux 

actions,  montant  à  mille  francs,  ci   1,000 

Pujos  (Antoine),  avocat,  rue  Neuvc-dcs-Capucincs,  n°  g,  pour 

dix  actions,  montant  à  cinq  mille  francs,  ci   5,ooo 

Quicherat  (Louis),  agrégé  de  l'Université,  à  Paris,  rue  Saiut-Jean- 

de-Beauvais,  n*  10,  pour  deux  actions,  montant  à  mille  francs,  ci.  1,000 

Ragon-Gillct  (Augustin),  propriétaire,  rue  Mazagran,  n°  8,  pour 

une  act'»n  ,  montant  a  cinq  cents  francs,  ci   5oo 

Rascol  (Eugène- llippol) te) ,  avoué  de  première  instance,  rue 

Yi vienne,  n°  8,  pour  deux  actions,  montant  à  mille  francs,  ci.  itooo 

Régnier  (Jacques-Auguste-Adolphe) ,  précepteur  de  Son  Altesse 
Royale  Monseigneur  le  Comte  de  Paris,  à  Paris,  au  château  des 
Tuileries,  en  qualité  de  père  du  jeuuc  Adolphe-Hugues- Henri 
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Régnier,  élevé  de  Sainte-Barbe,  pour  deux  actions,  montant  à 

mille  francs,  ci   i,ooof 

Régnier  (Adolphe-Hugues  Henri) ,  élève  de  Sainte-Barbe,  repré- 
senté par  son  père  et  son  administrateur  légal ,  M.  Régnier  sus- 
nommé, pour  une  action  ,  montant  à  cinq  cents  francs,  ci   5oo 

Régnier  ( Henri-Claude- Albert) ,  futur  barbiste,  frère  d'Adolphe- 
Hugues-Henri,  élève  de  Sainte-Barbe,  représenté  par  son  père 
et  son  administrateur  légal,  M.  Régnier  (Jacques-Auguste- 
Adolphe),  pour  une  action  ,  montant  à  cinq  cents  francs,  ci.. .  5oo 

Richard  (Jacques-Maurice),  avocat  à  la  cour  royale  de  Paris,  rue 
de  Seine-Saint-Germain,  n°  6,  en  qualité  de  père  des  sieurs  Mau- 
rice-Louis et  Jacques-Alphonse  Richard ,  tous  deux  élèves  de 
Sainte-Barbe,  pour  six  actions,  montant  à  trois  mille  francs, 
ci   3,ooo 

Rigault  ( Joachim-Louis-François) ,  avocat,  rue  de  Lille,  n°  81, 

pour  quatre  actions,  montant  à  deux  mille  francs,  ci   a, 000 

Robert  (André  -  Henri) ,  employé  au  bureau  des  passe-ports ,  à 
Paris,  rue  Saint-Ambroise-Popincourt,  n°  5,  pour  une  action, 
montant  à  cinq  cents  francs,  ci   5oo 

Romet  (Fortuné),  administrateur  de  Sainte-Barbe,  agent  comp- 
table de  la  société,  à  Sainte-Barbe ,  pour  douze  actions,  montant 
à  six  mille  francs,  ci   6,000 

Roy  (Edmond),  actuellement  élève  de  Sainte-Barbe,  représenté 
par  son  père  et  son  administrateur  légal ,  M.  Edme  Roy,  chef 
d'escadron  d'artillerie,  commandant  la  place  de  Soissons,  pour 
quatre  actions,  montant  à  deux  mille  francs,  ci   2,000 

Royé  (François) ,  professeur  à  Sainte-Barbe,  à  Paris,  rue  d'Enfer, 

n°  47,  pour  deux  actions,  montant  à  mille  francs,  ci   1,000 

Rutïier  (Alexandre-Ferdinand),  agent  de  change,  à  Paris,  rue 
Grammont,  n°  3,  pour  quatre  actions,  montant  à  deux  mille 
francs,  ci   2,000 

Smith  (Josepb-Archimèdc),  greflier  en  chef  du  tribunal  civil  de  la 
Seine,  rue  Grange-Batelière,  n°  i3,  pour  quatre  actions,  mon- 
tant à  deux  mille  francs,  ci   3,000 

Steinacher  (Jules-Philippe),  agent  général  do  la  compagnie  d'as- 
surances contre  l'incendie,  lu  France,  rue  Meslay,  n°  13,  pour 
une  action ,  montant  à  cinq  cents  francs,  ci   5oo 

Surry  (Jean-Charles-lIoracc) ,  commis  greffier  au  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  rue  de  la  Barouillère,  n°  8,  pour  une  action, 
montant  à  ciuq  cents  francs,  ci   5oo 

Taillefert  (Jean -Émile- Théodore) ,  homme  de  lettres,  ancien 
préfet  des  études  de  Sainte-Barhe,  rue  Sainte-Catherine-d'Enfer, 
n*  4,  pour  huit  actions,  montant  à  quatre  mille  francs  ,  ci   4, 000 

Tandou  (Pierre-Noël),  propriétaire,  à  Corbcil,  en  qualité  de  père 
du  jeune  Ferdinand  Tandou ,  élève  de  Sainte-Barbe,  pour  quatre 
actions,  montant  à  deux  mille  francs,  ci   2,000 

Tiersonnier  (Gabriel) ,  caissier  du  greffe  du  tribunal  de  commerce, 
de  la  Seine,  rue  Rameau,  n°  i3,  pour  une  action,  montant  à 
cinq  cents  francs,  ci   5oo 

Tiersonnier  (Charles),  élève  de  Sainte-Barbe,  représenté  par  son 
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père  et  son  administrateur  légal,  M.  Gabriel  Tiersonnier,  sus- 
nommé, pour  une  action,  montant  à  cinq  cents  francs,  ci   5oo' 

Tourangin  des  Brissards  (Charles-Geurges-Clément) ,  sous-préfet  de 
rarrondissement  de  Gannat,  à  Gannat  (Allier),  pour  deux  ac- 


tions, montant  à  mille  francs,  ci   1,000 

Travers  (Jacques-Louis-François) ,  propriétaire,  à  Paris,  rue  du 
Faubourg-Poissonnière ,  n°  58,  pour  quatre  actions,  montant  à 

deux  mille  francs,  ci   2,000 

Varroy  (  Jean- Baptiste ) ,  juge  de  paix  du  canton  de  Dompaire 
(Vosges),  à  Lamcroy,  près  Dompaire,  pour  deux  actious,  mon- 
tant à  mille  francs,  ci   1,000 

Vavin  (Hippolyte) ,  élève  do  Sainte-Barbe,  pour  quatre  actions, 

montant  à  deux  mille  francs,  ci   2,000 

Vavin  (Paul) ,  élève  de  Sainte-Barbe,  pour  deux  actions,  montant  à 

mille  francs,  ci   1,000 

MIU  Vavin  (  Gabrielle) ,  fille  et  sœur  de  barbistes,  pour  une  action, 

montant  à  cinq  cents  francs,  ci   5oo 

Vavin  (Léopold) ,  futur  barbislc ,  fils  et  frère  de  barbistes,  pour  une 

action,  montant  à  cinq  cents  francs,  ci   5oo 

Tous  quatre  enfants  mineurs,  représentés  par  leur  père  et 
administrateur  lé^al,  M.  Vaviu ,  député  de  Paris,  à  Paris,  rue  du 
Regard,  n°  3. 

Ensemble,  huit  cents  actions,  s'élevant  à  la  somme  de  quatre  cent 

mille  francs,  ci   4oo,ooo 


Desquelles  comparution  et  déclaration  M.  Labrouste,  èsdites  qualités,  a  re- 
quis acte,  ce  qui  lui  a  été  à  l'instant  octroyé  par  les  notaires  soussignés,  pur 
servir  et  valoir  ce  que  besoin  sera. 
Dont  acte  : 

Fait  et  passé  à  Paris ,  en  la  demeure  de  M.  Labrouste,  Tan  i845,  le  3ojuin. 
Et,  lecture  faite,  M.  Labrouste  a  signé  avec  les  notaires. 

Ensuite  est  cette  mention  : 
«Enregistré  à  Paris,  le  2  juillet  i8/|5,  folio  21  recto,  case  5.  Reçu  deux 
«francs,  décime  vingt  centimes.  Signé  Lenoble.w 
Suit  la  teneur  des  annexes  : 

Du  registre  des  décisions  du  conseil  d'administration  de  la  société  anonyme 
de  Sainte-Barbe  a  été  extrait  ce  qui  suit  : 

«L'an  18U,  le  4  septembre,  à  une  heure  et  demie  après  midi,  le  conseil 
€  d'administration  se  réunit  extraordinairement,  sur  la  convocation  du  di- 
«  recteur. 

«Sont  présents  : 

«MM.  Paravejr,  vice-président,  Boyard,  Bcrengcr,  Ganneron,  Ayathon-Pre- 
nvost,  Uiuault,  Châtelain,  secrétaire,  et  Labrouste,  ce  dernier  en  oualité  de 
«directeur;  et  M.  Uomet,  agent  comptable  de  la  société,  et  MM.  Théodore  et 
«  Henri  Labrouste,  architectes,  l'un  de  Sainte-Barbe,  l'autre  de  la  bibliothèque 
«  Sainte-Geneviève,  tous  trois  invités  a  assister  à  cette  réunion,  d'après  le  désir 
«exprimé  par  le  conseil,  dans  celle  du  3o  août  deruier. 

«  En  l'absence  de  M.  le  comte  Dumas  ,  le  conseil  est  présidé  par  M.  Paravey, 
1  vice-président. 
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«  Le  président  annonce  que  la  réunion  extraordinaire  du  conseil  a  spéciale- 
«ment  pour  objet  de  rechercher  et  de  déterminer  les  mesures  à  prendre 
«  pour  procurer  à  la  société  les  ressources  nécessaires  à  l'achèvement  des  tra- 
«vaux  projetés  pour  la  reconstruction  totale  du  collège. 

e  La  commission  chargée  de  préparer  l'examen  de  la  question  des  voies  et 
«moyens  estime  qu'une  augmentation  de  quatre  cent  mille  francs  dans  le 
«capital  social  suffirait  pour  assurer  l'exécution  complète  des  travaux  néces- 
«saires  à  l'achèvement  du  collège. 

«  Le  conseil,  après  en  avoir  délibéré,  adopte  à  l'unanimité  les  conclusions 
«  de  la  commission. 

«En  conséquence,  il  décide  qu'il  proposera  à  l'assemblée  générale  de  porter 

•  à  un  million  le  capital  social  primitivement  fixé  à  six  çeni  mille  francs,  au 
«  moyen  d'une  création  de  huit  cents  nouvelles  actions  de  cinq  cents  francs 
«  chacune. 

«Le  conseil  décide  que  celte  proposition  sera  soumise  à  la^prochaine 
«assemblée  générale  annuelle  des  membres  de  la  société,  du  mois  de  no- 
«vembre,  et  qu'aux  termes  des  statuts  les  convocations  énonceront  l'objet 
«  spécial  de  cette  assemblée. 

«Le  conseil  décide,  en  outre,  qu'une  souscription  conditionnelle  d'actions 
«sera  immédiatement  ouverte  pour  les  quatre  cent  mille  francs  d'actions  nou- 
t Telles  1  les  souscripteurs  ne  prenant  l'engagement  de  verser  le  montant  des 
«actions  par  eux  souscrites  que  dans  le  cas  où  cette  augmentation  du  capital 
«social  serait  décidée  par  l'assemblée  géuérale  des  actionnaires,  et  approuvée 
«par  le  Gouvernement. 

«  Pour  extrait  certifié  conforme  : 

«Le  Directeur  de  Sainte-Barbe, 
«  Signé  A .  Labrouste. 
«Le  Secrétaire  da  conseil  d administration, 
«Signé  E.  de  Scliynj. 

•  Ensuite  esl  cette  mention  : 
«Enregistré  à  Paris,  le  1"  juillet  1 84 5  ,  folio  9  recto,  case  5.  Reçu  un  franc 
«dix  centimes ,  décime  compris.  Signé  Lcverdicr,* 

■ 

SOCIÉTÉ  ANONYME  DE  SAINTE-BARBE. 

Assemblée  générale. 

Du  registre  des  délibérations  de  Passcmhjéc  générale  des  membres  de  U 
société  de  Sainte-Barbe,  ledit  registre  signé  du  président  et  du  secrétaire  de 
l'assemblée,  a  été  extrait  ce  qui  suit  : 

«L'an  i844i  le  25  novembre,  à  huit  heures  du  soir,  les  membres  de  la 
«société  de  Sainte-Barbe,  dont  les  noms  suivent,  se  sont  réunis,  en  assemblée 

•  générale,  au  siège  de  la  société,  rue  de  Pieims,  n"  5  ,  sous  la  présidence  de 
«  M.  le  comte  Dumas,  président  du  conseil  d'administration. 

«  Étaient  présents  : 

«MM. 

«  i°  Archdé.içon   10  actions. 

•  2°  Aroux  ,  représenté  par  M.  Ganncron   1 

«3"  Baroche   6 

«4°  Baudtlocque»  représenté  par  M.  Louveau   60 

«5°  Bayard   aO 
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(6*  Belœuf   2  actions. 

■  70  Berengcr   6 

•  8°  Dernier   4 

«  90  Berton   4 

•  io°  Bixio   4 

Cadrt-Gassiconrt   A 

«  i2°  Cailleux,  représenté  par  M.  Taillefcrt   2 

«  i3°  Châtelain  ^  . . .  11 

«i4°  Charon  (Auguste)   4 

«  i5°  Charon-\  iala,  représente*  par  M.  Charon,  son  frère  ....  2 

•  iG*  Christoflc   3o 

c  170  Cloquet,  représenté  par  M.  Cadet-Gassicourt   6 

•  18*  Corcellct   32 

«  19°  Cornissct-Lamothe  ,  représenté  par  M.  Leclercq   2 

a  20°  Cottin  .'  1 .  •  . .  G 

■  21°  Couhart,  représenté  par  M.  Romet   1 

«  22'  Le  comte  d'Ailly ,  représenté  par  M.  Leclercq   1 

#23°  Dallissant,  représente*  par  M.  Gambier   4 

•  24°  Danyau,  représenté  par  M.  CorceHcl   4 

■  2S0  Damorcau-Cinti,  représenté  par  M.  Romet   1 

«  26*  Delarue,  représenté  par  M.  le  comte  Dumas   2 

«  270  Delanneau  (Eugène)   a 

t28°  De  INcufforgc   4 

«  «9°  De  Scligny   10 

«3o°  Didot,  représenté  par  M.  Leclercq   1 

«3i°  Dufhilo,  représenté  par  M.  Pipcreau   4 

«32°  Dumartin,  représenté  par  M.  Romet   1 

t33°  Dumas  (Le  comte)   20 

1 34°  Durand-Claye  porc,  représenté  par  M.  Berton   7 

•  35°  Durand-Claye  hls,  représenté  par  M.  Berton   1 

•  30°  Duverger   8 

«  370  Ganncron  (Frédéric),  représenté  par  II.  de  Lanneau... .  4 
«38°  Ganncron  (llippolytc) ,  représenté  par  M.  Vavin  au  com- 

■  mencement  de  la  séance   36 

«390  Gatteaux  t   8 

«4o°  Goupil  (Louis-Edouard)   20 

•  4  i°  Goupil ,  représenté  par  M.  Goupil,  son  frère   4 

•  4  20  Guérard   8 

•  43°  Hardy  père   10 

■  M"  Hardy  (Charles),  représenté  par  M.  Hardy,  son  père  .  1 

«43°  Hardy  (Hippolyte) ,  représenté  par  M.  Hardy,  son  père.. .  1 

•  46°  Hardy  (Mlu),  représentée  par  M.  Hardy, son  père   1 

«470  Jolivet,  représenté  par  M.  Henri  Labrouste   3 

«48°  Joos   4 

•  4 90  Labrouste  aîné ,  représenté  par  M.  Théodore  Labrouste.. .  1 2 
«  5o°  Labrouste  ,  directeur   66 

•  Labrouste  (Théodore)   10 

«52°  Labrouste  (Henri)  t   10 

«  53°  Labiche   8 

«54°  Leclercq   à 
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■  55°  Lclong  ...*.»..  C 

•  5C°  Le  Mercier  (Le  vicomte)   4 

«57°  Louveau  aîné   26 

«58°  Louveau  jeune,  représenté  paf  M.  Romet   4 

«  5g°  Loyseau   4 

•  6o°  Mongalvy  (Mœ#),  représentée  par  M.  Bayard   10 

•  6i°  \arjot,  représenté  par  M.  de  Lanneau   7 

«620  Nourrit  (mineurs),  représentés  par  Ai.  Duverger   3 

«63°  Paravey  (Charles)   24 

«64°  Paravey  (Edouard),  représenté  par  M.  Paravey ,  son  frère.  1 

•  65°  Pipcreau   2 

«66°  Poriquet  .*   20 

«670  Rigault   ,0 

«68*  Robcrt-Lefcbvre  (Charles-Paul)   3 

€69°  Robert-Lefebvre,  représenté  par  M.  son  frère   2 

«70*  Rocque,  représenté  par  M.  de  Scligny   2 

•  71°  Romet   6 

172°  Rougcron,  représenté  par  M.  Poriquet   10 

«  730  Ruflîn,  représenté  par  M.  Tiersonnicr  .  20 

€7^°  Saglio  (Emile),  représenté  par  M.  Paravey   10 

t75°  Saglio  (Camille)   6 

«76°  Saivres   6 

«770  Scribe   4o 

«780  Siméon  (Le  vicomte),  représenté  par  M.  Paravey   2 

«79°  Taillefert  •  12 

«8o°  Tiersonnier   (ï 

«8i°  Varner,  représenté  par  M.  Bayard   2 

«8a°  Vavin   28 

«83°  Veslier,  représenté  par  M.  Cottin   1 

«84°  Prévost,  représenté  par  M.  Châtelain   4 

•  85°  Blanchet   6 

«86"  Gambier   4 

§87°  Faucheux,  représenté  par  M.  Pipercau   1 

«  Actions,  sept  ceut  quatre-vingt-seize  . .  ;  796 

«Les  susnommés  formant  plus  du  cinquième  des  actionnaires,  et  représen- 

•  tant  plus  de  la  moitié  des  actions. 

•  Tous  les  membres  de  la  société  avaient  ét*'*  convoqués  par  le  président  du 
«conseil  d'administration,  conformément  à  l'article  ■•.'>  des  statuts,  tant  par 
«lettres  missives,  adressées  dix  jours  d'avance  à  chacun  d'eux,  aux  domiciles 
«  par  eux  élus,  que  par  un  avis  inséré,  dix  jours  d'avance,  dans  la  Gazette  des 
«tribunaux,  le  i3  novembre  présent  mois,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'exemplaire 

■  de  la  Gazette  des  tribunaux,  dûment  euregistré  et  légalisé,  qui  a  été  repré- 
«  senté  par  le  directeur. 

«L'assemblée  générale  étant  régulièrement  constituée,  le  président  a  dé- 
«claré  la  séance  ouverte,  et  a  désigné  pour  secrétaire  provisoire  M.  Charles 
«  Paravey %  maître  des  requêtes,  et  pour  scrutateurs  provisoires  MM.  le  colonel 
mGambier  et  /lrc/it/eacon,  agent  de  change. 

•  Il  a  été  procédé  aussitôt  à  la  formation  du  bureau  définitif.  L'assemblée  a 

IX*  Série.  —  Partie  suppK  25 
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«  choisi  peur  président  M.  le  comte  Dumas,  pour  scrutateurs  MM.  Archdeacon 
«et  le  colonel  Gambicr,  et  pour  secrétaire  M.  Charles  Paravey. 

«L'assemblée  générale  avant  complété  la  série  des  opérations  qui  devaient 
«former pour  celle  fois  l'objet  de  sa  réunion  annuelle,  le  président  lui  a  rap- 
«pelé  que  celle  de  ce  jour  en  avait  une  autre,  et  qu'il  restait  à  l'assemblée  à 
«délibérer  sur  une  proposition  du  conseil  d'administration,  relativement  à 
i l'augmentation  do  capital  social.  Il  a  été  constaté  que  les  formalités  prescrites 
«par  les  articles  ?.:>  et  -?o  des  statuts,  pour  la  validité  de  cette  délibération,  se 
«trouvaient  remplies,  les  avis  et  lettres  de  convocation  ayant  fait  connaître 
«d'avance  cet  objet  particulier  de  la  réunion,  et  le  nombre  des  actionnaires 

•  présents  ou  dûment  représentés  formant  plus  du  ci nquiî'mc  des  actionnaires, 
«et  représentant  plus  de  la  moitié  des  actions.  En  conséquence,  il  a  donné  la 
«parole  à  M.  Charles  Paravcy,  ebargé  par  le  comité  d'admininistration  de  pré- 
«senterà  l'assemblée  son  rapport  spécial  a  l'appui  de  celte  proposition. 

•  Aprfrs  la  leclure  de  ce  rapport,  la  vérification  des  documents  mis  sous  les 
«yeux  de  l'assemblée,  et  l'examen  du  plan  général  de  reconstruction  du  col- 

•  lége  et  des  devis  y  annexés,  l'assemblée  adoptant  les  conclusions  du  rapport, 
«  a  déridé  à  l'unanimité  que  le  fonds  social ,  fixé  d'abord  a  six  cent  mille  francs , 
«serait,  a  la  difrgence  du  couseil  d'administration,  et  sous  l'approbation  du 
«Gouvernement,  porté  à  un  million,  au  moyen  de  la  création  de  huit  cents 
«nouvelles  actions  de  cinq  cents  francs  chaque,  émises  au  pair  sous  les 
«n°*  de  1,201  à  2,000,  donnant  droit  aux  mêmes  dividendes  et  avantages  que 
«les  premières  actions,  et  payables,  savoir  :  un  quart  dans  le  mois  qui  suivra 
■  la  date  de  l'ordonnance  d'autorisation,  et  les  trois  autres  quarts,  de  quatre 
«mois  en  quatre  mois,  à  partir  de  la  même  date. 

•  Pour  extrait  certifié  conforme  : 

«  Le  Secrétaire  du  conseil  d administration . 

«Signé/.,  de  Séligny. 

«  Le  Directeur  de  Sainte-Barbe  , 

■  Signé  A.  Labrouste, 

«Ensuite  est  cette  mention  : 

«Enregistré  à  Paris,  le  1" juillet  18 i5,  folio  137  verso,  case  2.  Reçu  cinq 
«  francs  cinquante  centimes,  dixième  compris.  Signé  A.  Ujebvre.  » 

Vu  pour  être  annexé  A  l'ordonnance  royale  du  20  soptembre  i845,  enre- 
gistrée sous  le  n°  837A. 

Le  Ministre  de  l'agriculture  et  da  commerce  « 

Signé  L.  CcNlN-GlUDAlNE. 

N*  19,882.  — Odoxnance  du  Roi  portant  autorisation  de  la  Société 

anonyme  du  Théâtre  de  lu  Rochelle. 

Au  palais  d'Eu,  le  20  Septembre  1845. 

LOUIS-PIIILIPrE,  Roi  pes  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'élat  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce; 
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Vu  les  articles  29  à  3y,  /10  et  !\b  du  Code  de  commerce; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOOS  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  Ce  qui  Sllit  : 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  à  laRocbelle  (Charente- 
Inférieure),  sous  la  dénomination  de  Société  du  Théâtre  de  lu 
Rochelle,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé,  le  22  août  i8/|5,  devant  Me  Morin 
et  son  collègue,  notaires  à  la  Rochelle,  lequel  acte  restera  an- 
nexé à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en 
cas  de  violation  ou  de  non  exécution  des  statuts  approuvés  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois,  un 
extrait  de  son  état  de  situation  au  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  au  préfet  du  département  de  la  Charente-Inférieure, 
à  la  chambre  de  commerce  et  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
de  la  Rochelle. 

li.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  insérée  au 
Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  départe- 
ment de  la  Charente-Inférieure. 

Sifjné  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  a*  état  au  département 
de  l' agriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  Ccnin-Giudainb. 

Par-devant  M*  Pirrrr-Joscph-Arsacc  Morin  ct  son  collègue,  notaires  à  la  rési- 
dence ct  pour  l'arrondissement  de  la  Rochelle,  chef-lieu  du  département  de 
la  Charente-Inférieure,  soussignés, 
Ont  comparu 

M.  Jacques  Rosirait,  ancien  négociant,  ancien  mairedela  ville  delà  Rochelle, 
actuellement  membre  de  la  Chambre  des  Députés  cl  du  conseil  général  de  la 
Charente-Inférieure,  demeurant  à  la  Rochelle; 

M.  LouisFrançois-Mnru  I\llnoisiii ,  négociant,  président  de  la  chambre  de 
commerce  de  la  Rochelle,  y  demeurant  et  y  patenté,  le  i3  mai  dernier, 
n  2002. 

M.  Jean  Chabanl  filn,  négociant,  demeurant  à  la  Rochelle,  où  il  est  patenté  , 
le  23  juin  dernier,  n°53'i. 

M.  Chai  Us  Fournit  r,  notaire  a  la  résidence  de  la  Rochelle,  y  demeurant; 
Et  11  flicoUu-AUxis  lioujfar,  avoué  à  la  Rochelle,  y  demeurant, 
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Agissant  tant  en  leur  nom  personnel ,  qu'au  nom  des  autres  personnes  dé- 
nommées à  l'article  5  des  statuts  ci-après; 
Lesquels  ont  exposé  ce  qui  suit  : 

Au  mois  de  février  l'autorité  municipale  de  la  Rochelle,  pour 

prévenir  les  inconvénients  et  même  les  dangers  que  pourrait  présenter  l'état 
do  vétusté  de  la  salle  de  spectacle  de  cette  ville,  crut  devoir  en  interdire 
l'usage. 

Par  suite,  le  sieur  Gustave  Pilliet ,  propriétaire  de  cette  salle,  ne  voulant  pas 
laisser  son  immeuble  inoccupée!  improductif,  s'engagea  envers  la  ville  à  faire 
faire  au  théâtre  et  dépendances  des  travaux  notables  de  nature  à  assurer  au 
public  une  complète  sécurité  et  à  prêter  au  spectacle  autant  de  charme  que 
possible. 

Les  plans  et  devis  des  changements,  installations  nouvelles  et  réparations 
à  exécuter  furent  soumis  à  l'autorité  municipale,  approuvés  par  elle.  Et,  sous 
la  condition  de  la  restauration  projetée ,  aux  frais  du  sieur  Pilliet,  la  ville  de 
la  Rochelle  prit,  à  titre  de  bail  à  loyer,  la  salle  de  spectacle,  restaurée  qu'elle 
serait,  pour  quinze  années ,  à  partir  de  l'époque  de  l'achèvement  das  travaux, 
à  raison  de  six  mille  francs  par  an. 

Cette  convention  entre  la  ville  de  la  Hochelle  et  le  sieur  Pilliet  fut  cons- 
tatée par  un  acte  sous  signatures  privés ,  endatedu  3o  mars  i84t,  approuvée 
par  KL  le  préfet  de  la  Charente  Inférieure,  le  3o  avril  suivant,  enregistré 
à  la  Hochelle,  le  1"  juillet,  folio  i  recto,  case  3  et  suivantes,  par  Barbey,  aux 
droits  de  cent  quatre-vingt-dix-huit  francs,  décime  compris. 

Les  travaux  auxquels  le  sieur  Pilliet  s'était  soumis  allaient  être  par  lui 
exécutés,  lorsqu'il  décéda  au  mois  d'avril  i8U,  laissant  une  veuve  et  des 
enfants  mineurs. 

Par  suite  de  ce  décès  et  sur  les  poursuites  de  madame  veuve  Pilltct,  le 
tribunal  civil  de  la  Hochelle,  aux  termes  d'un  jugement  du  3  juillet  suivant, 
a  ordonné  la  vente  par  licitation,  on  un  seul  lot,  tant  des  immeubles  de  la  suc 
cession  du  sieur  PiMet,  que  de  ceux  dépendant  de  sa  communauté,  lesquels 
immeubles  consistent  en  un  corps  do  bâtiments  sis  à  la  Rochelle,  rue  Chef* 
do-Ville,  comprenant  :  1°  la  salle  de  spectacle  et  une  maison  en  dépondant, 
portant  sur  la  rue  Cbefdc-ViMc  le  n"  i3-,  2"  ù  droite,  une  autre  maison  connue 
sous  le  nom  do  maison  Chauret,  portant  le  n°  i5;  3°  a  gauche,  une  troisième 
maison  dite  maison  Fortin,  portant  lesn"  g  et  11;  4°  le  droit  à  la  continuation 
du  bail  emphytéotique  d  une  glacière  avec  bâtiments  et  jardins,  rues  Saint- 
Come  et  Aufiréily. 

Ces  immeubles  mis  en  vente  en  l'étude  de  M*  Gandin,  notaire,  d'abord 
sur  une  estimation  de  soixante  et  douze  mille  francs,  puis  sur  celle  de  soixante 
mile  francs,  à  la  charge  par  les  adjudicataires  d'exécuter  les  conventions  faites 
avec  la  ville,  en  profitant  du  bail,  n'ont  point  été  vendu»,  faute  d'enchéris- 
seurs. 

Dans  cet  état,  les  diverses  personnes  dénommés  à  l'article  5  des  statuts 
ci-après,  ont  formé,  p.r  acte  passé  les  21  novembre  et  (j  décembre  ifS44, 
par-devant  M*  JhVm  et  son  collègue,  notaires  à  la  Hochelle,  ledit  acte  enre- 
gistré, un  proj«  t  de  société  anonyme  ayant  pour  objet  l'exploitation  des 
immeubles  ci-dessus  mentionnés,  dont  la  société-  est  devenue  adjudicataire, 
suivant  procès-verbal  d'adjudication,  en  date  du  si  avril  i845,  ci-annexé; 
la  restauration  complète  du  théâtre,  sa  location  a  la  ville ,  et  à  l'appropriation 
des  autres  bâtiments  à  l'usage  d'un  café  et  leur  location. 
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L'article  5a  des  statuts  contenus  audit  acte  autorise  les  comparants  à  faire 
toutes  les  démarches  nécessaires  pour  obtenir  l'ordonnance  royale  d'appro- 
bation des  présents  statuts,  et  de  plus,  suivant  un  acte  passé,  1rs  18  et 
27  janvier  i8'i5,  par-devant  les  mémos  notaires,  ils  ont  reçu,  avec  la  faculté 
d'agir  conjointement  ou  séparément-,  «tous  pouvoirs  de  poursuivre  l'obtention 
«de  l'ordonnance  royale  d'autorisation  de  ladite  société;  à  cet  effrt,  consentir 

•  toutes  les  modifications  aux  susdits  statuts,  ainsi  qu'elles  pourraient  être 
«exigées  par  le  Gouvernement  et  notamment  réduire  le  capital  social  à  cent 
«  vin^t  mille  francs,  en  réduisant  également  le  nombre  dos  actions  à  deux 
«cenlquarantc,  arrêter  la  rédaction  définitive  dos  statuts,  en  passer  acte  pgfclic, 

•  et  généralement  faire  tout  ce  qui  sera  nécessaire  et  utile.  » 

Aujourd'hui  les  comparants,  voulant  se  ronformer  aux  observations  qui 
leur  ont  été  faites  par  le  Gouvernement ,  déclarent  arrêter,  ainsi  qu'il  suit, 
la  rédaction  définitive  desdits  statuts  de  la  société  projetée. 

TÎTRK  Iw. 

FONDATION  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

Art.  1".  Il  est  formé  entre  les  comparants  une  société  anonyme  ayant 
pour  unique  objet  :  i°  l'exploitation  des  immeubles  des  succession  et  commu- 
nauté Pillict,  dénommés  dans  le  procès-verbal  d'adjudication  du  2  1  avril  i8'i5, 
au  rapport  de  M'  Gaudin,  notaire  à  la  Kochelle;  20  la  restauration  complète 
du  théâtre  faisant  partie  de  ces  immeubles,  conformément  aux  plans,  devis 
et  conditions  arrêtés  entre  le  sieur  Pillirt  et  la  ville  de  la  Rochelle;  3"  la  lo- 
cation de  ce  théâtre;  1°  l'appropriation  des  autres  bâtiments  ou  de  la  plus 
grande  partie  d'iceux,  à  l'établissement  d'un  café;  5°  la  location  de  cet  établis- 
sement; G0  enfin  la  location  de  toutes  autres  portious desdits  bâtiments  qui  ne 
feraient  pas  partie  des  dépendances  nécessaires  du  théâtre  ou  du  café,  cl  en 
général  de  tous  les  immeubles  ci-dessus  désignés,  quelle  qu'en  devienne  par 
suite  la  destination. 

2.  Le  siège  de  la  société  est  à  la  Rochelle;  elle  prend  la  dénomination  de 
société  du  Tkéàtre  de  la  liockcllê, 

3.  La  durée  de  la  société  sera  de  quarante  années,  à  partir  du  jour  de  l'or- 
donnance royale  portant  approbation  des  présents  statuts. 

4.  La  société  ne  pourra  se  livrer  à  aucune  autre  spéculation  commerciale 
ni  entreprendre  aucuue  autre  opération  que  celles  qui  sont  indiquées  à  l'ar- 
ticle i~. 

TITRE  II. 

FONDS  SOCIAL. 

5.  Le  fonds  social  est  fixé  à  la  somme  de  cent  vingt  mille  francs.  Il  est 
divisé  en  deux  cent  quarante  actions,  de  cinq  cents  francs  chacune.  Ces  deux 
cent  quarante  actions  sont  souscrites  par  les  comparants  dans  les  proportions 
suivantes  et  pour ,  savoir  : 

i*  M.  Louis-Benjamin  Fleuriau  de  Bellevuc,  officier  de  l'ordre  royal  de 
la  Légion  d'honneur,  ancien  membre  de  la  Chambre  des  Députés 
et  du  conseil  général  de  la  Charente-Inférieure,  à  la  Rochelle, 
six  actions ,  ci  ,   6 

2°  M.  Alexandre-Charlcs-Gustave-Martin ,  Baron  de  Chassiron ,  chevalier 
de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  membre  de  la  Chambre 
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des  Députés  et  du  conseil  général  de  la  Charente-Inférieure, 

à  la  Rochelle  ,  deux  actions,  ci   3 

3° M.  Jean-Nicolas-Edouard  Emmery,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la 
Légion  d'honneur,  ancien  oflicier  d'artillerie ,  maire  de  la  ville 
de  la  Rochelle,  trois  actions,  ci   3 

4°  M.  Jacques  Rasteau,  ancien  négociant,  auçien  maire  de  la  ville  de 
la  Rochelle,  actuellement  membre  de  la  Chambre  des  Députés 
et  du  conseil  géuéral  delà  Charente-Inférieure,  à  la  Rochelle, 
six  actions,  ci  

5° M.  Jean  Chabant,  Gis,  négociant,  à  la  Rochelle,  trois  actions,  ci. .  3 

(3° M.  Jean -Baptiste-Auguste  Régnier,  négociant,  à  la  Rochelle,  une 

action ,  ci   i 

7° M.  Charles  Fournier,  notaire  à  la  résidence  de  la  Rochelle,  deux 

actions,  ci   a 


8°  M.  Laiare-Joseph-Aimé  Dor,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion 
d'honneur,  ingénieur  en  chefdes ponts etchaussées,àla Rochelle, 

une  action,  ci  

9°  M.  Jean-Charles-Benjamin  Basset,  confiseur  et  liqnoristc,  à  la  Ro- 
chelle, une  action  ,  ci  

io°  M.  Hyacinthe-Armand- Achille  Bigot,  ancien  agent  de  change,  à  la 

Rochelle,  deux  actions,  ci  

1 1*  M.  Étienne-Louis  Admyrauld,  négociant^  la  Rochelle,  deux  actions, 

Cl  •  ••••.••.««<..>.••••..»••.....».».««.•••.••<•..» 

li'  M.  Alexis  Châtelain,  confiseur  liquoriste,  à  la  Rochelle,  une  action, 

ci  

i3°  M.  Louis  Racaud ,  ancien  négociant,  à  la  Rochelle,  deux  actions,  ci. 
14°  M.  Louis-Nicolas  Camus,  ancien  confiseur,  à  la  Rochelle,  une  action, 

ci  

l5°  M.  Rémy  Bugniatre,  ancien  vérificateur  à  la  comptabilité  nationale, 

aujourd'hui  cour  des  comptes,  receveur  des  douanes  en  retraite, 

À  la  Rochelle,  une  action,  ci  

i6°  M.  Charles- Alfred  Camu>,  confiseur  et  liquoriste,  à  la  Rochelle,  une 

action ,  ci  

1 70  M.  Jacques- Edouard  Charruyer,  négociant,  à  la  Rochelle,  trois 

actions,  ci  

i8°  M.  Jean  Boisdon,  négociant,  à  la  Rochelle,  une  action,  ci  

190  M.  Jean-Marie- Auguste,  baron  de  iNaglc,  ancien  capitaine  d'infanterie, 

commandant  la  garde  nationale  de  la  Rochelle,  une  action,  ci. 
200  M.  Jean-Paul  Monlun,  agent  de  change  et  courtier  de  marchandises 

près  la  bourse  de  cette  ville,  à  la  Rochelle,  une  action,  ci  

si0  M.  Edouard-Pierre  Barbrau , aspirant  au  notariat,  à  la  Rochelle,  deux 

actions,  ci  

220  M.  Jacques  Béliard,  ancien  capitaine  au  long  cours,-  à  la  Rochelle, 

une  action,  ci  

3 3°  M.  Jacques-Benjamin  Perrinneau  ainé,  négociant,  à  la  Rochelle, 


quatre  actions,  ci   4 

34°  M.  Lcandre  Avrard,  ancien  greffier  du  tribunal  de  commerce  de 

cette  ville,  ;\  la  Rochelle,  deux  actions,  ci   2 

20°  II.  Gabricl-Bonfils  (îiraudeau,  négociant,  à  la  Rochelle,  trois  ac- 
tions, ci   3 
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a6°  M.  Théodore-Louis  Moyne-Duvivier,  négociant,  à  la  Rochelle,  deux 

actions ,  ci   2 

2 70  M.  Jean-David  Mcsturas,  négociant,  à  la  Rochelle,  une  action,  ci..  1 

28°  M.  Pierre -Christophe  Laurent,  négociant,  à  la  Rochelle,  une  ac- 
tion, ci   1 

29*  M.  Thomas-Frédéric  Boulet,  imprimeur-libraire,  à  la  Rochelle,  une 

action  ,  ci   1 

3o°  M.  Jean- Jacques  Pilliet  aîné,  propriétaire,  à  Paris,  quatre  ac- 
tions, ci   4 

3i°  M.  Nicolas- Alexis  Bouflar,  avoué  près  le  tribunal  civil  de  première 

instance,  à  la  Rochelle,  deux  actions,  ci  , . .  a 

3 20  M.  Édouard-Gabriel-Armand  Cador,  commis  de  négociant,  à  la  Ro- 
chelle, deux  actions,  ci   2 

33°  M.  Louis-Armand- Etienne  Cador  père,  négociant,  à  la  Rochelle, 

trois  actions,  ci   3 

3  i°  M.  Antoine-Paul- Alexandre  Vos-Schaflf,  sous-inspecteur  des  douanes , 

à  la  Rochelle,  une  action,  ci   1 

35°  M.  Jcan-Joseph-Théophilc  Bahut,  négociant,  à  la  Rochelle,  une 

action  ,  ci   1 

36*  M.  Jean-Élic  Bahut  ainé,  père,  ancien  négociant,  à  la  Rochelle,  - 

deux  actions,  ci   2 

37*  M.  André-Aimé  Arnoux,  négociant,  président  du  tribunal  de  com- 
merce, a  la  Rochelle,  trois  actions,  ci   3 

38°  M.  Marie-Joseph  Duchàtel,  capitaine  d'étal-major  retraité,  chevalier 
de  Saint-Louis  el  de  la  Légion  d'honneur,  à  la  Rochelle,  une  ac- 
tion, ci   1 

3q°  M.  Louis-l^arthélcmy-Gustavc  Foreadet,  aspirant  au  notariat,  à  la 

Rochelle,  une  action,  ci  \....  1 

4o8  M.  Bazilc  Casimir,  docteur- médecin,  à  la  Rochelle,  une  action, 

ci   1 

4i°  M.  Joseph-Adolphe  Leclerc,  capitaine  au  corps  royal  d'état-major,  à 

la  Rochelle,  une  action,  ci  •  . . .  1 

4a°  M.  Prosper-Domi nique  Bourdeau ,  négociant,  à  la  Rochelle,  une 

action,  ci   1 

43°  M.  Louis- François -Chéri  Chabot  de  Lussay,  ofïicicr  supérieur  re- 
traité, chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  à  la  Rochelle ,  deux  ac- 
tions, ci  «  ".   2 

44°  M.  François-Urbain  Girardcau,  huissier  près  le  tribunal  de  com- 
merce, à  la  Rochelle,  une  action,  ci   1 

45°  M.  Louis-ÉdOuard  Pellevoisin,  négociant,  à  la  Rochelle,  une  ac- 
tion, ci   1 

46°  M"'  Marguerite  Ladame,  veuve  de  M.  Louis-Arsac  Seigneltc,  vivant 

négociant,  à  la  Ruchelle,  quatre  actions,  ci   4 

47°  M.  Julien-Marie  Barbé,  officier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'hon- 
neur, chef  de  bataillon,  commandant  la  place  de  la  Roche)  le, 
-   upeaction,  ci..  .................  n   1 

48°  M.  Alexandre  Duchàtel,  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  à  la 

Rochelle,  une  action,  ci   1 

49°  M.  Mieolas-Beujamiu  Racaud,  négociant,  à  la  Rochelle,  une  ac- 

lion  %  ci  ••••••••••••••••••«••••••••••••«••••••••••••  l 
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5o°  M.  Jean-Emmanuel-Émile  Babut,  propriétaire,  à  la  Rochelle,  une 
action,  ci  

5i°  M.  Pierre- Alexandre  Lepagc,  constructeur  de  navires,  à  la  Rochelle, 
une  action  ,  ci  

5a"  M.  Alexandrc-Jcan-Pierre  Potel,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la 
Légion  d'honneur,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  à  la 
Rochelle,  une  action ,  ci  

53°  M.  Antoine  Gustave  Carreau,  négociant,  à  la  Rochelle,  une  ac- 
tion, ci  

54"  M.  Antoine- Aubin  Brossard,  architecte,  à  la  Rochelle,  sept  ac- 
tions, ci  

55°  M.  François  Bonneau,  négociant,  à  la  Rochelle,  une  action,  ci  

56'  II.  Jean-François  Lebœuf,  ancien  négociant,  à  la  Rochelle,  deux 
actions,  ci  ■  

57°  M.  René  Janson,  marchand  mercier  en  gros,  à  la  Rochelle,  une 
action ,  ci  

58°  M,  Paul-Adolphe  Riffaud,  propriétaire,  au  bourg  communal  de 
Lalcu,  eu  cet  arrondissement,  deux  actions,  ci  

59°  M.  François- Armand-Victor  Deforge,  avoué  près  le  tribunal  civil  de 
première  instance  séant  à  la  Rochelle,  une  action,  ci  

6o°  M.  Pierre-Henri  Burgaud,  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  à  la 
Rochelle,  une  action,  ci  

6i°  M.  Emile-Champion  Labretonnière ,  avocat,  à  la  Rochelle,  deux 
actions,  ci  ,  

6a"  M.  Jean-Pierre-Léon  Bonniot,  dessinateur-géomètre,  à  la  Rochelle, 
une  action,  ci  

03°  M.  Antoine-François  Ilivcrt,  négociant,  à  la  Rochelle,  deux  ac- 
tions ,  ci  

04*  M.  Ambroisc-Adricn  Thomasson,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la 
Légion  d'honneur,  payeur  du  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure, à  la  Rochelle,  une  action,  ci  

65°  M.  W'cdéric-Charlcs-Julcs  Vincent,  conseiller  de  préfecture  de  la 
Charente-Inférieure,  à  la  Rochelle,  une  action,  ci  

66°  M.  Pierre  Loyzet,  ancien  avoué,  à  la  Rochelle,  deux  actions,  ci. . . . 

67*  M.  Augustin-Jean  Moreau,  négociant,  à  la  Rochelle,  deux  actious,  ci. 

68°  M.  François-Eugcrie  Jallant,  négociant,  à  la  Rochelle,  une  actiou,ci. 

69°  Mi  Joseph-Marie  Lambert ,  directeur  des  messageries ,  à  la  Ro- 
chelle, une  action,  ci  

700  M.  Pierre-François-Charlea  baron  Durand  de  Coupé,  membre  de 
l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  ancien  lieuteuanl-coloncl 
de  cavalerie,  à  la  Rochelle,  une  action,  ci  

71°  M.  .Nicolas-Antoine  Schaaff,  négociant,  à  la  Rochelle,  une  action, 
ci  

7  a*  M.  Philippe  Lanusse,  chevalier  de  l'ordre  royal  delà  Légion  d'hon- 
neur, ancien  président  du  tribunal  de  commerce  de  la  Rochelle, 
une  action ,  ci  ,  

73°  M.  Philippe-Nicolas  Mcyndert-Lanusse,  négociant,  à  la  Rochelle, 
une  action,  ci.. .  

7  4°  M.  Alfrcd-Charlcs-Louis  Vinceus,  négociant,  à  la  Rochelle,  deux 
actions,  ci  
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7Ô0  M.  Jcan-Pierre-Eugcnc  Babut,  négociant,  à  la  Rochelle,  une 

tion  ,  ci   1 

760  Louis-Léon-Augustin-Théophile  Chauvct,  clerc  de  notaire  ,  à  la  Ro- 
chelle, six  actions,  ci   6 

77* M™*  Louise-Marccline-Elisa  Seignctte,  négociant,  veuve  de  M.  Au- 
gustin-Frédéric Poutier,  vivaut^négociant ,  à  la  Rochelle,  quatre 
actions,  ci   h 

780  M.  Jean-BnptUte-Maximilicn-César  l  iton,  receveur  général  du  dépar- 
tement de  la  Charente-Inférieure ,  a  la  Rochelle,  trois  actions,  ci.  3 

790  M""  Maric-Fsther  Jousscaumc,  veuve  de  M.  Jacqucs-Jcan-Baptiste 

Bcrnon,  propriétaire,  à  la  Rochelle,  deux  actions,  ci   a 

8o°  M.  Pierre-Michel,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur, 
conseiller  de  préfecture  de  la  Charente-Inférieure,  négociant, 
h  la  Rochelle,  une  action,  ci  

8i°  M.  Charles  Michel,  négociant,  à  la  Rochelle,  deux  actions,  ci.  .  .  . 

82*  M.  Henri  Lousteau,  imprimeur,  à  la  Rochelle,  une  action,  ci. . . . 

83°  M.  Jean  Turpain,  constructeur  de  navires,  à  la  Rochelle,  une  ac- 
tiou ,  ci  

M"  M.  Paul-Kmilc  Racaud,  négociant,  à  la  Rochelle,  une  action,  ci. . 

85°  M.  Jean-Baptiste-Théodore  Méneau,  négociant,  à  la  Rochelle,  trois 
actions,  ci  

86°  M.  Auguste  Delétant  père,  propriétaire,  à  la  Rochelle,  une  action,  ci. 

#7°  M.  \  lurent  Sonlhieu,  négociant,  à  la  Rochelle,  une  action,  ci.  .  .  . 

88°  M.  Etienne  Chatonct  jeune,  propriétaire,  à  la  Rochelle,  une  ac- 
tion, ci  

89°M.  Etienne-Thomas  Chalonet  jeune,  fils,  négociant,  à  la  Rochelle, 
une  action ,  ci  

90"  M.  Marie- Auguste-Henri  de  Théronneau ,  propriétaire,  à  Saint- 
Vivien,  canton  de  la  Jarrie,  une  action,  ci  

91"  M.  Elie-Paul  Lévèquc  fils,  négociant ,  à  la  Rochelle,  une  action,  ci. 

93"  M.  Jean-Charles  Gon,  ancien  entrepreneur  de  travaux  publies,  à  la 
Rochelle,  sis  actions,  ci  

93°  M.  Prosper-Adolphe  (ion,  négociant,  à  la  Rochelle,  une  action,  ci. 

9V  M.  Jacques-Augustin-Siméon  Guionnct,  négociant,  à  la  Rochelle, 
une  action,  ci  

9 3°  M.  Jcan-Baptiate-Louis  Robin,  négociant,  à  la  Rochelle,  une  ac- 
tion ,  ci  

9C0  M.  Jean-Pierre  Ilivert,  négociant,  à  la  Roc  helle,  une  action,  ci..  . 

97"  M.  Jcan-Picrrc-Esprit  Blutel,  directeur  des  douanes,  a  la  Rochelle, 
deux  actions,  ci  

98"  M.  Gabriel-Louis  Joseph  Cauiel,  marchand,  à  la  Rochelle,  une  ac- 
tion ,  ci  

99"  M.  Charles -Ihppolitc  Guillemot,  négociant,  à  la  Rochelle,  une  ac- 
tion, ci  

1000  M.  Pierre  Morcau ,  agent  de  change  et  courtier  de  marchandises 
près  la  bourse  de  la  Rochelle,  une  action,  ci  

loi*  M-  Anne-Éiisabeth  Lespinas,  veuve  de  François  Jallant,  ancien 
agent  de  change,  à  la  Rochelle,  deux  actions,  ci  V* 

)oa°M.  André-Louis-Édouard  Griguou,  négociant,  à  la  Rochelle,  une 
action,  ci  •  
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io3*  M.  Jean-Théodore  Dammicn  fils,  négociant,  agissant  tant  pour  lui 
que  pour  M.  Paul-André  Dammicn,  son  père,  aussi  négociant, 
à  la  Rochelle,  où  ils  sont  associés  sous  la  raison  Dammicn  père 
et  Théodore  Dammicn  ,  une  action   x 

ioA°  M.  Emmanuel-Ferdinand  Denéeheau  ,  ancien  magistrat,  a  la  Ro- 
chelle, une  action,  ci   1 

io5°  M.  Jean  Bouver,  ferblantier,  à  la  Rochelle,  une  action, 'ci   1 

io6°  M.  Charlcs-IIenri-Camille  Fradin,  propriétaire,  à  Paris,  étant  mo- 
mentanément a  la  Rochelle,  deux  actions,  ci   2 

107°  M.  Jean  Texier  aîné,  négociant,  à  la  Rochelle,  deux  actions,  ci. .  2 

1080  M.  Pierre-François-Prudent  Dumarest,  propriétaire,  à  la  Rochelle, 

une  action,  ci   1 

109°  M.  Etienne-Adolphe  Dhastrel  de  Rivcdoux,  olîicier  d'artillerie,  à 
la  Rochelle,  agissant  tant  pour  lui  que  pour  M""  llortensc-Sophie- 
Sléphanie  Dhastrel,  son  épouse,  doux  actions,  ci   2 

no°  M.  Jean-Gilbert  de  Gourvillc,  chevalier  de  Tordre  royal  de  1a  Lé- 
gion d'honneur,  capitaine  d'artillerie,  à  la  Rochelle,  une  action,  ci.  1 

1110  M.  Claudc-Jacques-tiaurain  Desouchcs  ,  grellicr  du  tribunal  de 

commerce  séant  à  la  Rochelle,  une  action,  ci   1 

1120  M.  David  Pellicr,  conseiller  de  préfecture  de  la  Charente- Infé- 
rieure, a  la  Rochelle,  deux  actions,  ci   2 

11 3°  M.Louis-François-Mario  Pcllevoisin,  négociant,  président  de  la 

chambre  de  commerce  de  la  Rochelle,  vingt  et  une  actions,  ci..  21 

1  lV  M.  François-Nicolas  Boullel,  ancien  négociant,  à  la  Rochelle,  deux 

actions,  ci   2 

11 5°  M.  Eugène  Mariochcau  de  Bonncmort,  négociant,  à  la  Rochelle, 

une  action ,  ci   1 

1160  M.  Pauliu-Valentin  Mariocheau  de  Bonncmort,  aucicu  négociant, 

à  la  Rochelle,  deux  actions,  ci   2 

1 1 70  M.  Pierre-Benjamin  Marsillacq  jeune,  négociant,  à  la  Rochelle, 

une  action ,  ci  •. .  1 

1180  M.  Félix-Théodorc-Achille  Wcis,  chevalier  de *Sainl-Louis  et  de  la 
Légion  d'honneur,  sous-intendant  militaire,  à  la  Rochelle,  une 
action,  ci   1 

11 90  M.  Charles-Borromée-Haressc  de  Lavicardièrc,  oiheier  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion  d'honueur,  capitaine  de  corvette,  à  la  Ro- 
chelle, une  action,  ci   1 

120"  M.  Jean-Luc  Péraud,  huissier  près  le  tribunal  de  commerce  séant 

à  la  Rochelle,  une  action,  ci   1 

1210  M.  Louis-Frédéric  Becker  fils,  négociant,  a  la  Rochelle,  une  ac- 
tion, ci   1 

1220  M.  André-Désiré  Solleau,  plâtrier,  à  la  Rochelle,  une  action,  ci..  1 

123°  M.  Lazau-Barlbclemy  Tronchet-Triou,  marchand  quincaillier,  a  la 

Rochelle,  une  action,  ci  ,  #   1 

1240  M.  Annc-Eugèue  Henri  Guibert,  négociant,  à  la  Rochelle,  cinq 

actions,  ci   5 

125°  M.  François  Finot,  négociant,  à  la  Rochelle,  une  action,  ci   1 

1260  M.  Jean-François  Barbaste,  entrepreneur  de  travaux  publics,  à  la 
Rochelle,  agissant  tant  pouf  lui  que  pour  M.  Jean-Pierre  Chara- 
.  beyron,  ingénieur  civil  à  !a  Jtochclle,  pour  lequel  il  ac  porte 
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fort  et  au  nom  de  leur  société  établie  en  coite  vill&pour  l'éclairage 
par  le  gaz  hydrogène,  sous  la  raison  Cliambryron  et  lïarbastc, 
quatre  actions ,  ci  . . .  . .   k 

1 270  M.  Laurent  Caratsch ,  à  Roehefort,  agissaul  lant  pour  lui  que  pour 
M.  André  Lorsa,  à  Augoulcmc,  pour  lequel  il  se  porte  fort,  l'un 
et  l'autre  limonadiers,  associés  sous  la  raison  Caralsch  et  Lorsa, 
deux  actions,  ci...   2 

1280  M.  Césaire-Denis  Go^uct,  receveur  municipal  de  la  ville  de  la  Ro- 
chelle, une  action  ,  ci   1 

1290  M.  Jacques-Ferdinand-Arnault  de  la  GroBMtière,  propriétaire,  à  la 

Rochelle,  une  action,  ci   1 

Total  deux  cent  quarante  actions,  ci   a4o 

Le  capital  de  la  société  pourra  être  porté  à  cent  quarante  mille  francs  au 
moyen  de  la  création  de  quarante  nouvelles  actious  de  cinq  cents  francs  cha- 
cune ;  cette  augmcnlation  du  fonds  social  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d  une  délibération  prise  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  à  la  majorité 
absolue  des  voix  des  membres  présents,  représentant  au  moins  la  moitié  des 
actions,  et  qui  ne  sera  exécutoire  qu'après  avoir  été  approuvée  par  le  Gouver- 
nement. Les  nouvelles  actions  ne  pourront  être  émises  au-dessous  du  pair. 

6.  Les  actions  forment  une  seule  série;  elles  sont  détachées  d'un  registre 
à  souche;  chacune  d'elles  porte  un  numéro  d'ordre  et  est  revêtue  de  la  signa- 
ture de  trois  des  membres  du  conseil  d'administration. 

7.  Les  actions  sont  nominatives;  la  propriété  en  est  établie  par  l'inscription 
du  nom  du  titulaire,  tant  sur  le  titre  qui  lui  est  délivré,  que  sur  la  souche. 
La  cession  des  actions  s'opère  par  une  déclaration  de  transfert  inscrite  sur  le 
registre  à  SOftcke  et  signée  par  le  cédant  et  le  cessionnaire  ou  leurs  fondés  de 
ponvoirs. 

8.  L'a  cession  d'une  action  emporte,  en  faveur  du  cessionnaire,  à  l'égard 
de  îa  société,  la  cession  des  droits  à  la  réserve  acquise*  au  moment  où  elle 
a  lieu  et  celle  du  dividende  de  Tannée  courante  et  des  dividendes  échus  et 
non  payés. 

9.  Les  actions  sont  indivisibles  h  l'égard  de  la  société,  la  société  n'admet- 
tant aucune  fraction  de  l'action.  Si,  par  quelque  cause  que  ce  soit,  plusieurs 
personnes  ont  droit  à  la  propriété  d'une  seule  action,  elles  sont  tenues  de  dé- 
signer un  seul  titulaire  de  l'action  indivise. 

10.  En  cas  de  décès  ou  de  faillite  d'un  actionnaire,  ses  héritiers,  créan- 
ciers ou  ayants  cause,  doivent  se  faire  représenter  par  un  seul  d'entre  eux, 
peudant  l'indivision  de  l'héritage  ou  de  la  liquidation  de  la  faillite;  ilsnepeu- 
vent  requérir  aucune  apposition  de  scellés,  exiger  aucun  inventaire  extraordi- 
naire, et  s-.*!  tenus  d'admettre  les  comptes  arrêtés  par  l'assemblée  générale, 
conformément  aux  présents  statuts.  11  en  est  de  même  de  tous  représentants 
ou  ayants  cause  d'un  actionnaire  dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens  pour 
quelque  cause  que  ce  soit. 

1 1.  Chaque  actionnaire  est  tenu  de  réaliser  en  numéraire,  aux  mains  du 
caissier  de  la  société,  le  montant  desactious  par  lui  souscrites,  au  furet  à  me- 
sure des  besoins  de  la  société  et  dans  la  proportion  qui  est  déterminée,  pour 
chaque  versement,  par  le  conseil  d'administration. 

J2.  Les  litre» d'actions,  détaches  du  registre  à  souche ,  uc  seront  délivrés 
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aux  actionnaires  qu'après  qu'ils  auront  réalisé  le  montant  intégral  de  leurs  ac- 
tions. Jusque-là,  il  uc  leur  sera  remis  que  des  promesses  d'actions  nomina- 
tives, sur  lesquelles  seront  successivement  inscrits  les  versements  partiels. 
Après  payement  intégral ,  les  récépissés  de  versements  partiels  devront  être 
représentés  et  rendus  en  échange  des  action». 

Les  promesses  d'actions  sont  aliénables  de  la  même  manière  que  les  ac- 
tions elles-mêmes;  mais  le  cédaut  demeurera  gnraut  du  cession naire  envers 
la  société  pour  la  somme  restant  due  sur  le  prix  de  chaque  promesse  d'action 
transférée. 

13.  A  défaut  de  versement  de  la  part  d'un  actionnaire  sur  l'invitation  qui 
lui  en  est  (aile  par  le  caissier  de  la  société,  il  peut  être  contraint  par  les 
voies  de  droit,  si  mieux  n'aime  le  conseil  d'administration,  après  un  simple 
acte  de  mise  en  demeure  extrajudiciaire  resté  huit  jours  sans  effet,  faire 
vendre  les  action*  non  soldées  par  le  ministère  d'un  agent  de  change  près  la 
bourse  de  la  Rochelle ,  aux  frais,  risques  et  périls  du  retardataire. 

Sur  le  produit  de  la  vente,  la  société  prélève  ce  qui  lui  est  dù  en  capital, 
intérêts  et  frais,  et  l'excédant,  s'il  y  en  a,  est  remis  à  l'actionnaire;  en  cas  de 
déficit,  la  société  en  poursuit  le  recouvrement  par  les  voies  de  droit. 

14.  Conformément  a  l'article  33  du  Code  de  commerce,  les  actionnaires  ne 
sont  passibles  que  de  la  perte  de  leur  intérêt  dans  la  société. 

TITRE  HL 

EMPLOI  DU   FONDS  SOCIAL. 

15.  Le  capital  social  sera  employé  au  payement  de  l'acquisition  des  im- 
meubles mentionnés  plus  haut,  mis  en  vente  par  la  famille  PUlictt&u  paye- 
ment des  frais  nui  résulteront  de  celte  acquisition,  à  l'exécution  des  travaux 
convenus  entre  ledit  feu  sieur  PUlict  et  la  ville  de  la  Rochelle,  pour  la  restau- 
ration du  théâtre;  de  plus,  à  la  reconstruction  de  la  façade  rue  Chef-de- Ville, 
et  à  la  restauration  du  café,  et  en  général  à  tous  les  travauxqui  auraient  pour 
objet  d'assurer  la  location  avantageuse  des  immeubles  dont  l'exploitation 
forme  l'objet  de  la  société. 

10.  La  portion  du  capital  social  qui  pourrait  rester  libre  et  disponible  après 
l'acquittement  des  dépenses  spécifiées  à  l'article  qui  précède,  fera  partie  du 
fonds  de  réserve  mentionné  à  l'article  20. 

TITRE  IV. 

DES  CHARGES  DE  LA  SOCIETE  ,  ET   DE    L'EMPLOI  DES  BENEFICES  ET  DU  FONDS 

DE  IlÉSERYE. 

17.  Les  charges  de  la  société  se  composeront  notamment  :  1"  des  impots; 
20  de  la  redevance  emphvtéoliqne  due  aux  hospices  de  la  Rochelle  sur  la  gla- 
cière rue  Saint-Côme;  3°  des  dépenses  d'entretien  ;  h"  des  gagesde  gardiens, 
s'il  y  a  lieu;  £>°  des  primes  d'assurances  contre  l'incendie;  6°  des  meuus  frais 
de  bureau. 

18.  Ces  charges  seront  annuellement  prélevées  sur  les  produits  des  im- 
meubles de  la  société. 

19.  L'excédant  des  recettes  annuelles  sur  les  charges  annuelles ,  constaté 
chaque  année  par  un  inventaire,  dans  lequel  il  est  tenu  compte  de  la  dépré- 
ciation réelle  des  immeubles,  forme  les  bénéfices  nets. 

20.  11  sera  formé  un  fonds  de  réserve  destiné  à  subvenir  aux  pertes  que 
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pourrait  éprouver  la  société,  et  aux  événements  imprévus.  Les  intérêts  de  ce 
fonds  de  réserve  seront  capitalisés  pour  servir  à  son  accroissement. 

21.  Le  fonds  de  réserve  se  compose  : 

i"  De  la  partie  du  capital  restée  libre  et  disponible  après  l'acquittement  des 
dépenses  spécifiées  à  l'article  i3. 

2D  D'un  prélèvement  d'une  somme  de  quatorze  cents  francs  au  moins  qui 
sera  fait  chaque  année  sur  le  montant  des  bénéfices  nets,  avant  toute  réparti- 
tion de  dividende.  L'assemblée  générale  pourra,  si  elle  le  juge  convenable, 
augmenter  le  chiffre  de  ce  prélèvement. 

Le  fonds  de  réserve  ne  peut  être  moindre  de  huit  mille  francs;  dès  qu'il 
aura  atteint  ce  chiffre,  l'assemblée  générale  sera  appelée  à  décider  si  le  prélè- 
vement mentionné  au  paragraphe  précédent  doit  encore  être  fait.  Mais  ce 
prélèvement  sera  de  nouveau  opéré  de  plein  droit  dès  que  le  fonds  de  réserve 
sera  descendu  au-dessous  de  huit  mille  francs. 

TITRE  V. 

ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE. 

22.  L  assemblée  générale  se  compose  de  la  réunion  de  tous  les  actionnaires, 
et  tout  titulaire  d'uue  action  a  le  droit  d'y  assister  ou  de  s'y  faire  représenter 
par  un  mandataire. 

23.  La  propriété  d'une  action  donne  droit  à  une  voix,  celle  de  deux  actions 
à  deux  voix, celle  de  trois  actions  à  troix  voix. 

Toutefois,  nul  actionnaire  ne  peuta  voir  plus  de  trois  voix,  quel  que  soit  le 
nombre  des  actions  qu  il  possède  ou  représente. 

L'actionnaire  porteur  de  procuration  d'un  ou  plusieurs  autres  actionnaires, 
ne  peut  jouir  que  d'une  voix  pour  toutes  les  actions  qu'il  est  chargé  de  repré- 
senter. 

24.  L'assemblée  générale  se  réunit  annuellement  et  de  droit  dans  le  cou- 
rant des  mois  de  mars  ou  avril;  le  lieu,  le  jour  et  l'heure  de  la  réunion  sont 
indiqués,  huit  jours  à  l'avance,  par  letlrcs  circulaires  adressées  a  chacun  des 
actionnaires  par  le  conseil  d'administration  etparuna\is  inséré  dans  un 
journal  désigné  parle  tribunal  de  commerce  de  la  Rochelle,  pour  la  publi- 
cation des  actes  de  société,  conformément  à  la  loi  du  3i  mars  i833. 

25.  L'assemblée  générale  peut  être  convoquée  extraordinairenieut  toutes  les 
fois  que  le  conseil  d  administration  le  jugo  nécessaire.  Le  conseil  d'adminis- 
tration est  tenu,  en  outre,  de  convoquer  l'assemblée  toutes  les  fois  que  la  de- 
mande eu  est  adressée  par  des  actionnaires  représentant  le  tiers  du  ibnds  so- 
cial ;  la  convocation  est  faite  d'après  le  mode  indiqué  par  l'article  précédent. 

20.  La  première  réunion  de  l'assemblée  générale  aura  lieu  dans  le  mois 
qui  suivra  l'ordonnance  d'approbation  des  présents  statuts. 

27.  A  chaque  réunion,  l'assemblée  générale  procède  à  la  nomination  de 
son  président.  Cette  nomination  est  faite  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  rela- 
tive. Les  membres  du  conseil  d'administration  ni  le  caissier  ne  peuvent  être 
élus  présidents;  le  président  élu  dé^ne  un  secrétaire. 

Les  deux  plus  forts  actionnaires  présents  remplissent,  quand  il  y  a  lieu,  les 
fonctions  de  scrutateurs. 

2S.  L'assemblée  générale  ne  peut  délibérer  valablement  qu'autant  que  les 
membres  présents  représentent  au  moius  le  tiers  des  actions,  soit  personnelle- 
ment, soit  eu  vertu  des  pou\oirs  dout  ils  sont  porteurs. 
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Dans  le  cas  où,  sur  une  première  convocation,  l'assemblée  générale  ne  sa- 
tisfait pas  à  cette  condition ,  i!  est  procédé  immédiatement  à  une  nouvelle  con- 
vocation dans  la  forme  prescrite  par  l'article  î5,  et  dans  cette  deuxième 
réunion,  l'assemblée  générale  peut  délibérer  valablement,  quel  que  soit  le 
nombre  des  actionnaires  présents  et  des  actions  représentées,  mais  seulement 
sur  les  objets  a  l'ordre  du  jour  de  la  première  réunion. 

29.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  sont  prises  à  la  majorité  ab- 
solue des  voix  des  membres  présents,  sauf  le  cas  prévu  par  l'article  27.  Elles 
sont  signées  par  le  président  et  le  secrétaire. 

30.  Les  attributions  de  l'assemblée  générale  sont  : 

i°  D'entendre  le  compte  que  le  conseil  d'administration  doit  lui  rendre 
des  acbats,  des  travaux'et  de  la  situation  des  affaires  de  la  société;  du  mou- 
vement et  de  l'emploi  des  fonds  xersés  par  les  actionnaires,  des  ebarges  et  dé- 
penses de  l'entreprise,  de  ses  résultats  et  produits  aunuels  ; 

20  De  procéder  à  la  nomination  et  au  remplacement  successif  des  membres 
composant  le  conseil  d'administration,  des  censeurs  et  du  caissier.  Ces  no- 
minations sont  faites  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue. 

3°  De  prononcer ,  dans  la  limite  des  présents  statuts,  sur  les  cas  de  toute 
nature  qui  lui  sont  soumis  par  le  conseil  d'administration  ou  par  les  censeurs; 

4°  De  déterminer  le  mode  de  placement  des  fonds  de  réserve; 

5*  D'arrêter  les  comptes  de  l'inventaire  annuel  ; 

0»  De  statuer  sur  l'emploi  des  bénéfices  nets. 

TITKE  VI. 

DU   CONFIT.  D'ADMINISTRATION. 

31.  La  société  est  administrée  par  un  conseil  d'administration  composé  de 
six  membres,  dont  les  fonctions  sont  gratuites;  ce  conseil  élit  ebaque  année, 
dans  son  sein  ,  un  président  et  un  secrétaire,  qui  peuvent  être  réélus. 

32.  Les  membres  du  conseil  d'administration  sont  nommés  par  l'assemblée 
générale,  à  la  majorité  absolue  des  voix  des  membres  présents.  Leurs  fonc- 
tions durent  trois  ans;  ils  sont  renouvelés  par  tiers  d'année  en  année;  pendant 
les  deux  premières  années,  les  membres  sortants  sout  désignés  par  le  sort,  et 
ensuite  par  l'ancienneté. 

Les  membres  sortants  peuvent  être  réélus. 

33.  Le  conseil  d'administration  se  réunit,  sur  la  convocation  de  son  prési- 
dent, toutes  les  fois  que  les  intérêts  de  la  société  l'exigent,  et  dans  tous  les 
cas  au  moins  une  fois  par  mois. 

Pour  être  valables,  les  délibérations  doivent  être  prises  parqualre  membres 
au  moins,  et  à  la  majorité  des  voix  ;  en  cas  de  partage,  la  voix  du  président 
est  prépondérante. 

Kn  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  président,  il  est  remplacé  par  le 
plus  âgé  des  membres  présents. 

34.  Les  délibérations  du  ronseil  d'administration  sont  inscrites  sur  un  re- 
gistre à  ce  destiné  et  signées  par  le  président  et  le  secrétaire. 

35.  Le  conseil  d'administration  est  chargé  de  paver  le  prix  principal  des 
immeubles  qui  font  l'objet  de  la  société,  frais  et  accessoires;  de  déterminer  le 
mode  de  recouvrement  des  actions  et  les  époques  auxquelles  les  versements 
partiels  doivent  en  être  effectués;  de  délivrer  les  promesses  d'actions,  puis  les 

tietrs  d'actions -,  de  régler  la  comptabilité  et  de  surveiller  la  caisse. 
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Le. conseil  fait  exécuter,  tant  les  travaux  convenus  entre  lesieur  Piïïiet  et  la 
ville  de  la  Rochelle,  pour  la  restauration  du  théâtre,  que  ceux  projetas  par  la 
société  pour  la  réédification  de  la  façndc  rue  C.hcf-dc-\  ille,  et  la  restauration 
du  café, et  ceux  qui  seraient  ultérieurement  autorisés  en  assemblée  générale; 
à  cet  effet  le  conseil  passera,  au  nom  de  la  société,  avec  les  ouvriers  et  entre- 
preneurs, toua  marchés,  soit  par  soumissions,  adjudications,  ou  autrement, 
selon  le  mode  qu'il  jugera  le  plus  convenable  aux  intérêts  de  la  société,  et  à 
la  bonne  exécution  des  travaux;  il  vérifiera  et  réglera  tous  comptes  relatifs  à 
ces  travaux;  il  procédera  a  la  réception  des  ouvrages;  et  sYntcndra,  bu  nom 
de  la  société,  avec  l'administration  municipale,  toutes  les  fois  que  cela  pourra 
être  nécessaire,  soit  à  l'occasion  des  ouvrages  qui  ont  été  la  condition  du  bail 
pris  par  le  ville,  soit  pour  tout  autre  motif. 

Les  travaux  achevés,  le  conseil  d'administration  passera  les  baux  pour  la  lo- 
cation de  l'établissement  du  café  et  de  toutes  autres  portions  des  bâtiments  de 
la  société;  il  louera  la  loge  réservée  ù  la  société  dans  la  salle  de  spcctacJe;  il 
réglera  le  mode,  la  durée,  qui  toutefois  ne  pourra  excéder  quinte  ans,  leprix 
et  lesconditions  desdits  baux  et  locations,  qu'il  pourra  résilier  et  renouveler. 

Le  conseil  d'administration  fera  faire  l'assurance  contre  1  incendie  de  tous 
les  immeubles,  machines,  décors  et  objets  mobiliers  de  la  société;  il  réglera 
les  conditions  des  assurance  et  en  passera  les  polices,  qui  devront  être  signées 
par  trois  au  moinsdes  membres  du  conseil. 

Il  veillera  a  l'entretien  des  bàthnenls  et  des  objets  dépendants  du  théâtre, 
et  fera  faire  toutes  réparations  qu'il  jugera  utiles  sur  l  avis  de  l'architecte  et 
d'après  les  devis  qui  eu  auront  été  dressés  par  celui-ci;  il  surveillera  l'exécu- 
tion desdites  réparations  et  en  réglera  les  comptes,  présentera  toutes  de- 
mandes en  dégrèvement  de  contributions,  s'il  y  a  lieu.  \ 

Le  conseil  d'administration  représente  la  société  en  justice,  tant  en  de- 
mandant qu'en  défendant;  les  actions  et  poursuites  sont  exercées  devant  les  tri- 
bunaux ,  au  nom  de  la  société  et  à  la  diligence  du  conseil  d'administration. 

Le  conseil  d'administration  établit,  tous  les  ans,  au  i*r  mars,  l'étatdc 
situation  de  la  société;  il  dresse  l'état  des  recettes  et  dépenses  et  celui  de  la 
répartition  des  bénéfices.  Ces  états  sont  soumis  à  l'approbation  de  l'assemblée 
générale,  qui  les  arrête  définitivement. 

II  est  chargé  du  placement  du  fonds  de  réserve,  selon  le  mode  déterminé 
en  assemblée  générale. 

Les  membres  du  conseil  ne  sont  responsables  que  de  l'exécution  du  mandat 
qui  leur  est  confié,  et  ne  contractent,  à  raison  de  leur  gestion,  aucune  obliga- 
tion personnelle  ni  solidaire  relativement  aux  engagements  delà  société. 

TITKE  VII. 

DES  CSNSEI  ILS. 

30.  Les  censeurs , au  nombre  de  deux,  sont  élus  en  assemblée  générale,  au 
scrutin  et  à  la  majorité  absolue.  Leurs  fonctions  .^ont  gratuites. 

Chaque  année,  A  îa  réunion  du  mois  de  mars,  l'assemblée  procède  au  re- 
nouvellement de  l'un  des  censeurs. 

A  la  fin  de  la  première  année,  le  censeur  sort.mt  est  désigné  par  le  sort; 
dans  les  années  suivantes,  le  remplacement  a  lieu  dans  l'ordre  des  norai- 
pations. 

Les  censeurs  peuvent  être  réélus. 
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37.  Les  attributions  des  censeurs  sont  :  i°  de  vérifier,  lorsqu'ils  le  jugent 
convenable,  l'état  delà  caisse  et  les  écritures  du  comptable;  a°  de  surveiller 
l'état  des  bâtiments,  ustensiles  et  objets  mobiliers  de  la  société;  de  surveiller 
la  passation  et  l'exécution  des  baux  et  marchés;  4"  de  soumettre,  soit  au  con- 
seil d'administration,  soit  à  l'assemblée  générale,  toutes  observations  qu'ils 
jugeront  nécessaires  dans  l'intérêt  de  la  société. 

38.  Les  censeurs  peuvent  assister,  mais  sans  y  avoir  voix  d&ibérative,  aux 
séances  du  conseil  d'administration.  Ils  peuvent  exiger  que  leurs  observations 
soient  consignées  au  registre  des  délibération* 

39.  En  cas  d'urgence,  les  censeurs  peuvent,  s'ils  sont  d'accord  à  ce  sujet, 
convoquer  extraordinairement  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  après 
avoir  communiqué  au  conseil  d'administration  les  motifs  de  cette  convoca- 
tion. 

TITRE  VIII. 

DD  CAISSIER. 

40.  Le  caissier  est  élu  par  l'assemblée  générale,  à  la  majorité  absolue  des 
voix  des  membres  présents;  ses  fonctions  sont  gratuites;  elles  durent  trois  an- 
nées; il  peut  être  réélu. 

41.  Le  caissières  chargé  de  recevoir  le  montant  des  actions,  et  d'opérer  le 
recouvrement  de  toutes  sommes  dues  à  la  société  pour  location  des  immeubles 
ou  autrement. 

11  acquitte  toutes  dépenses  à  la  charge  de  la  société,  mais  il  ne  peut  payer 
que  sur  mandats  signés  par  deux  au  moins  des  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration. 

42.  Le  caissier  rend  compte  de  toutes  ses  opérations  au  conseil  d'adminis- 
tration, qui  a  le  droit  de  vérifier,  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  convenable,  la 
caisse  et  les  écritures  du  caissier. 

43.  Les  comptes  du  caissier  sont  visés  et  arrêtés  par  le  conseil  d'adminis- 
tration. 

TITRE  IX. 

* 

DISPOSITIONS  GENERALES. 

44.  A  l'assemblée  du  mois  de  mars  qui  précédera  l'année  dans  le  cours  de 
laquelle, la  société  devra  expirer,  l'assemblée  générale  des  actionnaires  devra 
délibérer,  soit  sur  la  prorogation,  soit  sur  le  mode  de  liquidation  de  la  société. 

Dans  le  cas  où  la  majorité  se  prononcerait  pour  la  prorogation,  cette  déci- 
sion n'obligerait  pas  la  minorité;  les  actionnaires  dissidents  auraient  le  droit 
de  se  retirer,  et  d'exiger  la  liquidation  de  leurs  droit*  d'après  les  résultats 
du  dernier  inventaire,  approuvé  par  l'assemblée  générale.  Il  est  bien  entendu 
d'ailleurs  que  la  prorogation  de  la  société  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'ap- 
probation du  Gouvernement. 

45.  La  société  sera  dissoute  de  plein  droit  en  cas  de  p^rte  de  la  moitié  du 
fonds  «ocial,  et,  daus  ce  cas,  l'assemblée  générale  sera  immédiatement  con- 
voquée. 

40.  L'assemblée  générale  pourra  apporter  aux  présents  statuts  les  modifica- 
tions dont  l'expérience  ferait  reconnaître  l'utilité;  dans  ce  cas,  les  libérations 
ne  seront  valables  qu'autant  qu'elles  auront  été  prises  avec  le  concours  de  la 
moitié  plus  un  des  actionnaires  représentant  au  moins  la  moitié  des  actions, 
et  elles  ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir  été  approuvées  par  le  Gouver- 
nement. 
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47.  En  cas  de  contestations,  soit  entre  les  actionnaires  et  la  société,  soit  entre 
les  actionnaires  eux-mêmes,  elles  seront  jugées  par  des  arbitres,  conformément 
aux  articles  5i  et  suivants  du  Code  de  commerce.  1  . 

Dont  acte, 

Fait  et  passé  à  la  Rochelle,  le  22  août  i8  'i5,  aux  domiciles  respectifs  des 
comparants,  qui  ont  signé  avec  les  notaires,  après  lecture  faite.  1 

La  minute  est  signée  Charles  Fournier,  Pelleroisin.  J.  Ckabant  fils,  A.  Bouf- 
jar,  J.  Ras  tenu  ,  Bracliet  et  A.  Morin,  ces  deux  derniers,  notaires. 

Enregistré  à  la  Iîocbclle,  le  23  août  1 8A5 ,  folio  Co  verso,  case  8.  Reçu  un 
franc  et  dix  centimes  de  décime.  Signé  Barbey, 

Signé  A.  Morin. 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  20  septembre  i845,  enregis- 
trée sous  le  n°  8366. 

Le  Ministre  de  tagriculture  et  du  commerce, 
Signé  L.  Cunin-Gridaine. 


N*  ig.883.  —  Ordonnance  do  Eor  portant  autorisation  de  la  Société 
anonyme  formée  à  Lyon  sous  la  dénomination  de  Compagnie  du  Pont 
de  Belleville. 

Au  palais  d'Eu,  le  20  Septembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE',  Roi  des  Français,  à  tons  présents  et  à 
venir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Vu  l'ordonnance  royale  du  a  avril  1829,  qui  approuve  l'adjudica- 
tion passée,  le  11  juin  1827,  au  profit  de  M.  Pierre-André  Malboz, 
pour  la  construction  d'un  pont  suspendu  sur  la  Saône,  à  Belleviîle 
(Rhône)  ; 

Vu  les  articles  39  à  37,  4o  et  45  du  Code  de  commerce; 
Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l,r.  La  société  anonyme  formée  à  Lyon  sous  la  dénomi- 
nation de  compagnie  da  Pont  de  Belleville,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé,  le  1"  août  i845,  devant  M*  Taver- 
nier  et  son  collègue ,  notaires  à  Lyon ,  lequel  acte  restera  an- 
nexé à  la  présente  ordonnance. 

2.  La  société  est  substitué  à  tous  les  droits  comme  à  toutes 
les  obligations  qui  dérivent,  pour  M.  Malboz,  de  l'adjudication 
passée  à  son  profit  le  22  juin  1827. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en  cas 
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lion  ou  de  non  exécution  des  statuts  approuvés,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

II.  La  société  sera  trnue  de  remettre,  ions  les  six  mois,  un 
extrait  de  son  état  de  situation  au  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  au  préfet  du  département  du  RLoue,à  la  chambre 
de  commerce  et  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Lyon. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
rulture  et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  insérée 
au  Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  dé- 
partement du  Rhône. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dénartemtnt 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  Cunin-Gridaine. 

Par-devant  M*  Taremicr  et  son  collègue,  notaires  à  Lyon,  soussignés. 
Ont  comparu 

M.  Pierre-André  Malboz,  propriétaire,  domicilié  à  Lyon,  rue  Saint-Joseph, 

n°  7; 

M,  Pierre  Galline,  consul  de  la  confédération  suisse,  à  Lyon ,  demeurant  en 
cette  dernière  ville,  quai  Saint-Antoine,  n°  3i  , 

M.  Bernard  Vidal,  négociant,  demeurant  à  Lyon,  place  Bellecour; 

M.  Théodore  iïroazet,  négociant,  demeurant  a  Lyon,  place  Saint-Clair; 

M.  Oscar-Louis-Auguste  Galline,  vice  consul  de  la  confédération  suisse,  à 
Lyon,  dqmeuranten  cette  ville,  quai  Saint-Antoine  ; 

Ce  dernier  agissant  tant  eu  son  nom  pcraouuel  qu'aux  noms  et  comme  man* 
dataire, 

ift  De  M.  Guhricl  OJier,  banquier,  demeurant  à  Paris,  rue  du  lloussaie, 
n°  a,  aux  termes  de  la  procuration  qu'il  lui  a  passée  devant  M*  VorJ  et  son 
collègue  ,  notaires  a  Paris,  le  19  juillet  dernier; 

20  De  M.  Jacques-Antoine  Odier,  banquier,  demeurant  h  Paris,  rue  de  la 
C.hausséc-dWnlin ,  n"  /jq;  aux  termes  de  la  procuration  qu'il  lui  a  passée  de- 
vant ledit  M*  Noël  et  son  collègue,  notaires  h  Paris,  ledit  jour  ig  juillet 
dernier  ; 

3°  De  M.  Jèan-Marc  Gros,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  Joubert, 
n°  3o,  aux.  termes  de  la  procuration  que  co  dernier  lui  a  passée,  devant 
M*  Muii  cl  son  collègue,  notaires  à  Paris,  ledit  jour  1  9  juillet  dernier. 

Desquelles  procurations  les  brevets  ori^inaiix,  enregistrés  et  légalisés,  cer- 
tifiée sincères  par  le  mandataire  et  paroles  des  notaires  soussignés,  resteront 
annexés  aux  présentes,  après  que  dessus  mention  aura  été  faite  de  l'annexe. 

Lesquels  out  exposé  ce  çul  aéitt,  ,  , 

Par  adjudication  publique  pas  sue  devant  M.  le  préfet  du  Hhône,  le  a  2  juin 
1827,  M.  Piene-Andrè  Malboz,  propriétaire,  demeurant  alors  à  Guérin,  ar- 
rondissement de  Trévoux,  département  de  l'Ain,  est  devenu  couccsMouuaire 
tfuûponft  suspenda  à  construire  mu-  la  Saône,  à  Bellevillc,  moyennant  la 
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jouissance,  pendant  quatre-vingt-neuf  ans,  à  partir  du  jour  où  le  pool  serait 
livré  à  la  circulation,  du  droit  de  péage  déterminé  par  le  tarif  annexé  au  ca- 
hier des  charges  de  cette  adjudication.  Ladite  adjudication  a  été  approuvée 
par  ordonnance  royale  du  2  avril  1829. 

Le  pout  a  été  construit  des  deniers  drs  sociétaires  ci-après  nommés,  dans 
la  proportion  de  leurs  intérêts  ci-après.  Il  a  été  définitivement  reçu  et  livré  à 
la  circulation ,  en  vertu  d'un  arrêté  de  M.  le  préfet  du  Rhône  du  1 1  avril 
i83a. 

Aujourd'hui ,  les  comparants,  voulant  former  une  société  anonyme  pour  la 
jouissance  du  péage  du  pont  dont  il  s'agit,  déclarent  en  arrêter  les  statuts  de 
la  manière  suivante  : 

FORMATION  ET  OBJET  DE  LA  SOCIETE ,  SON  TITRE,  SA  DURÉE,  SON  SIEGE. 

Art.  1".  Il  est  formé  entre  les  comparants  une  société  anonyme  ayant  pour 
objet  exclusif  la  jouissance  du  droit  de  péage  du  pont  suspendu  construit  sur 
la  Saône,  à  Bellcville,  département  du  Rhône,  ainsi  que  toutes  les  consé- 
quences de  cette  opération. 

Elle  prend  la  dénomination  de  Compagnie  du  pont  ic  Belltville. 

2.  La  société  a  son  siège  à  Lyon;  elle  commence  du  jour  où  elle  aura  été 
autorisée,  et  durera  jusques  au  terme  de  la  concession,  qui  expire  le  1"  avril 
1921. 

APPORT  SOCIAL. 

3.  Les  comparants ,  étant  seuls  propriétaires  du  droit  de  péage  dont  il  s'agit» 
apportent  à  la  société  ce  droit,  libre  de  toutes  dettes  et  charges  autres  que  les 
obligations  qui  résultent,  envers  le  Gouvernement,  du  cahier  des  charges  de 
l'adjudication.  En  conséquence,  la  société  jouira  et  disposera  dudit  droit  de 
péage  comme  bon  lui  semblera.  A  l'effet  de  quoi  elle  demeure  subrogée,  sans 
aucune  réserve  ni  restriction,  dans  tous  les  droits,  charges  et  obligations  qui 
résultent,  pour  les  adjudicataires ,  du  cahier  des  charges  de  l'adjudication. 

FONDS  SOCIAL,   SA  DIVISION  PAR  ACTIONS. 

4.  Le  fonds  social  consiste  dans  le  droit  de  percevoir  le  péage  du  pont  de 
Bellevitle  jusqu'à  l'expiration  de  la  concession. 

11  est  divisé  en  cinq  cents  actions,  donnant  droit  chacune  à  un  cinq-centième 
des  bénéfices  de  la  société.  Ces  cinq  cents  actions  appartiennent  aux  compa- 
rants dans  les  proportions  suivantes  ;  savoir: 

Cent  vingt-cinq  actions  à  M.  Pierre-André  Malboi   12S 

Quarante-deux  actions  a  M.  Pierre  Galline   4a 

Quatre-vingt-quatre  actions  à  M.  Gabriel  Odier   84 

Quatre-vingt-trois  actions  à  M.  Jacques-Antoine  Odier   83 

Quarante-deux  actions  à  M.  Oscar-Louis-Augustc  Galline   4a 

Trente  et  une  actions  à  M.  Bernard  Vidal   3 1 

Dix  actions  à  M.  Théodore  Brouzct   10 

Quatre  vingt-trois  actions  à  M.  Jean-Marc  Gras   83 

Total   5oo 

5.  Les  action*  sont  au  porteur;  elles  sont  détachées  d'un  registre  à  souche 
qui  reste  déposé  au  «ége  de  la  société;  elles  portent  un  numéro  d'ordre  et 
sont  signées  par  deux  administrateurs. 

26, 
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La  cession  des  actions  s  opère  par  la  simple  tradition  du  titre. 
La  cession  d'une  action  emporte  celle  des  dividendes  de  l'année  courante, 
ainsi  que  celle  des  dividendes  échus  et  non  payés. 

6.  Les  actions  sont  indivisibles;  la  compagnie  ne  reconnaît  pas  de  fractions 
d'action.  Si,  par  une  circonstance  quelconque,  plusieurs  personnes  ont  droit 
à  la  propriété  d'une  action,  elles  doivent  se  faire  représenter  par  une  seule 
d'entre  elles  à  l'égard  de  la  société. 

Dans  le  cas  de  décès  ou  de  faillite  d'uu  actionnaire,  ses  héritiers,  créanciers 
ou  ayants  droit  sont  également  tenus  de  se  faire  représenter  par  un  seul 
d'entre  eux  pendant  l'indivision  de  la  succession  ou  la  liquidation  de  la  faillite. 

Dans  aucun  cas,  les  héritiers,  créanciers  ou  ayants  droit  d'uu  actionnaire 
ne  peuvent  faire  apposer  des  scellés,  former  opposition,  exiger  aucun  inven- 
taire extraordinaire,  ni  provoquer  aucune  licilation  vis-à-vis  de  la  société;  ils 
sont  tenus  d'admettre  les  comptes  arrêtés  par  l'assemblée  générale,  comme 
leur  auteur  aurait  été  tenu  de  le  faire. 

7.  Conformément  à  l'article  33  du  Code  de  commerce,  les  actionnaires  ne 
sont  passibles  que  de  la  perte  du  montant  de  leur  intérêt  dans  la  société. 

DE  L'ASSEMBLÉE  GENERALE. 

8.  L'assemblée  générale  se  compose  de  la  réunion  de  tous  les  actionnaires 
possédant  dix  actions  ou  un  plus  grand  nombre.  D'assemblée  générale  repré- 
sente tous  les  actionnaires;  ses  délibérations  prises  conformément  aux  présents 
statuts  sont  obligatoires  pour  tous,  même  pour  ceux  qui  n'y  ont  pas  concouru. 

0.  Pour  être  admis  à  l'assemblée  générale,  les  actionnaires  doivent  faire 
le  dépôt  préalable  de  leurs  actions  entre  les  mains  du  conseil  d'administration , 
cinq  jours  au  moius  avant  celui  qui  est  fixé  pour  l'assemblée,  et  il  est  délivré 
à  chacun  d  eux  un  récépissé  qui  lui  sert  de  carte  d'admission. 

10.  Les  voix  sont  comptées  par  dizaine  d'actions,  et  chaque  actionnaire  a 
autant  de  voix  qu'il  possède  de  fois  dix  actions.  Toutefois,  aucun  actionnaire, 
quel  que  soit  le  nombre  d'actions  dont  il  est  porteur,  ne  peut  avoir  plus  de 
dix  voix. 

1 1.  Les  décisions  de  l'assemblée  générale  sont  prises  à  la  majorité  absolue 
des  voix  des  membres  présents. 

12.  L'assemblée  générale  se  réunit  de  plein  droit,  au  domicile  de  la  com- 
pagnie, le  iS  février  de  chaque  année,  ou  le  lendemain,  si  le  jour  est  férié. 

Le  jour  de  la  réunion  est  rappelé  aux  actionnaires  par  un  avis  inséré,  quinze 
jours  art  moins  à  l'avance,  dans  un  journal  désigné  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  Lyon,  pour  la  publication  des  actes  de  société,  conformément  à  la 
loi  du  3i  mars  i833,  et  indiquant  les  objets  sur  lesquels  l'assemblée  aura  h 
délibérer. 

13.  L'assemblée  générale  peut,  en  outre,  être  convoquée  extraordinaire- 
ment  tolites  les  fois  nue  le  conseil  d'administration  le  juge  nécessaire. 

La  convocation  a  lieu  en  la  forme  indiquée  en  l'aiïiele°précédcnt. 
\\.'  L'assemblée  générale  ne  peut  délibérer  qu'autant  qu'elle  est  composée 
d'actionnaires  représentant  au  moins  le  tiers  des  actions. 
■  Si,  sur  une  première  convocation,  l'assemblée  générale  ne  satisfait  pas  à 
cette  condition,  il  est  procédé  immédiatement  h  une  nouvelle  convocation, 
dans  la  forme  prescrite  par  l'article  i  2.  Dans  cette  seconde  réunion,  l'assem- 
blée générale  peut  délibérer  valablement,  quel  que  soit  le  nombre  des 
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membres  présents  et  des  actions  représentées,  mais  seulement  sur  les  objets  à 
Tordre  du  jour  de  la  première  réunion,  et  mentionnés  dans  les  convocations. 

15.  L'assemblée  générale  est  présidée  par  le  président  du  conseil  d'admi- 
nistration, ou,  à  défaut,  par  le  plus  âgé  des  deux  autres  membres  de  ce 
conseil.  Le  président  désigne  les  scrutateurs  et  le  secrétaire. 

16.  Les  procès-verbaux  des  assemblées  générales  sont  transcrits  sur  un 
registre  et  signés  par  les  membres  du  bureau. 

17.  L'assemblée  générale,  dans  ses  réunions  ordinaires,  reçoit,  discute  et 
approuve  ,  s'il  y  a  Heu,  les  comptes  annuels  de  la  société,  clos  au  3i  décembre 
précédent.  Dans  le  cas  de  bénéfices,  elle  fixe  le  montant  des  dividendes  à 
répartir  aux  actionnaires;  elle  procède  au  tirage  au  sort  des  actions  à  amortir 
dans  les  limites  du  tableau  annexé  aux  présents  statuts;  elle  pourvoit  au 
renouvellement  partiel  du  conseil  d'administration,  et  aux  vacances  acciden- 
telles qui  peuvent  survenir  dans  le  sein  du  conseil,  par  décès,  démission  ou 
autres  causes. 

DU  CONSEIL  D'ADMINISTRATION*. 

18.  Les  affaires  de  la  compagnie  sont  administrées  par  un  conseil  composé 
de  trois  membres,  nommés  et  révocables  par  l'assemblée  générale  des  action- 
naires, à  la  majorité  absolue  des  voix  des  membres  présents. 

Les  fonctions  des  membres  du  conseil  d'administration  sont  gratuites; 
toutefois,  il  peut  leur  être  alloué  des  jetons  de  présente  d<j$  la  \  a  leur  est 
déterminée  par  l'assemblée  générale. 

19.  Chaque  administrateur  doit  être  propriétaire  de  dix  actions,  qui  sont 
inaliénables  pendaut  toute  la  durée  de  ses  fonctions.  Les  titres  de  ces  actions 
sont  déposés  dans  la  caisse  de  la  société. 

20.  La  durée  des  fonctions  d'administrateur  est  de  trois  ans. 

Le  conseil  d'administration  est  renouvelé  par  tiers  chaque  année.  Pendant 
les  deux  premières  années,  le  membre  sortant  est  désigné  par  le  sort  et 
ensuite  par  l'ancienneté.  Les  membres  sortants  peuvent  être  réélus. 

En  cas  de  décès  ou  de  démission  d'un  des  membres  du  conseil  d'adminis- 
tration, les  membres  restants  pourvoient  à  son  remplacement  provisoire 
jusqu'à  la  première  assemblée  générale,  qui  procède  au  remplacement  dé- 
finitif. Ce  nouveau  membre  preud,  pour  l'ancienneté,  le  rang  de  celui  qu'il 
remplace. 

21.  Le  conseil  d'administration  nomme  un  président  parmi  ses  membres. 
La  durée  des  fondions  de  président  est  d'une  année:  il  peut  être  réélu. 

22.  Le  président  convoque  les  réunions  du  conseil  d'administration  ;  il  est 
chargé  de  toutes  les  décisions  de  ce  conseil  et  du  détail  de  l'administration  ; 
en  cas  d'empêchement,  il  se  fait  suppléer  par  un  de  ses  collègues. 

23.  Le  conseil  d'administration  représente  la  société  vis-a  vis  des  tiers;  il 
agit  en  son  nom  auprès  des  administrations  publiques,  des  tribunaux  et  de 
toute  autorité.  Il  est  investi  des  pouvoirs  généraux  les  plus  étendus  pour 
gérer  les  affaires  de  la  société.  Il  est  spécialement  chargé  de  l'organisation  du 
service,  de  la  perception,  de  l'emploi  et  de  la  distribution  du  produit  du 
péage;  il  pourvoit  à  l'accomplissement  des  conditions  de  la  concession;  il 
ordonne  toutes  les  dépenses  d'entretien  ,  réparations,  constructions;  coulractc 
tous  abonnements;  règle  et  solde  tous  mémoires  ;  il  nomme  et  révoque  tous 
employés,  et  fixe  lour  traitement. 

11  a  pouvoir  de  mettre  le  péage  en  régie  ou  de  le  donner  à  bail ,  avec  pu- 
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Micité  et  concurrence,  sans  exclusion  cependant  des  baux  a  l'amiable;  mais, 
dans  ce  dernier  cas,  les  baux,  pour  être  valables,  doivent  être  ratifiés  par 
l'assemblée  générale. 

24.  Le  conseil  d'administration ,  à  la  diligence  de  son  président ,  convoque 
l'assemblée  générale  des  actionnaires,  dans  les  formes  prescrites  par  l'ar- 
ticle 1  a  ;  il  lai  rend  compte  de  la  gestion,  et  lui  soumet  la  situation  de  la 
société.  Il  propose  la  fixation  des  dividendes;  il  en  surveille  la  répartition, 
ainsi  que  le  remboursement  des  actions  désignées  par  le  sort  pour  être 
amorties. 

Il  fixe  le  mode  de  comptabilité;  il  détermine  le  placement  et  l'emploi  des 
fonds  de  la  réserve;  mais  tons  les  actes  relatifs  à  l'achat  oti  à  la  vente  des  va- 
leurs de  la  réserve  doivent  être  signés  par  deux  administrateurs  au  moins. 

25.  Le  conseil  d'adminislration  se  réunit  toutes  les  fois  que  les  intérêts 
de  la  société  l'exigent.  Ses  délibérations  sont  transcrites  sur  un  registre  tenu 
à  cet  effet,  et  signées  par  les  membres  qui  y  ont  pris  part. 

La  présence  de  deux  membres  suffit  pour  qu'une  délibération  soit  valable  , 
après  toutefois  qu'il  a  été  constaté  au  registre  que  tous  ont  été  convoqués. 

Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  voix  des  membres  présents.  * 

26.  Sont  nommés  membres  du  conseil  d'administration,  sauf  confirmation 
par  la  première  assemblée  générale  qui  aura  lieu  dans  les  trois  mois  au  plus 
tard  après  l'auitjrisation  de  la  société  anonyme , 

M.  mror  CalUne. 
M.  B.  Vidai 
|f.  Th.  Brouzet. 

27.  Conformément  k  l'article  3a  du  Code  de  commerce,  les  administra- 
teurs ne  contractent,  à  raison  de  leur  gestion  ,  aucune  obligation  personnelle 
ni  solidaire,  relativement  aux  engagements  de  la  société.  Ils  ne  répondent 
que  de  l'exécution  de  leur  mandat. 

INVENTAIRE,  AMORTISSEMENT,  PARTAGE   DE  BENEFICES. 

28.  Il  est  fait  tous  les  ans  un  inventaire  de  l'actif  et  du  passif  de  la  société. 
Cet  inventaire,  après  avoir  été  vérifié  par  le  conseil  d'administration  est  sou- 
mis à  l'assemblée  générale  des  action r.aires. 

29.  Sur  le  produit  brut  du  péage,  il  est  prélevé  ebaque  année: 

i°  Les  sommes  nécessaires  p  ur  pourvoir  aux  frais  de  perception  et  d'ad- 
ministration ainsi  qu'aux  dépenses  d'entretien,  de  réparation  et  d'assurances; 

a*  Une  somme  de  mille  francs  au  moins  destinée  à  former  les  fouds  de  ré- 
serve dont  il  sera  parlé  à  l'article  36  ; 

3*  Le  montant  des  actions  à  amortir  dans  les  limites  déterminées  par  le  ta- 
bleau annexé  aux  présents  statuts. 

30.  Après  l'acquittement  des  charges  énumérées  dans  l'article  59  ,  il  est 
prélevé  sur  l'excédant  du  produit  du  pont,  la  somme  nécessaire  pour  répartir, 
s'il  y  a  lieu ,  un  premier  dividende  de  vingt  francs  à  chacune  des  actions  uon 
remboursées. 

Le  surplus  est  réparti  entre  toutes  les  actions  indistinctement. 

Si  les  produits  nets  d'une  année  sont  insuffisants  pour  servir  le  dividende 
de  vingt  francs  par  action,  les  produits  seront  répartis  également  entre  toutes 
les  actions  non  remboursées. 

31 .  Les  actions  à  amortir  sont  désignées  par  le  sort,  sta  moyen  d'ue  tirage 
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qui  se  fait  chaque  année  en  assemblée  générale,  à  partir  de  l'an  mil  huit  cent 
soixante-deux. 

Les  numéros  des  actions  désignées  par  le  sort  pour  être  remboursées  sont 
publiés  un  mois  avant  l'époque  du  remboursement,  dans  deux  journaux  d'an- 
nonces légales  désigsés  par  le  tribunal  de  commerce  de  Lyon,  pour  la  publi- 
cation des  actes  de  société,  conformément  à  la  loi  du  3i  mars  1 833. 

Sontsimultanément  publiés:  les  numéros  des  actions  antérieurement  sorties, 
dont  le  remboursement  n'aurait  pas  été  réclamé ,  tant  qu'elles  n  ont  pas  en- 
couru la  prescription. 

32.  Toute  action  désignée  par  le  sort  pour  ôlre  amortie  est  remboursée  au 
capital  de  cinq  cents  francs,  et  mention  en  est  faite  sur  le  titre.  A  partir  du 
jour  où  elle  a  été  appelée  au  remboursement,  l'action  cesse  de  donner  droit 
au  premier  dividende  d%vingt  francs  mentionné  en  l'article  %  ;  mais  elle  con- 
tinue à  participer  au  partage  des  produits  qui  resteraient  à  répartir  après  le 
payement  de  ce  premier  dividende. 

Si ,  par  suite  d'accident  grave  ou  tout  autre  cas  imprévu,  il  arrivait  que  le 
service  de  l'amortissement  dût  être  interrompu  ou  fait  d'une  manière  incom- 
plète, il  no  serait  pas  réparti  de  dividende  tant  que  ce  service  n'aurait  pas  été 
complété. 

33.  Le  payement  des  dividendes  et  le  remboursement  des  actions  ont  lieu  à 
Lyon,  au  siège  de  la  société  ,  le  i"  avril  de  chaque  aunée  ,  cl  pendant  tout 
ledit  mois. 

34.  Les  dividendes  dont  le  payement  n'est  pas  réclamé  dans  les  cinq  ans, 
sont  prescrits  au  profit  de  la  compagnie,  conformément  à  l'article  2,277  du 
Code  civil  ;  ils  sont  versés  au  fonds  de  réserve. 

35.  Le  capital  de  toute  action  sortie,  dont  le  remboursement  n'est  pas  ré- 
clame dans  l'année  du  tirage,  sera  versé  à  la  caisse  des  dépots  et  consignations. 

i 

DC  FONDS  DE  RESERVE. 

36.  Pour  faire  face  aux  grosses  réparations  du  pont»  ou  aux  eas  imprévus, 
il  sera  formé  un  fonds  de  réserve  au  moyeu  d'un  prélèvement  annuel  de 
mille  francs  au  moins  sur  les  produits  du  pont. 

Les  fonds  appartenant  à  la  réserve  sont  placés  en  rentes  sur  l'Etat  par  les 
soins  du  conseil  d'administration  ,  ces  rentes  sont  inscrites  au  nom  delà  com- 
pagnie, et  les  intérêts  des  fonds  placés  sont  capitalisés  jusqu'à  ce  que  la  ré- 
serve ait  atteint  le  chiffre  de  vingt-einq  mille  francs. 

Ce  chiffre  une  fois  atteint,  le  prélèvement  annuel  de  mille  francs  au  moins 
cesse  d'être  effectué,  ainsi  que  la  capitalisation  des  intérêts,  mais  ils  repren- 
nent leur  cours  lorsque,  par  une  circonstance  quelconque,  le  fonds  de  ré- 
serve est  devenu  inférieur  à  la  somme  de  vingt-cinq  mille  francs. 

37.  A  l'expiration  de  la  concession ,  le  fonds  de  réserve  et  les  autres  va- 
leurs qui  pourraient,  à  cette  époque,  appartenir  à  la  société  seront,  après  la 
remise  du  pont  et  son  acceptatiou  définitive  par  l'administration ,  répartis  éga- 
lement entre  toutes  les  actions. 

Les  dividendes  non  réclamés  par  les  actionnaires  auxquels  ils  reviennent, 
mais  qui  n'auront  pas  encore  été  prescrits  au  profit  de  la  compagnie  ,  au  mo- 
ment où  elle  arrivera  h  son  terme,  seront  déposés  a  la  caisse  dos  dépôts  et 
consignations,  à  la  disposition  des  ayants  droit. 

Les  capitaux  non  réclamés  y  scrout  également  déposés,  conformément  à 
l'article  3S  ci-dessus. 
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MODIFICATION  DES  STATUTS. 

38.  Les  présents  statuts  pourront  être  modifiés  par  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  convoqués  spécialement,  pour  en  délibérer  dans  les  formes 
prescrites  par  l'article  1  a. 

Pour  que  les  délibérations  prises  ;»  cet  égard  soient  fhlables,  l'assemblée 
générale  doit  être  composée  d'actionnaires  représentant  la  moitié  plus  une  des 
actions. 

Les  modifications  devront  être  adoptées  à  la  majorité  des  trois  quarts  des 
membres  préseuts,  et  elles  ne  seront  exécutoires  qu'après  l'approbation  du 
Gouvernement. 

DISSOLUTION. 

39.  Si,  par  unr  circonstance  quelconque,  la  socié^  était  dans  le  cas  de  se 
dissoudre  avant  l'époque  fixée  par  l'article  3 ,  la  délibération  qui  ordonnera 
cette  dissolution  devra  être  prise  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  précédent. 

L'assemblée  générale  qui  votera  la  dissolution  de  la  société  fixera  égale- 
ment le  mode  de  liquidation  à  suivre  ;  mais  la  délibération  relative  au  mode 
de  liquidation  pourra  être  prise  à  la  simple  majorité  des  membres  présents. 

CONTESTATION. 

40.  Dans  le  cas  de  contestation,  soit  entre  les  actionnaires  cl  la  société, 
soit  entre  les  actionnaires  eux-mêmes,  elles  seront  jugées  par  des  arbitres, 
conformément  aux  articles  5i  cl  suivants  du  Code  de  commerce. 

Ainsi  convenu. 

Dont  acte , 

Fait  et  passé  à  Lyon,  aux  domiciles  respectifs  des  comparants,  l'an  i8.*5,  le 
1*  août 

Lecture  faite,  les  comparants  ont  signé  avec  les  notaires. 
Suivent  les  signatures. 

En  marge  est  écrit  : 
c Enregistré  à  Lyon,  le  1 1  août  i845,  folio  66  recto,  cases  1™  et  suivantes. 
«Reçu,  pour  la  société,  cinq  franco;  pour  cession,  à  deux  pour  cent,  sur 
«sept  cent  cinquante  francs,  quinze  francs  vingt  centimes,  et  pour  dixième, 
«deux  francs  vingt  centimes.  Signé  Aonély.  » 

Tableau  de  f  amortissement  des  Actions,  conformément  à  tartkle  29  des  statuts  de 
la  Société  anonyme  du  pont  de  Bcllevillc,  annexé  à  la  minute  desdits  Statuts. 


Le  1"  avril  1862  ,  deux  actions,  ci   3 

Le  1"  avril  1 863,  deux  actions,  ci   3 

Le  1"  avril  1 8G4  ,  deux  actions,  ci   3 

Le  1"  avril  i865,  trois  actions,  ci   3 

Le  1"  avril  18G6,  trois  actions,  ci   3 

Le  i**  avril  1867,  trois  aclions,  ci   3 

Le  1  "  avril  1 868 ,  trois  aclions ,  ci   3 

Le  1"  avril  1869,  trois  actions,  ci   3 

Le  1  "  avril  1870,  trois  actions ,  ci   3 

Le  1"  avril  1871 ,  trois  actions,  ci   3 

Le  1"  avril  1873,  trois  actions,  ci   3 

Le  1  "  avril  1873,  trois  actions ,  ci   3 

• 
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trois  actions,  ci. . . 
quatre  actions,  ci 
quatre  actions,  ci 
quatre  actions,  ci 
quatre  actions,  ci 
quatre  actions,  ci 
quatre  actions,  ci 
cinq  actions,  ci 
cinq  actions,  ci 
cinq  actions,  ci 
cinq  actions,  ci 
cinq  actions,  ci 
cinq  actions,  ci 
six  actions ,  ci . 
six  actions,  ci. 
six  actions,  ci  ■ 
six  actions,  ci . 
six  actions,  ci . 
sept  actions,  ci 
sept  actions,  ci 
sept  actions,  ci 
huit  actions,  ci 
huit  actions,  ci 
huit  actions,  ci 
neuf  actions,  ci 
neuf  actions,  ci 
neuf  actions,  ci 
dix  actions,  ci. 
dix  actions,  ci. 
dix  actions,  ci. 
onze  actions,  ci 
onze  actions,  ci 
douze  actions,  ci., 
douze  actions,  ci 
treize  actions,  ci 
treize  actions,  ci 
treize  actions,  ci. . 
quatorze  actions,  ci 
quinze  actions,  ci . , 
seize  actions,  ci 
seize  actions,  ci. 
dix-sept  actions,  ci 
dix-sept  actions,  ci 
dix-huit  actions,  ci 
dix-neuf  actions,  ci 
dix-neuf  actions,  ci 
vingt  actions,  ci 
vingt-deux  actions,  ci 

Total,  cinq  cents  actions. 


(  A18  ) 

Enregistré  à  Lyon,  le  ti  aont  184  5,  folio  199  verso,  case  1".  Reçu  un 
franc  dix  centimes.  Signé  Agnèljr. 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  20  septembre  i845,  enre- 
gistrée sous  le  n*  8365. 

(  Le  Ministre  de  t agriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  Cunin-Gridaine. 


N-  19,884.  —  Ordonnance  dv  Roi  fui  accorde  une  Pension  à  la 
Veuve  d'un  Chef  de  bureau  aux  Archives  du  Royaume. 

Au  château  d'Eu,  le  29  Septembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'6lat  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  la  loi  du  22  août  1790,  et  l'article  i"de  celle  du  22  août  1791  » 
la  loi  du  i5  germinal  an  xi  [5  avril  i8o3],  sur  les  pensions  civiles, 
et  le  décret  réglementaire  du  i3  septembre  1806; 

Vu  la  demande  de  la  dame  Klcinschmidt  (  Wilhelmine-Caroline-Fré- 
dérique-Auguste) ,  née  à  Cassel,  ancien  royaume  de  Weslphalic,  ayant 
pour  objet  d'obtenir  une  pension  comme  veuve  du  sieur  Luget 
(Joseph-Louis-Constance) ,  décédé  le  10  mai  chef  de  bureau  aux 
archives  du  royaume,  et  dont  le  traitement  était  imputé  sur  les  Tonds 
du  budget  de  l'État; 

Considérant  que  M.  Laget  comptait  vingt-huit  ans  un  mois  vingt 
jours  de  services  civils  salaries;  qu'il  a  joui,  pendant  les  quatre  der- 
nières années  de  son  activité,  d'un  traitement  de  cinq  mille  francs; 
qu'il  est  décédé  par  suite  d'une  maladie  conlractée  dans  l'exercice  et 
à  l'occasion  de  ses  fonctions; 

Vu  l'avis  de  noire  ministre  des  finances,  du  3o  août  dernier; 

Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'état  entendu  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  SUlt  : 

Art.  1er.  Il  est  accordé  à  la  dame  Kleinschmidt  [Wilhelmine- 
Caroline-F  ré  dérique-Auguste)  y  veuve  du  sieur  Laget  [Joscph- 
Louit-Constancc) ,  décédé  chef  de  bureau  à  la  seclion  domaniale 
et  topographique  des  archives  du  royaume,  une  pension  an- 
nuelle et  viagère  de  quatre  cents  francs. 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  public,  et  lui  sera 
payée  à  Paris,  lieu  de  son  domicile,  à  partir  du  )  1  mai  i845. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  Fin- 
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térieur  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qni  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Si3nè  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur, 

Signé  T.  DdchItel. 

N°  19,885.  — Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce)  portant  : 

Art.  1**.  Les  deux  foires  annuelles  qui  se  tiennent  dans  la  commune  de 
Saint-Georgos-la-Pouge,  arrondissement  de  Bourganeuf,  département  de  la 
Creuse,  l'une  le  a  juillet  et  l'autre  le  3i  octobre,  auront  lieu,  à  l'avenir,  la 
première,  le  19  août,  et  la  deuxième,  le  3o  octobre,  lorsque  le  3 1  de  ce 
mois  sera  un  dimanche. 

2.  La  foire  annuelle  qui  a  été  autorisée  par  l'ordonnance  du  10  avril  der- 
nier, pour  tenir  dans  la  commune  de  Creil,  arrondissement  de  Scnlis  (Oise)  v 
le  dimanche  qui  suit  le  8  juin,  est  fixée  définitivement  au  mercredi  qui  suit 
le  dimanche  après  le  8  juin. 

3.  Les  huit  foires  qui  se  tiennent  dans  la  commune  de  Paray,  arrondisse- 
ment de  Charolles  (Saône-et-Loire) ,  le  troisième  mercredi  de  chacun  des 
mois  de  février,  de  mars,  d'avril,  de  mai,  de  juin,  d'août,  d'octobre  et  de 
décembre,  auront  lieu,  à  l'avenir,  le  troisième  mardi  des  mêmes  mois. 

k.  La  foire  annuelle  qui  se  tient  dans  la  commune  de  Gencay,  arrondisse- 
ment de  Civray  (Vienne) ,  le  3  mai,  aura  lieu,  à  l'avenir,  le  ii  du  même 
mois.  [Eu,  ik  Septembre  Ï8b5.) 


N°  19,886.  — Ordonnances  dd  Roi  (contre  signées  par  le  ministre  de  l'agri- 
culturt;  et  du  commerce)  qui  établissent, 

i°  Dans  la  commune  de  Chabeuil ,  arrondissement  de  Valence  (Drômc), 
une  foire  annuelle  qui  se  tiendra,  le  5  avril,  au  hameau  de  Malissard,  dépen- 
dant de  ladite  commune; 

a°  Dans  la  commune  de  Chamaloc,  arrondissement  de  Die  (Drôme),  une 
foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  23  avril  ; 

3°  Dans  la  commune  de  Ponet  et  Saint-Auban,  arrondissement  de  Die 
(Drôme) ,  une  foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  16  avril; 

4"  Dans  la  commune  des  Baux-Sainte-Croix,  arrondissement  d'Évreux 
(Eure) ,  une  foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  1 1  septembre  ; 

5"  Dans  la  commune  de  Charmes,  arrondissement  de  Mirecourt  (Vosges), 
deux  foires  annuelles  qui  se  tiendront,  l'une  le  premier  mardi  de  février  et 
l'autre  le  dernier  lundi  de  septembre.  (Eu,  iU  Septembre  i8b5). 


N°  19,887. — Ordonnances  dd  Roi  (conlrc-signées  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  qui  règlent  le  régime  des  eaux, 

i*  Du  moulin  de  la  dame  veuve  Vallée,  commune  de  Saint-Dcnis-lc-Fcrment 
(  Eure  )  -, 

a*  De  l'usine  du  sieur  de  Chaalaire,  commune  de  Vassy  (Haute-Marne)  ; 
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3°  De  l'usine  des  héritiers  Puel,  commune  de  Lisieux  (Calvados); 
4°  Du  moulin  du  sieur  Isambert-Pcan,  commune  de  Saint-Denis-les  Ponts 
(Eure-et-Loir)  ; 

5°  Du  moulin  des  sieurs  Drappier-Davanne  et  Raguct,  commune  de  Nouart 
(Ardenncs).  (Ncuilly,  2  Juillet  181,5.) 


N°  19,888.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  qui  réunissent  en  associations  syndicales, 

i°  Les  propriétaires  intéressés  à  la  conservation  des  anciennes  digues  de 
Lumbin,sur  la  rive  droite  de  l'Isère,  dansMa  partie  comprise  entre  le  ruisseau 
de  Lumbin,  en  amont,  et  la  digue  régulière  de  Lumbin,  en  aval,  départe- 
ment de  l'Isère; 

2°  Les  propriétaires  intéressés  à  la  défense  de  la  plaine  de  Mayrevieille, 
contre  les  inondations  de  l'Aude,  département  de  l'Aude.  (Neuilly,  2  Juillet 
181,5.)   

N*  19,889.  —  Ordonnancé  du  Roi  (contre-signée  parle  ministre  des  travaux 
publics)  qui  autorise  le  sieur  Dubois  à  établir  un  lavoir  à  laine  à  Louviers 
(Eure).  [Neuillj,!*  Juillet  18 45.) 


N°  19,890.  — Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics)  qui  règlent  le  régime  des  eaux, 

i°  Du  moulin  du  duc  de  Clrrmont-Tonncrre ,  commune  de  Glisolles  (Eure)  ; 
2°  Du  moulin  du  sieur  Loisel,  commune  de  Nassandrc  (Eure); 
3°  Du  nloulin  du  sieur  Roland,  commune  de  Villcnoy  (Seine-et-Marne); 
4*  Du  moulin  du  sieur  Bisouiller,  commune  de  Saint-Nicolas-de-Bourgucil 
(Indre-et-Loire).  (A'eofljr,  H  Juillet  181,5.) 


N°  19,891.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics)  qui  autorisent, 

i°  Le  sieur  Allemand,  à  établir  un  mouUn  dans  la  commune  de  Cbauvac 
(Drômc)  ; 

20  Le  sieur  Drêano,  à  construire  un  moulin  dans  la  commune  d'Allairc 
(Morbihan); 

3°  Le  sieur  Guérin,k  ajouter  trois  roues  aux  moulins  qu'il  possède  à  Luné- 
ville  (Mcurthe); 

4°  Les  sieurs  Bcjfara,  a  conserver  un  vannage  d'irrigation  sur  la  rivière  du 
Guel,  commune  de  la  Trinité-dc-Ré\illc  (Eure); 

5°  Les  sieurs  Poupon-Rrgron,h  établir  un  barrage  d irr. nation  sur  le  ruisseau 
des  Égoulotles,  commune  de  Chargey-lès-Gray  (Haute-Saône); 

6°  Le  sieur  Duchon,  à  adjoindre  tin  manège  à  cheval  à  la  roue  motrice  du 
patouillet  qu'il  possède  dan3  la  commune  de  Poyans  (Haute-Saône).  [NemUfy, 
23  Juillet  181,5.) 

• 

N°  19,892.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  qui  autorise  le  syndicat  des  digues  deMoirans  (hère)  À  emprunter 
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à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  quinze  mille  francs. 
(Neuilly,  23  Juillet  1845.) 

N°  19,893.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics)  qui  règlent  le  régime  des  eaux, 

i°  Des  moulins  des  sieurs  Boizy  et  Maurice  Charendan,  commune  de  Braye 
(Indre-et-Loire); 

2*  Du  moulin  du  sieur  de  Bélot,  communes  de  Coulanges  et  de  Chambon 
(  Loir-et-Cher)  ; 

3°  Du  moulin  du  sieur  Montault,  commune  du  Breuil  (Deux-Sèvres); 
4°  Du  moulin  du  sieur  Fromont,  commune  de  Lent  (Ain); 
5°  Du  moulin  du  sieur  Revel,  commune  de  Bcc-Hcllouin  (Eure); 
6°  Du  moulin  du  sieur  Dubois- Lefranc ,  commune  de  Saint-Étienne  (Ar- 
dennes)  ; 

7*  Du  moulin  du  sieur  Voisin,  commune  de  Saint-Denis-le-Fcrment  (Eure)  ; 
8°  De  la  scierie  à  bois  et  du  moulin  à  farine  du  sieur  Bardou,  commune 
d'Audressein  (Ariége).  (Neuilly,  23  Juillet  1845.) 


N°  19*894..  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  qui  modifie  l'ordonnance  du  3  avril  i836,  portant  règlement  pour 
le  régime  d'eau  de  la  filature  du  sieur  de  Bouteville,  appartenant  aujour- 
d'hui au  sieur  de  Lamarre,  et  située  dans  la  commune  de  Fontaine-le- 
Bourg  (Seine-Inférieure).  [Neuilly,  23  Juillet  1845.) 


N*  19,895.  —  Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics)  qui  réunit  en  société,  sous  le  titre  de  Syndicat  de  Varcnnes, 
les  propriétaires  intéressés  à  la  défense  de  la  plaine  de  ce  nom,  située  dans 
la  commune  de  Caumont  (Lot-et-Garonne).  (Aeuilly,  23  Juillet  1845.) 


N°  19,896.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  parle  ministre  des  travaux 
publics)  qui  autorisent, 

i°  Le  sieur  Quesnel,  à  substituer  une  usine  à  usage  de  filature  au  moulin  à 
blé  qu'il  possède  à  Vascœuil  (Eure); 

a*  Le  sieur  Gurudré-Bcugnct ,  à  établir  une  fabrique  de  fil  à  coudre  dans  la 
commune  de  Saint-Omer  (Pas-de-Calais); 

3*  Le  sieur  Lann,  à  établir  une  scierie  commune  d'Irvillac  (Finistère)  ; 

4°  Le  sieur  Capitain,  à  maintenir  en  activité  une  usine  à  fer  commune  de 
Forcoy  (  Haute-Marne)  ; 

5°  Les  sieurs  Doé  frères  et  compagnie,  à  maintenir  en  activité  l'aj/nr  à  fer 
de  Saint-Maur,  commune  de  Saint-Maurice  (Seine).  [Neuilly,  26  Juillet  1845.) 


N"  1 9.897. — Ordonnances  du  Roi  (contre-signées par  le  ministre  des  travaux 
publics)  qui  règlent  le  régime  des  eaux, 

i°  Du  moulin  du  sieur  Py,  commune  d'Argèles  (Pyrénées-Orientales); 
20  Du  moulin  du  sieur  Uuppenoirt,  commune  de  Trôo  (Loir-et-Cher); 
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3°  Du  moulin  du  sieur  Lavenarde,  commune  de  Villiers-aux-Bois  (Hante- 
Marne).  [Neuitty,  26  Juillet  1865.) 


N°  19,898.— -Ordonnance  do  Roi  ( contrc-signée  par  le  ministre  des  travaux, 
publics)  qui  autorise  le  comte  de  Maleyssv  à  établir  un  barrage  d  irrigation 
sur  l'Armançon,  commune  de  Jaulgcs  (Yonne).  [Seuilly,  28  Juillet  1845.) 


N"  19,899.  —  Ordonnances  dd  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics)  qui  règlent  le  régime  des  eaux, 

i°  Du  moulin  du  baron  de  S<iint-Paulet,  commune  d'Aubignan  (\aucluse)  ; 
2*  Du  moulin  du  sieur  Fayet,  commune  de  Bazochcs  (Aisne); 
3°  Du  moulin  du  sieur  Liesse,  commune  de  Notrc-Damc-dc-Vaudreuil 
(Eure).  {Neuilly,  28  Juillet  1865.) 


N°  19,900.  —  Ordonnances  dd  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce)  qui  autorisent, 

i°  Le  sieur  DrlphinCorbu ,  à  établir  une  fabrique  de  colle  forte  aux  Moulins 
(Nord); 

2°  Les  sieurs  Cosson  et  Gazin,  à  établir  une  fabrique  de  poudrette  à  Chant e- 
beux  (Mcurlhe); 

3°  Le  sieur  Zay  fils,  à  établir  une  fabrique  d  allumettes  chimiques  à  Cbarle- 
ville  (  Ardennes)  ; 

4°  Le  sieur  Thiébault,  en  qualité  de  tuteur  du  sieur  Calot  fils,  à  établir  une 
fonderie  de  suif  i\  Ecrouves  (Meurthc)  ; 

5°  Le  sieur  Salin,  à  établir  un  atelier  d'equarrissage  à  Arles  (Bouches-du- 
Rbône) ; 

6°  La  ville]dc  Bourgncuf  (Loirc-Inlcricurc) ,  à  établir  un  dépôt  de  boues  et 
immonilicrs: 

70  Le  sieur  Blot ,  â  établir  un  dépôt  de  vidanges  à  Orléans  (Loiret).  [Ea, 
29  Août  1845.) 

N°  19,901.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce)  qui  autorisent, 

i°  Le  sieur  firlleurre,  à  établir  un  dépôt  de  poudrette  à  Vanvcs   Seine)  ; 

2°  Les  sieurs  Beiiicr,  à  établir  une  verrerie  à  la  Fournalte,  commune  de 
Rivc-deGier  (Loire); 

3"  Le  sieur  Clais,  à  établir  une  fabrique  de  chlorure  de  cltaux  à  la  Made- 
leine-Irs-Lille  (Nord); 

4°  Le  sieur  Beaariedon,  à  établir  un  atelier  pour  la  distillation  des  matières 
résineuses  à  Pontcux  (Landes); 

58  Le  sieur  Fouchc-Lcpellctier ,  à  établir  une  fabrique  d'engrais  et  de  sels 
ammoniacaux  à  Issy  (Seine).  [Eu,  16  Septembre  1845.) 


N*  19,902.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce)  portant  : 

Art,  1     La  commune  de  Saint-Gaultier  (Indre)  est  autorisée, 

x9  A  établir  un  abattoir  public,  et  à  acquérir,  à  cet  cil  et ,  dn  sieur  Haudel- 
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Desperrins,  moyennant  la  somme  de  douie  cents  francs  (  1,200') ,  montant  de 
l'estimation ,  et  aux  clauses  et  conditions  de  la  promesse  de  vente  du  8  mai 
i844,  une  portion  de  terrain  contenant  sept  ares  quatre-vingt-dix-sept  cen- 
tiares, et  située  sur  le  bord  de  la  Creuse; 

a0  A  s'imposer  cxlraordinaircmcnt  en  cinq  ans,  par  addition  au  principal 
de  ses  quatre  contributions  directes,  la  somme  de  deux  mille  francs,  repré- 
sentant chaque  année  environ  cinq  centimes,  pour  concourir ,  avec  d'autres 
ressources,  au  payement  de  cette  acquisition  et  des  travaux  de  construction. 

2.  Aussitôt  que  l'abattoir  pourra  être  livré  à  sa  destination,  l'abatagc  des 
bœufs,  vaches  et  veaux,  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  chevreaux,  agneaux 
et  porcs  y  aura  lieu  exclusivement,  et  les  tueries  particulières  situées  dans  la 
commune  seront  interdites  et  fermées. 

Toutefois,  les  propriétaires  et  habitants  de  Saiut-Gaultier  qui  élèvent  des 
porcs  pour  la  consommation  de  leur  maison ,  conserveront  la  faculté  de  les 
abattre  cher  eux ,  pourvu  que  ce  soit  dans  un  lieu  clos  et  séparé  de  la  voie 
publique. 

3.  11  sera  perçu  pour  droits  de  place  dans  ledit  abattoir  : 

Par  bœuf  ou  vache   2r  ooc 

Par  veau..  o  5o 

Par  mouton,  brebis,  bouc  ou  chèvre   o  i5 

Par  chevreau  ou  agneau   o  o5 

Par  porc   î  oo 

(Fa,  16  Septembre  1845.) 

•  ■ 

N°  19,903.  —  Ordonnances  do  Rot  (contre-signées  parle  ministre  de  l'in- 
térieur) qui  autorisent  l'acceptation, 

i°  De  la  donation  faite  par  M.  />  Dauphin-Trsnïeres  ,  d'une  pièce  de  terre, 
estimée  200  francs,  a  la  commune  de  S.iint-(jCorgcs-lîuttavent  (Mayenne); 

2*  De  la  donation  faite  par  M.  Lebrl  de  Prnrjuillyt  d'une  pièce  de  terre, 
estimée  *5  francs,  à  la  commune  de  Pcnguilly  (Côtcs-du*Nord); 

3°  De  la  donation  faite  par  le  marquis  Charles  de  Saint-Phalle,  d'une  portion 
de  terrain  contenant  neuf  ares  à  la  commune  de  Saint  Bcnin-d'A/y  (Nièvre); 

k°  De  la  donation  faite  par  M1U  de  lu  Sicaudais ,  d'un  terrain  contenant 
vingt-six  ares  soixante  centiares  à  la  commune  d'Arthon  (Seine-Inférieure). 

(iWÇr,  12  Juin  w«r.j 

N*  19,904.  —  Ordonnances  ni;  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur) qui  autorisent  l'acceptation, 

1*  Des  loçs  suivants,  faits  par  M,u  ^furîr-Pascaline  Laplacette,  savoir  :  i°  à 
l'hospice  de  Mugron  (Laudes),  plusieurs  immeubles,  évalués  à  9,070  francs; 
2°  au  bureau  de  bienfaisance  dudit  heu,  des  valeurs  mobilières  et  immobi- 
lières, évaluées  A  4,010  francs  70  centimes;  et  3"  à  ladite  commune  de  Mu- 
gron,  plusieurs  créances  et  immeubles  évalués  a  31,099  ffancs  90  centimes; 

2°  De  la  donation  faite  par  M.  Bertkalon,  d'un  terrain,  estimé  4o  francs,  à 
la  commune  de  Freyssinures  ( Hautes- Alpes)  ; 

3°  Des  legs  suivants,  faits  par  M.  Chuprirs  de  Rosières,  savoir  :  1"  à  la  com- 
mune de  Couternon  (Côte  d Or),  une  somme  de  u,ooo  francs;  20  une  somme 
de  2,000  francs  au  bureau  de  bienfaisance  dudit  lieu;  et  3'  une  somme  de 
3,ooo  à  la  fabrique  de  l'égtiftt  de  ladite  commune  de  Coutcrnoui 
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A#  De  la  donation  faîte  par  M.  Jean  Louis  Chapot,  d'une  somme  de 
5,ooo  francs  h  la  commune,  cl  éventuellement  au  bureau  de  bienfaisance  du 
Bourg-du-Péage  (Drômc); 

5'  De  la  donation  faite  par  Mm"  Boumnel ,  d'un  terrain,  estimé  60  francs, 
à  la  commune  de  Pouencamps  (Somme)  ; 

6°  De  la  donation  faite  par  MM.  Trastonr,  Girand,  Payun  et  Pellegrin,  d'une 
partie  de  maison  et  jardin,  d'une  valeur  de  800  francs,  à  la  ville  de  Grasse 
(Y.r); 

7°  Des  deux  legs  suivants,  faits  par  M.  Pierre  Sanhulte  :  le  premier,  d'une 
somme  de  5oo  francs,  aux  pauvres  de  la  commune  d'Asson  (Basses-Pyrénées); 
et  le  deuxième,  de  deux  sommes,  s'élevant  ensemble  à  100  francs,  à  la  fa- 
brique de  l'église  succursale  de  ladite  commune; 

8°  De  deux  legs,  consistant  en  deux  rentes,  l'une  de  3  a  francs,  pour  les 
enfants  pauvres,  et  l'autre  de  75  francs,  pour  les  malades  indigents  de  la 
commune  de  Marcbésieux  (Manche),  faits  par  Mm'  veuve  Tirtl,  née  Marie- 
Adélaïde  Moricet; 

90  D'un  legs  de  2,000  francs  fait,  à  charge  de  services  religieux,  par 
M™*  veuve  Flolard,  née  Victoire  Moisson,  à  l'hospice  de  Villedieu  (Manche); 

io°  D'un  legs  de  aoo  francs  fait,  à  titre  gratuit,  par  Mm"  veuve  Auber- 
tin,  née  Didiere~Germaine  Monta  t ,  au  bureau  de  bienfaisance  de  Langres 
(Haute-Marne); 

ii°  D'un  legs  de  5oo  francs,  fait  par  Mro*  la  marquise  de  Coupiany  ,  née 
Marie-Chariot  te-Colette  de  Petypas ,  aux  pauvres  de  la  commune  d'Avelin  (Nord). 
{Neuilly,î8Juini845.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  22  '  Octobre  i845  , 

N.  MARTIN  (du  Nord). 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  .'.Urne  ponr  I»  Bnlleti»  <!••  loi.,  1  rauon  de  9  fr.net  par  «n,  I  I.  mSiN  de  l'Imprimer!» 
royal»  ,  on  chn  1m  DireeUnr»  de»  po.te»  de»  département». 


Imprimerie  royale.  —  32  Octobre  i845. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 
N°  805. 

■ 

N*  19,905.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
à  soixante-neuf  Veuves  de  Militaires. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  10  Octobre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  saldt. 

Vu,  i*  les  articles  a5  et  26  de  la  loi  du  a5  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  qo  juin  suivant; 

a*  Le  titre  111  de  la  loi  du  1 1  avril  i83 1  sur  les  pensions  de  l'armée 
de  terre ,  qui  détermine  les  conditions  auxquelles  les  veuves  de  mili- 
taires sont  susceptibles  d'obtenir  des  pensions; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public  ; 

li*  La  lixation ,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
attaché  au  département  delà  guerre,  des  pensions  comprises  dans  la 
présente  ordonnance,  portant  le  n*  60; 

5*  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances ,  en  date 
du  2  7  septembre  i845,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
lixation,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant  à 
la  somme  de  vingt-deux  mille  cent  francs ,  sur  le  crédit  d'inscription 
de  l'année  i8A5; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre , 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  accordé  à  chacune  des  soixante-neuf  veuves 
de  militaires  dénommées  au  tableau  ci-après  une  pension  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 


(1)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 

Saveur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
'inscription  au  trésor,  qu'un  mois  «près  l'insertion  de  la  présente  ordonnance 
«a  Bulletin  des  lob. 

IX*  Sérié.  27 
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NOMS  ET  PRENOMS 


des  militaires. 


Bpin!  vk  Vn.i  f.nr.T  (l'icrit 
UvxlraDii-Loiii>). 

Barré  (  Jean-Kticn- 

lir), 

Dei thet  nr,  LAococi  fî.nuîv 
•Sjinucl-Allif  rl-L>i>irc 

Pii:\  EST  (.Iran) .  .  .  . 

Sue  (Isaae)  

<'.MAîi];OV  (S<- bastion) 

SCAS.ii  r.rKrnvi>  \s  fT*wl 
Ang^Hippt'ljli1  ). 

TjlJNtJS  (Matbias).  .  - 

Bu. MON  (MuiliilîCJ- 

II  i  ornas). 
De  Boistiiiekri 

(  Charles-Juste}. 
Maseru.  (Jcan-Picrre- 

1*  Yanrois). 
.  l'un  irww    pk  CirtfmH 

I  l'ranrois-Murie  \uin'  ) . 

Yantini  (Angr-Ma- 
ric). 

Lal/.ii.r  (Frédéric) . 


Su  REKVIC  (JuSCpIl- 

Alhanase). 

lii-,  iv:nt  DF.  I'l  \\H>X  \ \ti 
<oiiic-(.'.li:irlr»  Nirotas  }. 

(Ialvlt  (Pierre }.  •  •  • 


CRADL5. 

! 

DATE 

de 

>  fi  Siation 
de 

l*£l  r  1 1  v  l  li*  i 

du 

Lieutenant 

l.o  jour 

1  1  IVv. 

général. 

Ju  décès. 

i8d5. 

Maréchal 

il  juin 

1 7  mai 

de  o.inip. 

1 83  a. 

iS..5. 

Idem. 

3 1  drc. 

i**  \fxn\ . 

1 $33. 

1  H  S  â 

Idem* 

c  r  *  * 

i  juin 

j  mars 

1  s.).». 

Sou»  inlriHwtol 

l  a  iiitilel 

0  a\  rit 

niililjii''. 

1  .S1»»). 

•  y  /  r. 
1  0  1 J . 

.icutcnant- 

i  sept. 

9  <b'C. 

Ci  1 1  «  * 1 1  c* l  - 

.  <  ,.  'i 

1  0.14. 

î<ii  m. 

21!  nov. 

j 0  a\ ni 

loi  il  * 

10  1  >>. 

i.'i  m. 

i  o  sept. 

n  1  a  1 

i  .V>  i . 

1  >>  ia. 

Chef 

1>>  il  et  . 

3  '1  mai 

de  bataillon. 

1     l  2 . 

1 04  a. 

/,  ' r  ut 
j  1. 1 .... 

i  -j  août 

9  oct. 

1  "  -'9- 

1  014. 

jflriji* 

2(>  avril 

*r  •  * 

1  juin 

î  S  i  1 . 

1  fl  i»>. 

hit  01. 

1     <>' t. 

20  mars 

.  k  •;  q 

1  o&d. 

Li  m. 

y  "f,v- 

.>r>  nov. 

1  doo. 

104  1  • 

Clier 

i    pu  lie 

29  clcC. 

d'escadron. 

1  o .  >  4 . 

1 044. 

Idem. 

\J  '    ■  "III 

17  ] niii 

.Bai. 

Capitaine. 

a6  mai 

22  dcr. 

1829. 

1*44. 

/u'em. 

29  mar* 

1 1  juillc 

»  S-»7. 

Idem. 

juiUe 

t  i3  avri 

181$* 

1 S40. 

CIRCONS- 
TANCES 

du  décos. 


NOMS  ET  rilEXOMS 


des  veuves. 


Mnrt  en  po«-  De  Cabot  de  la  F»n 
^f^'iou  île  droit»  (  \Jargucrile  Julie  -  L. 
j  L  pension  de]     llierine-Chartotte  ). 

retraite 

Mort  en  joui»-  MaSTEELA  (RoSQ )  (l), 

vtnec  de  la  p«-n. 

%'nm  de  retrait*» 

DonrAL    ok  Fic»iir-»'M 
(  Aunr  -  FrançoiM  -  Thé* 
ii*e-Vv\'i\  ), 
Coixgnt     ( .! ■  -t il         j p  ;  ■ 
Icine-Jvteph  ). 

Zor.r.icROFFER  (Char- 

lottej. 
iBcRTHjcn  (Charlotte 

Sophie). 
Lemckcikh  di  Borar-riM 
(  IMarîe-JeoBne-ltosc  ) . 

(Lenfant  (L«5onnr 

Nfnrgueritc). 
|  A  n  r.  a  h  a  m  (Marie 
Rose). 

1 1>'A t.. 1 11 1.0s  (Carolinc-Fi 

liritc-Calhcrinp  ). 

| ItLNiLn  (Perrinc-Ma- 
rie). 

|L0TTn«  dk  1.»   Pr tenir. 
Diàm  (  Jo*éphîoo). 

Pagny  (Brigitte)  (?  • 

|<ii.Tv>  PncnsKicciM  (M* 

ric-Jeaiiiit  ). 

Cassaigne  (  MargU'4 
rie). 

[DamIXOIS    (  Marie-AInaa 
ilrine-llrwriette). 

Do  may  ( Marie -Jt> 

srphe). 
Le  Poft^l :ier  (Albor 
liue-Juhe). 


Dn.AMJ'S  DE  fttKFQN 
r.UNfc  (Louis-Marie) 

(1)  Le  «»ri  étant  Frinçaist  »•  «  Arthimay  (Loiret)  i«  16  noy«mLrt  1^68.  —  [i]  Le  uuri  s.  cUl  n*lurali»»î 
i 'nMia.it  par  oxdoaoanc«  rojeiQ  Ju  /,  joia  «817* 
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NAISSANCES. 

DATE 

ANNÉES 
d« 

mariage  antérieure! 

»  la  ce  ssatiou 
d  adulte  du  mari  , 
ou  iiouilirc  d'enfants 
exislaota 
de  ce  mariage 
antérieur. 

QVOTITK 

«1rs 
pensions 
d'à  pria 

EPOQUE  | 

de  jouissance  j 
pensions.  1 

Lieux. 

du 
mariage. 

l'ar- 
ticle ao 
rie  la  loi 

do 
il  avril 
l83i. 

DOMICILES. 

1 3  janv. 
178  A. 

Florac 

(Lozère). 

23  sept. 
i8o3. 

Plus  de  2  ans 
de  mariage. 

i,5oof 

Mal  21  en 

(  Lozère). 

1 1  fév.  i845.  H 

iw  juin 
1778. 

16  oct. 
1782. 

3  juin 
1789. 

21  déc. 

'779- 
5  janv. 

30  janv. 

1763. 
ao  sept. 

178J. 
2 1  janv. 

1777. 
Udéc. 

i8o5. 

7  oct. 

1775. 
20  avril 
1789. 
5  déc. 

1781. 
i"  fév. 

1776. 
S  janv. 

1707. 

4  fév. 
1777. 
11  oct. 

1769. 

3  fév. 
1770. 

Stienta 
(royaume  Lcmbanio- 
VUoUm  ). 

Sedan 
[Antennes). 

Lille 
(Nord). 
Strasbourg 
(  Bas-Rhin). 
Nemours 
(Seine-et-Marne) 

Quintin 
(CSt  es-da-Xo  rd  ) . 
Fontainebleau 
(Seine-et-Marne) 

Arras 
(  Pas-de-Calais). 
Strasbourg 
(Bas-Rhin). 
Bazouges 
(Mayenne). 

Lolif 
f  Manche). 
Porto-Ferrajo 
(  Toscane). 

Ao  Cap 

(Tfc  S'-Dominjut). 

Toulouse 

[  ï  1 1\ li  li  .(  ■ /1  r*ii /(  1  )  i  1 

1  4xtxuif  ■«jiiruit/it  1 

Soissous 
Àmifontainc 
Cliaumont 

(Oit*)* 

i3  oct. 
1801. 

3i  déc. 
i8o3. 

18  juin 

1810. 
23  fév, 

1798. 
2  6  janv. 

1818. 
5  janv. 

j8o3. 

20  juillet 
181 3. 

20  nov. 
1792. 

2 1  juillet 
1823. 

29janv. 

'799- 

16  nov. 

1808. 
26  juillet 

»799- 
3i  mars 

»79'- 
9  avril 

1821. 

7  janv- 
i8<>5. 

17  fév. 

.7" 
7  juillet 

1789. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idrm. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

1,000 
• 

1,000 

1,000 
750 

600 
600 
Coo 
5oo 
5oo 
5  00 
5oo 
5oo 
5  00 
5oo 
4oo 
4oo 
4oo 

• 

Orléans 
(Loiret). 

Remilly 
(Ardcnncs). 

Lille 
[Nord). 
Montatiban 
(Turn-ct-Gar.). 

.Nemours 
(Sriuc-et-Murnc) 

Qtiinlin 
(Cnlcs-dti-Xard). 
Fontainebleau 
(Seine-et-Marne) 
Paris 
(Seine). 
Paris 
[Seine). 
Cbâtcaugonlier 
(Mayenne). 
Avrancbes 
(Manche), 
Paris 
(Seine). 
Paris 
(Seine). 
Toulouse 
(Haute-Garonne) 
Soissons 
(Aisne). 
Caen 
f  Calvados). 
Saint-Denis 
(Seine). 

• 

17  mai  i845.  H 

ier  jamv  i845. 

8  mars  i845. 

8  avril  i845. 

9  déc.  i844. 
20  avril  i845. 

28  mai  i845. 
2  A  mai  184 5. 
9  oct  i844. 
1"  juin  i845. 
20  mars  i845. 
3o  nov.  i844. 

29  déc.  i844. 
17  juin  i844- 
22  déc.  i84». 

1 1  juillet  i845. 
i3  avril  i845. 

• 

1 

1 

• 

a7. 
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NOMS  ET  PRENOMS 


des 


Dcfour  (Jean-Aimé). 

Fioon  (Joseph -An- 
dré-Louis). 

Gepfroï  (Pierre-Oli- 
vier). 

Germain  (François) 


Giesner  (Ignace) 


.  •  • 


4  Lalechere  (Joseph). 


«AMASS  (Joseph)., 


14 
15 


Pï i  r ier  (Charloi-I'.loi  Foi- 
rançoia-Xaviar). 


Petit  (Françoia-Eus-  Idem, 
tache). 

Pojol  (Atoine-Mar-  Idem. 
tin). 

Rodyre  (Jean-Pier-  Idem. 
rc). 

Martin  (Lambcrt  Jo  Lieutenant. 

seph). 

Petit  (Jean-Baptiste-  Idem. 

Florent-Joseph). 
Aocourt  (Pierre).. . 


GRADKS. 


Capitaine. 
Idem. 

« 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Dumênil  (Jean-Bap- 
tiste). 
Rolin  (Claude-Ma- 

rie). 

Martial  (Jacques- 
Philippe). 


Sous- 
lieutenant. 
Idem. 


[Sergent- 
major. 


DATE 


de 

i  ceiaation 

dt 

l'activité. 


4  fév. 
i8a3. 

21  janv. 

i837. 
2  3  avril 

i83o. 
10  août 

i832. 

■r   • 

i  mai 

i834. 
20  août 

i8i4. 
l"  janv. 

1808. 
l"  ocl. 

1837. 

27  oct. 

i835. 
i,rjanv. 

i8i5. 

3 1  mars 
1817. 

1 2  fév. 
1829. 

29  juin 

1824. 
1  juin 

i834. 
i,r  janv. 

i83i. 
1"  fév. 

i843. 
iw  juin 

1839. 


do 
décès. 


8  juillet 
i844. 

2  3  mars 
i845. 

28  sept. 
i844. 
à  juin 
i845. 

22  mars 
i845. 

4  mai 
i845. 

29  mars 
1 844. 

30  avril 
i845. 

3  déc. 

1844. 
10  mars 

i845. 

10  mai 
i845. 

9  déc. 

1844. 
3  août 

i844. 
1 4  mars 

i845. 
2 1  mars 

i845. 
8  avril 

i845. 

10  mai 
i84i. 


Mort  en  jonis- 
aance  da  la  p«n 
•ion  da  retraita. 

Idem. 


CIRCONS- 
TANCES 

du  décès. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


des  veuves. 


Flort  (Marie-Thé 
rèse). 

Former  (Marie-Hen 
riette). 

WARD(Phillis)(l).. 

Marchesi  (  Joseph  1  - 
Marie-Liherate)  (2) 

Lerch  (Catherine- 
W  il  bel  mine)  (3).. 

Mort  (Thérèse).... 

François  (Marie-Jc* 

seph). 
Griesmater  (Jus- 
tine). 

Renoult 


Lassaqde  (Marie). 


• 


Descarceatjx    (  Vic- 
toire-Angélique). 

SrmOI  (  Maria  -  Marque 


i  Barattait 


I  août  1 7  7 É 
MlUaiuO  1 


T»OaT»BTTA  (  M  a  rie- Do  m! 
tuqoo-Ctthoriuo  )  (5). 

DEscnAMPS   (  Antoi 

nette).  , 
Drumel  (Jeanne-Éli 

sahetb). 
Dornarin  (Claudine 
Constance). 

CCBIRO  (Jotéphiao-Mr 
■Franc,  ou*  ]  (6). 


1  i  ta  i  t  Françaii ,  »• 
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B.  n*  8oô. 


(  439  ) 


Dates. 


i3  oct. 
1787. 

11  sept. 

*797- 
i3  fév. 

1780. 

1 8  janv. 

1790. 

18  avril 
1780. 

2 1  fév. 

30  juin 
1767. 

2  3  avril 
i8o5. 

a3  nov. 
1768. 

31  oct. 

1770. 

1  2  fév. 
1791. 
18  fév. 

1777. 

a5  nov. 
1781. 
16  fév. 
1790. 

5  oct. 

»792- 

6  sept. 

1798. 

3  janv. 
i793. 


Lieux. 


Flascatsier, 
commune  ci*  Gratte 

(  rmr). 

Pontivy 
[Morbihan) 
Rowley-Régis 
[Angleterre). 

Milan 
[royaume  Lomhardo- 
Vixitit*  ). 
L  jingen 
[qrand-diukê 
eu  Natiau), 

Besançon 
(Doubi). 
Sachy 
[Ârdennes  ). 
Sarralbe 
[Moselle). 

BouviUe 
(Seine-/» férieure) 
Gindou 
[Lot). 

Brest 

[Finistère). 

Namur 
[Belgique), 
Piobesi 
[États-Sardes). 

Ton  mus 
(Saône-et-Loire). 
Neuvizy 
[Ardennes). 
Pont-de-Vaux 
[Ai*). 
Barcelone 
[Espagne). 


DATE 


27  sept. 
1820. 


18  nov. 
1816. 

1 3  août 
1810. 
17  juillet 
1811. 

28  déc. 
1824. 

3o  juin 
1809. 

5  janv. 
1794. 

6  oct. 
i836. 

1 9  déc. 
1793. 

Jour  non 

indiqué  , 

avril  1790 

13  janv. 

1814. 
9  mai 

*799- 
7fcv. 

i8o4. 

20  fév. 
1811. 

iG  août 
1825. 
8  mai 
1816. 

Jour  non 
indiqué" , 
jtnv.  181.1. 


ANNEES 

te 

mariage  anldrienrea 

i  la  cessation 
d'activité  du  mari , 
on  nombre  d'enfaata 
exitUnta 
de  ce  mariage 


Pins  de  2  ans 
de  mariage. 
Idem. 

Idem. 
Idem, 
Idem. 

Moina  de  deux  ans, 
mai*  il  existe  an  en 
fànt  iatn  du  mariage 

Pins  de  2  ans 
de  mariage. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


! 


»«*  a  Gtnchin-Verloing  ( Pa*-d*Calait )  le  l8 
Gard  (Gard)  le  a 7  août  1 78a. 


QCOTITI 


penaioni 
d'après 

l'ar- 
ticle 91 
de  la  loi 

de 
11  avril 

i83i. 


4oof 

4oo 
4oo 
4oo 

4oo 

4oo 
4oo 
4oo 

4oo 
4oo 

4oo 
3oo 
3oo 
a5o 

250 

25o 

125 


DOMICILES. 


Saint-Laurent 
(For). 

Manie 
[Seine-et-Oise). 

Rennes 
[Ille-et-niaine). 
Ligny 
[Meuse). 

Strasbourg 
[Bas-Rhin). 

Fitilien 
[Isère). 
Carignan 
[Ardennes). 
Bouzonville 
[MoseUe). 

Sampigny 

[Meuse). 

Labaatide-du-Vert 

(Lot). 

Brest 
[Finistère). 

Givet 
[Ardennes). 

Figeac 

(Lof). 

Chilon-aar-Saoae 

(Seonc). 

Neuvizy 
[Ardennes). 
Pont-de-Vaux 
fit»). 

Saint-  Jean-dn-Gard 

{Gard). 


EPOQUE 

de  jouissance 
des 


Du  jonr  qui  aéra 
lie*  par  le  miniatre 
des  financée,  confor 
mènent  à  l'article  5 
de  la  loi  da  17  avril 
1833. 

1770.  -  (6)  Le  mari  était  Franc  ait ,  n<i  à  SeiaUeaa-da 


8  juillet  i844. 

a3  mars  i845. 
38  sept  i844. 
4  juin  i845. 

29  mars  i845. 

4  mai  1 845. 

29  mars  i844. 

30  avril  i845. 

3  déc.  i844. 
10  mars  i845. 

10  mai  i845. 

9  déc  i844. 

3  août i844. 
i4marsi845. 
21  mars  i845. 
8  avril  i845. 
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Q 

NOMS  £T.  PRÉNOMS 

<n 

GRADES. 

O 

des  militaires. 

& 
K 

30 

Meyer  (François 

Sergent. 

Louis]  ; 

*> 

Pirniiv  i  1 1 « -  i  h  \ 

lit 

38 

Idrm. 

3g 

II  ■  r  i  •          /  f   JS    •      I  I  \ 

I5.VL1.AIT  1  uCOpoUIl  . 

Mi  reenfl  i 

i  i 

di  s  lo'^is. 

»<> 

Péri  mont  (Charles). 

Lit  m. 

i  • 

(\  K  ■  pr  vt  i  r  R  i  iJiPfnt/^K 

(  iMMtr.'ii 

.      1.  1     1  '1  tl  1  • 

Antoine). 

12 

Chômant,  r  (  l  i  l>ain- 

Charles), 

13 

M» 

SlilTTB  (  |i>:in\ 

-  }  ■  /•  *     »    I  ■      1  u  '    il  II    1    •     »     *     ,  • 

il"   M  *  « 

i  1 

Va  a  h  mes  f  .l:uvnw»s\ 

l\ri  '*;!■*!  i  f  v 
iti  i    i \  1 1 1  i  . 

'.  r 
l  J 

1)1 1  ai I  r  r  I    [  1  (Imo  1 

•         M.  M  ■  k  «.111.        1     1      l  1  i  1  i  1       1  •  • 

Idrm 

i  Cl  f  Iti  t 

'iG 

Pascvl  f  Jcanl  • . . -t  ê 

Idrm . 

Stiu  l;  [Etienne] . . . 

Idem. 

i8 

Verot  (  Louis] .... 

ltl'  ni. 

'm 

Il     ni  IN  1  JtMIl  LuIlisl 

hohlal 

5o 

Mat. lard  (.le.m-R.ij)- 

Idrm. 

lisle-JuMin). 

5 1 

Ami  ex  (  Cliarles-.Ni- 

Gendarme. 

<»f\l  ne  1 

( 

i)  Lo  Uiarl  tîtait  lraiK.ii», 

Ut  a  LM!>  fi>ulaiuc 

(  A3o  ) 


DATE 


la  cotation 
«lo 

l'activité. 


5  fév. 
i  s  37. 

3  1  |an\ . 
1 8 1  .>. 

•> 

2.»  OCIi 

is:;;». 


i"f.'v 


1 1  mai 

nl>  net. 

1835. 
01  moi 

18  i*,. 
3  o  janv. 

1S39. 
■.»(>  jan\ . 

iSii. 

*.m>  jyuv. 

l.S27. 

2i)juiil. 

1  ^:\~. 
j  janv. 

18  10. 
2$  no\ri 
1  s.i.i. 

Le  jour 
•  i'.l  décès. 


I*  mai 
3o  jnill. 

i$a& 


d« 

dercs. 


28  juill. 

3  sept, 
1 844. 


CIRCONS- 
TANCES 

du  décès. 


NOMS  ET   r RÉNOMS 

des  veuvos. 


• 

iSo  dec 

Murl  en  joui»- 

18 /M. 

îancp  tic  ij   1*1*  11  - 
1100  iIp  iclrailc. 

1  (i  nov. 

Idem. 

i843. 

5  juin 

Idem, 

1  1  lf  \ . 

1 1 .. 
idrm. 

10  id. 

9  |ânv, 

Idem. 

1  s  4  5  • 

a  5  mai 

Idem. 

<)  lev*. 

m  t 

Idrm. 

ô  »  r 

1  O.T*h 

5  lev. 

Idem. 

18  45. 

a  mars 

Idem. 

1 840. 

3o  mars 

Idem» 

»  'S  i.'). 

1  2  fçv. 

idem. 

1  S.'jf». 

s  sept. 

Idem. 

Idem. 

Lu  1  Mi 

PrétQOM  morl 

•I ans !j  (.itiipji^ur 
<l«<    IUissie  ,  au 

l  .S  l  3  . 

Morl  fn  joni»- 
■•aiHc  i]«  la  pin. 
m-;ii  île  rrti mlc 
Idem. 


llociiARO  (MarianiH-, 

ZiEGLER  (Annc-Ma 
rie-CalbeaiDe). 

A  créneau  (  Radé- 
gonde). 

David (Saxa-Ève)  (1] 

Meunier  (Maric-Éli- 
sabetli). 

De  M  E  st  (  Marie- 
Louise- Angélique). 

(icERY  (Marguerite). 

Léger  (Anne-Marie). 

Il  1  n gard  (  Marie- 
Anne). 

Ne\eo  (Marie-Madc 
laine). 

Lafon  (Pe'tronille). 

BomiN  (Alcxandrine 

Lulalie). 
Mf.rpacx  (  Jeanne  - 

Julienne). 

Ueacfils  (  Margue 
ri  le). 


Marotte  (Suzanne 
Kosaiie  ). 

Lalonne    (  Margue 
ritc-Jidic  ). 
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B.  n°  8o5. 


(  *3i  ) 


NAISSANTES. 


Dates. 


Lieu*. 


5  déc. 
J793. 

1 3  nov. 

,779- 
7  avril 
1807. 

a5  juillet 
1780. 

7  mai 

1790. 
1  2  sept 

1780. 
a  6  fôv. 

1786. 
25  juin 

1 800. 
2 G  oct. 

1782. 
1 5  août 

1792. 
G  août 

1792. 
2 G  août 

i7«,3. 
27  août 

1771. 

18  nov. 
1792. 


22  août 

s  août 
■791- 


Fauhpiemont 
[MosclL). 

Saar-Lnion 
(Bcu-llÂin). 

Boufcssc 
(  Vienne). 

BlecUiY 

(  Hanovre). 

(lolmery 

[Ttrvre). 
Doullens 
(  Somme). 
La  Flèche 
{Sarthr). 

Paris 
[Srinr). 
Douai 
(Aon/). 
Versailles 
(Scitu-rt-Ois<). 
Brives 
[Cnrrr:r). 
LUI)  rs 
[Ptu-de-CaL  us 
Saiht-Rriotic 
[Côtei-duNord). 

Saint-Germaib-tn- 
Laye 

{s«ir*.û-o;$i). 


Vemars 

[Seine-ct-Oise) . 

I"  OfrUSfl  \  -!r  <  .rut-- 


ANNÉES 

i  a>  •  »  *1  ulJv 

1 

DATE 

de 

•  i  - 

tppQUE 

maria^eantérieurcs 

ptniions 

de  jouissance 

du 

■  la  cetaatîou 

d'aptes 

liclc  33 
de  la  loi 

d'activité  du  mari , 

DOMICILES. 

OD  nnml       il  i  nfaul  > 

existants 

des 

mariage. 

da  Cf-  ninrioFf* 
antérieur. 

du 

1 1  avril 

ia3i. 

pensions. 

10  mars 

Plus  de  2  ans 

1  oof 

Pont-à-Mousson 

3o  déc,  1 S  A4. 

1828. 

de  mariage. 

[Muirthr). 

20  janv. 

Idem, 

1 00 

Saar-l  mon 

1 G  nov.  1 SA3 

■           m         •  ■     ai        sa  a^  « 

1808. 

[lUis-lihin). 

3  oct. 

Idem. 

100 

Poitiers. 

5  juin  iS45. 

•  833. 

(  1  irnnr  ) . 

A  1  (Ml. 

1  i  L  in 

\Îi»It 

t  'i'f,'i'    1  Q  K 

1  n  it\,  îoai). 

IOIO. 

1  U,iC//M 

1     M  ■ 1 S<  I(<   1 . 

ii  nov. 

idem. 

1 00 

Ws.  • 

Pans 

9  janv.  i8ii3. 

1824. 

[.Srinr). 

1  2  mars 

Idrnt. 

100 

Brest 

2j  mai  i843. 

i8oi. 

(/•  misterr). 

1 8  mai 

Idrm. 

100 

La  Flèche. 

9  fcv.  i8A5. 

18 1 0. 

(Sarthr). 

1 00 

Paris 

5fiv.  i8/i5. 

1022. 

I  1 

/t/'  m. 

[Srinr). 

26  août 

1 00 

Floreusac 

2  mars  i845. 

1  800. 

/  t  i  '         f*  \ 

[  lit  niait). 

9  ocl- 
1017. 

latin. 

1 00 

\  rrsaillcs  t  : 

3o  mars  j845. 

ii/'  m. 

(  éScinr-fl-Oisc). 
Brives 

oct. 

1 00 

i  2  fcv.  jS.'io. 

loi'). 

liii  m  . 

1  \Aitn  erli 

27  nov. 

1 00 

T  'II..-., 

Liai  ors 

8  sept.  1644. 

1822. 

(Pas-dc-CalaiS . 

UUU 1  II  1  >l  1  II  L 

1  1  1  *i  rr  v 

là  l/Tli 

J  Hl  114. 

i  w 

1  u  mai  104J. 

1  70  3. 

t  Sarthr). 

I)u  j^oui;  qui  s*».i 

1  3  juillet 

100 

Paris 

l8ll. 

fixé  rtaV  le  ininintrc 
di*s  imanrrs,  cobior- 
mvment  i  J'artlcta  & 

■!•■  la  loi  du  17  avul 

1833  (a). 

28  tu; Met  1  8  1  i 

3o  juillet 

Plus  do  i  ans 

1 00 

Louvres 

1  *  »-*  VI  ■  ■ 

1798. 

de  mariage. 

(  Scine-rt-()isr  ). 

24  sept. 

Moins  de  a  ans  , 

in.-i.»  il  existe  un  en- 
fant îmu  du  niari  Jgp. 

100 

Aifccnfljr 

3  sept.  18 h  \  . 

1827. 

(  Vf  ndec). 

(<i)'  Cette,  Tcuxe  t'étant  pourvue  rn  temp«  atit«* ,  n'eaï  point  paitiMc  do  la  <l<;r)n  jnre  pmnoncVc  par  l'article  G  do 
la  loi  du  17  avril  1  s  .  .  ,  ■  rhargr  par  la  veuve  de  produira,  ù  ebaqua  paveauent  de  U  puiitioii ,  vl  jiendant  la  du/ce 
Je  Ju  ans,  à  partir  de  l'ordonnance  de  couccsai'oo,  un  rcrliGcat  dcl'aulorilû  civile  couatataot  <{>ic  son  ujjh  n'a  pAilt? 
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NOMS  ET  PRÉNOMS 


des  maris. 


Boclvciid  (Claude). 


C MOLLET  (Jacques) . 


GRADES. 


Defrançais  (  Fran  - 
çois). 
5  Gcii.lemenot  (Jean 

Théophile)  . 
5  Laffargde  (Simon) 


5 
•6 


»7 
>8 


Lerrun  (  Pierrc-Jo 

seph-Guislain). 
Vachon  (  Picrre-Dé- 

siré). 
Coodrai  (Jean-Fran- 

çois-Charlcs). 
Labdrthe  (Jean-Bap- 
tiste). 
Chatellet  (Jacques 
Toussaint). 

ScnôTEL  (  François- 
Joseph). 
Wo n i,g e m u Tn  (Jean- 
Antoine). 
Schlencker  (Jean 

Georges). 
ScnMiTT  (Charles). 

Delbês  (Jean). . . . 
Sohm  (François). . 


PATE 


l'activité. 


Gendarme. 

Idem. 

Idem. 
Id<-m. 
Idem. 

Idem. 

Gardod'artillerir 
de  i'"  classe. 

Gardien 
de  batterie. 
Idem. 

Maîtro  ouvrier 
de     m. .nul.,  U,:. 

'  "Idem. 
Idem. 

Ouvrier  «Je  manu 
factnro  d'armes 


Du  LAN  (Jean-Marie- 
Thërese). 

3»)  Teytaud  (Jacqucs- 
Mathurin). 

(•)  L«  mari  ôUÎt  Franoia,  no  i 


Idem. 

Portier- consigne 
de  a*  classe. 

Idem 
de  3*  classe 
Chirurgien- 
major. 

Idem. 


1 1  mars 
181G. 


1 1  juin 

1&32. 

3i  oct. 

iS3i . 
1!"  déc. 

i833. 

21  mai 
i836. 

3i  déc. 
1824. 
2  mars 

i844. 
27  juill. 

1837. 
17  juin 

1833. 

22  juill. 
1828. 

3i  mai 
i838. 

1er  janv. 
i83o. 

I  4  fév. 
i838. 

24  mai 
i843. 
Le  jour 
du  décès 

Idem. 

4  sept. 
1816. 

I I  juin 
i832. 


du 

Utft* 


CIRCONS- 
TANCES 

du  décès. 


(Donbe)  lo  16 


9  mars 
i843. 


2  janv. 
1845. 

1 1  janv. 
i8/|5. 
3o  mai 

1844. 
2  août 

i843. 
29  juill. 

i8i3. 
1 6  juin 

1845. 

2  avril 

.845. 

16  mars 
i845. 

1  6  fév. 
1 845. 

1 6  juill. 

i844, 
29  mars 

1844. 
1  3  mai 

i845. 
26  août 

i844. 
5  mars 

i845. 

25  nov. 

i844. 
8  janv. 
i845. 

14  fév. 
i845. 
1778. 


Mort  1  l'hôtel 
royal  dra  Invali 
des  en  possession 
dedroiuà  la  pen 
sion  do  retraite. 

Mort  en  jouit 
aance  de  la  pen 
«ion  de  retraite. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 

Mort  en  posses- 
sion dedroitsà  la 
peusioo  de  retrait. 

Idem. 

Mort  en  jonia- 
sanre  do  la  pen- 
sion de  retraite. 

lilem. 


NOMS  ET  PRENOMS 


des  veuves. 


Léccyer  (Marie-An 
gélique). 

Bardacx  (  Claude  - 

Françoise  ). 

Moossou  (Marie), dite 

Sorerco. 
Pjuani  (Hieronyma' 

M- 

(Marie)  .  •  .  . 

Cofrcter  (Margue- 
rite). 
Roger  (Marie) 


Leport 


Je) 


Vandenarelle  (Ma- 
rie-Elisabeth ). 
Bachmann  (  Anne  - 
Marie). 

Gdtii  (Catherine). . 

Sponn  (Marie-Calhc- 

rine). 
Klein  (Magdelaine). 

Schmitt  (Anne-Ma- 
rie). 

\cgiei\  (Ursule). .  . 


Amiot 


(  ne).... 


BtiQtrttBT  (Anne-Marie- 

Th^.J«rk). 

F.T-rti  t.rn    (  Aana-Fran- 
atoi* 
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.  n°  8o5. 
== 


NAISSANCES. 


Dates. 


Lieux. 


1  1  fév. 
*779- 

4  sept. 
1775. 

8  mars 
1808. 

1 5  juin 
1788. 

9  sept. 
1787. 

1 5  sept. 
1789. 

5  juio 

26  avril 

1784. 

16  janv. 
1760. 

2 A janv 
1770. 

6  mars 
1792. 

24  juin 
1776. 
8  juillet 

1788. 
28juillct 

1786. 
3 1  juillet 
179*. 

2  nov. 
1792. 

26  fév. 
i775. 

18  fév. 
1781. 


Moolin.-laMarche 

[Orne). 


Saint-Valbert 
(  II. -Saône  ). 

Moncin 
[B, Pyrénées). 
Sainl-Pierre-d'A/ena 
(ÊtaU-SanfV*). 

Tours 

(Inilre-ct- Loire). 
Gangcs 
[Hérault). 
Auxonne 
(CôtetrOr). 
Quibcron 
[Morbihan). 
Dunkerquc 
[Nord). 

I)frs!ieim-Mnnster 

AltorlT  ' 
(Bas-Rhin). 
Russ 
(Vosges). 
Mutzig 
(Bas-Rhin). 

Ottrot-lr-Haut 

(Ju-Bln). 

Trans 
|K«r). 

Cbamcrovo 
[II. -Marne). 

Givct 
[Antennes). 

Strasbourg 
(  Bas-Rhin). 


DATE 


du 


mariage. 


17  mat 

1804. 


D  sept. 
»797- 

•r  • 

1  juin 
1826. 
5  mai 
1807. 

2  2  avril 
1812. 

2  sept. 
1820. 
8  juin 
1826. 
27  janv 
1807. 
19  janv 

>  799- 
23  nov. 

1810. 

10  janv, 
1818. 

8  mai 

»797- 
1 7  oct. 

18 IO. 

8  rléc. 

1818. 
i5  nov. 

i836. 

1 4  mai 
1825. 

1 1  déc. 
1793. 

27  janv 
1801. 
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ANNEES 
de 

mariage  antérieure» 

à  la  ccasalion 
d'activité  do  mari  , 
ou  nombre  dWaota 
•xiatanU 
de  ce  raariago 
antérieur. 


Plus  de  2  ans 
de  mariage. 

Idem. 

Idem. 
Idem, 
hlbn. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

■ 

Total . . . . 


QrjOTIT* 

dos 
peniiona 
d'aprèa 

l'ar- 
ticle 9  a 
de  la  loi 

du 
11  avril 
iS3.. 


IOO 

100 

IOO 
100 
IOO 
IOO 

3oo 

1  25 
125 

100 

100 
100 
100 

100 
125 

100 
5oo 

5oo 


DOMICILES. 


Versailles 
(  Seine  et-Oise  ). 

Fnverncy 
(  Haute-Saône  ) 

Artix 
(B.-Pyrénées). 
Ferlans 
[Doubs). 
Le  Blanc. 
[Indre). 
Gangcs 
[Hérault). 

Paris 
(  Seine). 
Quiberon 
[Morbihan). 
Dtinkcrque 
[Nord). 


EP0QC1 

de  jouissance 
des 
pensions. 


Mu 


Ml 


n 


22,100 


(Bas-Rhin). 

Altorff 
(BeuRhU). 

Boerscb 
(Bas-lïhin). 

Mutzig 
[Ras-Rhin). 
Otlrot-lc-Haut 
[Bas-Rhin). 
Toulon 
(Kar). 

Morlaix 
(Finistère). 
Tarbes 
(II, Pyrénées). 

Strasbourg 
(Bas-Rhin). 


9  mars  i843. 

2  janv.  i845. 

11  janv.  i845. 
3o  mai  i844. 
2  août  i843. 
39  juillet  i843. 
16  juin  i845. 
2  avril  i845. 
16  mars  184 
16  fév.  i845. 

1 G  juillet  1 84 
29  mars  i844 
i3  mai  i845. 
26  août  i844. 
5  mars  i845. 

25  nov.  i844. 
8  janv.  i845. 

i4fév.  i845. 


IX*  Série.  —  Partie  stippl. 


27. 
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2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  la 
jouissance  de  l'époque  indiquée  à  chaque  article  du  tableau  qui 

précède. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  ctétat 
de  la  guerre, 

Signé  M*1  Duc  de  Dalmatie. 


N*  19,906.  —  Ordonnance  dd  Roi  qui  accorde  des  Secours  annuels 

aux  Orphelins  die  sept  Militaires. 

Au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  10  Octobre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Srançais  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu,  r  les  articles  2 5  et  26  de  la  loi  du  2 5  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2°  Le  titre  III  de  la  loi  du  1 1  avril  i83i,  sur  les  pensions  de  l'ar- 
= 


= 


NOMS  ET  PRÉNOMS 


des  père  et  mère. 


Bon nel  (Antoine) , 
marié  à 

1  ( 

Dumoulin  (Marie- 
Anastasic-Favier) . 


I 


Desmoclliez  (  Louis- 
Joseph  ) , 
marie  à 

BinoDt  (  Charloile-ManV 
Anuc-Louu«-Sjlvi«). 


GRADES. 


Chef 
de  bataillon. 


Chef 
de  bataillon. 


PATE 


de  la 


,1. 

l'activité 
du  pire. 


t"juill. 
l8l8. 


3o  juin 
i839. 


du 
décès 
des  père 
•t 


27janv. 
1827. 

1 5  oct. 
i84o. 


26  avril 
i8a5. 

1 9  fév. 
i83o. 


CIRCONS- 
TANCES 

du  décès 
des 

père  et  mère. 


NOMS  ET  PRÉNOMS 


des  orphelins. 


Mort  en  joui»-\ 
tance  de  la  |  en-  J 

•ion  de  retraite.  (  BoNNEL  (Jean-PicTTC 

Morte  en  joui*- 1  Philidor). 


Morte  en  joui»- 1 
nce  de  U  pen-l 
>n  de  >euve.  J 


Mon 


Mort  en  joui» 
•ance  de  la  pen- 
aion  de  retraite. 


Desmoclliez  (  Pau 
line-Charlotte). 
(  Charles 


Louis- Paul). 

(  Louise -Jo- 
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mée  de  terre,  qui  détermine  les  conditions  auxquelles  les  orphelins 
de  militaires  sont  susceptibles  d'obtenir  des  secours  annuels; 

3"  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public; 

à"  La  fixation,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  secours  annuels 
compris  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  Gi  ; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  27  septembre  i8/|5,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  les  secours  annuels  proposés, 
montant  à  la  somme  de  deux  mille  quatre  cents  francs,  sur  le  crédit 
d'inscription  ouvert  pour  l'année  i845; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

NOOS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  suit  : 

Art.  1er.  11  est  accordé  aux  orphelins  de  chacun  des  sept  mili- 
taires dénommés  au  tableau  ci-après  un  secours  annuel  fixé 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 


(1)  Les  titulaires  de  ces  secours  annuels  ne  devront  se  pourvoir,  soit  pr^s 
du  payeur,  soit  pris  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d'inscription  au  trésor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance 
au  Bulletin  des  fois. 


DATE 

a* 

naàasanc* 

dm 


irpbel 


1D». 


4julll. 

1823. 


2  OCt. 
1826. 

1 1  juill 
1828. 

27  oct. 
1829. 


LIEUX 

de  naissance 
des 
orphelins. 


Saint-André 
(  Hérault  ) . 


Toulon 

[Var). 

Mont-Dauphin 

//.::::■  s    i  y.  >  ). 

Rioiu 
(  Puy-de-Dôme  ) . 


DATE 

da 
mariage 

<]«•»  pire 
cl  mère. 


8  fév. 
1817, 


a3  juill 
1017. 


gCOTITC! 

dtj 
accours 
annuel* 
(article* 
il  et  îi 
de  la  loi 

du 
11  avril 
i83i  ). 


5oc/ 


5oo 


NOMS  ET  DOMICILES 

des  tuteurs 
des  orphelins. 


A  la  liasse-Terre 
[Guadeloupe  ). 


M.  BCTRUILLE, 

a  Douai  (Nord). 


EPOQUE 
de 

jouiwanee 
ici 
accourt 
annuels. 


Du  jour  qui 
aera  fixe1  par 
minialra 
dea  finan- 
ce*, confor- 
mément à 
l'article  5 
de  la  loi 
du  17  avril 
833. 


26  avril 

1845. 


OBSERVATIONS. 


é 
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-M 
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NOMS  ET  PRÉNOMS 


des  perc  et  mère. 


«rades. 


Gosset  (  Charles- An- 
toine) , 
3{  marié  à 

Nacubacr  (Eugénic- 
Anastasie). 

Garrîf.l  (Picrrc-Bar- 
thclcmy)  , 
4{  marié  à 

Defcs  (  Fortunée  - 
Jeanne-Adélaïde). 

I 

'BERTRAND  (Toussaint 
- J     Louis)  , 


marié  à 
l'r.iiTUAM)  (Marie). 


I 

Fume  y  (  Augustin  - 
Fortuné) , 
C{         marié  a 
Breney  (Jeanne-Tien 
riclte-Françoisc). 

Zengee  (Jean-Geor- 
ge). 

marié  à 

Biscii  (  Marie -Cathe- 
therinc). 


Chef 
de  bataillon. 


Capitaine. 


HATE 


Je  la 
cetsatiou 
de 

l'activité! 
.la  père. 


20  déc. 
1829. 


l3  f.'v. 

i833. 


Lieutenant.  |  Mf" 


Brigadier. 


Ouvrier 
de  manufacture 
d'artuo. 

<»....••.. 


3l  a oui 
i8/i3. 


ir,|anv 
■835. 


. . . . . 


do 

dé  cet 

<!f*  nère 
et  mère. 


I  1  sept. 
.844. 

2  3  mai 

i838. 

1 G  mars 
i845. 

I I  déc. 
i83o. 

1  o  sept. 

18/11. 


27  dcc. 
1  ^  i  i. 


îojuin 
i845. 

4  fév. 
i845. 

1  2  janv. 
1  839- 

1 G  déc. 
l844. 


CIRCONS- 
TANCES 

du  dc-ecs 
des 
père  et  mere. 


NOMS   ET  PRENOM* 


des  orphelins. 


Mort  en  jouit 
tance  <!•  la  pen- 
sion de  retraite. 


[  Gosset  (  Louise -Ca- 
roline-llmrictte). 
(  1  lenriette  - 


Julie-Marie). 

(  C),aH.t  -  Jac- 


Mort  en  jonit- 
tnnee  de  la  pcn-//-<  / /■»  1_  •  11 

.ion  do  retraite.  (GABRIEL  (  Gabncllt- 
Ltnile). 


Mort  en  pot- 
teaaion  delà  pep- 
sion  de  retraite. 

Morte  ru  joui» 
tance  do  la  pon- 
»ioa  do  veuve. 

Mort  en  joui*-' 
tance  do  la  pen- 
de retraite. 


Bertrand  (  Louise 
Fitigénic). 

 (  Lucien  M. 

rie).  * 


Mort  en  jotin- 
tance  de  la  p*n- 
iiofi  de  retraite. 

Morte  en  jnuit-l 
tance  de  la  peu- 
tion  de  veuve. 


F 0  m  e  y  (  Auguste  - 
Louis  •  Llicnnc). 


Zengee  (Marie-Anne) 


2.  Ces  secours  annuels  seront  inscrits  au  trésor  public,  avec 
jouissance  de  l'époque  indiquée  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède,  et  seront  payés  jusqu'à  ce  que  le  plus  jeune  des  or- 
phelins ait  atteint  lage  de  vingt  et  un  ans  accomplis. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  Gnances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
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de* 

orphelins. 


2  5  mars 

i  8a5. 
iv  août 

1826. 

1 5  oct. 

i832. 


26  fév. 
1 827* 


de  naissance 

des 
orphelins. 


25  août 
i834. 

6  avril 
i836. 


23  avril 
i835. 


2  no? . 


Belfort 
{H.-Rhin). 
Ncufbrisac 
(Haut-Rhin). 
Idem. 


Marseille 
(B.-du-Hkône). 


Saint-André 
[Hérault). 

Bezicrs 
(Hérault). 


Orgelet 
[Jura). 


Bocrsch 
[Bas-lilUn). 


DATE 

du 
mariage 
des  père 
et  mère. 


i3  déc 
1820. 


5  oct. 
1825. 


1 5  fév. 
1819. 


3  fév. 
1819. 


2  2janv. 
1811. 

Total.. 


QUOTITE 

des 
secours 
annuels 
(articles 
31  et  as 
de  la  loi 

da 
1 1  avril 
i83«). 


5oof 


4  00 


3oo 


100 


SOMS  ET  DOMICILES 

des  tuteurs 
des  orphelins. 


M.  N  lunnrr.  , 
à  Kaiscrberg  {Uaut-Rkin). 


M.  Gabriel,  i  Aonagnc 
(B«cAf*-da-/(Ao«c). 


M.  CriiTH  \ Mi  , 
«  Saint- André  (f/c'ra«((). 


ÉPOQDE 
de 


1 1  sept. 


1 6  mars 
i845. 


M.  FCMEY, 


(Jur*) 


10O 


2,4oo 


M. Meyer  ,  h  Bocrsch 
{Bas-Rhin). 


27  déc. 
i844. 


10  juin 

i845. 


16  déc. 
i844. 


OB5EHVAT10NS. 


de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Minisire  Secrétaire 
de  tut  de  la  guerre, 

Signé  M'1  Duc  dl  Dalmatie. 
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N°  19,907.  —  Ordonnance  dv  Roi  qui  accorde  des  Pensions  de 

reforme  à  trois  Officiers. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  10  Octobre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu,  i*  les  articles  a5  et  26  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

a°  Les  titres  II  et  III  de  la  loidu  19  mai  i834,  sur  l'état  des  offi- 
ciers, et  le  tarif  annexé  à  la  loi  du  1 1  avril  i83i ,  sur  les  pensions  de 
l'armée  de  terre  ; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public; 

à0  La  fixation ,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  ré- 
forme comprises  dams  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  62  ; 

=—=—==—=— 


2 

o 


w. 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 


Cretassol  (Pierre) 

Dallet  (Bernard). 
Soret  (Jcan-Remy) 


NAISSANCES. 


Dates. 


21  nov. 
1796. 

37  sept 

1790. 
1 7  janv. 
1796. 


Lieux. 


- 


Montpellier 

[Hérault). 

Lavardac 
(Lot-et-Gar.). 
A  vaux 
[A  nie  tûtes). 


GRADES, 

armes,  etc. 


Capitaine 
d'iufanterie. 

Idem. 

Lieutenant 
d'infanterie. 


- 


- 


SERVICES 

eOcctifs. 


< 


3  1 


33 


3 


ÎO 


2i 


l6 


1  33 


Total.  . 


FIXATION 

de  la 
pension. 

1,060' 

880 
617 


2,567 

r 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
la  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inlcn- 
dant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  reçu  sur  les  fonds  de  la  guerre,  depuis 
l'époque  de  jouissance  indiquée  ci-dessus,  un  traitement  mili- 
taire, pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte 
à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certiQcat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
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5#  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances,  en  date 
du  27  septembre  i845,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant 
à  la  somme  de  deux  mille  cinq  cent  soixante-sept  francs,  sur  le  cré- 
dit d'inscription  ouvert  pour  l'année  i845; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre , 

■ 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  1".  Il  est  accordé  à  chacun  des  trois  officiers  dénom- 
més au  tableau  ci-après  une  pension  de  réforme  fixée  conformé- 
ment aux  indications  de  ce  tableau  (1). 


(1)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d'inscription,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance  au 
Bulletin  des  lois. 


BASES  LÉGALES 

applicables 

I  à 
cette  fixation. 

DOMICILE 

des 
titulaires. 

LEUR  POSITION 

actuelle. 

ÉPOQCE 

d. 

jouissance 
de  leur 
pension. 

OBSERVATIONS. 

• 

Article  18  de  la 
toi  do.  19  mai  i834  ; 
tarif  annexé  a  la  loi 
■lu  11  i83l. 

Idem. 
Idem. 

• 

1  

Montpellier 
(Hérault). 

Lavardac 

(LoUet-Gar.). 

Rueil 
(Seinc-et-Oise). 

1 

• 

Mis  en  réforma 
par  décision  royale 
du  18  mar»  i845. 

Idem 
du  6  avril  1 845. 

Idem 
du  1 7  juin  1 845. 

1  avril 

1845. 

19  avril 
.845. 

27  juin 
i845. 

• 

•  1 

retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'administra- 
tion du  corps  dont  ils  font  partie,  etc. ,  afin  qu'elle  soit  continuée 
dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur  pension. 

h.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Prés'uleni  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  guerre, 

Sigué  Mu  Duc  de  Dalmatie. 
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N*  19,908.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

de  retraite  à  dix-sept  Militaires. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  10  Octobre  1845. 

LOUlS-riîlLIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu,  i°  les  articles  a5  et  26  de  la  loi  du  a5  mars  1817,  el  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant  , 

a*  Les  titres  Ier,  Il  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  i83i  ,  sur  les  pensions 
de  l'armée  déterre; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili-» 
taircs  au  trésor  public; 

4*  La  fixation,  arrùlce  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  au  département  de  la  guerre, ..des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  63  ; 


NOMS  ET  PRENOMS. 


Morel  (Julien-Yves). 


De  SAiKT-Jr as  M> ixt  1  n 
(  Charlc*  GuiUvc  ). 

Ao  mont  (  Pierre  - 
François- Paul  ). 

Renard  (  Jean-Fran- 
çois). 

Brai.lt  (Jean-Fran- 
çois). 

Brifaut  (Charles- 
Henri-Josepli). 

Bitterolff  (  Domi- 
nique). 

Frysohn  ( Martin  ) . . 


NAISSANCES. 


Dates. 


tfi  nov. 
1796. 

sajuilL 

»797- 
2  juill. 

iG  déc. 

'797- 
26  fe*v. 

1 78G. 

8janv. 

»799- 

6  août 
17c»  5. 

2.3  mars 
»799- 


Lieux. 


Brest 
(  Finistère  ) . 

Paris 
(  Seine  ) . 
Falaise 
(Calvados). 
Dorlislicim 
(Bas- Rhin). 

Sainte- Foy- 
lès- Lyon 
[Rkénc). 

Saint-Omcr 

(Pasde-Cal.), 

Verdun 

(  Meuse  ) . 

Obersecbach 
[Bat-Rhin). 


GRADLS, 

armes,  etc. 


Capitaine  m  - 
rrginient  <1  mlanlt 
rie  do  ligne. 

Idem 
au  G  5*  idrm. 

Idem 
au  7'  idem. 

Idem. 

Capitaine  au  9* 

ivgirapnt  d'infautc 
rie  lêgèia. 

Capitaine  an  11* 

régiment  d'infante 
rie  de  ligne. 

Capitaine  adju 
Jint-inajor an  9*  re 
giment  de  charte  un 
à  chenal. 

Caporal. 


kERTICCS 

Cil  OC  tifs. 


32 

3o 
3o 
3o 
3o 

3o 

3a 


to 


2  1 
l8 

ai 

G 
16 

7 


18 


1  1 


TOTACX. 


a 


30 


32 


0  1 


33 


il 


39 


38 


37 


10 


0 
- 


2 1 


18 


21 


16 


18 


(t)  A  L  condition  <|ue  t  •  arrérages  ne  coaiiurnccront  qu'à  datrr  du  jour  où  le  titulaire  aura  <  ile  rayé  Je*  contrôla* 
d'activité.  —  {!,}  Idem.  Cellu  |<on»iyn  ,  daaa  la  fuutiuii  di<  Inutile  il  ..  ulii  Lit  application  de  i'  .1  !■•  i  J«-  la  lot 
du  ii  avril  lo3i,  oe  peut,  d'apte»  l'atttrlc  37  de  II  uicu»  lui,  être  cuiuuiéa  avec  uu  L'ai  te  méat  civil  d'acUvila. 
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5°  L'avis  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  des  finances ,  en  date 
du  17  septembre  i845,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant 
à  la  somme  de  treize  mille  soixante  cl  quatorze  francs,  sur  le  crédit 
d'inscription  ouvert  pour  l'année  i8£5; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  accordé  à  chacun  des  dix-sept  militaires  dé- 
nommés au  tableau  ci-aprés  une  pension  de  retraite  fixée  con- 
formément aux  indications  de  ce  tableau  (1). 

(1)  Les  titulaires  de  ces  pensious  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  dos  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d'inscription,  qu'un  mois  après  l'insertion  do  la  présente  ordonnance  au 
Bulletin  des  lois. 


BASE 

des  droits 
à  la  pension 
de  retraite. 


Ancienneté 
de  service. 


Me 


m. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


GRADE 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 


Capitaine  avec  i/i 
eo  su».  (  Ayant  plu» 
do  la  ans  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 
Idem. 

Capitaine. 

Idem. 


em. 


Idem. 


Capitaine  avec  i/5 
en  sus.  (  Aj.m  pins 
de  1 a  ans  d'actmlë 
dans  ce  grade.  ) 

Caporal  a\re  l/5 
en  sos.  (  Ayant  plu;* 
de  la  ans  d'activité 
1 .1 11»  ca  giadc.  ) 


ri&ATION 

de  la 
pension. 


.,596' 

M 

1 ,5oo 

w 

1,590 

M 

1,280 

H 

i,4io 

w 

i,3go 

(») 

i,64i 

M 

3i8 

W 


ARTICLES 
de  la  loi 
du  1 1  avril  1 83 1 
applicables 
à  celle  dation. 


9,  10  et  1 1, 

Idem. 
9  et  io. 
Idem. 
Idem. 

Idi  m. 

q,  io  et  1 1. 

Idem. 


DOMICILE 

des  titulaires. 


Brest 

[Finisti  re). 

Paris 
(  Sein<  ) . 
bordeaux 
[Gironde). 
Strasbourg 
(Bas-lilùn). 
Angouliine 
(Churente). 

Paris 
[Seine). 

Coucnrncau 
(  Morbiheui  ) . 

La  Callr- 
Saint-Cloud 

(  S-Ui:  -.l-U  |(  ). 


LECR  POSITION 

actuelle. 


En  activité. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 


Gendarme  a  la 
compagnie  de  Seine- 
ct-Oiao. 


EPOQUE 
de 

jouissance 
de  leur 
pension. 


9  sept. 
i845. 

26  août 
i845. 

I  o  sept. 
i845. 

I I  sept. 
i845. 

1 9  sept. 
i845. 

i5  août 
i845. 

4  sept. 
1845. 

1 1  août 
i845. 


Dans  celle  prnsiou  tsl  coplWluc  rcllu  de  Jjo  fi jucj,  qui  lui  a  été  atcoidcc  Ir      décembre  if  16  1  cl  'juc  \è  présente 

milii 
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m 
m 

m 

o 

NAISSANCES. 

GRADES , 

•EBVICES 

effectif». 

C  iMPAOEh. 

TOTAUX. 

"o 

NOMS  ET  PRENOMS. 

«■ 

O 

m 
•  m 
M 

P 
■ 

Dates. 

Lieux. 

armes,  etc. 

. 

•» 

a 
■< 

■ 

"S 
S 

• 

c 

a 
0 

m 

C 
< 

m 

•  « 
O 

m 

m 

E 
D 
O 
-> 

■ 

a 

•< 

ô 

c 
■ 

e 
—» 

9 

Deuielière  (Pierre). 

i  8  mars 
i795. 

Moucliard 
(  Marne  ) . 

Gendarme    à  la 
compagnie      de  U 
Marne. 

3o 

] 

2  1 

1 

11 

M 

3! 

1 

21 

10 

1 1 

Lafpargce  (Bernard) 
Lambert  (Nicolas).. 

9  ocl- 
i793. 
3o  juin 
i793. 

I^acassagnc 
[l!.-I\rtnà  s) 

Nanc,"!»  |i>-Pftit 

htrm  des 
H.-Pyrénées. 

Idem 
de  la  Meuse. 

32 

3i 

8 
8 

1 

9 

2 

3 

u 

H 

» 

11 

34 

34 

8 
8 

1 

9 

1  2 

Bâtas  (Appollon). . . 

1 1  fév. 

Paris 

(  Seine), 

Sergent. 

3o 

3 

5 

5 

r 

r 

35 

3 

5 

i3 

■  /. 
i  i 

i5 

Bourgeois  (  Louis  - 
Marie). 

M  1 J.  J.  J    1  JU«II-r  leritrl . 

Manessier  (  Benoit- 

.Irufnli  1 

*f  U         1          J  * 

3o  avril 

2  7  j  a  n  v . 

1792. 
8  sept. 

1787. 

J  lie  lit . 

Rennes 
(Itlr-cl-ViL). 
Wisqucs 

[Pos-dt-Cal.) 

Idem. 

J  i\i*t  II 

f  Clf  f  M  m 

Caporal. 

3o 

60 

n 

ÙO 

1 
■ 

c 

0 

1 

R 

.  7 
1  0 

»9 

5 

t 
0 

1 

H 

II 

M 

u 
1 

M 

35 
3i 

» 

0 
0 

1 

8 

1  ô 

»9 

16 

1 9  juin 
i'788. 

Xaucelles 

Gendarme  à  la  ?* 

3o 

2 

8 

n 

11 

n 

3o 

2 

8 

t  Çantol). 

compagnie,  de  gen- 
J  armes  vc'l'rao». 

»7 

Jaeger  (Jacques)  . . 

27juill. 

1790. 

Masscvaux 
[llaut-hliin). 

Idem. 

3o 

2 

25 

2 

II 

11 

3? 

3 

i5 

I 

2.  Ces  pensions  seronl  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouis- 
sance du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inten- 
dant militaire  de  leur  département,  énonçant  ic  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôtel 
des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci-dessus, 
un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec  une 
pension  militaire,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit 
sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
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des  droits 
à  la  pension 
de  retraite. 


Ancienneté 


GRADE 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 


Gendarme  avec  i/5 


de  service.  ?  ,us"  (A-V'n,  pl.u! 

us  BC*  jde  ta  «m   1  activité 

Idans  co  grade.  ] 

Idem.      |  Idem. 


Idem. 
Idem, 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 


Idem. 


Sergent  avec i/5  ta 
sus.  (Ayant  plua  Je 
tainsd  activitédans 
c«  grade.) 

Idem. 


Idtm. 


Caporal  avec  i/5 
en  sua.  (  Avant  plua 
de  13  ans  d'activité 
dans  ce  grade.) 


Gcnd 


arme  avec  i  o 


ma  sas.  (  Ayant  plua 
de  j  %  ans  d'activité 


lans  ce  grade.  ) 
Idem. 


TOTAÎi  .  . 


riXATioi 
de  la 


ARTICLES 
de  la  loi 
du  1 1  avril  i83t 

applicables 
à  cette  fixation. 


9»  »o$t 

1 

270 

/  \ 

Idem. 

M 
270 

Idem. 

35o 

M 

Idem. 

35o 

/  \ 

Idem. 

(«) 
354 

Idem. 

H 
W 

Idem. 

243 

M 

Idem. 

a55 

M 

Idem. 

13,074 

DOMICILE 

des  titulaires. 


Petites-Loges 
{{Marne). 


Trie 
(H.'Pjrtnc'es) . 
Ligny 
(Meuse). 

Rennes 
(lllc-et-Vilaine) 

Tarbes 

[H, Pyrénées). 
Paris 
[Seine). 
Saint-Omer 
[Pas-de-Calais) 

Vic-sur-Scrre 
(Cantal). 

Masscvaux 
(Haut-Rhin). 


LEUR  POSITION 

actuelle. 


Dans  ses  foyers. 

En  activité. 
Idem. 

Prient  à  la  4* 
compagnie  de  aous- 
oflkiers  vétérans. 

Idem 
à  U  £  idem. 

Gendarme  à  la  a* 
compagnie  de  gen- 
darmes vétérans. 

En  activité. 
Idem. 


EPOQUE 
de 

jouissance 
de  leur 
pension. 


i6juill. 
i845. 

24  août 
i845. 

1 2  sept 
i845. 

a5  août 
i845. 

Idem. 

Idem. 

20  aoûl 
i845. 

Idem. 
Idem. 


(a)  A  !a  condition  que  les  arrérages  ne  commenceront  qn'à  dater  dn  jour  où  le  titulaire  aura  été  rayé  des  con- 
trôle, d'activité. 


- 


retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  quelle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  détat 
delà  gaem, 

Signé  M'1  Duc  de  Dalmatie, 


* 
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N°  19,909.  —  Ordonnance  dv  Roi  qui  approuve  une  modification  aux 
Statuts  de  la  Société  anonyme  formée  à  Lille  sous  la  dénomination  de 
le  Nord,  Compagnie  d'assurances  contre  l'incendie. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  14  Octobre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut.  * 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal  au  déparlement 
de  l'agriculture  et  du  commerce  , 

Vu  noire  ordonnance  du  2 à  février  i84o,  qui  autorise  la  société 
anonyme  formée  à  Lille  sous  la  dénomination  de  le  Nord,  compagnie 
d'assurances  contre  l'incendie,  et  nos  ordonnances  des  1  !\  octobre  18^2 
et  27  octobre  18/43 ,  qui  approuvent  diverses  modifications  aux  statuts 
de  celte  compagnie  -, 

Vu  la  délibération  prise,  le  5  mars  i845,  par  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  de  ladite  compagnie,  et  ayant  pour  objet  d'étendre 
les  opérations  de  cette  compagnie  dans  le  département  du  Pas-de- 
Calais  ;  v 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  modification  à  l'article  5  des  statuts  de  la 
société  anonyme  formée  à  Lille  sous  la  dénomination  de  le 
Nord,  compagnie  d'assurances  contre  V incendie,  est  approuvée, 
telle  qu'elle  est  contenue  dans  l'acte  passé,  le  i5  septembre 
i845,  par-devant  M'  Coustenoble  et  son  collègue,  notaires  à 
Lille,  lequel  restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  est  ebargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  insérée  au 
Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  départe- 
ment du  Nord. 

Signi  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  détat  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  Cumn-Gridaine. 

Par-devant  M*  Henri-Loais-Rodolphe  Coustenoble  et  son  collègue ,  notaires  à 
Lille ,  soussignés, 

À  comparu  :  M.  Firmin  Joyau,  demeurant  à  Lille,  rue  Saint-Pierre,  n°  39, 
patenté,  pour  la  présente  année,  à  la  date  du  12  juillet  dernier,  sous  le 
n°  a3 1  de  la  mairie,  et  sous  le  n°  1970  du  rôle; 

Agissant  en  qualité  de  directeur  de  la  compagnie  d'assurances  contre  I'uv 
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ccndic,  établie  à  Lille  sons  la  dénomination  de  le  Kord,  compagnie  d'assurances 
contre  l'incendie,  et  autorisée  par  ordonnance  royale  dn  24  lévrier  i84o; 
Lequel  a  exposé  ce  qui  suit  : 

Le  premier  paragraphe  de  l'article  5  des  statuts  de  ladite  compagnie,  ap- 
prouvés par  l'ordonnance  royale  précitée,  du  24  février  i84o,  et  modifiés  en 
vertu  des  ordonnances  royales  des  i4  octobre  i84a  et  27  octobre  i843,  est 
ainsi  conçu  : 

«  Les  assurances  pourront  s'effectuer  dans  le  département  du  Nord  et  dans 
«la  Belgique,  et,  par  extension,  dans  les  départements  limitrophes  du  dépar- 
ctementdu  Nord,  mais  seulement  pour  des  valeurs  appartenant  à  des  per- 
€  sonnes  ayant  déjà  des  propriétés  assurées  dans  ce  dernier  département.! 

Par  une  délibération  du  5  mars  18 45,  dont  un  extrait  est  demeuré  annexé 
à  la  minute  des  présentes,  avec  lesquelles  il  sera  enregistré,  après  avoir  été, 
par  le  comparant,  certifié  sincère  et  véritable,  l'assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires de  ladite  société,  constituée  conformément  à  l'article  48  des  statuts, 
a  adopté  la  proposition  faite  par  le  conseil  d'administration  d*étendre  les 
opérations  de  la  société  à  l'assurance  des  propriétés  situées  dans  le  départe- 
ment du  Pas-de-Calais,  lors  même  que  ces  propriétés  n'appartiendraient  pas 
à  des  personnes  ayant  déjà  des  biens  assurés  par  la  société  dans  le  départe- 
ment du  Nord,  et  ladite  délibération  contient  la  résolution  suivante  : 

■  En  conséquence,  le  Roi  sera  sollicité  d'accorder  à  la  compagnie  l'autori- 
sation d'assurer  dans  le  département  du  Pas-de-Calais,  «t  M.  le  directeur  est 
«chargé  d'obtenir  cette  autorisation.» 

Eu  vertu  desdits  pouvoirs,  le  comparant  a  demandé  l'autorisation  dont  il 
s'agit,  et,  pour  se  conformer  aux  observations  du  Gouvernement,  il  déclare 
que  la  rédaction  du  premier  paragraphe  de  l'article  5  des  statuts  approuvés 
par  l'ordonnance  royale  du  2 4  février  i84o,  et  modifiés  parles  ordonnances 
des  1  4  octobre  1842  et  27  octobre  1 8  4 3 ,  demeure  arrêtée  ainsi  qu'il  suit  : 

•  Les  assurances  pourront  s'effectuer  dans  le  département  du  Nord,  dans 
«  la  Belgique  et  dans  le  département  «lu  Pas-de-Calais,  et,  par  extension ,  dans 
•  les  autres  départements  limitrophes  au  département  du  Nord ,  mais  seulement 
«pour  des  valeurs  appartenant  a  des  personnes  ayant  déjà  des  propriétés  assu- 
a  rées  dans  ce  dernier  département.  » 

Fait  et  passé  à  Lille,  en  la  demeure  de  M.  Joyau,  l'an  i845 ,  le  i5  sep- 
tembre, sur  modèle  représenté  et  à  l'instant  rendu. 

Et,  lecture  faite,  le  comparant  a  signé  avec  les  notaires. 

Signé  Fhrmm  Joyau,  et,  comme  notaires,  Gruloy  et  Coustenolle,  avec 
parafes. 

Enregistré  à  Lille,  le  16  septembre  18 45,  folio  44  recto,  case  7.  Keçn 
deux  francs  et  vingt  centimes  pour  décime.  Signé  Duhamel. 
Pour  expédition  conforme  :  signé  Coustcnob'e. 
Suit  la  teneur  dudit  extrait  de  délibération  annexé. 

COMPAGNIE  D'ASSUnANCES  LE  NORD. 

Assemblée  générale  du  5  mars  i8h5. 

Du  procî'S-verhal  tenu  dans  cette  séance  il  a  été  extrait  ce  qui  suit  : 

•  L'ordre  du  jour  amène  la  proposition  du  conseil  d'administration  relative 
«  à  l'extension  des  opérations  de  la  société  dans  le  département  du  Pas-dc- 
«  Calais.  » 
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M.  le  président  développe  les  motifs  de  cette  proposition,  qui  est  soutenue 

par  de  nouvelles  considérations  de  M.  Le  Blond;  M.  Deksalle-Desmedt  pense 
que  cette  extension  présenterait  plus  de  dangers  que  de  bénéfices;  il  rejette  la 
proposition.  M.  Saint-Léger  propose  et  développe  un  amendement  qui  tendrait 
à  restreindre  l'extension  des  opérations  dans  des  localités  déterminées;  une 
discussion  s'engage  entre  MM.  Dclesulle  et  Saint-Léger,  d'une  part,  M  Vf.  Vetiejr, 
Champon,  Dubois,  Le  Blond  et  Firmin  Joyau  de  l'autre,  pour  et  contre  cet 
amendement. 

MM.  Delcsalle-Desmedt  et  Saint-Léger  déclarent  adhérer  au  projet  du  conseil. 
La  proposition  est  mise  aux  voix  par  assis  et  levé. 

Le  nombre  des  votants  est  de  soixante  et  onze,  réunissant  cent  douze  voix. 
La  majorité  absolue,  aux  termes  de  l'article  63  des  statuts,  est  de  quatre- 
vingt-cinq  voix. 

Le  vote  donne  le  résultat  suivant  : 

Pour  la  proposition,  soixante  quatre  votauts,  réunissant  quatre-vingt- 
quinze  voix; 

Contre  la  proposition,  sept  votanta,  réunissant  dix-sept  voix. 
La  proposition  est  adoptée. 

En  conséquence,  le  Uoi  sera  sollicité  d'accorder  à  la  compagnie  l'autori- 
sation d'assurer  dans  le  département  du  Pas-de-Calais,  et  M.  le  directeur  est 
chargé  d'obtenir  cette  autorisation. 

Pour  extrait  certtfë  conforme  : 

Lille,  le  i5  septembre  i8a5. 

Le  Directeur, 
Signé  Firmin  Joyau. 

Certifié  véritable  et  signé  pour  demeurer  joint  à  un  acte  passé  par-devant 
les  notaires  à  Lille  soussignés,  cejourd'hui,  i5  septembre  i845. 

Signé  Firmin  Joyau,  et  comme  notaires,  Gruloy  et  CoustenobU. 

Enregistré  à  Lille,  le  16  septembre  i845,  folio  172  verso,  case  1 n.  Reçu 
deux  francs  et  vingt  centimes  pour  décime.  Signé  Duhamel. 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  i4  octobre  i845,  enregis- 
trée sous  le  n*  8386. 

Le  Ministre  de  l'agriculture  et  da  commerce, 
Signé  L.  (  l'Ms-G  m  daine. 


N°  19,910.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  des  modifications 
aux  Statuts  de  la  Société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomina- 
tion de  l'Indemnité,  Compagnie  d'assurances  contre  l'incendie. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  14  Octobre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement 
de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  notre  ordonnance  du  ao  mai  i838,  qui  autorise  la  société 
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anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  l 'Indemnité ,  com- 
pagnie d'assurances  contre  l'Incendie  ; 

Vu  la  délibération  prise,  le  29  mai  1 8/1 5  ,  par  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  de  ladite  société,  pour  augmenter  son  fonds  social 
et  apporter  diverses  modifications  à  ses  statuts; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  C6  qui  SUlt  : 

Art.  l,r.  La  société  anonyme,  établie  à  Paris  sous  la  déno- 
mination dellndemnilé,  compagnie  d'assurances  contre  l'incendie, 
est  autorisée  à  porter  son  capital  à  quatre  millions  de  francs, 
au  moyen  de  la  création  de  deux  cents  actions  nouvelles,  de 
cinq  mille  francs  ebacune,  et  qui  ne  pourront  être  émises  au- 
dessous  du  pair. 

Sont  approuvées  les  modifications  aux  articles  6,  7,  8,  i3, 
i5  et  23,  telles  quelles  sont  contenues  dans  l'acte  passé,  les 
12  et  i3  septembre  i845,  devant  Me  Beau/eu  et  son  collègue, 
notaires  à  Paris,  lequel  restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  insérée  au 
Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  départe- 
ment de  la  Seine. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  a* état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  Cunin-Grtdaine. 

Modifications  à  l'acte  de  Société  anonyme  l'Indemnité. 
Et  les  12  et  1 3  septembre  i845, 

Par-devant  M'  Phdippe-Athanase  Beaufeu  et  son  collègue,  notaires  à  Paris, 
soussignés,  ledit  M*  Beaufeu  substituant  M*  François- Philibert  Dessaignes,  son 
collègue,  aussi  notaire  a  Paris,  momentanément  abseut, 
Ont  comparu  : 

M.  Joseph  Ployer,  directeur  de  la  compagnie  d  assurances  contre  l'incendie 
Vlndcmnité,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Filles-Saint-Thomas ,  n°  9  ; 

El  M.  François-Marie  Taillepic.l,  vicomte  de  Bondy,  pair  de  France,  demeu- 
rant h  Paris,  rue  de  Provence,  n°  54  bis; 

MM.  Ployer  et  \icomte  de  Bondy  agissant,  le  premier  comme  directeur, 
et  le  second  comme  l'un  des  administrateurs  de  la  société  anonyme  connue 
sous  la  dénomination  de  l'Indemnité,  compagnie  d'assurances  contre  l'incendie, 
ladite  société  formée,  suivant  acte  reçu  par  M*  Dessaignes,  notaire  substitué, 
qui  en  a  gardé  minute ,  et  son  collègue ,  les  1 1  ,  12,  1 4  »  »  6 ,  17,  18,  19.20, 
a3,  24,  25,  2G,  27,  28  et  3o  avril,  2,  3,  4  et  5  mai  i838,  dont  la  minute, 
enregistrée,  est  la  première  de  celles  qui  précèdent,  et  autorisée  par  ordon- 
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nanccdu  Roi,  en  date  du  20  dudit  mois  de  mai,  dont  une  amplialion  a  été 
déposée  en  suite  dudit  acte  de  société,  suivant  acte  reçu,  par  ledit  M"  Des- 
sniyncs  et  son  collègue  ,  le  i  i  juillet  suivant,  enregistré. 

Lesquels  èsdils  noms  et  qualités  qu'ils  agissent,  ont  exposé  : 
Qu'aux  termes  d'un  acte  reçu  par  M*  Dessaigna,  notaire  substitué,  et  son 
collègue,  les  3o  juin,  i"  et  2  juillet  derniers,  dont  la  minute  enregistrée 

? recède  immédiatement,  M.  Ployer,  comparant,  et  M.  le  vicomte  de  Bondy, 
un  des  administrateurs  de  ladite  compagnie,  ont,  en  vertu  et  en  conformité 
d'une  délibération  des  actionnaires  de  ladite  compagnie,  prise  le  29  mai  der- 
nier, et  dont  une  expédition  est  demeurée  annexée  à  la  minute  dudit  acte, 
arrêté  sauf  l'approbation  du  Roi,  que  divers  articles  desdits  statuts  subiraient 
diverses  modifications  énoncées  audit  acte.  * 

Par  la  délibération  du  29  mai  dernier,  dont  on  vient  déparier,  les  action- 
naires de  ladite  société  ont  adopté,  entre  autres  propositions,  celle  de  porter 
le  fonds  social  de  trois  à  quatre  millions  de  francs,  au  moyen  de  la  création 
de  deux  cents  nouvelles  actions,  de  cinq  mille  francs  chacune,  qui  ont  été 
son  crites  par  MM.  Adrien  et  Gustave  Dclahantc,  lîaudon,  la  maison  de  banque 
Fonld  et  Fould-Oppenheim,  Achille  Fould,  Sclmeider,  baron  Sttitikit,  Achille 
Scillitrc,  vicomte  de  Bontly,  Gibert  et  Fontenilliat,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'acte 
des  3o  juin,  1"  et  2  juillet  derniers,  ci-dessus  énoncé. 

Cette  même  délibération  contient  la  disposition  suivante  : 

«  L'assemblée  générale  donne  aux  administrateurs  actuels  le  pouvoir  de  faire, 
«conjointement  ou  séparément,  avec  le  directeur,  les  démarches  nécessaires 
«pour  obtenir  la  sauction  du  Roi  aux  modifications  ci-dessus,  et  de  consentir 
«  aux  changements  que  le  Gouvernement  y  pourrait  exiger.  ■ 

Aujourd'hui ,  les  comparants  voulant  se  conformer  aux  observations  qui  leur 
ont  été  faites  par  le  Gouvernement,  déclarent  arrêter  de  la  manière  suivante 
la  rédaction  définitive  des  modifications  projetées  aux  articles  6,  7,8,  i3, 
1 5  et  23  des  statuts  de  ladite  société. 

«  Art.  G.  Le  capital  social ,  fixé  h  trois  millions  de  francs  par  l'article  6  des 
«statuts  primitifs  ci-dessus  énoncés  de  ladite  société,  est  porté  A  quatre  mil- 
lions de  francs,  par  la  création  de  deux  cents  actions  nouvelles,  de  cinq 
«mille  francs  chacune,  toujours  nominatives,  jouissant  des  mêmes  droits,  et 
f  soumises  aux  mémos  obligations  que  les  actions  primitives. 

«  Art.  7.  Par  suite  de  cette  augmentation  de  capital,  le  maximum  des  assu- 
«ranecs  que  la  compagnie  pourra  conserver  sur  un  seul  et  même  risque,  sera 
«de  quatre  cent  mille  francs. 

«  Art.  8.  Le  maximum  du  nombre  d'actions  que  pourra  posséder  un  action- 
«nairc,  soit  en  son  nom  personnel,  soit  au  nom  de  sa  maison  de  commerce, 
«  est  fixé  à  quarante ,  au  lieu  de  vingt,  déterminé  par  le  troisième  paragraphe 
«de  l'article  8. 

«ADMINISTRATION. 

«Art.  i3.  Le  nombre  des  administrateurs  est  fixé  à  douze. 

•  Art.  i5.  Par  suite  de  l'augmentation  du  nombre  des  administrateurs,  le 
«nombre  des  membres  dont  la  présence  est  nécessaire  pour  valider  les  déci- 
«sions  du  conseil,  et  qui  était  fixé  a  cinq  par  le  deuxième  para^aphe  de  l'ar- 
«  ticle  1 5 ,  est  porté  à  sept;  toutefois,  le  conseil  peut  délibérer  avec  moins  de 
«sept  membres;  mais,  dans  ce  cas,  la  délibération,  pour  être  valable,  doit 
•  être  adoptée  par  quatre  membres  at\  moins. 
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tAux  attributions  Jtt  conseil,  déterminées  par  l'article  i5,  est  ajoute1  lé 
€  pouvoir  de  déléguer  à  une  ou  plusieurs  personnes ,  mais  seulement  pour  des 
«cas  spéciaux  et  déterminés;  les  pouvoirs  délégués  sont  signés,  au  nom  du 
«conseil  et  en  vertu  dune  délibération  spéciale,  par  deux  administrateurs  et 
«parle  directeur. 

«  ASSEMBLÉES  GENERALES. 

«Art.  a3.  Paragraphe  troisième.  Les  trois  nouveaux  administrateurs,  créés 
«en  augmentation  par  l'article  i3,  seront  élus  par  la  première  assemblée  gé- 
«nérale,  au  scrutin  secret  et  à  la  pluralité  des  voix. 

«Afin  que  le  conseil  d'administration  soit  toujours  renouvelé  par  tiers,  il 
«procédera,  dans  sa  première  réunion,  au  tirage  au  sort,  qui  désignera  celui 
•  qui  devra  être  remplacé  À  la  fin  de  la  première  année,  ainsi  que  celui  qui 
«devra  être  remplacé  a  la  fin  de  la  seconde  année. « 

Dontacte,  fait  et  passéà  Paris,  en  sa  demeure,  pour  chacun  des  comparants, 
les  jours,  mois  et  ans  susdits. 

Et,  lecture  faite,  les  parties  ont  signé  avec  les  notaires. 

Suit  cette  mention  :  «Enregistré  à  Paris,  quatrième  bureau,  le  i3  sep- 
«tembre  »845,  folio  68  verso,  case  in.  Reçu  un  franc,  décime  dix  centimes. 
«Signé  Dufresncau.* 

La  présente  expédition  a  été  délivrée  par  M*  Beanfeu,  notaire  à  Paris,  sous- 
signé, substituant  M*  Dessaignes ,  son  confrère,  absent,  sur  la  minute  de  l'acte 
ci-dessus  demeurée  au  rang  des  minutes  de  M*  Dessaignes. 

Signé  Beanfeu. 

D'un  acte  passé  devant  M'  François- Philibert  Dessaignes  et  son  collègue, 
notaires  à  Paris,  les  3o  juin,  1"  et  2  juillet  i845,  et  portant  la  mention  sui- 
vante :  «Enregistré  à  Paris,  quatrième  bureau,  le  7  juillet  i845,  folio  85 
«recto ,  case  4 ,  reçu  un  franc,  décime  dix  centimes;  signé  Dafresneau, 

Il  appert  que  : 

If.  Joseph  Ployer,  directeur  de  la  compagnie  d'assurances  contre  l'incendie 
VIndemnité,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Filles-Saint-Thomas,  ne  9  ; 

Et  Mi  François-Marie  Taillepied,  vicomte  de  Bondy,  pair  de  France,  de- 
meurant à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  54  bis  ; 

Avant  agi,  le  premier  comme  directeur,  et  le  second  comme  l'un  des  ad- 
ministrateurs de  la  société  anonyme  connue  sous  la  dénomination  de  llndem- 
niti,  compagnie  d assurances  contre  l 'incendie  ;  ladite  société  formée  suivant  acte 
reçu  par  M*  Dessaignes  susnommé,  qui  en  a  gardé  minute,  et  son  collègue, 
les  1 1 ,  11,  rà ,  16,  17,  18,  ig,  30,  a3,  24,  25,  26,  37,  28  et  3o  avril, 
2,  3,  4  et  5  mai  i838,  et  autorisée  par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  20 
dudit  mois  de  mai,  dont  une  ampliation  a  été  déposée  en  suite  dudit  acte  do 
société,  suivant  acte  reçu  par  ledit  W  Dessaignes  et  son  collègue,  le  1 4  juillet 
suivant,  enregistré, 

Ont  exposé  : 

Que,  par  délibération  des  actionnaires  de  ladite  compagnie  d 'assurances 

Tîndemnité,  prise  le  29  mai  i845,  et  dont  un  extrait,  délivré  par  le  prési- 
dent de  rassemblée  et  le  directeur  de  ladite  compagnie,  est  demeuré  annexé 
à  l'acte  dont  est  extrait,  après  avoir  été  certifié  véritable,  signé,  et  que  dessus 
mention  du  tout  a  été  faite  par  les  notaires;  lesdits  actionnaires  réunis  en 
assemblée  générale  et  en  nombre  suffisant  pour  délibérer,  conformément  aux 
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statuts  de  ladite  compagnie,  avaient  adopté*  |>lomeurs  modiGcations  auxditj 
statuts,  et  donné  aux  administrateurs  le  pouvoir  de  faire,  conjointement  ou 
séparément,  avec  le  directeur,  les  démarches  nécessaires  pour  obtenir  la 
sanction  du  Roi  aux  modiGcations  faites  à  l'acte  de  société  ci-dessus  énoncé 
par  ladite  délibération ,  et  de  consentir  aux  changements  que  le  Gouvernement 
y  pourrait  exiger; 

Que,  notamment,  par  Tune  de  ces  modifications,  le  capital  social,  fixé  à 
trois  millions  de  francs,  avait  été  porté  à  quatre  millions  de  francs,  par  la 
création  de  deux  cents  nouvelles  actions  de  cinq  mille  francs  chacune; 

Que  les  souscripteurs  de  ces  deux  cents  nouvelles  actions  étaient  les  ci-après 
nommés,  pur  ce  présents  et  intervenants  audit  acte  dont  est  extrait,  et  qui 
ont  accepté,  savoir  : 

M.  Adrien  Delahante,  banquier,  à  Paris,  rue  Cbauchat,  n°  7,  pour  vingt 
actions,  ci   20 

M.  Gustave  Delahante,  propriétaire,  à  Paris,  boulevard  de  l'Hôpital, 
n°  16,  pour  vingt-huit  actions,  ci....  «.  38 

M.  Adolphe -Charles-Louis  Baudon,  auditeur  au  Conseil  d'état,  à  Paris, 
rue  de  l'Université ,  n°  57 ,  pour  quatorze  actions ,  ci   i4 

M.  Bcnedict  Fould,  banquier,  à  Paris,  rue  Bergère,  n°  10, 

Ayant  agi  au  nom  et  comme  géraut  ayant  la  signature  sociale,  ainsi 

Îu  il  l'a  déclaré,  de  la  maison  de  banque  établie  sons  la  raison  B»L. 
ould  et  Fould-Oppenheim,  et  dont  le  siège  est  à  Paris,  susdite  rue 

Bergère,  n°  10,  pour  quatorze  actions ,  ci   1 4 

M.  Achille  Fould,  membre  de  la  Chambre  des  Députés,  à  Paris,  susdite 

rue  Bergère,  n°  10,  pour  trente-trois  actions,  ci. .........  ;   33 

M.  François-Antoine  Schneider,  membre  de  la  Chambre  des  Députés, 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n"  54  bis, 

pour  quatorze  actions,  ci. . . .   1 4 

M.  François-Alexandre  baron  Seilliere,  banquier,  à  Paris,  rue  de  Pro- 
vence, n°  54  bis  ,  pour  quatorze  actions,  ci.   i4 

M.  Florentin-Achille  ><  il i  i  n- ,  banquier,  à  Paris,  mêmes  rue  et  numéro, 

pour  dix-neuf  actions,  ci   19 

M.  le  vicomte  de  Bondy,  susnommé,  pour  huit  actious,  ci.   8 

M.  Florentin-Achille  Scillère,  ci-dessus  nommé,  pour  M.  Achillc-Loui* 
Gibert,  receveur  général  des  finances,  à  Paris,  rue  de  Provence, 
u°  54  bis,  dont  il  s'est  porté  fort,  avec  promesse  de  le  faire  ratifier  à 
la  première  réquisition  du  gérant  de  la  compaguie,  pour  £iuit  ac- 
tions, ci  „   S 

Et  enfin,  M*  Henry-Frédéric  Fontcnilliat,  receveur  général  des  finances, 

.  à  Paris,  rue  de  la  Ghaussée-d'Aiitin,  n°  7 ,  pour  vingt-huit  actions,  ci.  28 

Total  égal  au  nombre  des  nouvelles  actions  créée*. .  : . . .'.  200 

(Suit  la  teneur  de  l'annexe.) 

Vn  pour  rtre  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  i4  octobre  i84&,  enregis- 
trée ao us  le  n°  8383i  . 

Le  Ministre  de  ta,jricnhun  et  du  comment, 
SigUU  L.  CcKIN-GllIDâlNE. 

1,11  i  .1  ii  ■  ,  .•;:•>:'«. 
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N°  19,91 1.  —  Lettres  de  naturalisation  accordées, 

i°  Au  sieur  Pierre  Godori,  né  le  2  octobre  1788,  à  Gravcdona,  province 
de  Corne,  royaume  Lombardo- Vénitien,  empire  d'Autriche,  soldat  à  la 
dixième  compagnie  de  fusiliers  vétérans; 

a*  Au  sieur  Bernard  JVeis,  né  le  18  août  i8o5,  à  Heimbach,  grand-duché 
de  Bade,  propriétaire  et  aubergiste,  demeurant  à  Reimbacbiell ,  arrondis- 
sement de  Colmar  (HautRhin).  [Eu,  16  Septembre  1845.) 


V  19,912.  —  Lettres  patentes  portant  que  le  sieur  Claude  Binard,  né  à 
Lyon  (Rhône),  le  23  décembre  177J,  négociant,  résidant  à  Livourne, 
grand-duché  de  Toscane,  est  autorisé  ii  remplir  les  fonctions  de  consul  de 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  près  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Tos- 
cane, sans  perdre  la  qualité  et  les  droits  de  Français;  à  la  cbargc  expresse, 
par  lui,  de  ne  jamais,  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  porter 
les  armes  contre  la  France,  sous  les  peines  contenues  dans  les  lois  et  ordon- 
nances du  royaume.  [Eu,  18  Septembre  1845.) 


N*  19,913.  —  Lettres  de  naturalisation  accordées, 

i°  Au  sieur  Jcan-Guillaume-François- Pierre  Birone,  né  à  Port-Maurice,  en 
Piémont,  royaume  de  Sardaigné,  le  29  juin  1809,  marchand  quincaillier, 
résidant  à  Alger  ; 

2*  Au  sieur  Jcan-Baptiste-Clément  Raimondo,  né  à  Casanova,  royaume  de 
Sardai^ne,  le  23  novembre  1773,  ancien  militaire,  résidant  à  Villers-Cottereta 
(Aisne).  [Eu,  27  Septembre  1845.) 

N*  19,91a.  —  Lettres  de  naturalisation  accordées  au  siéur  AiméBerthet, 
né  Je  25  novembre  1806,  à  Bonvillard,  arrondissement  de  Maurienne, 
royaume  de  Sarduignc,  chirurgieu,  demeurant  à  Charny,  arrondissement 
de  Joigny,  département  de  l'Yonne.  [Eu,  28  Septembre  1845.) 

N°  19,915.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre  signées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que, 

i°  Le  sieur  Murent  Borchard,  né  à  Schwerin,  grand-duché  de  Mccklcn- 
bour^-Schwerin ,  le  22  mai  1808,  docteur  en  médecine,  résidant  à  Bordeaux 
(Gironde)  ; 

a"  Le  sieur  Charles-Ignace-François  de  Licktenberg,  né  à  Laybach ,  en  Illyrie, 
empire  d'Autriche,  le  12  décembre  1796,  professeur  de  langue  allemande, 
résidant  à  Bar-le-Duc  (Meuse); 

3°  Le  sieur  Abram-Henry  Montandon,  né  à  la  Brévme ,  principauté  de 
Ncnfcbàtcl,  en  Suisse,  le  2*5  octobre  i8o4,  fabricant  de  ressorts,  résidant  à 
Paris  • 

4°  Le  sieur  Anaclet-Antonin  Perkowski,  né  à  Bistoszowa,  en  Gallicie,  empiré 
d'Autriche,  le  i4  mai  i8o4,  conducteur  de  ponts  et  chaussées,  résidant  à 

Carcassonne  (Aude); 

Sont  admis  à  établir  leur  domicile  «n  France ,  pour  y  jouir  des  droits  civils, 
tant  quils  continueront  d'y  résider.  [Eu,  28  Septembre  1845.) 

*  t 
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Na  19,916.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  îe  garde  des  sceaux,' 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que, 

i*  Le  sieur  Raymond-Joseph- Antoine  Barbera,  né  à  Cherta ,  province  de 
Tarragone,  royaume  d'Espagne,  le  i3  mai  1801 ,  prêtre,  résidant  à  Dragui- 
gnan  (  Var)  ; 

a°  Le  sieur  Jean-Georges-Charles-Hubert-Gerard  Imhans,  né  à  Aix-la-Cha- 
pelle, royaume  de  Prusse,  le  2 4  novembre  1817,  copropriétaire  gérant  d'un 
établissement  de  sucrerie  au  Champ-Borne  (iie  Bourbon)  ; 

3°  Le  sieur  Adam  Jablonski,  né  dans  le  courant  de  l'année  1810,  en  Po- 
logne, licencié  en  droit,  résidant  à  Toulouse,  département  de  la  Haute- 
Garonne; 

4°  Le  sieur  Dominique- Albert-Félix  Vaghi,"nê  à  Milan,  royaume  Lombardo- 
Vénitien ,  empire  d'Autriche,  le  3i  octobre  1 799 ,  entrepreneur  de  lestage  au 
port  du  Havre  (Seine-Inférieure) , 

Sont  admis  à  établir  leur  domicile  en  France,  pour  y  jouir  des  droits  civils, 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider.  (Saint-Cloud ,  2  Octobre  i 545.) 


N°  19,917.  —  Lettres  de  naturalisation  accordées, 

i°  Au  sieur  Antoine  Hennuy,  né  à  Fumay,  arrondissement  de  Rocroi  (Ar- 
dcnnes),d'un  père  Belge,  le  36  avril  1807,  maître  batelier,  résidant  audit 
Fumay  ; 

20  Au  sieur  Jean  Linster,  né  à  Mondorf ,  grand-duché  de  Luxembourg ,  le 
23  mai  1781 ,  demeurant  à  Beyren,  arrondissement  de  Thionvillc  (Moselle); 
3°  Au  sieur  Louis-François  Montandon,  né  le  1"  janvier  1802 ,  à  la  Brévîne, 

K'ncipauté  de  Ncufchàtel,  en  Suisse,  fabricant  de  ressorts,  demeurant  à 
ris.  {Saint-Cloud,  7  Octobre  Î8U5.) 

_____________________ 

N°  19,918.  —  Lettres  de  naturalisation  accordées  au  sieur  Théophile- 
Frédéric  Vichhaeuser,  né  le  9  avril  i8o3,  à  Ludffigsbourg,  royaume  de 
Wurtemberg,  propriétaire  et  négociant,  demeurant  aux  Riceys,  arrondis- 
sent de  Bar-sur-Seine  (Aube).  (Saint-Cloud,  U  Octobre  18â5.) 


N*  19,919.— [Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  parle  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1".  La  forêt  domaniale  de  Saint-Amand ,  département  du  Nord,  d'une 
contenance  approximative  de  trois  mille  quatre  cent  trente-deux  hectares, 
sera  exploitée,  à  l'avenir,  savoir  : 

Deux  mille  hectares  environ,  en  dix  séries,  contenant  chacune  vingt-cinq 
coupes  à  la  révolution  de  vingt-cinq  ans;  deux  cent  cinquante  hectares  en- 
viron, en  deux  séries  de  vingt  coupes  chacune,  à  la  révolution  de  vingt  ans; 
onze  cent  quatre-vingt-deux  hectares  environ,  en  six  séries,  de  quinxe  coupes 
chacune,  à  la  révolution  de  quinze  ans. 

2.  L'administration  forestière  est  autorisée  à  déterminer  la  contenance  et 
remplacement  de  chaque  série,  ainsi  que  les  coupes  qui  devront  être  exploitées 
pendant  la  première  révolution.  (  Nemlly,  10  Juillet  i6*45.) 


N*  19,920.— Ordonnance  do  Roi  (contresignée  par  le  ministre  des  finances) 
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qui  rejette  le  proces-verbal  do  la  délimitation  générale  de  la  forêt  doma- 
niale d'Obcrsteinbach ,  département  du  Bas-Rhin,  en  date  du  U  février 
1841 ,  clos  le  1"  septembre  suivant.  (Neuilly,  10  Juillet  181*5.) 

K*  19,921.  —  Ordonnance  dd  Roi  (coutre-signéepar  le  ministre  des  finances) 
portant  que  le  procès-verbal  de  la  délimitation  partielle  des  bois  de  la  com- 
mune de  Lutran  (Haut-Rhin),  commencé  le  a3  octobre  i838  et  clos  le 
11  octobre  1839,  n'est  pas  homologué.  [Neuillj,  10  Juillet  1865.) 

N°  19,923. — Ordonnance  dd  Roi  (contresignée  parle  ministre  des  finances) 
qui  soumet  au  régime  forestier  les  cantons  boisés  appelé  la  Tourette,  la 
Blache-de-Palliac ,  les  Partieset-Moulieres ,  le  Malpas,  la  Payet,  l'Hubac, 
Prtcoudon  et  le  Grutier,  Chadoraniês,  Philibert,  liourr-de-Ccstier  et  la  Gorges, 
Noyer-Redon,  les  Plaines- Partuses  et  Pas-de-Louis,  l Espérons,  le  Coulet, 
Fontaine-de-lOurme  et  Pied-de-la-Graye  ou  Gardette,  contenant  ensemble 
cent  quarante-deux  hectares  sept  ares  cinquante  centiares,  et  appartenant 
à  la  commune  de  Châteauneuf-Miravail  (Basses- Alpes).  (Neuilly,  iO  Juillet 
1865.) 

N*  19,923.— Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1".  Les  habitants  des  communes  de  Cante,  Rieucros,  les  Essards, 
Crarapagna,  arrondissement  de  Pamicrs;  les  Cabanes,  Albies,  Pech,  Aulos, 
Sinsat,  Bouan,  Larcat,  Verdun,  Château-Verdun,  Larcat,  Lordat,  Ornolas, 
Ussatcos,  Pradières,  Saint-Paul,  Genat,  Rabat,  Gesties,  Bcdeillac,  Cadarcet, 
Gourbit,  Soula,  Montagagne,  Aracoux,  Foix,  Tarascon,  Freychenet,  toutes 
de  l'arrondissement  de  Foix;  Erce,  Mou  lis,  Montégut,  Monlcsquieu-Avantcs , 
Autras,  Montjoie,  Erp,  Lacourt,  Encourliech,  Castel nau- Durban -Cert, 
Arrout  et  Boussenac,  de  l'arrondissement  de  Saint-Girons  (Ariégc),  sont  auto- 
risés, pendant  l'an  i846,  à  faire  pacager  leurs  moutons  et  brebis  dans  les 
cantons  de  bois  communaux  et  domaniaux  qui  seront  reconnus  défendables 
par  les  agents  forestiers  locaux,  À  la  charge,  par  lesdits  habitants,  de  se 
conformer  aux  dispositions  des  articles  de  la  huitième  section  du  titre  III  du 
Code  forestier,  et  à  celles  des  articles  118,  119  et  120  de  l'ordonnance 
réglementaire  du  1*'  août  1827;  de  faire,  aux  temps  et  saison  convenables, 
dans  les  cantons  indiqués,  les  améliorations  qui  seront  reconnues  nécessaires 
par  les  agents  forestiers,  de  concert  avec  le  maire,  pour  réparer  ou  prévenir 
les  dommages  qui  pourraient  résulter  de  l'exercice  du  pacage;  de  verser,  dans 
la  caisse  du  receveur  des  domaines,  le  vingtième  de  la  valeur  des  herbes  des 
cantons  dé  l'en  sables,  laquelle  sera  fixée  conformément  à  l'article  5  de  la  loi 
du  25  juin  1841* 

Quant  aux  forêt  domaniales,  la  dépaissance  y  sera  accordée,  sous  les  condi- 
tions qui  seront  déterminées  par  les  agents  forestiers  locaux. 

2.  Le  nombre  des  bétes  à  laine  admises  au  parcours  ne  pourra  excéder  celui 

lM  âsen" fore>Ue"* el  pukié  aïec  ia  étato  d" c'nbMM 

3.  Cette  autorisation  sera  révoquée  pour  cause  d'abus  ou  d'incompatibilité 
du  pwage  avec  la  prospérité  du  bois  où  il  sera  exercé.  (  Kmlly ,  1  0  Jailtet  1845.) 
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N*  19,924.— -Ordonnance  dd  Roi  (contresignée  par  lcministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1".  Les  habitants  des  communes  (Tlspours,  Bordes,  Gomer,  Irissarry , 
Aast  et  Limendous,  département  des  Basses- Pyrénées,  sont  autorisés,  sous 
les  conditions  spéciales  énoncées  dans  ia  délibération  du  conseil  d'adminis- 
tration des  forêts,  du  17  juin  i845,  adoptée  le  18  du  même  mois  par  le  di- 
recteur général,  à  faire  pacager,  pendant  l'année  18  45,  leurs  moutons  et 
brebis  dans  les  cantons  de  bois  qui  seront  reconnus  défensables  par  les  agents 
forestiers  locaux,  à  la  charge,  en  outre,  par  lesdits  habitants,  de  se  confor- 
mer aux  dispositions  des  articles  de  la  huitième  section  du  titre  III  du  Code 
forestier,  et  à  celles  des  articles  1 18,  1 19  et  1 30  de  l'ordonnance  réglemen- 
taire du  1"  août  1827;  de  faire,  aux  temps  et  saison  convenables,  dans  les 
cantons  indiqués,  les  améliorations  proposées  par  les  agents  forestiers,  pour 
réparer  ou  prévenir  les  dommages  qui  pourraient  résulter  de  l'exercice  du 
pacage;  de  verser,  dans  la  caisse  du  receveur  des  domaines,  le  vingtième 
de  la  valeur  des  herbes  des  cantons  défensables,  laquelle  sera  lixée  confor- 
mément à  l'article  5  de  la  loi  du  35  juin  i84i. 

2.  Le  nombre  des  bêtes  à  laine  admises  au  parcours  ne  pourra  excéder  celui 
oui  sera  fixé  par  les  agents  forestiers,  et  publié  avec  les  états  des  cantons 
défensables. 

3.  Cette  autorisation  sera  révoquée  pour  cause  d'abus  ou  d'incompatibilité 
du  pacage  avec  la  prospérité  du  bois  où  il  sera  exercé.  [Ncuillj,  10  Juillet  Î8b5.) 


N°  1 9,935. — Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant, 

i°  Que  les  huit  séries  libres  de  la  forêt  domaniale  de  Darney  (Vosges), 
d'une  étendue  de  dix-sept  cent  vingt-trois  hectares  quatre- vin £t-deux  ares, 
seront,  à  partir  de  l'exercice  1 84 5 ,  soumises  à  des  coupes  d'éclaircies  et  d'ex- 
traction de  vieilles  écorces; 

3°  Que  ces  coupes  seront  assises  sur  les  contenances  fixées  par  l'arrêt  de 
réformation  de  1767,  c'est-à-dire  par  quarantième  et  trente-cinquième  de 
l'étendue  de  chaque  série.  21  Juillet  1845.) 


N°  19,926.  —  Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  qu'il  sera  procédé  à  la  délimitation  'générale  et  au  bornage  des  bois 
de  la  commune  de  Climbach,  département  du  Bas-Rbiu.  (lYcuii/y,  21  Juillet 
1865.)   

N°  19,937. — Ordonnance  dd  Roi  (contre-siguée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  I".  Les  habitants  des  communes  d'Aas  et  d'Assoutc,  d'Aydius,  dé- 
partement des  Basses-Pyrénées,  de  Vcrdaches,  département  des  Basses- Alpes, 
et  de  Cotignnc,  la  Seyne,  Carces  et  Meounes,  département  du  Var.  sont  au- 
torisés, sous  les  conditions  spéciales  énoncées  dans  la  délibération  du  conseil 
d'administration  des  forets,  en  date  du  5  juillet  i845,  à  faire  pacager,  pen- 
dant l'année  1 845 ,  leurs  moutons  et  brebis  dans  les  cantons  de  bois  qui  seront 
reconnus  défensables  par  les  agents  forestiers  locaux,  à  la  charge  »  par  lesdits 
habitants,  de  se  conformer  aux  dispositions  des  articles  de  lu 'huitième  sec» 
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tion  du  titre  III  do  Code  forestier,  et  à  celles  des  articles  118,  1 19  et  1  tô 
de  l'ordonnance  réglementaire  du  i"  août  1827;  de  faire,  aux  temps  et  saison 
convenables,  dans  les  contons  indiqués,  les  améliorations  proposées  par  les 
agents  forestiers,  avec  le  maire,  pour  réparer  ou  prévenir  les  dommages  qui 
pourraient  résulter  de  l'exercice  du  pacage;  de  verser,  dans  la  caisse  du 
receveur  des  domaines,  le  vingtième  de  la  valeur  des  herbes 'des  cantons 
tk l'ensables,  laquelle  sera  fixée  conformément  à  {article  5  de  la  loi  du 
a5  juin  1841. 

2.  Le  nombre  des  bêtes  a  laine  admises  au  parcours  ne  pourra  excéder  celui 
qui  sera  fixé  par  les  agents  forestiers,  et  publié  avec  les  états  des  cantons 
dcfensablcs. 

3.  Cette  autorisation  sera  révoquée  pour  cause  d'abus  ou  d'incompatibilité 
du  pacage  avec  la  prospérité  du  bois  où  il  sera  exercé.  (Neailfy,  2Î  JuiUeti8t,5.) 


N°  19,928.  —  Ordonnances  dd  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur) qui  autorisent  l'acceptation, 

i°  Des  deux  legs  suivants,  faits  par  Mm*  veuve  Deyris,  née  Anne  Calorie  :  le 
premier,  d'une  somme  de  3,ooo  francs,  aux  pauvres  de  la  commune  deLarbey 
(Landes);  et  le  deuxième,  d'une  rente  de  i5  francs,  à  la  fabrique  de  l'église 
succursale  dudit  lieu; 

20  Des  legs  suivants,  faits  par  M°*  Marianne  Delroux  :  le  premier,  d'une 
somme  de  5oo  francs,  pour  le  bureau  de  bienfaisance  de  Saint-Céré  (Lot)  ;  le 
deuxième,  d'une  somme  de  i,5oo  francs,  pour  l'hospice  de  ladite  ville;  le 
troisième,  d'une  somme  de  200  francs,  à  l'hospice  de  Cahors  (même  dépar- 
ment);  et  le  quatrième,  d'une  somme  de  3oo  francs,  à  la  fabrique  de  l'église 
curiale  de  ladite  ville  de  Saint-Céré; 

2^  Des  legs  suivants,  faits  par  M"*  veuve  Bouquin  duBoulay,  née  Marie- 
Flore-Émélie  Bréant ,  savoir  :  i°  une  somme  de  1,800  francs  à  la  fabrique  de 
de  l'église  curiale  de  Notre-Dame,  d'Étampes  (Seine-ct-Oisc)  ;  20  une  somme 
de  i,5oo  francs  à  la  communauté  de  Notre-Dame  da  ladite  ville;  3°  une 
somme  de  2,000  francs  .1  l'hospice,  et  une  somme  de  i,5oo  francs  au  bureau 
de  bienfaisance  de  ladite  ville  d  Etampes; 

4°  De  la  donation  faite  par  M.  Pierre- André  Béchctoillc,  d'une  somme  de 
a.ooo  francs  à  l'hospice  d'Annonay  (Ardèche); 

5°  De  quatre  legs,  chacun  de  la  somme  de  1,000  francs,  faits,  à  titre  gra- 
tuit, par  lfM  la  comtesse  de  Coulongcs,  née  Marie-Madeleine  de  UosnYvinen, 
aux  pauvres  les  plus  nécessiteux  des  communes  de  Saint-Avit  (Loir-et-Cher) 
et  de  Saint-Martin-du-Vieux-Bcllènae,  deGémages  et  de  Céton  (Orne); 

G*  De  la  donation  faite  par  Mme  veuve  Thierry,  née  Anne  Hojer,  h.  la  charge 
d'une  rente  viagère  de  i,G5o  francs,  d'une  somme  de  33,ooo  francs  à  l'hospice 
de  Mulhausen  (Haut-Rhin  ).  (Neuilly,  18  Juin  1865.) 

19'929-  —  Ordonnances  dd  Roi  (contresignées  parle  ministre  de  l'in- 
térieur) qui  autorisent  l'acceptation, 

i*  De  deux  lc«s,  chacun  de  1,000  francs,  faits,  à  titre  gratuit ,  à  l'hôpital 
ai  au  bureau  de  bienfaisance  d'Auch  (Géra)  par  M.  Guillaume  Ricaat; 
x*  Dulegi  kit  par  Mwe  veuta  Mcwrtt>  né*  Marie  Gumnâ  d'une  pièce  de. 
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terre,  d'une  valeur  de  5oo  francs,  aux  pauvres  de  la  commune  de  Ligné 
(Loire-Inférieure)  ; 

3°  Des  legs  suivants,  faits  par  M.  Claude  Valdenaire  ,  savoir  :  i°une  rente 
perpétuelle  de  600  francs  au  bureau  de  bienfaisance  de  Ventron  (Vosges)  ; 
2"  une  rente  perpétuelle  de  4oo  francs  en  faveur  des  enfants  pauvres  de  cette 
commune  qui  en  fréquentent  les  écoles;  3°  le  legs  éventuel  d'une  somme  de 
s4,ooo  francs  à  ladite  commune  de  Ventron;  4°  une  somme  de  4oo  francs 
au  bureau  de  bienfaisance  de  Cornimont  (même  département)  ;  et  5*  une  autre 
somme  de  4oo  francs  en  faveur  de  la  bibliothèque  cantonale  de  Solœures 
(même  département)  ; 

4°  D'un  legs  universel,  évalué  à  870  francs,  fait  à  l'hospice  de  Bazas 
(Gironde)  par  M.  Jean  Broustel; 

5°  D'un  legs  de  i,5oo  francs  fait,  à  titre  gratuit,  par  Mu<  Loaise  Galle  à 
l'hospice  de  Voiron  (Isère)  ; 

6°  Du  legs  fait  par  M"*  Êmerance  Uzel,  de  la  moitié  de  tous  ses  biens,  évaluée 
à  45o  francs,  à  l'hospice  de  Saint-Marcel  lin  (Isère)  ; 

70  D'un  legs  de  tioo  francs  fait,  à  titre  gratuit,  à  l'hospice  de  Lormes 
(Nièvre)  par  Mm*  veuve  Javelot,  née  Jeanne-Louise  Dorlet; 

Du  legs  immobilier,  évalué  à  1,700  francs,  fait  en  faveur  des  pauvres 
de  la  commune  de  Loulay-l'Abbayc  (Orne)  par  M""  veuve  Gdiçhcr-ÏAiforit, 
née  Anne  Deslandes.  (  Neuilly ,  i 8  Juin  1W.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  3i  '  Octobre  i845, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  celle  do  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  t'abonne  poor  te  Bulletin  des  loie,  à  raison  de  0  francs  par  un  ,  à  la  e«i*M  Je 
ro;  aie ,  ou  che»  loi  Directeur»  du  poète,  de*  déperUmeute. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 
N°  806. 


N*  19,930.  —  Ordonnance  dv  Roi  portant  autorisation  de  la  Com- 
pagnie des  Chemins  de  fer  de  Dieppe  et  de  Fécamp. 

Au  palais  de  Saint-Gond,  le  14  Octobre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Km  des  Français ,  à  tous  picbcuts  et  à 
venir,  salut. 

Sur  îe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1845,  et  le  cahier  des  charges  coté  A  qui  y 
est  annexé; 

Vu  l'acte  de  la  concession  faite,  le  i3  septembre  dernier,  par  notre 
ministre  secrétaire  d'état  des  travaux  publics,  à  MM.  le  comte  d'Alton- 
Shée,  Ed.  Blount,  S.  Qtmont,  baron  Michel  de  Saint- Albin  et  H.  Barbet, 
de  la  construction  et  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  d'embran- 
chement de  Dieppe  et  de  Fécamp,  sur  le  chemin  de  fer  de  Rouen  au 
Havre,  ladite  concession  approuvée  par  notre  ordonnance  du  18  du 
même  mois  ; 

Vu  les  articles  29  à  37,  4o  et  45  du  Code  de  commerce; 
Notre  Conseil  d'état  entendu. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomi- 
nation de  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Dieppe  et  de  Fécamp, 
est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé,  le  8  octobre  i845,  par-devant 
M*  Dacloux  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte  restera 
annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  La  compagnie  sera  soumise  à  toutes  les  clauses  et  obliga- 
tions qui  dérivent  pour  MM.  le  comte  d'Alton-Shée,  Ed.  Blount, 
S.  Osmont,  baron  Michel  de  Saint  Albin  et  //.  Barbet,  conces- 
sionnaires, tant  de  la  loi  du  19  juillet  i845  et  du  cabier  des 

EP  Série.  28 


Digitized  by  Google 


(  458  ) 

charges  coté  A,  qui  y  est  annexé,  que  de  la  convention  ci- 
dessus  visée,  portant  concession  des  chemins  de  fer  d'embran- 
chement de  Dieppe  et  de  Fécamp. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation,  en 
cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des  statuts  approuvés,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  teuue  de  remettre,  tous  les  six  mois,  au 
ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce,  un  extrait  de  son 
état  de  situation  ?  pareil  extrait  sera  déposé  aux  préfectures  des 
départements  de  la  Seine  et  de  la  Seine-Inférieure,  aux  greffes 
des  tribunaux  de  commerce  et  aux  chambres  de  commerce  de 
Paris,  Rouen,  Dieppe  çt  Fécamp. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  insérée  au 
Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  des  dépar- 
tements de  la  Seine  et  de  la  Seine-Inférieure. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Signé  L.  Ccnin-G  RI  DAINE. 

Statuts  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  Dieppe  et  de  Fécamp. 

Par-devant  M*  Ferdinand-Léon  Ducloux  et  «on  coftlgue,  notaires  à  Paris, 
soussignés, 

Ont  comparu 

M.  Florentin-Achille-Seillière  ,  banquier  h  Paris,  y  demeurant,  rue  de  Pro- 
vence ,  u°  54; 

M.  Joseph-Louis,  baron  Michel  de  Saint- AWin,  ancien  receveur  général ,  pro- 
priétaire dans  les  arrondissements  de  Neufchàtel  et  de  Dieppe,  demeurant  à 
Par  s,  rue  Saint-Lazare,  n°  0,5 ; 

M.  Nicolas-Casimir  Caumont  de  Jumiéges,  membre  du  conseil  d'arrondisse- 
ment de  Rouen,  demeurant  à  Jumiéges,  arrondissement  de  Rouen,  de  pré- 
sent à  Piiris,  logé  rue  de  Graminont,  n°  i4; 

If.  Henry  Barbet,  membre  de  la  chambre  des  députés,  commandeur  de  la 
Légion  d'honneur,  maire  de  Rouen,  y  demeurant,  boulevard  Cauchoise, 
n°  5i ,  de  présent  à  Paris,  logé  rue  de  Rivoli,  n*  28; 

M.  Pierre-Edouard  Capperon,  avocat  et  membre  du  conseil  municipal  de 
Dieppe,  demeurant  en  ladite  ville,  de  présent  à  Paris,  logé  rue  Notre-Dame- 
des-Victoires,  hôtel  de  ToUrs; 

M.  Ferdinand  Osmont,  propriétaire  et  banquier,  membre  du  conseil  munici- 
pal de  Dieppe,  demeurant  en  ladite  ville,  de  présent  à  Paris,  logé  également 
rue  Notre-Dame-dcs-Victoircs,  hôtel  de  Tours; 

M.  le  comte  Edmond  d' AlthonShée ,  pair  de  France,  demeurant  à  Paris,  rue 
Lepelletier,  n°  12,  ci-devant,  et  actuellement  Tue  Saint-Georges,  n°  5j 
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M.  Édouard-Charles  Blount,  banquier,  demeurant  à  Paris,  rue  Basse-du- 
Rcmpart,  n°  48; 

M.  Alfred-Charles  Dailly,  auditeur  au  conseil  d'état,  demeurant  à  Paris, 
rue  Pigale,  n°  2  ; 

Et  M.  Anne-Théodore  Crc7n,  ancien  chef  de  division  au  ministère  de  la 
guerre ,  demeurant  à  Pari»,  rue  Neuve-des-Mathurins,  n*  i5; 

Tous  les  susnommés  composant  le  conseil  d'administration  de  la  compagnie 
dont  il  \a  être  parlé,  et  agissant  en  leur  qualité  d'administrateurs  , 

Lesquels  ont  exposé  que,  suivant  acte  passé,  le  28  avril  1 845 ,  devant 
M*  Ducloux,  l'un  des  notaires  soussignés,  les  comparants,  moins  IVK  Crétu, 
ci-dessus  nommé,  ont  formé  un  projet  de  société  anonyme  à  l'effet  de  sou- 
missionner la  concession  des  chemins  de  fer  d'embranchement  de  Dieppe  et 
de  Kécamp,  aux  clauses  et  conditions  qui  seraient  déterminées  par  la  lof; 

Que,  depuis  lors,  est  intervenue  la  loi  du  19  juillet  dernier  (i845),  qui 
a  autorisé  M.  le  ministre  des  travaux  publics  à  concéder  lesdits  embranche- 
ments conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges,  côté  À, 
annexé  à  ladite  loi; 

Que,  par  acte  passé,  le  2  août  i845,  devant  M"  Ihtcloux,  susnommé,  le 
conseil  d'administration,  en  vertu  de*  pouvoirs  qui  lui  sont  donnés  par  l'ar- 
ticle 49,  ci-après  relaté,  des  statuts  originaires,  a  élevé  à  dix  le  nombre  des 
administrateurs,  et  s'est  adjoint  M.  Criia,  l'un  des  comparants; 

Enfin  que,  suivant  une  convention  passée,  le  i3  septembre  dernier  (i845)t 
entre  M.  le  ministre  des  travaux  publies  et  M.  le  comte  dAlthon-Shée, 
Ed.  Blount,  F.  Osmont,  baron  Michel  de  Saint- Albin  et  H.  Barbet,  tous  compa- 
rants, la  susdite  société  est  devenue  cot>ces>ionnaire  de  l'entreprise  des  em- 
branchements de  Dieppe  et  de  Fécamp,  sur  le  chemin  de  fer  de  Rouen  au 
Havre,  pour  une  durée  de  jouissance  expirant  le  i5  juillet  1939. 

Une  copie  de  cette  convention,  délivrée  par  le  sous-secretaire  d'étal  des 
travaux  publics,  constatant  que  L'original  en  a  été  enregistré  à  Paris,  le  8  oc- 
tobre présent  mois  (i845) ,  folio  29  verso,  cases  2  et  3,  par  Vallciand,  qui  a 
perçulcs  droits,  est  demeurée  ci-annexéc,  après  avoir  été,  par  les  comparants, 
certifiée  véritable ,  signée  et  parafée,  en  présence  des  notaires  soussignés; 

Que  la  convention  dont  il  s'agit  a  été  approuvée  par  ordonnance  royale  du 
18  septembre  même  mois  (i845),  et  est  ainsi  devenue  définitive; 

Que  les  comparants,  agissant  comme  il  est  dit  ci-dessus  et  en  vertu  des 
pouvoirs  contenus  dans  larlicle  49  des  statuts  du  28  avril  dernier  (i845), 
ainsi  conçu  : 

«Les  pouvoirs  les  plus  étendus  sont  donnés  au  conseil  d'administration  ac- 

•  tucl  à  l'effet  de  consentir  aux  présents  statuts  tous  changements  et  modifi- 
cations pour  arriver  à  l'ordonnance  royale  d  autorisation  ;  de  consentir  égale-- 
«ment,  au  lond  même  des  statuts,  tous  changements  importants  qui  seraient 

•  motivés  par  les  dispositions  législatives  ou  par  tous  traités  à  intervenir;» 

Et  voulant  mettre  les  statuts  de  la  susdite  société  en  harmonie  avec  les 
faits  accomplis,  et  se  conformer  aux  observations  qui  leur  ont  été  faites  par  le 
Gouvernement,  déclarent  en  arrêter  ainsi  qu'il  suit  la  rédaction  définitive  : 

TITRE  1". 

DÉNOMINATION  ET  OBJET  DE  LA  SOCILlÉ,  SIEGE ,  DCIIEE. 

Art.  1".  Il  est  formé,  entre  les  souscripteurs  propriétaires  de  toutes  les. 
actions  ci-après  créées,  une  société  anonyme  ayant  pour  objet  rétablissement  e\ 
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l'exploitation  îles  chemins  de  fer  d'embranchement  de  Dieppe  et  de  Fécarop. 
sur  le  chemin  de  fer  «le  Italien  an  Havre,  conformément  à  la  loi  du  19  juillet 
i<S45. 

Cette  société  prend  le  titre  de  Compagnie  tirs  chemins  de  fer  de  Dieppe  et  de 
Fécamp. 

2.  Le  siège  de  la  société  est  à  Paris. 

3.  La  société  commencera  à  compter  de  la  date  de  l'ordonnance  d'autorisa- 
tion; elle  finira  avec  la  concession,  c'est-à-dire  le  1 5  juillet  1939. 

TITRE  II. 

CONCESSION. 

4.  La  concession  ayant  été  faite ,  pour  le  compte  de  la  société,  à  MM.  le 
comte  tf  Alton-Shêe ,  lllount,  Osmont,  baron  de  Saint-Albin  et  Barbet,  ceux-ci 
mettent  entièrement  ladite  société  en  leurs  lieu  et  place,  à  la  charge  par  elle  de 
satisfaire  à  toutes  les  clauses  et  obligations  qui  résultent,  pour  lesdits  concession- 
naires, tant  de  la  loi  du  19  juillet  i845  et  du  cahier  des  charges  côté  A,  qui 
y  est  annexé,  que  de  la  convention  passée,  le  i3  septembre  dernier  (i845), 
avec  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  et  encore,  a  la  charge  de  rembour- 
ser à  qui  de  droit  tous  les  frais  relatifs  à  l'entreprise  jusqu'à  la  promulgation 
de  l'ordonnance  approbative  des  présents  statut?. 

Le  compte  de  ces  frais,  appuyé  de  pièces  justificatives,  sera  soumis  a  l'as- 
semblée générale  et  arrêté  par  elle. 

.  TITRE  III. 

CAPITAL,  ACTIONS,  VEHEMENTS. 

5.  Le  fonds  social  est  fixé  à  dix-huit  millions  de  francs,  divisés  en  treute" 
six  mille  actions  de  cinq  cents  francs  chacune. 

Ces  actions,  entièrement  souscrites,  sont  réparties  dans  les  proportions  et 
entre  les  personnes  désignées  dans  l'état  qui  est  demeuré  ci-annexé,  après 
avoir  été,  des  comparants,  certifié  véritable,  signé  et  parafé  en  présence  des 
notaires  soussignés. 

0.  Après  l'autorisation  de  la  société  et  le  payement  de  cent  francs  par  ac- 
tion, il  sera  remis  aux  souscripteurs  «les  titres  provisoires  nominatifs. 

Après  le  versement  des  cinq  premiers  dixièmes,  les  titres  provisoires  seront 
échangés  contre  des  titres  définitifs  indiquant  les  dispositions  principales  dès 
présents  statuts,  et  qui  pourront  être  nominatifs  ou  au  porteur. 

Les  actions  provisoires  et  les  actions  définitives,  extraites  de  registres  à 
aouche,  seront  siguées  par  deux  administrateurs  et  revêtues  du  timbre  sec  de 
là  société. 

7.  Le  montant  des  actions  sera  versé  par  dixièmes,  qui  seront  exigibles  suc- 
cessivement et  un  mois  après  l'avis  qui  en  sera  donné  par  le  conseil  d'ad  minis- 
tration ,  et  sans  qu'il  puisse  y  avoir  un  intervalle  de  moins  d'un  mois  entre  le 
versement  de  chaque  dixième. 

Les  souscripteurs  originaires  restent  garants  de  leurs  cessionnaires  jusqn'à 
concurrence  du  versement  des  cinq  premiers  dixièmes  du  montant  de  chaque 
action. 

8.  Les  appels  des  dixièmes  5  verser  seront  annoncés  par  un  avis  inséré  dans 
un  des  journaux  de  Paris,  de  Rouen  et  de  Dieppe,  désignés  pour  les  publica- 
tions légales,  en  exécution  de  la  loi  du  3i  mars  i833. 
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Les  fonds  seront  versés  dans  les  caisses  qui  seront  désignées  par  le  conseil 
d'administration. 

Le  conseil  pourra  autoriser  la  libération  anticipée  des  actions,  mais  seule- 
ment par  une  mesure  générale  applicable  à  toutes  les  actions,  et  moyennant 
un  intérêt  dont  le  taux  ne  pourra  excéder  trois  pour  cent  par  an. 

9.  A  défaut  de  payement  aux  époques  fixées,  l'intérêt  est  dû  à  raison  de 
cinq  pour  cent  par  an,  pour  ebaque  jour  de  retard,  et  les  actionnaires  (  soli- 
dairement avec  leurs  cédants  et  dans  les  limites  déterminées  par  l'article  7) 
sont  soumis  tant  à  l'action  personnelle  qu'à  l'action  réelle  dont  il  va  être  parlé, 
lesquelles  pourront  être  exercées  simultanément  ou  divisément. 

Le  numéro  de  l'action  en  retard  est  publié  à  Paris,  dans  un  des  journaux 
désignés  comme  il  est  dit  en  l'article  précédent.  Quinze  jours  après  cette  pu- 
blication, pour  tout  délai  et  sans  autre  formalité,  il  est  procédé,  à  la  Bourse 
de  Paris  et  par  le  ministère  d'un  agent  de  ebange ,  à  la  vente  de  ladite  action 
sur  duplicata. 

La  vente  est  faite  aux  risques  et  périls  de  l'actionnaire  retardataire,  qui  pro- 
fite de  l'excédant  du  prix  de  vente,  s'il  y  en  a,  tous  frais  et  intérêts  déduits, 
et  qui,  dans  le  cas  contraire,  est  personnellement  tenu  de  payer  le  déficit. 

Le  titre  de  l'action  ainsi  vendu  est  nul  de  plein  droit,  et  il  en  est  délivré  à 
l'acquéreur  un  nouveau  portant  le  même  numéro  que  le  litre  annulé;  en 
conse'quence ,  toute  action  qui  ne  portera  pas  la  mention  régulière  du  paye- 
ment des  versements  exigibles,  cesse  d'être  admise  à  la  négociation  et  au 
transfert. 

10.  Le  transfert  des  actions  nominatives,  soit  provisoires,  soit  définitives, 
s'effectue  par  une  déclaration  inscrite  sur  les  registres  de  la  société  et  signée 
par  le  cédant  et  le  cessionnaire ,  dans  la  forme  déterminée  par  l'article  36  du 
Code  de  commerce. 

La  cession  des  actions  au  porteur  s'opère  par  la  simple  tradition  du  titre. 

M  .  Après  le  payement  des  cinq  premiers  dixièmes,  toute  action  nomina" 
tivepeut  être  échangée  contre  une  action  au  porteur,  et  réciproquement;  les 
frais  de  cette  opération  sont  supporté!  par  l'actionnaire. 

L'action  échangée  est  annulée  ,  et  la  nouvelle  action  porte  le  même  numéro 
que  l'ancienne. 

12.  En  cas  de  perte  d'une  action  nominative,  la  société  ne  peut  être  tenue 
de  délivrer  un  titre  nouveau  que  moyennant  caution,  conformément  aux  dis- 
positions des  articles  i5i  ,  i5s  et  i55  du  Code  du  commerce,  et  une  année 
seulement  après  que  le  propriétaire  en  a  fait  la  déclaration  aux  administrateurs, 
et  qu'une  annonce,  à  cet  effet,  a  été  insérée  dans  l'un  des  journaux  de  Paris 
désignés,  comme  il  est  dit  à  l'article  8;  la  caution  est  déchargée  un  an  après 
avoir  été  fournie. 

La  déclaration  doit  être  faite  dans  les  termes  et  suivant  la  forme  qui  seront 
indiqués  par  le  conseil  d'administration. 

Les  actions  au  porteur  perdues  ne  sont  pas  remplacées. 

1 3.  Chaque  action  est  indivisible  à  l'égard  de  la  société;  tous  les  coproprié- 
taires d'une  action  sont  tenus  de  se  faire  représenter  auprès  de  la  société  par 
une  seule  et  même  personne. 

14.  Les  héritiers  ou  créanciers  d'un  actionnaire  ne  peuvent,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  provoquer  l'apposition  des  scellés  sur  1rs  biens  et  valeurs 
de  la  société,  ni  s'immiscer  eu  aucune  manière  dans  sou  administration.  Ils 


Digitized  by  Google 


{  462  ) 

doivent,  pour  l'exercice  de  leurs  droits ,  s'en  rapporter  aux  inventaires  ordi- 
naires et  aux  délibérations  de  l'assemblée  générale. 

15.  Chaque  action  donne  droit  h  un  trente-six  millième  dans  la  propriété 
de  l'actif  social  et  les  bénéfices  de  l'entreprise. 

16.  Conformément  à  l'article  33  du  Code  de  commerce,  les  actionnaires 
ne  sont  engagés  que  jusqu'à  concurrence  du  capital  de  chaque  action. 

17.  La  possession  dune  ou  de  plusieurs  actions  entraine  de  plein  droit 
l'adhésion  aux  présents  statuts. 

Les  droits  et  obligations  attachés  à  l'action  suivent  le  titre  dans  quelques 
mains  qu'il  passe. 

TITRE  IV.  1 

RECETTES,  DÉPENSES ,  BENEFICES,  AMORTISSEMENT  ET  FONDS  DE  RESERVE. 

18.  Pendant  l'exécution  des  travaux  et  jusqu'après  l'achèvement  de  la  ligne 
entière  de  Dieppe  a  M  launay,  et  de  Fécamp  à  Bolbcc,  il  sera-payé  annuelle- 
ment aux  actionnaires  trois  pour  cent  d'intérêt  des  sommes  par  eux  versées, 
à  partir  de  l'ordonnance  royale  d'autorisation  de  la  présente  société. 

Il  y  sera  pourvu  par  les  intérêts  des  placements  de  Tonds,  par  les  produits 
des  diverses  parties  de  la  ligue  qui  auront  pu  être  successivement  mises  en 
exploitation,  et  par  tous  autres  produits  accessoires  de  l'entreprise;  enfin , 
en  cas  d'insuffisance,  par  un  prélèvement  sur  le  capital  social. 

Après  l'achèvement  des  travaux  et  la  mise  en  exploitation  des  chemins  fai- 
sant l'objet  de  la  concession,  le  compte  des  recettes  et  des  dépenses  est  arrêté 
chaque  année. 

Sur  le  montant  des  produits,  après  l'acquittement  des  dépenses  d'entretien 
et  d'exploitation  du  chemin,  des  frais  d'administration  et  généralement  de 
toutes  les  charges  sociales,  il  est  prélevé  : 

i°  Une  retenue  destinée  h  former  un  fonds  de  réserve,  pour  les  dépemes 
extraordinaires  ou  imprévues  :  la  quotité  de  celte  retenue  ue  peut  être  infé- 
rieure à  cinq  pour  cent  du  produit  uct4ct  est  déterminée  chaque  année  par 
l'assemblée  générale; 

2°  Une  retenue  destinée  h  constituer  un  fonds  d'amortissement  calculé  de 
telle  sorte  que  le  capital  social  soit  complètement  amorti  pendant  la  durée  de 
la  concession  ; 

3°  Vue  somme  suffisante  pour  servir  a  toutes  les  actions  amorties  et  non 
amorties  un  premier  dividende  de  quatre  pour  cent  par  an,  le  dividende- 
afférent  aux  actions  amorties  devant  cire  versé  au  fonds  d'amortissement. 

Le  surplus  des  produits  annuels  est  réparti  également  entre  toutes  les  ac- 
tions amorties  ou  non  amorties.  La  portion  de  ce  second  dividende  revenant 
aux  actions  amorties,  est  attribuée  aux  propriétaires  des  titres  qui  auront  été 
délivrés  en  échange  de  ses  actions,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  20. 

19.  Les  sommes  versées  au  fonds  d'amortissement  sont  placées  en  valeurs 
disponibles  par  les  soins  du  conseil  d'administration,  et  viennent  en  accrois- 
sement à  ce  fonds. 

Il  en  est  de  même  pour  les  sommes  appartenant  au  fonds  de  réserve. 

20.  Chaque  année,  à  compter  de  l'année  qui  suivra  la  mise  en  exploita- 
tion de  toute  la  ligne,  il  sera  amorti  un  nombre  d'actions  détermiué  par  le 
tableau  qui  sera  dressé  en  exécution  de  l'article  18. 

La  désignation  dos  a< tious  à  amortir  a  lieu  au  moyen  d'uu  tirage  au  sort. 
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qui  se  fait  publiquement  à  Paris  chaque  année,  à  l'époque  et  suivant  la  forme 
réglées  par  le  conseil  d'administration. 

Les  propriétaires  des  actions  désignées  pour  le  remboursement  par  le  ti- 
rage au  sort  reçoivent,  avec  le  capital  effectivement  versé  de  chaque  action 
et  les  dividendes  échus  jusqu'au  jour  indiqué  pour  le  remboursement,  de 
nouvelles  actions  au  porteur  en  échange  des  actions  amorties. 

Ces  actions  donnent  droit  seulement  au  second  dividende  mentionné  au 
dernier  paragraphe  de  l'article  18.  Elles  ont,  du  reste,  pour  les  attributions 
relatives  à  l'administration  et  pour  le  vote  aux  assemblées,  les  mêmes  droits 
que  les  actioos  non  encore  amorties. 

Les  numéros  des  actions  désignées  par  le  sort  pour  être  remboursées,  sont 

Subliés  comme  il  est  dit  en  l'article  8  ci-des«us.  Le  remboursement  du  capital 
e  ces  actions  'Effectue  au  siège  de  la  société,  à  partir  du  i**  janvier  de 
Tannée  qui  suit  le  tirage. 

21.  S'il  arrivait  que,  dans  le  cours  d'une  ou  de  plusieurs  aimées,  les  produits 
nets  de  l'entreprise  fussent  insuffisants  pour  assurer,  par  les  voies  et  moyens 
prévus  aux  deux  articles  18  et  19,  le  remboursement  du  nombre  d'actions  à 
amortir  pendant  lesdites  années,  la  sommo  nécessaire  pour  compléter  cet 
amortissement  serait  prélevée  sur  les  premiers  produits  nets  des  années  sui- 
vantes, par  préférence  et  antériorité  à  toute  attribution  de  dividende  aux  ac- 
tionnaires. 

22,  Lorsque  la  somme  accumulée  à  la  réserve  excède  cinq  cent  mille  francs, 
te  prélèvement  prescrit  par  l'article  18  peut  être  suspendu,  mais  il  reprend 
son  cours  dans  le  cas  où  la  somme  en  réserve  devient  inférieure  à  ce  chiffre. 

TIÎRE  V. 

*  •         »         .       .  .  * 

CONSEIL  D'ADMIMSTnATION.  .  . 

Î3.  La  société  est  administrée  par  un  conseil  composé  de  neuf  membres 
nommés  par  l'assemblée  générale. 

24.  Chaque  administrateur  doit  posséder  cinquante  actions  nominatives, 
qui  sont  inaliénables  et  restent  déposées  dans  la  caisse  de  la  société  pendant 
toute  la  durée  de  ses  fonctions. 

25.  Par  dérogation  aux  dispositions  de  l'article  a3,  le  premier  conseil 
d'administration  sera  composé  de  dix  membres,  savoir  : 

!UM.  le  comte  d'Althon-Shèe, 
//.  Barbet. 

Baron  de  Saint-Albin, 
Caumont  de  Jumiétjcs, 
Dailly, 
Osmont, 
Capperon, 
Ed.  Blount, 
Achille  Seillibre, 
Et  Th.  Crètu. 

Dans  le  cas  de  décès  ou  de  démission  de  l'un  de  ces  administrateurs,  et 
jusqu'à  ce  q^uc  leur  nombre  soit  réduit  à  neuf,  il  ne  sera  pas  remplacé. 

Les  administrateurs  faisant  partie  du  premier  conseil  resteront  en  fonc- 
tions pendant  la  durée  des  travaux,  et  encore  pendant  deux  années  à  compter 
du  jour  de  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  entière. 


Digitized  by  Google 


(  m  ) 

Après cette  époque,  trois  membres  seront  remplacés  chaque  année,  excepté 
la  troisième  année,  où  le  nombre  des  membres  sortants  sera  de  quatre  ,  s'il 
y  a  lieu. 

Pour  les  deux  premiers  renouvellements,  le  sort  désigne  l'ordre  de  sortie 
des  administrateurs. 

Tout  membre  sortant  peut  être  réélu. 

En  cas  de  vacance  d'une  place  d'administrateur,  hors  le  cas  prévu  cî-dessu  \ 
il  y  est  pourvu,  provisoirement,  par  le  conseil  d'administration,  jusqu'à  la 
prochaine  assemblée,  qui  procède  à  la  nomination  définitive. 

20.  Le  conseil  d'administration  choisit  annuellement,  parmi  ses  membres, 
un  président  qui  peut  être  réélu. 

Le  conseil  nomme ,  en  outre ,  le  membre  qui  remplace  le  président  en 
cas  d'absence. 

27.  11  pourra  être  alloué  aux  administrateurs,  à  raison  de  leurs  fonctions, 
une  indemnité,  le  chiffre  en  sera  fixé  par  l'assemblée  générale. 

28.  Le  conseil  d'administration  se  réunit,  au  siège  de  la  société,  toutes 
les  fois  que  l'intérêt  du  service  l'exige,  et  au  moins  une  fois  par  mois;  le 
conseil  peut  être,  en  outre,  convoqué  extraordinairement  toutes  les  fois  que 
sa  réunion  est  reconnu  nécessaire  par  le  président  ou  par  trois  de  ses  membres. 

29.  Les  délibérations,  pour  être  valables,  doivent  être  prises  par  trois  ad- 
ministrateurs présents,  au  moins;  en  cas  de  partage,  la  voix  du  président 
sera  prépondérante.  Lorsque  trois  administrateurs  seulement  seront  présents, 
les  décisions  doivent  être  prises  h  l'unanimité. 

Nul  ne  peut  voter  par  procuration  dans  le  conseil. 

Dans  le  cas  où  deux  membres,  dissidents  sur  une  question,  demandent 
qu'elle  soit  ajournée  jusqu'à  ce  que  l'opinion  d'un  ou  de  plusieurs  adminis- 
trateurs absents  soit  connue,  H  peut  être  envoyé  à  tous  les  membres  absents 
une  copie  ou  un  extrait  du  procès-verbal  avec  invitation  de  venir  voter  dans 
une  prochaine  réunion,  à  jour  fixe,  ou  d'adresser  par  écrit  leur  opinion  au 
président.  Le  jour  de  la  réunion  arrivé,  le  président  en  donne  lecture  a  a 
/conseil;  après  quoi,  la  décision  est  prise  à  la  majorité  des  membres  présenta. 

Dans  aucun  cas,  les  ajournements  ci-dessus  prévus  ne  peuvent  retarder 
l'accomplissement  des  obligations  imposées  à  la  compagnie  par  le  cahier  des 
charges. 

30.  Le  conseil  d'administration  est  investi  des  pouvoirs  les  plus  étendus 
pour  l'administration  de  la  société. 

Il  passe  les  marchés,  autorise,  effectue  ou  ratifie  les  achats  de  terrains  et 
immeubles,  matériaux,  machines  et  autres  objets  nécessaires,  soit  à  la  créa- 
tion, soit  à  l'exploitation  des  chemins. 

Il  fait  les  règlements  du  régime  intérieur  et  extérieur  de  l'entreprise  dans 
les  limites  fixées  par  le  cahier  des  charges. 

Il  autorise  la  vente  des  biens  meubles  de  la  compagnie,  reçoit  tous  prix 
de  vente,  et  donne  tous  désistements,  mainlevées  et  quittances. 

Il  détermine  le  placement  des  fonds  libres  et  celui  des  fonds  de  la  réserve 
et  de  l'amortissement. 

Il  détermine,  provisoirement,  les  modifications  à  apporter  aux  tarifs  et  les 
transactions  y  relatives,  et  il  en  règle  le  mode  de  perception,  le  tout  dans  les 
limites  imposées  par  le  cahier  des  charges. 

11  nomme  tous  les  agents  et  employés  de  la  coinpaguie  et  les  révoque,  il 
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fixe  leurs  traitements,  salaires  et  attributions;  il  peut  traiter,  transiger  et  com- 
promettre sur  tous  les  intérêts  de  la  compagnie. 

Il  autorise  toutes  actions  et  poursuites  devant  les  tribunaux. 

Il  fait  également,  mais  avec  l'approbation  expresse  de  l'assemblée  générale, 
tous  emprunts  avec  ou  sans  affectation  hypothécaire,  et  toutes  conventions 
avec  d'autres  compagnies  de  chemin  de  fer. 

Il  peut,  avec  la  même  approbation,  ordonner  la  vente  des  immeubles  ju- 
gés inutiles,  et  acheter  des  immeubles  autres  que  ceux  qui  sont  spécifiés  au 
paragraphe  second  du  présent  article. 

31.  Les  transferts  de  rentes  et  effets  publics  appartenant  à  la  société,  les 
actes  d'acquisition,  de  vente  et  d'échange  des  proprfétés  immobilières  de  la 
compagnie,  les  transactions,  marchés  et  actes  engageant  la  société,  ainsi  que 
les  mandats  sur  la  banque  et  sur  tous  les  dépositaires  de  fonds  de  la  compa- 
gnie doivent  être  signés  par  trois  administrateurs,  à  moins  d'une  délégation 
expresse  du  conseil. 

32.  Le  conseil  d'administration  peut  déléguer  des  pouvoirs  à  l'un  ou  plu- 
sieurs de  ses  membres  ou  à  telle  personne  que  bon  lui  semble,  par  un  mau- 
ilat  spécial  et  pour  une  ou  plusieurs  affaires  déterminées. 

33.  Les  procès-verbaux  des  séances  du  conseil  sont  transcrits  sur  un  re- 
gistre spécial  et  signés  par  le  président  et  le  secrétaire. 

34.  Conformément  à  l'article  3a  du  Code  de  commerce,  les  membres  du 
conseil  d'administration  ne  contractent,  à  raison  de  leur  gestion,  aucune  obli- 
gation personnelle  ou  solidaire  relativement  aux  engagements  de  la  société. 
Us  ne  sont  responsables  que  de  l'exécution  de  leur  mandat. 

TITKE  VI. 

ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  DES  ACTIONNAIRES. 

35.  L'assemblée  générale,  régulièrement  constituée,  représente  l'univer- 
salité des  actionnaires. 

30.  L'assemblée  générale  se  compose  de  tous  les  actionnaires  propriétaires 
de  vingt  actions  depuis  quinze  jours  au  moins. 

Nul  no  peut  être  porteur  de  pouvoir  d'un  actionnaire  s'il  n'est  actionnaire 
lui-même  depuis  quinze  jours  au  moins.  La  forme  des  pouvoirs  est  détermi- 
née par  le  conseil  d'administration. 

L'assemblée  générale  est  régulièrement  constituée  lorsque  les  actionnaires 
présents  sont  au  nombre  de  trente, au  moins,  et  représentent  plus  du  dixième, 
du  capital  social. 

37.  Lorsque  sur  une  première  convocation  les  actionnaires  présents  ne 
remplissent  pas  les  conditions  ci-dessus  imposées  pour  constituer  l'assemblée 
générale,  il  est  procédé  à  une  seconde  convocation  à  un  mois  d'intervalle. 

Les  délibérations  prises  par  l'assemblée  générale  dans  cette  seconde  réu- 
nion sont  valables,  quels  que  soient  le  nombre  des  actionnaires  présents  et 
la  fraction  du  capital  représentée;  mais  elles  ne  doivent  porter  que  sur  les 
objets  à  l'ordre  du  jour  de  la  première  convocation. 

38.  L'assemblée  générale  se  réunit  de  droit  chaque  année,  dans  le  cou- 
rant du  mois  d'avril,  soit  pendant  l'exécution  des  travaux,  soit  après  leur 
achèvement. 

Le  conseil  d'administration  peut  la  convoquer  extraordinaircment  toutes 
les  fois  qu'il  en  reconnaît  l'utilité. 

L'assemblée  se  tient  à  Paris  au  lieu  désigné  par  la  convocation. 
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39.  Les  convocations  ordinaires  et  extraordinaires  doivent  être  faites  par 
un  avis  inséré,  vingt-cinq  jours  au  moins  avant  l'époque  de  la  réunion ,  dans 
un  des  journaux  de  Paris,  de  Rouen  et  de  Dieppe,  désignes  comme  il  est 
dit  article  8. 

40.  Le»  propriétaires  d'actions  au  porleur  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  ap- 
pelés à  Yoter  dans  l'assemblée  générale,  conformément  à  l'article  36  ci-des- 
sus, doivent  pour  avoir  droit  d'y  assister,  déposer  leurs  titres  au  lieu  désigné 
par  le  conseil,  et  leurs  procurations  au  siège  de  la  compagnie,  auinie  jours 
au  moins  avant  celui  de  la  réunion.  Ce  terme  arrivé,  il  n  est  plus  reçu  de 
dépôts. 

41.  L'assemblée  générale  est  présidée  par  le  président  du  conseil  d'admi- 
nistration, et,  en  cas  d'empêchement,  par  le  membre  que  le  conseil  d'admi- 
nistration a  désigné  5  cet  effet. 

Les  deux  plus  forts  actionnaires  présents  remplissent  les  fonctions  de 
scrutateurs,  et,  sur  leur  refus,  les  deux  plus  forts  actionnaires  après  eux  jus- 
qu'à acceptation. 

Le  bureau  désigne  le  secrétaire. 

42.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  sont  prises  à  la  majorité  des 
voix  des  membres  présents. 

Vingt  actions  donnent  droit  à  une  voix,  sans  que  le  même  actionnaire 
puisse  avoir  plus  de  cinq  voix  en  son  nom  personnel,  et  plus  de  dix  voix  y 
compris  celles  des  actions  qu'il  représente. 

43.  L'assemblée  générale  entend  et  approuve  les  comptes; 
Elle  délibère  : 

i°  Sur  les  emprunts,  acquisitions  et  aliénations  d'immeubles; 

a"  Sur  les  questious  d'embranchement,  de  prolongement  ou  de  renouvel- 
lement de  concession,  sur  les  propositions  de  traités,  arrangements,  fusion, 
union  ou  convention  de  toute  nature  avec  d'autres  entreprises  de  chemins  de 
fer  -,  elle  donne  au  conseil  d'administration  tous  les  pouvoirs  nécessaires  à  cet 
effet; 

3°  Sur  la  modification  éventuelle  des  statuts,  et  notamment  l'augmentation 
du  fonds  social,  la  prolongation  de  la  durée  de  la  société. 

Enfin,  elle  prononce  sur  tous  les  intérêts  de  la  société,  en  se  renfermant 
dans  les  limites  des  statuts,  le  tout  sur  la  proposition  du  conseil  d'adminis- 
tration. 

L'assemblée  générale  pourvoit  en  outre  à  la  nomination  des  administra- 
teurs à  élire  en  remplacement  de  ceux  dont  le  temps  de  fonctions  est  expiré 
ou  qu'il  y  a  lieu  de  remplacer  par  suite  de  décès,  retraite  ou  empêchement. 

Elle  prononce  sur  la  question  d'allocation  d'indemnité  aux  administrateurs 
à  raison  de  leurs  fonctions,  et  en  Gxe  la  quotité. 

44.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale,  prises  conformément  aux 
statuts,  obligent  la  compagnie. 

Elles  sont  constatées  par  des  pro«  ès-verbaux  signés  par  les  membres  du 
bureau,  ou  au  moins  par  la  majorité  d'entre  eux.  Les  extraits  de  ces  procès- 
verbaux  à  produire  partout  où  besoin  est,  sont  certifiés  par  le  président  du 
conseil  d'administration. 

TITRE  VII. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES,   MODIFICATIONS,  LIQUIDATION. 

45.  Lorsqu'il  y  â  lieu  de  voter  un  emprunt  ou  de  prendre  l'une  des  rae- 
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jures  énoncées  dans  les  numéros  deux  et  trois  de  l'article  43  ci-dessus,  les 
lettres  de  convocation  à  l'assemblée  générale  doivent  e:i  faire  une  mention 
expresse. 

Les  délibérations  relatives  aux  emprunts  qu'il  peut  être  nécessaire  de  con- 
tracter en  cas  d'insuffisance  et  après  le  versement  entier  du  capital  t  ne  peuvent 
être  prises  que  dans  une  assemblée  générale  réunissant  le  cinquième  du  fonds 
jociai  et  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix  des  membres  présents,  au 
nombre  de  trente  au  moins. 

Les  délibérations  relatives  aux  mesures  mentionnées  aux  numéros  1  et  3 
du  même  article  43  ne  peuvent  être  prises  que  dans  une  assemblée  générale, 
réunissant  le  quart  au  moins  du  fonds  social  et  à  la  même  majorité. 

Les  délibérations  relatives  à  la  modification  des  statuts  ne  sont  exécutoires 
qu'après  l'approbation  du  Gouvernement ,  et  tous  pouvoirs  sont  donnés  d'a- 
vance au  conseil  d'administration  pour  consentir  les  changements  que  le  Gou- 
vernement jugerait  nécessaire  d'apporter  ù  ces  modifications. 

46.  A  l'expiration  de  la  société,  à  quelque  époque  et  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  l'assemblée  générale,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administra- 
tion, déterminé  le  mode  a  suivre  pour  la  liquidation. 

47.  A  l'expiration  de  la  concession,  toutes  les  valeurs  provenant  de  la  li- 
quidation seront  employées,  avant  toute  répartition  aux  actionnaires,  à  mettre 
le  chemin  en  étal  d'être  livré  au  Gouvernement,  dans  les  conditions  détermi- 
nées par  le  cahier  des  charges  de  la  concession ,  et  ensuite  jusqu'à  duc  con- 
currence, à  compléter  l'amortissement  du  fonds  social. 

48.  Toutes  les  contestations  qui  pourront  s'élever  pendant  la  durée  de  la 
société  ou  lors  de  sa  liquidation,  soit  entre  les  actionnaires  et  la  société,  soit 
entre  les  actionnaires  eux-mêmes,  et  à  raison  des  affaires  sociales,  seront  ju- 
gées par  des  arbitres,  conformément  aux  articles  5i  et  suivants  du  Code  de 
commerce. 

49.  Dans  le  cas  de  contestation,  tout  actionnaire  doit  faire  élection  de  do- 
micile à  Paris,  et  toute  notification  et  assignation  sont  valablement  faites  au 
domicile  par  lui  élu,  sans  avoir  égard  h  la  distance  de  la  demeure  réelle. 

A  défaut  d'élection  de  domicile,  cette  élection  a  lieu  de  plein  droit  au  par- 
quet du  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  première  instance  du  départe- 
ment de  la  Seine. 

Le  domicile  élu  formellement  ou  implicitement,  comme  il  vient  d'être  dit, 
entraîne  attribution  de  juridiction  aux  tribunaux  compétents  du  département 
de  la  Seine. 

Pour  faire  mentionner  et  publier  ces  présentes  partout  où  besoin  est,  tous 
pouvoirs  sont  donnés  au  porteur  d'une  expédition  des  présentes  ou  d'un 
simple  extrait. 

Dont  acte , 

Fait  et  passé  à  Paris  pour  M.  le  baron  de  Saint-Albin  en  sa  demeure ,  et 
pour  toutes  les  autres  parties,  en  l'étude,  l'an  i84.r>,  le  8  octobre. 

Et  ont  les  Comparants  signé  avec  les  notaires  après  lecture. 
Ensuite  est  écrit: 

•  Enregistré  à  Paris,  troisième  bureau,  le  10  octobre  i845,  folio  17  verso, 
tcasc  1".  Reçu  cinq  francs  cinquante  centimes  pour  décime.  Signé  Favre.» 

Suit  la  teneur  de  l'état  annexé. 
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État  contenant  les  noms  des  souscripteurs  dans  la  société  des  chemins  de  fer  de 
Dieppe  et  de  Fécamp ,  et  le  nombre  des  actions  souscrites  par  chacun  d eux. 
MM.  AcUom. 

Autarcie  (Henri),  place  Fensburg,  n°  à   6 

Aawkcy  (John),  à  Dublin   3 

Alnntt  (John),  à  MarL-Lane   16 

Brand  (Andrew),  à  Glasgow   6 

Crocker  (VVilliara-Urry),  à  Bath   1 1 

Baker  (Thomas),  Spring-Gardcns,  n°  29   16 

Zwilehenbart  (Emmanuel),  à  Liverpool   8 

Burn  (M.  Pclham),à  Buckingham,  place  Clifton,  n°  2   10 

Burlon  (John),  South-Street-Fiusbury,  n°  i4   16 

Ilill  (Nathaniel),  Hcgent  strcet,  n°  29   10 

Birch  (Bramah),  Great-Winchester  strcet   5o 

Villanueva  (Ferdinand),  à  Birmingham   16 

Zwilehenbart  (Emmanuel),  à  Liverpool   3 

Walton  (Henry-Wm),  Bishopsgatc  slreet,  n°  191   33 

Burton  (John),  Ncw-Broad  slrcet,  n°  2   25 

Crocker  (W-Urry),  à  Bath   10 

]dcm   8 

Crowley,  (Edward),  Laveuder-Hill-Surry   10 

Crocker  (W-Urry),  à  Bath   6 

Clive  (Geprge),  à  Croydon   i3 

Cuningham  (Percy),  à  Birchen-Lane   2  5 

Ansley  (George),  UUter-Terrace-RegcntVPark   6 

Davies  (Richard-Powel),  Lolhbury,  n°  A  2  •   16 

Duff  (Alexandre),  Alloa-Street-Edimburg   6 

Dîckinsou  (F.),  à  Newcastle   16 

Villanueva  (Ferdinand),  à  Birmingham  ».   1G 

T)odd  (John),  Mencing-Lanc,  n°  28   26 

Basthow  (Robert),  à  Surry,  place  Old-Kentroad,  n°  20   16 

Burton  (John),  INew-Broad  slret,  n°  2   16 

Jackson  (VVh.j,  Rosling-Street-Clerkenwcll,  n°  G6   10 

Ficldson  et  Baylcy,  Stock-Exchange   10 

Villanueva  (Ferdinand),  à  Birmingham   10 

Henderson  (John),  Gardcns-Slreet  Glasgow,  n°  9   3 

Heathcock  (Thomas),  Hcrmitage-Sedmouth-Clcvon   3 

Ham  (William),  Charlotte  Strect-Edimburg,  n°  12   16 

Hammond  (William),  Russel  square,  n°  3   i3 

Zwilehenbart  (Emmanuel),  à  Liverpool   8 

Walton  ( Henry- Wm),  Bishops;zate  strcet,  n°  191   16 

Scott  (John),  Downshirc-Hill-llampstead   5 

Haylcr  (William-Georges),  Hyde-Park-Terrace ,  n°  1 1   16 

Crocker  (W-Urry),  à  Bath   8 

Home  (Francis),  à  Lînlithgow   i3 

Villanueva  (Ferdinand),  a  Birmingham   8 

Crocker  (Wm-Urry),  à  Bath   6 

Johnes  (George),  à  Clefton   16 

Austcy  (George),  Ulster-Tcrace-Regcnt's-Park   S 
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Yillanue\a  (  Ferdinand),  a  Birmingham.   g 

Kennard  (Th.-VVHl),  Upper-Tarness  street,  n°  67   10 

Keonc  (Charles),  Moorgate  street,  n°  61   f>o 

Lennox  (G.-William),  Billebs  square,  n°  8   33 

Lowthorp  (sir  William),  à  Hull   ,3 

Lemoinne  (  Peters- Louis),  Pouttry,  n°  39   4o 

Hawekey  (John),  à  Dublin   ï6 

Villiers  (Ch.-Pelham),  Kent-Housse-Knigts-Bridge   16 

Crocler  (W-Urry),  à  Bath   25 

An  s  te  y  (  Georges  ),  tHstér-Tcïrace-Regent's-Park   16 

Zwilchenbart  (Emmanuel),  à  Liverpool   6 

Meunier  (Louis),  Leiccster  square   35 

Burton  (John),  Ncw-Broad  street,  n°  2   33 

Idem   ,f, 

Robinson  (David),  Brompton-Row,  n°  1   10 

Scott  (John),  Downshirc-Hill-lIamptead   11 

Robinson  (Mary),  Brompton-Row,  n°  1   3 

Robinson  (Sarah),  Brompton-Row,  n°  1   3 

Crocker  (WHliara-lrry),  à  Bath   6 

Scott  (John),  Downshire-Hill-Hamptead   3 

Anstey  (George),  IHstcr-Terrace-Regent's-Park   3 

Rolland  (James),  Street-David's  street ,  n°  5   10 

Robinson  (George)   6 

Anstey  (George),  Ulster-Terrace-Regcnt's-Park   iC 

Clark  (Henry),  Farcham-Hants   6 

Saundcrs  (C.-A.),  Wcstbourn-Lodgc-Paddington   16 

Simonds  (Maurice),  Bridge-Street-Reading   2 5 

Anstey  (George),  l  Ister-Terrace-Rcgent's-Park   1 

Smale  (Henri-Lewis)   i3 

Spiller  (  Jamcs-Rob') ,  à  Northampton   f> 

Zwilchenbart  (Emmanuel  ),  à  Liverpnol   G 

Thompson  (James),  Pembrock-Villa-Toltenham   i3 

Burton  (John) ,  New-Broad  street,  n°  2   6 

Walker  (James),  Brakcr  street,  n*  37   8 

Andrews  (James)   8 

Wilson  (Wm-S.),  à  iNorwich   6 

Hammond  (  Sarah  ) ,  Martbarough-With   3 

Carew  (W-M.  P.)  ;   ,oo 

Cocks  (Thomas) ,  Hercford  street ,  n°  1  5   Go 

Carew  (  Jcmina-Pole) ,  Anthony-House-Devonport.   60 

Rennie  (George),  YVhitehal-Place   3o 

Morcl  (Alphonse),  Hereford  street,  n'  i5   100 

Lee  (John),  Nelson-Squarc-Blackfriend .    100 

Maitland  (Joseph-Jun  ) ,  Cowpers-Court-Corbill,  n°  2   100 

Baker  (Brackstone),  Moorgate-Street-Chambey   5o 

Baker  (Henry),  Mark-Lane,  n°  79   5o 

Piers  (  \V"-Stapleton  ) ,  hôtel  Deon-Streets-Oraers   60 

Maitland  (Joseph-Senior],  East-India-House   100 

Oliver  (  Johu-Bass.  ) ,  Liûdeo-Grove-Bagswater  ,   1 00 
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Green  (Octavius)  »  à  Hamptead   5o 

Brown  (sir  Samuel),  Vanburg-House  Blackhor   i5o 

Heaviside  (Richard),  Regent's  slreet,  n°  i5   i5o 

Watkins  (Robert) ,  Augusta-Housc-Worthing   i  5o 

Simmonds  (Henry) ,  à  Rcading   i  5o 

Jenkins  (sir  Richard),  Uppcr-Witbeck  street,  n°  29   lôo 

Goodman  (Hiller),  Lineds-lnnfills,  n°  C3   5o 

Goodman  (Tirootby),  à  Wurminster  :    5o 

Corbert  (George) ,  Old-Tcnry   10a 

Lyon  (George) ,  Old-Church  slreet,  n°  i3  '   3o 

Home  (  David  ) ,  à  Edimburgh   1 00 

Simonds  (Henry) ,  à  Reading   1  45 

Hea\iside,  à  Brighton   là* 

Brown  (sir  Samuel),  Cowpers-Conrt,  n°  2   i45 

Watkins ,  (R.)  Cowpcrs-Cuurt,  n°  3   1  4S 

Jenkins  (sir  R.),  t-pper-Wclbeck,  n°  29   iii 

Ct#  de  Morcl,  à  Paris,  rue  Ronu^pine,  n°  10   14 4. 

Dakin  Gaskell  (John),  BrickCourt-îemplc,  n°  1   16 

Alleard  (Wm),  à  Warington   06 

Duncan  (John),  Manchester   2S 

Blundell  (Richard),  Sweting-Slreet-Liverpool   16 

Tayler  (J.),  Coflee-Roommusiang-Lame   6 

Windsor,  à  Manchester...   i33 

Filcheli  March  (John),  à  Warington   33 

Harisson  (R.),  Lovely-Lane-near-Waringlon   66 

Burt  (James),  à  Manchester   i33 

Lewis  (Frauklin),  Weymouth-Parland  Place,  n°  5i   6 

Leavy,  (James),  King-Street-Parliament,  n°  10   6 

Bradbury  (  W") ,  à  Whilcfriars   83 

Bradbury  (for  Paxton),  à  Whitefriars   06 

Arkell.   33 

Maillet  (Baptist) ,  Rvdcr-Slrect-Saint-Janies,  n°  9   33 

Woods  (Alfred).. . ."   6 

Filleul  (  Philip.) ,  à  Jersey   i3 

Chaplin  (John),  Sprcad-Lagle-Grace-Chirchcstcr   5o 

Benson  (Blundell),  Serle-Street-Lincolns-Inn,  n°  10   >6 

Stapleton  (  Rob'-Joseph  ) ,  Apper-Charles  Parliamcnt,  n°  4   6 

Lcwin  (Morley),à  Livcrpool   166 

WagstalT,  à  Warington   i  5o 

Barned  (S.) ,  Glowceater-Terracc-RegentVPurk  ,  0"  6   i33 

Crowlher  (B") ,  Stangatc,  n°  38   6 

Bradley  (W"),  à  Shefli.  id   6 

Appleton  (Richard),  à  Liverpool   8 

Dickson,  Beclham-Milihorpe  Wesmerland   6 

Beever  (Jonathan) ,  Rhyl,  near  Street- Asapb-Walcs   i3 

Arkell   i3 

Banes  (Philip.),  à  Manchester   10 

Cuningham,  Costle-Court-Birchin-Lane,  n°  4   23 

Cuningham  (J.),  Costle-Court-Birchin-Lane,  n°  4  , . . . .  34 
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Browne  (Charlotte)  ,   lo 

Woods ,  à  Hudleigh   10 

Hcmming  (John) ,  North-Bank-Rcgent's-Park,  n°  8   4o 

Baud  (Henry),  rue  Basse  du-Rempart,  n"  5 2   16 

Binet  (Isabelle),  rue  des  Ecuries-d'Artois,  n°  3o   10 

Boucher  (Jean-Pierre),  à  Arpajon   4 

Cuningham  (John  )   6 

Idem   10 

Idem   16 

Sasportas  (  M.  )   \Q 

Idem   33 

Seaman   16 

Idem   16 

Latry  (Georges)  ;   6 

Idem.   i  o 

Idem.   16 

Hébert  (Henri)   10 

Idem   1 3 

Idem   3 

Le  Provost   16 

Idem   a 

Idem   3 

Idem   3 

Idem  '      1 3 

De  Normandie,  rue  de  la  Pépinière,  n°  87   1G 

lâem   16 

Idem   j3 

Idem   6 

Idem  l   6 

Idem   6 

Neuman  (Georges)   G6 

Idem   G6 

M"*  Binet   6 

Dclacour  (Charles) ,  rue  Bassc-du-Rempart ,  n8  5a   66 

De  Grimaldi ,  rue  Miromesnil ,  n°  26   6G 

Bastard  (  Alfred),  me  de  la  Pépinière,  n°  87   16 

Sinnersidc  (Georges)   4 

Jelïret  (Thomas)   5 

Eustace  (Charles) ,  cher  MM.  Laflilte ,  Blount  et  compagnie   1 3 

Harrison  (Géo)   33 

San  lu  (Charles) ,  rue  de  la  Michodière,  n*  1  2   16 

Idem   16 

Ferière,  au  Havre,  rue  de  la  Halle,  n°  i3   16 

Le  Provost   i3 

Viguerie  et  compagnie,  Joseph  et  Pascal,  à  Toulouse,  rue  Vinaigre, 

n   3  et  5............................,.............!..  20 

Henriot  (Auguste) ,  rue  Kumfort,  n°  1 1   iS 

Baignières  (Edmond),  rue  Basse-du-Rcmpart,  n*  52   16 

Callev-Saint-Pau! ,  rue  Basse-du-Rempart,  n*  66. .  •  •   4ql 

.   •  .*.      ......  .       »  •*  1 
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De  Wendel  (Chartes)   60 

Jzoard  (Théodore),  Grande-Rue,  à  Batignolles,  n°  9   a 5 

Benoist  (Jean-Jacques-Théodore),  citéTrevise,  n°  20   20 

Le  baron  de  Vidil   5o 

Idem   5o 

Caravello ,  Grande-Rue-Yertc ,  n°  1 9   10 

Dinocourl  ( Jean-François-IIenry) ,  rue  Bleue,  n°  16   10 

Chevillot  (Pierre-François) ,  hôtel  de  la  Monnaie   5o 

Le  baron  de  Vidal   5o 

Camus-Girard  (  Emile),  rue  Nolre-Dame-dc-Lorette,  n°  3-7   10 

Jan non  (Marie-François),  rue  des  Fossés-Saint-Germain-I'Auxcrrois , 

n°  29   100 

Mm*  Jannon,  rue  des  Fossés-Saint-Germain-PAuxcrrois,  n°  79.*   3o 

Cbamfort  (Alexandre),  rue  de  la  Paix,  à  Batignolles,  n*  2  5   5 

De  Beauplan  (Arthur),  rue  Saint-Lazarè,  n°  64   10 

Cuvillier  (Jean-Baptiste),  rue  Montmartre,  n°  1G8   10 

Bessas  de  la  Megie,  rue  du  Bac,  n°  33   10 

Y*  Brueyr  (IsaurcEslhrr),  rue  Geoffroy-Mario,  n°  3   10 

Bigot  (Louis-Achille),  place  du  Louvre,  n"  22   jo 

Sauzay  (René),  rue  d'Enghien,  n°  38   6 

Altamira  (Joseph),  rue  d'Enghien,  n"  38   6 

Corbet  ( François- Antoine ), rue  des  Solitaires,  aBelleville,  n°  18. . . .  5 

Cuman-Solignac  ( Léon-Bernard ) ,  rue  de  Rivoli,  n°  2  4   20 

Chauveteau  (Ferdinand-Pierre) ,  rue  du  Port-Mahon ,  n°  6   120 

Choisy  (Ernest),  rue  Richer,  n°  26   5 

Carie  (Urbain),  boulevard  Pigale,  A  Montmartre,  n°  18   5 

Àulagnier  (Antonin)  faubourg  Montmartre,  n*  4  -   »o 

Collioud  (Félix-Etienne),  rue  Hauteville,  ^78   10 

Collière  (Jean-Michel-Step),  rue  Saint-Honoré ,  n°  i3o   i5 

Charre  (Noël  ) ,  rue  de  la  Fermc-dcs-Mathurins,  n°  43   2 5 

Puff  (Charles-Philippe),  passage  de  l'Opéra,  n°  17   5 

Le  comte  Desparrc  (Eugène),  rue  Saint-Lazare,  n°  4   3o 

Mm*  Coulon  (Augustine-Antoinette),  rue  Saint-Georges,  n*  23   10 

Coulon  (Antoine-Louis),  rue  Montholon,  n°  28   10 

Contamine  fils  (Constant-Désiré),  rue  Saint-Honoré,  n°  398   6 

Contamine  pere  (François-Désiré),  rue  Saint-Honoré,  n*  3g8   6 

Bejot  (Ambroise-Théodorc) ,  rue  de  Tivoli,  n°  7   2  5 

Le  comte  de  Sparre  (Achille),  rue  Saint-Lazare,  n°  48   3o 

Cabu  (Jean-Baptiste),  rue  de  l'Université,  n°  7   5 

Duvet  (  Edmond  ) ,  rue  du  Jardinet ,  n°  1 8   10 

Gnesdron  (André,  rue  de  Buffault,  n°  1   5 

Fontainemoreau  (Franklin ),  rue  Saint-Eticnne-Bonne-Nouvelle,  n*  1  o.  5 

Crétu  (Gabriel  ) ,  rue  Hauteville ,  n°  1 7   2  5 

Darancourt  (Eugène),  rue  Hauteville,  n°  17   25 

Daguin ,  rue  des  Trois-Frères ,  nw  1 3   1 

Allain-Niquct,  rue  Mauconseil,  n°  3o   i5 

Mm*  veuve  Caron (Madeleine), rue  des  Dcux-Portes-Sauveur,  n*  i4.. .  .  5 

M1"*  veuve  Collas,  rue  d'Argcntcuil,  n°  35   20 

Chapelle  (Paul) ,  cité  Trévise,  n°  3 . . . .   10 
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Colletta  (Claude-Marie),  rue Mandar,  n°  9   5 

Hogg  (Thomas),  place  Vendôme,  n°  i4   10 

Bourdon,  rue  Neuve-SainUAuguslin,  n°  a5   10 

Mademoiselle  Charles  (Amélie),  Faubourg-Saint-Martin,  n°  37   3 

Carbon  net  (Jacqucs-Prosper) ,  rue  de  laSourdièrc,  n°  1 1   2 

Cerncsson  (  Jarqucs-Edmc-Napoléon) ,  rue  Richelieu,  n°  4o   10 

Bichet  (Frédéric),  rue  de  la  Madeleine,  n°  a 8   10 

Cammerson,  rue  Joquelct ,  n°  8   10 

Demoiselle  Dorcnlot  (Anaïs),  à  la  Chapelle,  Grande-Rue,  n°  3g.. . .  5 

Asselin  (Pierre),  rue  de  la  Pépinière,  n°  7G   10 

DeBellegardc  (Alexandre),  rue  de  Grenelle,  n°  1  17   20 

Demoiselle  Bonvard  (Lucie),  rue  Neuvc-cIes-Petits-Cbamns,  n°4r>.  .  .  10 

Hubert  (Jean-Louis),  rue  Ilauleville,  n°  i4   5o 

Mm'  Aubert  (Marie-Anne),  rue  Viilcdot,  n°  3   10 

Bellet  (Louis),  rue  Notre-Damc-dcs-Victoires ,  u°  30   20 

Anspach,  rue  Richcr   10 

Creuié  de  Tcrnay  (Octave),  rue  où  int-llonoré,  n°  3Ga   5 

Barbier  (Nicolas),  rue  Neuvc-Coqucnard ,  n°  a4   5 

Rochctte  de  Gardillaux,  rue  Bourbon-Villeneuve,  n"  59   10 

Guillaume  (Achille),  rue  de  Lille,  n°  10S   ao 

Boulard  (Henry-Simon),  rue  des  Petits-Augustins,  n°  21   25 

Chayé  (Charles),  rue  d'Enghicn,  n"  38   2 

Godcaux  ( Ambroisc-Nicolas) ,  rue  Villc-rÉvéquc,  n"  3o   5 

Garnot  (Achille),  rue  Bergère,  n°  1  5   20 

Jannon  (Maric-Franrois) ,  rue  des  Fossés-Saint-Germain-l'Auxcrrois, 

n*  29   9° 

Idem   5o 

Idem   4o 

Idem   lt  o 

Idem   &o 

Idem   4o 

Laveinc  (François),  rue  de  la  Monnaie,  n°  5   10 

GeHci  (Joseph),  rue  du  Cadran,  n°  43   5 

Sichler  (Louis),  boulevard  de  la  Reine,  i  Versai! lea,  n°  i5   i5 

Durnerin  (Jean-Marie),  rue  des  Bourdonnais,  n°  17   4o 

Dumesnil  (Alexandre),  rue  d'Amsterdam,  n°  3   10 

Loyer  (Urbain) ,  rue  Richelieu,  n"  \~  bis   10 

La&scrrc  (Joach.-Tall.) ,  carre  Saint-Martin,  impasse  de  la  Planchetlc- 

de-l'Union   10 

Chevilly  (Marie- Auguste),  rue  d'Antin,  n°  i5   10 

Hasenfeid  (Charles),  place  de  la  Bourse,  n°  1  2   10 

Lcclerc  (Nicolas-Charlcs-François-Martin) ,  rue  du  Dragon,  n°  4a. . .  5 

Lacroix  (Albert),  rue  Saint-Georges,  n°5   20 

Johin  (Victor),  rue  de  Seinc-Saint-Germain ,  n°  37   5 

Fradin  (Adolphe),  rue  de  Vcrneuil,  n°  21   10 

Lebure  (Joseph-Alceste) ,  rue  Montmartre,  n°  i3  •««■  So 

Ferand  (Claudius),  rue  Montmartre,  n°  i3   5o 

De  Villei'osse  (René),  rue  du  Bac,  n°  77   5o 

Desvoyes  (Jean),  rue  Laflitte,  n°  35   iS 
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Duncques  de  Castelgaillard,  boulevard  des  Capucines,  n*  i3   i5 

Fournier  fils,  Palais-Royal,  n°  1    î> 

Gieux  (Pierre-Maurice),  rue  de  Provence,  n*  3o   10 

Lesouêf  (Charles-Abcl  j ,  boulevard  Beaumarchais,  n*  79   20 

Godehaux  (Maurice), rue  Hauteville,  n*  18   xo 

Friquet ,  faubourg  Saint-Honorc ,  n°  36   6 

Lyons  (Jules),  rue  de  l'Arbre-Scc,  n'  n   5 

Dufour  (Pierre-François) .  rue  de  la  Calandre,  n°  5i   5 

La  Charrière  (Eugèns),  rue  Fontainc-Saint-Gcorges,  u°  1   10 

Ligonier  (Michel-Joseph),  rue  Notrc-Dame-des-Victoires ,  n*  10   10 

Heurtaut  (Louis),  rue  de  Louvois,  n*  2   10 

Dupraz  (Joscph-Aleus),  rue  Cadet,  n°  2   i5 

Fitle  de  Soucy ,  allée  d'Antin ,  n"  9   10 

Guyon  (Réné-Hippolyte),  rue  Louis-le-Gr«ind,  n*  7   5 

Cuvreau  (Pierrc-François-Hippolytc,  rue  Coquenard,  n*  5.1   5o 

Arnoul  (Honoré),  rue  Saint-Georges,  n°  34   5o 

Derny-Dou ville,  rue  Grammont,  n°  i4   5o 

Royet-Danias ,  rue  Saint-Lazare,  n°  55   5o 

Fournier  père,  Palais-Royal,  n°  127   5 

Boy  (Joseph  ) ,  rue  de  Tracy ,  n°  8   10 

Dulin  (Paul),  boulevard  des  Italiens,  n°  1 1    i5 

Fleschetle  (Alexandre-Eugène),  rue  de  Choiseul,  n'  8   5 

Hoiuard-Laillé,  rue  des  Quatre-Fers,  n°  4   20 

Martin-Lubise,  boulevard  du  Temple,  n°  5o   10 

Hulot  (Louis),  rue  Montparnasse,  n°  3  bis   10 

Baron  de  Giresse-Labcyric,  rue  Chaucbat,  n°  1   10 

Renard  (  Nancy) ,  rue  de  Menars ,  n*  1  2   5 

Legrip  (Louis-Jacques),  rue  du  Bouloi,  n*  5   10 

M"*  veuve  Dupré  (Félicité),  à  Colombes  (Seine)   10 

Dejean  (Charles),  cité  Bergère,  n°  2  bis.   5 

Fournier  (A) ,  rue  des  Marais-Saint-Martin,  n°  5ô   10 

Homo  (Auguste),  passage  du  Grand-Cerf,  n°  28   5 

Frcville-Lcvingt,  rue  Monsigny,  n*  6   20 

Lançon  (Louis-Thomas),  rue  Vaugirard,  n°  22   10 

Desnoyers  (  Louis) ,  rue  de  Navarin ,  n°  1 4   20 

M"' veuve  Delpech,  rue  de  Lille,  n*  29   i5 

Vacher  (Georges),  rue  LaiTitte,  n"  3g   10 

Leblanc  (Joseph-Antoine),  rue  Labruycrc,  n*  20  •  io 

Baker  (Braschton),  rue  Taitbout,  n°  38   5o 

Demoiselle  Mailland  (Alice)  ,  rue  Taitbout,  n°  38   5o 

Daly,  rue  Taitbout,  n*  38   5o 

Le  marquis  de  Massa ,  rue  Bergère ,  n"  1  i   110 

Lebigre-Duquesne ,  rue  de  la  Harpe,  n*  26   10 

Ternois  (Jean-Baptiste),  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n°  28   10 

SteiTen  (Emile),  passage  des  Panoramas,  n*  6   10 

Gabalde  (Bernard) ,  rue  Vivicnne,  n°  i3   10 

Le  Comte  de  Brignoles  (Auguste-François,  rue  Vcutadour,  n°  4   »5 

Dubois  de  Saint-Vincent,  rue  Bellefond,  n°  2 4   6 

Vuitier  ( Henry), rùe  Castiglione,  n°  4   5 
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Bcrseville  ( Eugène) ,  rue  Joubert,  n°  10   5 

Rozières  ( Daniel  ) ,  rue  de  Tivoli ,  n°  1 7   1 5 

Moulon  (Louis),  rue  Neuve-Breda,  n°  8   10 

Martin  (Alphonse),  rue  du  Port-Mahon,  n*  6   180 

VaHet  de  Viriville ,  place  Breda ,  n°  9   5 

Cuvillier  (Louis),  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n*  68   5 

Chauvet  (Henry),  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n°  68   5 

Le  marquis  Vangeenin  (Georges-Antoine),  rue  Neuve-Sainl-Georges,n°7.  5 

Lutgen  (Balthazard),  rue  des  Martyrs,  n°  4o   10 

Lecocq  (Max),  rue  Grange-Batelière,  n°  1   10 

Sallat  (Louis-Antoine),  boulevard  Saint-Martin,  n°  19   10 

Marre  (Isidore) ,  rue  des  Gardes-Chapelle   10 

Maillot  née  Mahy,  rue  de  l'Arbre-Sec,  n°  5o   5 

Demoiselle  Maillot  (Reine),  rue  de  l'Arbre-Sec,  u°  5o   5 

Demoiselle  Maillot  (Victorine),  rue  de  l'Arbre-Sec,  n"  5o   5 

Mejean  (Alfred)   10 

Mercier  (Jean-Hildcvert) ,  rue  Fcydeau,  n°  3   io 

Versant  (Jean-Marie-Jules),  rue  de  la  Madeleine,  n°  8   5 

Wichard  (François),  rue  d'Amsterdam,  n*  4a   5 

Amet  (Charles-Emmanuel),  rue  de  la  Tour-d'Auvergne,  n*  3i   10 

Àmet  (James),  rue  de  la  Tour-d'Auvergne,  n°  3i   10 

Wolowski,  rue  Blanche,  n'  n   10 

M"*  de  Vatry,  rue  Notre-Dame-de-Lorette,  n°  1   125 

Idem   63 

Idem   6  a 

Hautreux  (Cyprien),  boulevard  Saint-Martin,  n°  20   10 

Micard  (Nicolas),  rue  de  Lille,  n°  3  bis   10 

Marchand  (Charles),  rue  Cadet,  n°  19   5 

De  Planard  (François-Anloine-Eug»  ne  ),  rue  de  Louvois,  n°  12   10 

Petit  (Gustave) ,  rue  Montholon,  n°  9   10 

Perrodon  (Octave-Claude-Emile) ,  rue  Tronchet,  n°  29   i5 

Vuiguer  (Emile),  rue  Paradis-Poissonnière,  n°  4 4   20 

Le  baron  de  Villefosse,  rue  Ncuve-des-Pclits-Champs   5o 

Idem   5o 

Idem   25 

Soyez  (François- Pierre),  rue  du  Gros-Chenet,  n*  i3   10 

Mauguin  (Charles),  rue  Mazagran,  n°  6   10 

Vidal  (Louis),  rue  du  Rempart,  n°  5   5 

Souplet  (Charles-Adolphe),  rue  LaflVrricre,  n°  8   10 

Neuville  (Charles-Félix),  boulevard  Saint-Martin,  n°  17   10 

Mi  Ilot  (Louis- Jean-Adolphe),  rue  Monthabor,  n°  42   10 

De  Menciaux  (Alfred),  rue  Navarin,  n"  19   10 

Meleton  (Joseph),  rue  du  Pot-de-Fcr-Sainl-Sulpicc,  u°  2   10 

Quinet  (Fanny),  rue  du  Faubourg-Saint-Germain,  n*  44   io 

Femelle  (Pierre-Louis),  faubourg  Saint-Martin,  n°  ii5   5 

Retout  ( Jean-Pierre-Constant) ,  rue  de  l'Egoût-Saint-Germain,  n°  8. .  10 

Vitiecoq  (Jean-Adolphe) ,  rue  Saint-Étienne-du-Mont,  n°  17   4 

Leneuve  (Jean-Louis),  rue  Notre-Dame-de-Lorette,  n'  i5   10 

Le  duc  de  Conegliano ,  faubourg  Poissonnière ,  n°  7   S  y 
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îïicaud  (Jean-Baptiste),  à  Antcuil ,  rue  de  la  Source,  n*  7   5 

Lcclair  (Jean-Pierre),  rue  des  Prouvaires,  n°  10   10 

Pasquier  (L.-Aleair-Ph.) ,  rue  des  Petits-Champs,  n°  /18   10 

Taperin  (Eugène),  rue  des  Fossés-Sain  t-Gcrmain-l'Auxerrois,  n°  29.  .  10 

Delagarde  (Jean-Louis-François),  rue  Canette,  n°  n   5 

Gentien  (Amédée) ,  rue  Saint-Louis,  au  Marais,  n°  1 1   30 

Rochelle  (Jean-Batisle-IIenry), rue  du  Parc-Royal,  n°  3   10 

Purget  (François-Marie),  rue  des  Fossés -Saint- Germain -l'Auxer-  20 

rois,  n°  26   10 

Mirct  (Jacques),  rond  point  de  l'Arc  de  triomphe,  Thermes   10 

Bolieu  (Martin) ,  rue  des  Petites-Écuries,  n°  27   8 

Biflaud  (Jean),  rue  de  Richelieu,  n°  79   10 

Bedon  (Jules-Augustin),  rue  Duphot,  n°  21   10 

Greffrier  (LM^-Henri),  rucLaflitte,  u°  10   10 

Matifas  (Louis-Hyacinthe),  me  Sainte-Elisabeth ,  n°  6   5 

Touchard  (François),  rue  Valois-du-Roule ,  nQ  8   20 

Prévost  (Gratien),  rue  Mauconseil,  n°  3o   10 

Collin  (Alexandre),  rue  Mauconseil,  n°  3o   i5 

Royer  (Napoléon-Xavier) ,  place  du  Palais-Royal , H* l4*  •  •  •   iO 

De  Villeneuve  (Ferdinand),  boulevard  Montmartre,  n°  1  4   20 

Baron  de  SainÙjcnies  (Adolphe),  rue  de  la  Pépinière,  n°  76   20 

Simon  (Edmc),  rue  Laflittc,  n"  37   5 

Comte  de  Sparre  (Gustave)  ,  rue  de  l'Université ,  n°  88   2 5 

Nicaise  (Charles) ,  rue  du  Bouloi,  n°  23   5 

Naudet  (Jean-Aimé-Nicolas),  rue  de  l'Université,  n°  88  bis   20 

Schultx  (Louis),  Grande-Rue-Verte,  n°  1  2   3 

Mahy  (Pierre-Louis),  rue  Saint-Denis,  n°ii   10 

Mesure  (Félix),  rue  des  Carmes, a  Orléans   10 

Charoy  aîné  ,  à  Orléans   5 

Mm'  Osmont  (Hortensc),  rue  Saint-Nicolas-d'Anlin  ,  n°  59   10 

Marion-Vallée,  à  Rouen   20 

De  Mersanne,  boulevard  Montmartre,  n"  8   20 

Mro"  veuve  Pequignot,  rue  du  Regard,  n°  1  2   20 

Moreau,  faubourg- Poissonnière,  n°  7   10 

Leullicr,  quai  Malaquais,  u°  i5   5o 

Idem   25 

De  Solère,  rue  de  Beaunc,  n"  2   10 

Baron  Ponty  de  Saint-Vincent,  faubourg  Samt-Houoré,  n°  77   10 

Guillon-Lethièrc  (Auguste),  rue  du  lleldor,  n°  i.i  bis   10 

Dulong.  rue  Notrt-Dauie-des-Chanips ,  n°  21   180 

Huet  (Éticnne) ,  à  Lille-Boulard  (Indre-et-Loire)   6 

Warain-Lauront  et  Cauvièrc,  à  Marseille   10 

De  Muller  (François),  rue  Chabannais,  n°  5   10 

Trianon  (Henry),  rue  de  la  Pépinière,  n°  55   »o 

Launoy  (Alfred),  rue  Beauregard,  n°  8   10 

Mignon  (  Louis) ,  rue  BufTault,  n°  1G   10 

Legrand  ( Valèrc) ,  rue  Lepelletier,  n°  12   5 

Baronne  de  Rabusson ,  rue  de  Clichy  ,  n°  1 3   1 5 

De  Jallais  (Gustave),  rue  de  Provence,  n°  Gi   10 
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Laoglois,  Faubourg-Saint-Martin,  n°  173  ter   5 

Desvergers,  rue  des  Dames,  n°  5o,  à  Batignolles   iq 

Cochery  (  Adolphe  ) ,  rue  Gaillon ,  n°  5   10 

Hinouet  (Félix),  rue  Richelieu,  n°  63   10 

Girard  (Charles),  rue  de  la  Ferme -dcs-Mathurins  n'  19   i5 

Roeoffort  (Théophile) ,  rue  de  Louvois  ,  n°  8   1 5< 

Lebrun  de  Sessevalle  pore,  rue  de  Tournon  ,  n°  4  

Lebrun  de  Sessevalle  (  Charles  ) ,  rue  de  Tournon  ,  n°  4  

Courtois  (Félix) ,  rue  Richelieu ,  n°  74   i5 

Druïhet  (Jules),  boulevard  Montmartre,  n"  1   19 

Laurent  (Florentin ),  rue  Saint-Sauveur,  n°  i5   5 

Reynard  (Pierre),  rue  Louis-le-Grand,  n°  7   2 

Desnoues  (Alphonse) ,  Chaussée -d'Antin,  n°  38   i5 

Lombard  (Jules),  boulevard  des  Italiens,  n°  22   10 

Trautmann  (  Philippe) ,  rue  Gaillon,  n°  i3   10 

La  baronne  de  Serrecave,  rue  de  Rivoli,  n°  i4   20 

Le  baron  de  Saint- Génies,  rue  Rocher,  n°  26   5o 

Idem   5o 

Idem   5o 

Isbert,  faubourg  Montmartre,  n°  54   5 

Souterre  (  André  ) ,  rue  Cassette  ,  n°  33   5 

Blanchard  (Benjamin) ,  rue  Royale-Saint-Honoré  ,  n°  1 2   1 5 

Martin,  Cbaussée-d'Antin  ,  n°  2   100 

Lespinasse  (A.-Aimé),  rueTruffaut,  n°  18  ,  à  Batignolles   25 

Catillon  (Augustin),  rue  Montmartre,  n°  20   5 

Boulouse  (Louis- Pierre-Charles),  rue  Richelieu,  n°  69   10 

Gardiol  (  Joseph-Henri) ,  à  Carpentras   10 

Lavareille  (  Dumas  ) ,  boulevard  Montmartre ,  n°  1 3   200 

Veslot,  rue  des  Tourncllcs,  n°  3a  V.'.*.   100 

Dotizac  (chez  M.  Touchard),  rue  Valois-du-Roule  ,  n°  8   20 

BcduT,  rue  Louis-le-Grand  ,  n°  3   10 

Bachon,  Chaussée-d'Antin ,  n°  4q  bis   10 

Morel  (Alfred) ,  rue  Saint-Guillaume ,  n°  1 5   3 

Bourbon neux  (Napoléon  ),  rue  Monsicur-le  Prince ,  n°  3g   10 

Marion  (Louis-Charles),  rue  Ricjier  ,  n°  6   i5 

De  Bousignac  (Léopold),  rue  Saint-Georges,  n°  34   5o 

Idem   5o 

Papillon  (  Mari c  -  Si to- Auguste) ,  Chaussée-d'Antin,  n°  68   4o 

Lemoioe  (G. -F.),  rue  Mauconseil ,  n°  2 5   10 

Séguin  (Ferdinand),  rue  Louis-le-Grand,  n°  3   5o 

Leplé  (Auguste) ,  rue  Louis-le-Grand,  n°  1   5 

Delaborde  (Émile),  rue  Saint-Honoré ,  n°  355  bis   25 

Idem   25 

Idem   25 

Idem   25 

Delahayc  (Jousselin)   16 

Henry  (Jacques-Simon),  rue  Hauteville ,  n°  52   25 

Crétu ,  rue  Hauteville ,  n°  3 1   2  5 

Le  prince  de  Montléard,  Chaussée-d'Antin,  n"  68   20 
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Sénéchal  (Alexandre),  rue  Louis-le-Grand,  n*  3   10 

Voisin  (Alfred-Ernest),  à  Angers   30 

Henriol  (  Auguste) ,  rue  Rumfort ,  n- 11   10 

Aubin  (Pierre-Louis),  rue  du  Puits-Blancs-Manteaux,  n°  12   i5 

Tissieret  compagnie,  rue  Uautcvillc,  n°a3   5o 

*ldem   5o 

Reboul  (Émile),  cité  Bergère,  n°  12   10 

Seguin  (Camille),  rue  Louis-le-Grand ,  u°  3   200 

Séguin  (Paul),  rue  Louis-le-Grand,  n°  3   200 

Séguin  (Charles),  rue  Louis-le-Grand,  n°  3   200 

Séguin  (les frères),  rue  Louis-le-Grand,  n°  3   3oo 

Fournier  (Guillaume),  rue  Loui<-le-Grand,  n°  3   20 

Desbrosses  (Romain),  rue  de  la  Bienfaisance,  n°i2   10 

Vandaux  (Guérin),  rue  Louis-le-Grand,  n°  3   20 

Fournier  (Jean-Baptiste),  rue  Louis-le-Grand.  n°3   aoo 

Mackcr  père  et  Gis,  à  Tain  (Drôme)   i5 

Séguin  (Stanislas) ,  rue  Louis-le-Grand ,  n°  3   5o 

Fankes  (Edward) ,  chez  LalTitte  ,  Blount  et  compagnie   16 

Gauthier  (M.-Ch.-Gratien),  rue  de  Ponthieu,  n"  16   6 

Thierry  (L.-E.) ,  rue  Saint-Louis, au  Marais ,  n°  44   66 

Coltigny,  rue  Madeleine,  n*  3,  à  Bruxelles   16 

Blanc  (Jean-Baptiste),  rue  du  Cimctière-Saint-Nicolas,  n°  7   3 

Schmitz  (Antoine),  rue  Laferrière,  n*  9   .  6 

Dr  Haut  (Joseph-Aristide),  rue  d'Amsterdam,  n°  3o,   1 

Gautray  (Oscar),  faubourg  Saint- Honoré,  n°  69   00 

Tirveillot  (Emile-Alexandre),  faubourg  Saint-Honoré,  n"  53   6 

Martin  (Charles) ,  quai  de  la  Bourse,  à  Rouen   6 

Idem   16 

Idem   44 

Idem   33 

Martin  (Guy),  boulevard  du  Roi,  n°  17,  à  Versailles   6 

Blondel  (N.-Benoiht),  rue  Saint-Honoré,  n°  3*7   2 

Briatte  (G.-F.),  marché  d'Aguesseau  ,  n°  4   16 

Jourdain  (N.-Féiix),  Chaussée-d'Antin ,  n"  28   26 

Rondeville,  rue  des  Fossés-Sainl-Germain-l'Auxcrrois,  n°  16   16 

Macquis  de  Crux  (Adolphe),  à  Crcspierre  (Seine-ct-Oise)   3 

Mm*  veuve  Baigncres  (  Jeanne-Ad.),  rue  d'Amsterdam,  n*  19   10 

Desvoyci  (Jean  ) ,  rue  Laflïltc ,  n°  35   26 

Idem  •••••,•••••>•••••  6 

Robiniot  (Ant. -Victor),  rue  Saint-Thomas  ,  n"  4   6 

M""  Rameau  (Anne-Naz.) ,  Promcnade-du-Midi ,  u°  8,  à  Sens   3 

Maire  ( Ed.-Nicolas) ,  rue  Marbœuf ,  n°  3   3 

Chedeville  (Ed.-Ad-Victor),  rue  des  Petits-Champs,  n°  83   6 

Laurent  (Louis),  rue  de  la  Victoire,  u°  4o   3 

Brun ner  (Georges),  rue  de  la  Harpe,  n°  29   6 

Idem   j  3 

Benoist  (Jean-François)  ,  Grande-Rue,  à  Issy   6 

Gautray  (  Amedoe  ) ,  faubourg  Saint-Honoré,  u°  69   1 3 

Jdem   C 
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Gautray^Amédée) ,  Faubourg- Saint -Honoré ,  n°  69   1 3 

Lefèvre'(  Jean-Baptiste),  caserne  des  Minimes  

Lesicur  [  Alexandre- Louis  ) ,  rue  Sainl-llooore,  n'  4oa  

Thory  ,  à  Roye  (Somme  )   •  j«  

^  uigner  (Emile),  rue  du  Paradis-Poissonnière,  n  44  

Marcuard  et  compagnie ,  rue  des  Pciites-Ecurics  ,  n°  ko   3;> 

Idem  


20 
3 

i3 
6 

10 


i65 
66 
i3 
100 
2 
26 
33 


arak,  à  Bologne  

^ndré  (Ernest),  faubourg  Poissonnière  ,^n9  3o  

Degouy  (  L.-J. -Horace,  rue  Mazarinc  ,  n*  3o  

Lebrun  de  Scssevalle  (  Charles),  rue  de  Tournon,  n°  4  

Lebrun  de  Sessevalle  nere,  rue  de  Tournon,  u°  4  

Tencc"  (Pierre),  rue  Vieille-du-Temple,  n°  101  •   J 

Journaux  (Céle>tin-Florcntin),  faubourg  Saint  Martin,  n  18   6 

.astalla  (  Alex.-Ed.  ),  rue  de  la  Victoire,  n"  58   10 

atertre  (  Denis-Edme) ,  rue  de  l  Oursine,  nô  gi   * 

_oudray  (  P.-L-César) ,  faubourg  Suint-IIonoré,  n°  43 .    1 

De  Brichambault  (Jean-François) ,  rue  Saint-Honoré,  n"  365    3 

M-  Genton  (Marguerite) ,  Grande-Rue,  n°  2 1  » ,  à  Vaugirard   3 

H-  veuve  Fitmin  (  Adélaide-Éléonore  ) ,  Palais-Royal ,  n°  1 49   16 

Frincken  (Charles-Ferdinand)  ,  rue  de  lWrbre-Sec,  n°  9   3 

De  Lhotcl  (  Alf.-Adricn) ,  rue  de  l'Echiquier ,  n°  1 5   33 

Gattenci  (Barthélémy),  place  Vendôme,  n°  5   »3 

IJeinschenk  (  Marc  j ,  Vue  Montmorency ,  n°  7  .      •  ^.   6 

Potier  (François-Adrien) ,  rue  de  la  Fcrmc-des  Matbunns  ,  n°  3   a 

Collecta  (Claude  Marie) ,  rue  Mandar,  n°  9^.   4 

Delabreche,  rue  de  Seine-Saint  Germain ,  n°  6a   a 

Hodé  (  lb.-T.-Seb.) ,  rue  d'Orléans,  n°  2  ,  à  Batignolles   t 

[ummel  (  Adolphe  ) ,  rue  Bourdaloue ,  n°  7  •   33 

herie  (  Auguste  ) ,  rue  Montholon ,  n°  8  t  j  33 


66 
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Boissin  (  Joseph-Miche!) ,  rue  Caroline,  n°  2 ,  à  Batignolles  

Harlingue,  rue  Trufiaul,  n°  3i,  à  Batignolles^  

Jacques  (Auguste)  ,  faubourg  Sainl-Mnrlin ,  n°  18   3 

Duveyrier  (  Anne-Honoré-Joscnh  ) ,  place  Vendôme,  n"  i4   4o 

Valion  (Jean-François),  rue  du  Vingt-Neuf-Juillct,  n°  4   * 

Martin  (François-Léon),  rue  des  FoWs-Saint-Victor,  n°  10   1 

Richard  (Louis),  rue  des  Cannes,  n°  4o,  à  Rouen   »6 

M,u  Biais  (Marie),  rue  de  la  Madeleine,  n'Ai  .»   J 

Montalon  (  Pierre- An  loi  n  e) ,  rue  du  Port-Mabon,  u°  îa   3 

w  Grant  de  Vaux,  rue  Caumarlin,  n*  ao   • 

m...   J 

llorier,  rue  Geoffroy-Marie ,  n6  3  

mbard  (Jules),  Chaussée-d'Antiu ,  u°  3i   »3 

autray  (Amédéc) ,  faubourg  Saint-Honoré,  110  69   .  »3 

Hua  (Louis-Charles-Marie-Ange),  à  Soissons   3 

Leroy  (Octave-Hip.),  à  Soisaons   2 
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Dusautoy  (Charles-Victor) ,  rue  de  la  Fidélité ,  n°  1 5   6 

Doutreleau  (Louis-Denis),  rue  Pigale  à  Montmartre,  n*  5   3 

Nicod  (  Jean-Chrétien-Ernest) ,  Grande-Rue- Verte ,  n°  38 ........ .  a 

Piednoel  (Hîppolyte),  rue  de  Berlin,  n°  10   i 

Jacob  (Charles) ,  rue  de  Grenelle-Snint-Honoré,  n*  I7   a 

Guy  aîné  (Claude-Joseph) ,  rue  de  l'École-de-Médecine ,  n°  4   3 

Adam  (  Edmond) ,  rue  de  la  Victoire,  n°  1 1   1 6 

Jdem  *   16 

Idem   16 

Idem   16 

Idem   1 3 

Idem   6 

Idem   33 

Idem   1  3 

Moussette  (Édouard-Maximilien,  à  Montdidier   33 

Latry  (Alfred),  rue  de  Ponthieu,  n°  a3   33 

Idem   10 

Idem   16 

Barreau,  quai  des  Grands- Augustins,  n°  3   1 

Devisme  (Domingo) ,  rue  d'Angoulême-du-Tcmple,  rf  1  a   16 

Idem   16 

Sechet  (Nicolas),  rue  Saînt-Denis,  n*  ia3  ;   a 

Denaix  (Alphonse- Arsène),  rue  de  Savoie,  n°  4   3 

Simonin  (Nicolas),  rue  du  Temple,  n°  27   a 

Bresson  (Charles),  rue  du  Fauboug-Saint-Marlin  ,  n°  90   3 

Gady  (Jacques- Auguste-Thomas) ,  rue  Fontaine-Molière,  n°  18   8 

Leteilier  (Victor-Henri),  rue  du  Petit-Thouars ,  n°  ai   a 

Dumesnil ,  rue  d'Amsterdam ,  n°  3   a 

Bailleul  (  Jean-Esprit-Désiré  ) ,  rue  des  Petits-Champs ,  n*  1  a   a 

Delot  (Jeari-Maximilien) ,  rue  des  Noyers,  n°  56   1 

Girod  (François),  boulevard  Poissonnière,  n*  10   33 

Michelon  (Jacques-Marie) ,  rue  de  Clicby,  n*  35   1 3 

Dagot  (  Jean-Louis  ) ,  place  de  la  Madeleine ,  n*  a  a   3 

Amand  (Victoris) ,  rue  Castiglionc,  n*  i   6 

Demoiselle  Rey  (Joséphine),  rue  de  l'Échelle,  n°  4  •••  a 

Deboyville,  rue  Montmartre,  n*  55   33 

Tragin  (Pierre- André) ,  à  Neuilly,  rue  de  Seine,  n°  93   6 

Carlotta  Grisi,  rue  de  Trévise,  n*  i3   56 

Griai  (  Ma  ri  e  ta  ) ,  rue  de  Trévise ,  n°  1 3   10 

Nyel  (Jean-Baptiste),  rue  du  Cherche-Midi,  n°  66   3 

Morin  (Alphonse),  rue  Greffulhc,  n*3   33 

Leblond  (  P.-Modeste) ,  rue  de  Cléry,  56   1 

Chaise  (Jean-Auguste),  rue  Vivienne,  n°  2 a   i3 

Idem  !   i3 

Benjamin  (Jacob) ,  rue  d'Enghien,  n°  a8.   16 

baron  de  La  ta  pie  ( André-François),  rue  Godot-Mauroy,  n*  36   16 

Barry  (  François  ) ,  rue  du  Marché-d'Aguesseau ,  n°  4   3 

Dcavoyes ,  rue  Laffitte ,  o*  35   16 

Moret  (L*-J°*),  rue  Rochechouart ,  n°  10   3 
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Moret  (LMut) ,  rue  Rochechouart,  n*  10  

I  de  m  

Mabboux  (Nicolas-Marin) ,  rue  Thiroux,  n°  1  a  

Christ  (Hubert-Math.),  rue  des  Gravillicrs,  n°  28  

Brocus,  au  Havre   

Hudelot  (Jean),  rue  de  Chaillot,  n°  69  

Archdéacon.  

Arguiot  (Charles-Louis) ,  rue  d'Alger,  n°  5  

Maupin  (Gustave),  rue  Monthabor,  n*  5  

Idem  •  

Idem   .  

Deville  (Estève),  rue  Richer,  n°  44  

Julien  (Charles-Guillaume),  rue  Chabrol,  n°  63  

Lt jeune,  à  Meuilles,  près  Pan  (Eure)  

Larue  (Louis-Jacques  de  Yérine),  rue  Castcliane,  n°  6  

Aycard  (  Hyacinthe),  rue  Grange-Batelière,  n°  jî  

Denis  (Cbarles-Rénc-André),  rue  Laffitte,  n°  i5  6jj  

Richard  (  Nicolas- Joseph  ) ,  rue  Laflitte,  n°  46  bis  

Idem  

Idem  

Idem  

Ballon  (Rlné-Gnîllairme) ,  à  Versailles,  avenue  Saint-Cloud,  n*  5, . . 
M"* veuve Ronyr  (Marguerite-Philippe),  rueSaint-Dominique-d'Enfer, 

n4  5  .'  ,  

Idem  

Idem  

Langlois  (Louis),  Faubourg-Saint-Denis,  n4  i73  

Aymard  et  fils,  passage  Sandrier,  n°  3  

Nivière  (Hyacinthe) ,  rue  Godot-Mauroy,  n°  2  

Idem  

Demouhu  (Etienne) ,  à  Epône.  

Le  marquis  d'Aux,  rue  de  l'Université,  n*  3o  

Onpermann  (Louis-Charles),  rue  Saint-Georges,  n»  2  


Sullerot  (  Etienne) ,  rue  des  Orties,  n°  2  

Demoiselle  Lelinguelle  (Cathcrine-DesiréeJ,  rue  des  Dames,  n*  6, . . 

Chevallier  et  NouiBard,  a  Louviers  

Chevallier  (Jean-Sulpice),  à  Louviers  

Idem  

Idem  

Giberne  (Pierre- Aristide ) ,  rue  des  Trois-Frèrcs ,  à  Montmartre,  n°  ai. 

Peecate  (Alphonse-Joseph),  rue  Jean-Jacques-Rousseau,  n°  16  

Mm*  Luncan,  née  Triol,  rue  d'Enfer,  n°  29  

Deville  (Jérôme),  rue  du  Chemin-Vert,  n°  i4  

Desclaron  (J.-B.-V.),  rue  de  Menars,  n*  3. .  

Idem  

Gaujac  (Adrien),  rue  Taitbout,  n°  18  

Barrier  (Claude),  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré,  n°  gi  

Le  vicomte  d'IIéuin ,  rue  Saiut-Houoré  

o  .    .u*.ln?jr  t  ,  I» 
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Bolli  (Édouard) ,  rue  Paradis-Poissonnière ,  n°  3a   i3 

Bolli  (Emmanuel ) ,  rue  Montholon ,  n°4   6 

Quenouille  (Olivier),  à  Dieppe   33 

Quenouille  fils  aîné ,  à  Dieppe   ioo 

De  Verneuil  (  A  ),  rue  Rumfort,  n°  i5   10 

Lemaitre,  à  Fécamp   16 

Regimbart,  à  Fécamp   iG 

Chalopin  (Claude-Binciue) ,  rue  Vivicnne,  n°  n   6 

Pain  (François-Armand),  à  Versailles,  rue  de  la  Bibliothèque ,  n*  a..  6 

Monsaint  (François),  rue  de  Provence,  n°  54   6 

Fonteneao ,  rue  de  Provence ,  n°  5 \   6 

Biot  (Jean-Claude),  rue  Paradis-Poissonnière,  n°  10   2 

Demiannay  (Charles),  rue  de  Louvois,  n°  n  •   3 

M""  Barbier  (Marguerite  Duhammousel ) ,  Gronde-Rue-Yerte,  n°  a6.  4 

Reboul  (Claude-Georges),  rue  Saiut-Maur-du-Templc,  n"  75   16 

Idem   16 

Reine  (Jean),  rue  Saint-Jean-de-Beauvais,  o°  3o.   i3 

Strumia  (Pierre-François),  rue  Saint-Jean-dc-Beauvaia,  n°  18   3 

Dessaux  (Joan-Frédéric) ,  rue  Hautefeuillc,  n°  20   a 

Pannifex  (Edouard),  rue  de  la  Victoire,  n°  a  1   16 

Pannifex  (Guillaume),  rue  de  la  Victoire,  u°  21  •  16 

Hubschmano  (Jacques-Michel),  rue  Geoffroy-l'Asnier   6 

Eudes  (Auguste-François),  rue  Neuve-des-Pelita-Champs,  n*  ai . . . .  1 

Baronne  de  Rabusson,  rue  de  Clichy,  n°  35   jo 

Gervais  ( Alexis-Modeste) ,  rue  de  la  Victoire ,  n°  4a   16 

Demoiselle  Vaniçr  (Eupbémie-Augustine) ,  rue  Vivienne,  u  '  2  1ns .  .  .  3 

Badoureau  (Marie-Pierre-Louis),  rue  Saint-Denis,  n"  3oa   4 

Delandre  (Pierre-Louis),  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  n°  4a  . ...  1 

Willemart  (  Antoine-Jean  |,  rue  du  Cimetière-Saint-Nicolas,  n°  a4. . .  5 

Mayaud  (Edmond),  rue  de  la  Bourse,  n°  1   5 

Devillaz  (Mathieu),  rue  Basse-du-Rempart,  n°  48   10 

Giard  (Auguste-Ferdinand),  rue  du  Faubourg  Saiut-Martin ,  n*  43.. .  6 

Seigneur  (François),  rue  Bizet,  n°  3   6 

Houard,  rue  de  Provence,  n°  7   10 

^ecavelier  (Charles),  rue  Richelieu,  n°  108   3 

Noury  (Auguste),  à  Rouen   i33 

Vittecoq  (Jean-Adolphe),  rue  Saint-Élieune-du-Mont   a 

Appert  (Marie-René),  rue  Notre-Dame-de-Nazarcth,  n°  3i   16 

Veuve  Pichonnat  (Marie-Louise),  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  n°  51.  ai 

Senicourt  (Jules  César) ,  rue  de  Chaillot,  n°  65   s 

Perce  (Simpson),  rue  Basse-du-Rempart,  n"  48   6 

Ruinard-de-Brimont,  à  Reims   i3 

Çhopin  (Jacques-Dominique),  rue  des  Quatrc  Vcnts,  n°  8   i3 

Bourgoin,  rue  Brogniard   5 

Charvin  (Bernard),  rue  des  Blancs-Manteaux,  n"  16   6 

t)upré-La  salle,  rue  Scrvandoni,  n°  a(>   5 

Lallier  (F.-Charles),  rue  de  Provence,  n°  38   16 

Roussel  (Victor),  rue  Pigale,  n°  a   a 

La  val  lard  ,  à  Meulan   3 
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Halphen  (  Léon ) ,  nie  de  Valois-Palais-Royal ,  n°  3 1   16 

Ganilk  ,  rue  du  Cimetière-Saint-Nicolas,  n°  16   66 

Hamel  (Tliomas-Michel) ,  à  Rouen,  rue  duCrosue,  n°  4a   16 

De  Champagne,  cilé  d'Antin,  n°  5   4o 

Idem   33 

Mm*  Gavelle,  rue  Saint-Lazare,  n°  10   60 

Idem  •  •  f  •   20 

Letailleur  (Charles-Michel),  rue  Sainte-Anne,  n°  55   a 

Aubert  (Jean-Pierre),  à  Choisy-le-Roi   3 

Eudel  (Charles),  rue  du  Caire,  n°  i5   a 

Alliherl  (  Joseph-Gabriel-Jean-Jacques  ) ,  rue  Pinon ,  n*  a  a   1 33 

Le  duc  deGalliera,  rucdAstorg,  n°  16   i33 

Thevenon  (Achille-Hyacinthe),  rue  de  Tracy,  n°  ii   2 

M""  Baclesse  (Jean-François),  rue  de  Tournon,  n°  33   3 

Micheli  (Charles),  rue  Guénégaud,  n°  an,   a 

De  Vercy  (Amablc-Frédéric),  rue  l\n  holieu ,  n°  55   33 

Raimbaux  (Jules-Louis),  rue  du  Faubour^-du-Temple,  n°  16   1 

Durand  ( Je3n-François) ,  rue  d'Enghien,  nu  19.   a 

Brassey  (Thomas),  avenue  Lord-Byron,  n°  i5   i33 

Ftvrin  (François),  rue  Miromcsnil ,  n°  4i   33 

M™"  veuve  Busquin,  rue  Neuve-des- Petits-Champs,  n°  99   3 

Tatond  (Antoine- André),  à  Ménil voisin  (Seine-et-OUe)   30 

Lai  né  (Joseph) ,  rue  Richelieu   a 

Lebigre-Duquesne  (François) ,  rue  des  Pctits-Augustins,  n°  4   â6 

West  (Jean-Louis),  rue  de  Seine-Sainl-Germain,  n°  6   i3 

Bigle  (Joseph-Hippolyte) ,  rue  Thiroux,  n°  7   1 

Le  comte  Dcvergennes,  place  Vendôme,  n°  ao   5o 

Idem   16 

Idem   16 

Idem  »ttt«  1   »6 

Thomas  (Adrien),  rue  Chilpéric,  n°  18   a 

Barbaut  (  Jeai^oui$-François) ,  à  Saint-Leu   4 

Deflubri  (Pierrc-JuSien) ,  rue  Vannerie,  n°  1   a 

Vigrard  (Pierrc-Bonaventure),  à  Vcrnouiiei  (Eure)   i3 

^•G^rgeu  (Julien),  quai  Çomi,  n°  1 1   a 

Caumont-de-Jumiéges  (Casimir),  à  Rouen   |33 

Idem   5o 

M"*  Delaroche,  à  Rouen,  place  des  Arts,  n°  3   33 

M"*  Worcll ,  à  Rouen   16 

Caumont-d'Avrancbes-Sainte-Croix,  à  Rouen   66 

Caumont-dAvranches-Sainte-Croix  (Félix),  à  Rouen   66 

M*u*  Nicod  (Marie-Louise),  rue  Tronchet,  n°  a   3 

Uappeg  (  Ale&andre-Jacques) ,  rue  Buftaut,  u°  19   10 

Simon  (Louis-Eugène),  au  Palais-Royal,  maisou  du  Roi   3 

Febvrc  (Louis-François) ,  rue  du  Pelil-Carreau,  n"  ik                   ..  4 

Peysson  de  Chalancu  ,  à  la  Villette,  rue  de  Flandres,  n°  5   33 

Bonnet  (Auguste-François),  rue  Lallitle,  u°  Sa   5o 

Forest  (M.-Marie-Françoise),  impasse  Panayaut,  n°  4   2 

Varaignc  (Arc.),  à  Versailles,  rue  Satorv,  n'  1 18   33 
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Laurcut  (Jean),  rue  de  Provence,  n*  54. <   3 

Michonis  (Jean-Nicolas),  rue  Saint-Paul   6 

Dubos  ( Aug.-Ange-Thomas) ,  rue  Saint-Georges,  n°  26   33 

Robert  (Jules-François) ,  rue  Paradis-Poissonnière,  n*  62   2 

Dubois  (  François-Henri) ,  à  Versailles,  hôtel  du  Réservoir   6 

Clark  (Henri),  à  Dieppe   26 

Valle  (Jean-Baptiste-Nicolas),  à  Mantes,  Grande-Rue,  n°  5i8   6 

Refay  (  Louis- Adolphe ) ,  à  Mantes   6 

Martin  (Edmond),  à  Rouen,  rue  Grammont,  n°  2  3   100 

Fossard,  à  Rouen,  rue  Grammont,  n*  1  i   33 

Lecointe-Desarts  et  compagnie,  rue  de  Provence,  n°  36   33 

Idem   200 

Pcrrot  (  Barthélémy) ,  rue  Chabannais,  n°  18   5 

Lavinée  (Jean-Baptiste),  à  Montmartre,  rue  des  Rosiers,  n*  2   6 

De  Saint-Martin  (01i\ier),  rue  Ticquctonne,  n°  i4  •  3 

Pcriot  (Jean) ,  Marché-aux-Che\aui ,  n°  18   2 

Schmitz  (Onésime),à  Mitry-Nory,  près  Villeparisis   3 

Quentin  (Ch. -Antoine) ,  rue  des  Fossés-Saint-Marcel,  n°  37   1 

Boudeville  rue  des  Fossés-Saint-Germain  l'Auxerrois ,  n°  1 6   16 

Dupin  des  Lizes,  rue  de  Ménars,  n*  8   16 

Peraire-Suarcs ,  (David),  rue  de  Ménars,  n*  8   33 

Duval  (Jules),  rue  de  Ménars,  n°  8   10 

Peraire  Suarès  (David),  rue  de  Ménars,  n°  8   33 

Idem   1 3 

fient   3 

Idem   16 

Idem   16 

Dupont  (  Achille  ) ,  rue  Étoupée ,  à  Rouen   1 3 

Du 1 10 nt  ( Dominique) ,  rue  Étoupée,  à  Rouen   i3 

Marion  Vallée,  rue  Etoupée,  à  Rouen   33 

Idem   16 

Berger  (Joseph),  rue  du  Jour,  nQ  17   5 

Boussenard  (Claude-François),  Grande-Rue- Verte ,  n°  19. . .  .0  . . . .  1 

Oppenheim  (S.-N.),rue  des  Filles-Saint-Thomas,  n*  n   6 

De  la  Châtre  (Maurice),  Chaussée-d'Antin,  n°  55   33 

Idem   6  * 

Idem   5o 

Idem   16 

Bidard  (Léon),  rue  Saint-Charles ,  à  Batignolles,  n°  i3   6 

Hauregard  (Joseph),  rue  de  l'Ancienne-Comédie,  n°  18   3 

Veuve  Luc  Callaghan  et  fils,  rue  Neuve-des-Mathurins,  n°  4o   a6 

Loyseau,  rue  de  Ménars,  n°  8   66 

Ménétrier  (Henri-Louis),  rue  du  Bac,  n°  98   16 

Grégoire  (Jean), rue  de  Provence,  n°  5   4i 

Idem   10 

Idem  . .   10 

De  Varaigne,  rue  Tatous ,  à  Versailles   66 

La  princesse  de  Wagram,  rue  Tatous,  à  Versailles   100 

Le  duc  d'Albufera.  place  Vendôme,  n°  17   100 
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Le  comte  Dclamare,  rue  de  Lille  n°  5g   33 

Manuel  (Edouard),  rue  Saint-Lazare,  n°  48   iG 

Idem   16 

Idem   iG 

Idem   16 

Idem   iG 

Idem  .   iG 

\  igol  (Alexandre-Charles),  rue  Saint-Lazare,  n°  1 38   6 

M ilcn  (Léopold-François),  rue  Méniimontant,  n°  100   1 

Joanon  (Xavier) ,  à  Lyon   6 

Tabusz-Rj-osnowsli,  rue  Basse-du-Rcmpart,  n*  44   16 

M0**  Ganvy  ,  veuve  Hervé,  rue  Basse-du-Rcmpart,  n°  44   »6 

Rodrigues  (Ilenriques-Henri-Adrien),  cité  d'Antin,  n°  5   33 

Beffroi,  boulevard  Poissonnière,  n°  6   6 

Morand  (Gaspard-François),  rue  Cadet,  n°  9   26 

Behaguc  ,  (Alberic-L. -Joseph),  rue  Méniimontant,  n°  10   1 

Le  comte  Solom  (Auguste),  rue  du  Mail,  n°  29   4 

Lallier  (Balthazar) ,  rue  des  Sept-Yoiea,  n°  i3   G 

Lacbambre  (  Louis  ) ,  rue  Taitbout,  n°  3 1   1 3 

Idem   3 

Idem   16 

Daumesnil  (Jacques-Victor),  rue  de  la  Paix,  n*  i3   6 

Idem   3 

Fargeon  (Jean-Pierre),  rue  d'Alger,  n°  5   8 

Idem   16 

Idem   1 3 

M™*  veuve  Beaudoin  ,  boulevard  du  Mail,  n°  45,  à  Amiens   6 

Desvoyes ,  rue  Laflîtte ,  n°  35   33 

Morcl  Fatio,rue  Richelieu,  n°  102   16 

Dalbergue  (Clément-Jean),  rue  de  l'Oseille,  n°  1 1   i3 

Janssen  (Pierre-Jules),  rue  Royale,  n°  ii   33 

Doullé  fils,  rue  de  Bordeaux,  n°  3i ,  au  Havre   3 

Collet,  terrasse  de  Saint-Germain,  n°  3   6 

Idem   6 

Dr*  Damcourt  (Françoise-Marie) ,  rue  Ncuvc-dc^Mathurins,  n°  3. .  .  2 

Aureau  et  compagnie,  faubourg  Poissonnière,  n°  5   5o 

Bolvillcr  (Moïse) ,  rue  de  Bondy,  n°  3o   i3 

Le  Vicomte,  passage  Saint-Roch,  n°  18                                      .  2 

Le  marquis  de  Tamisicr,  rue  Royale-Saint-Honoré ,  n°  9   66 

Schor  1 1 Georges-Louis),  Faubourg  Saint-Antoine ,  n°  2 1 5   10 

François  (Toussaint),  Faubourg  Saint-Antoine  ,  n°  201   2 

Andrade  (Edmond),  rue  Basse-du- Rempart ,  n°  3o   iG 

Idem   16 

Idem   16 

Pépin  (L.  J.  Philippe),  rue  de  Ménars,  n°  10  •  3 

Idem   6 

De  Colombel ,  à  Rouen   1 3 

Van-Heyden  ,  rue  d'Enghien,  n°  18   2 

Vanderhcyn  et  Falco,  rue  Pinon,  n°  10   3 
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Lombard  (Jules),  boulevard  des  Italiens,  n'  îî   4 

Grandjean  (  Jacques  ) ,  rue  Basse-du-Rempart ,  n*  5  a   6 

Idem  *   i  o 

Duchesne  (Edmond),  boulevard  Montmartre,  n°  i4   16 

Idem  •   1 6 

Fauve!  (Armand-François) ,  place  Royale  ,  n°  a6   a 

DaiHy(A.),  rue  Pigale,  n°  a   66 

Rochefort  (Jean-Pierre  ) ,  rue  Saint-Denis ,  n°  34o.   6 

Biardot  (Thomas),  rue  Ncuve-dcs-Petits-Champs,  n*  33   a 

Kénéus  (Simon-Charles),  place  du  Palais-Royal,  n°  a43   4 

Charvin  (Julien-Joseph),  rue  du  Pont-Marais,  n*  7   6 

La  marquise  d'Aux,  rue  de  l'Université,  n°  8   a 5 

Mackoy  (Elisabeth),  rue  Neuve-des-Vlaihurins,  n°  3a   a 

Bernard  (Alexandre),  rue  Saint-Jean-de-Beauvais ,  n°  10   ï6 

Bertrand  (Onésime),  rue  de  Grenelle-Saint-Germain ,  n°  3g   a 

Planque  (Auguste),  rue  des  Fossés-Montmartre,  n°  6   10 

Fouroier  (Charles) ,  rue  Taranoe,  n°  10   3 

Hinard  (Emmanuel),  à  Argenicuil  (Seine-et-Oise)   16 

Roama  (  Pierre-Lambert  ) ,  rue  Neuve-dc-Naiareth ,  n°  1  a   6 

Paris  ( Émile-Auguste ) ,  rue  Greflulhe,  n°  \k   i3 

Sécrétai  n  (  Antoine  ) ,  à  Bercy   a 

Brecon  (  Noël-Alexandre) ,  à  Montmorency   3 

Attfield  ,  rue  Tailbout  ,n*n  .   6 

Idem   10 

Debray,  passage  des  Petits-Pères,  n*  5   3 

Veuve  Dubussy,  rue  de  Paris,  à  Belleviile   6 

Bcrlhclot ,  rue  de  Lecat ,  à  Rouen   3 

Idem   i3 

Wheatcroff  (George) ,  rue  Saint-Louis,  à  Batignoles,  n*  44   3 

Courtin  (Charles)  ,  à  Lonvicrs   33 

Idem   33 

Maibaux  (  Laurent-Auguste) ,  rue  des  Écluscs-Saint-Martin  ,  n*  a  . . .  a 

Paisant  (Pierre),  à  Roye  (Somme)  "..  i3 

Ne.ustadt ,  rue  Neuve-Saint-Georges,  n*  3   1 6 

Idem  •  •  d   3 

Idem   3 

Idem   1 

Jarry  ( Vincent-Solpice ),  rue  Laflïttc,  ft°  la   i3 

Idem   16 

Idem   ao 

Idem   16 

Idem   16 

Idem   i3 

Idem  s   20 

Commendeur ,  rue  de  Gramraont ,  n°  a  1   10 

Idtm   16 

Idem   16 

Doucbet  (Jean-Baptiste-Charles) ,  roc  des  Ursuiines,  n°  1 1   a 

Soupé  (  Alexandre  ) ,  rue  Saint-Honoré ,  n'  338   1 3 
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Wagenseil  (Frédéric) ,  rue  des  Petites-Écuries,  n*  4o   3 

Leissus  (Cyprîen),  rue  du  Puits,  n°  7   2 

Gibert  (Edme-Claude),  rue  des  Brodeurs,  n°  4   1 

Charpentier  (Dreux-Fanncgon),  rue  de  la  Huchette,  n"  29   i3 

Godfroy  (Frédéric),  rue  de  l'Échiquier,  n*  i4   6 

Lcmercier  (Jacques- François) ,  rue  du  Cloître-dc  l'Hôpital ,  n*  3   1 

Latreille  (Jacques-Michel  ) ,  rue  Guy-Labrosse ,  n"  3   3 

Blencowe  (John),  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  i3   6 

Idem   16 

Tesson  (Pierre-Charlemagne),  rue  Saint-Maur,  n°  65   3 

Galos  (Henri) ,  rue  de  l'Université,  np  1 1 3   5o 

Blanc  (Jean-Bapti<te),  rue  du  Cimctiere-Saint-Nicolas,  n°  7   2 

M"'  Marigny  de  Livandais,  avenue  Marigny   16 

Idem   16 

La  lomtesse  Suau  de  la  Croix,  avenue  Marigny   16 

M"c  Baignères  (Mélanic),  rue  de  Clichy,  n°5o   5o 

Leturc  (Eugène) ,  faubourg  Poissonnière,  n°  3   3 

Donon  (Pierre-Alfred),  rue  Montmartre,  n"  1 1  2   i3 

Idem   20 

Idem  t   16 

Idem   )  6 

Loignon  (  Honoré  ) ,  rue  de  Cléry ,  n-  1 7   16 

Schmoli  (Henri-Frédéric) ,  rue  Laffitte, n*  6   33 

Idem   26 

Idem*   66 

Idem   6 

Idem   36 

Bernand ,  rue  Saint-Jean-de-Beauvais ,  n*  1  o   1 3 

Renaudin,  rue  Louis-lc-Grand ,  n*  7   3 

Mejean  (Alfred)   6 

Leroy  (Paul -Auguste) ,  rue  de  l'Echiquier,  n*  38   6 

Azevedo  père  (Moïse) ,  rue  Rochechouart,  n°  4 2   3 

Idem   33 

Fromont,  rue  Tarenle,  n°  6   1 

Vidal  (Camille-Jean) ,  à  Rouen,  place  Saint-Éloi,  n°  i5   16 

Schwiter  (Louis-Auguste),  rue  Royale,  n*  i3   16 

Chaper  ( Philibert-Alphonse) ,  rue  Grammont,  n°  19   16 

M*'  de  Cartouiièrc  (Antoinette),  faubourg  Saint-Honoré,  n*  6   2 

Blanchi  (Joseph-Frédéric),  faubourg  Poissonnière,  n*  5   16 

MluFesler( Sophie)   §  3 

De  Gilibert ,  rue  de  Provence,  n°  5   16 

Tourneur  (Félix),  rue  Neuve-des-Malhurins,  n*  no   33 

lhb.it:!;:  1   33 

Idem..  ;  33 

Idem  .   33 

Fourey  (Louis-Gustave),  rue  de  l'Écharpe,  n°  1   2 

De  Norty,  Palais-Royal,  n°  129   16 

M,u  Bellot  (Joséphine),  rue  Rochechouart,  n*  7   a 

Bourdon-Hodier,  à  Dieppe   3 
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Foncke  (Victor),  rue  Godot-de-Mauroy,  n°  1   6 

(lui mont  (Esther-Marie-Madeleine) ,  rue  Joiibert,  n°  19   1 3 

Turpin  (Marie-Anne),  rue  des  Grands-Augustins,  n*  26   3 

Leyvraz  (G.-J.-Henri-André) ,  rue  Grand-Monlrouge,  ^78   2 

Le  comte  Dcham  ,  rue  Neuve-dcs-Mathurius   10 

Lesne,  à  Bourg  (Ain)   5o 

Queyras ,  rue  Saint-Guillaume  ,  n°  33   20 

llazard  Iils,  à  Rouen   33 

Thibaudeau  (Adolphe),  rue  d'Amsterdam,  n°  3   5o 

Idem   5o 

Idem   5o 

Jdem  •  *   5o 

Gaillard  (Auguste-Pierre),  rue  Saint-Denis,  n°  2 58   3 

Jonquoy  (Claude-Louis),  rue  Quincanipoix,  n°  83   8 

Argut  (Alphonse- Jacques-Marie),  rue  de  Lille,  n°  2.. . .  t   2 

Idem   3 

Le  marquis  du  Blaisel  (Auguste) ,  rue  Royale-Saint-IIonoré,  n°  9.. . .  i0 

Léfbrestier  (Joseph-François),  à  Rouen,  rue  aux  Ours,  n°  81   6 

Morct  (Louis-Joseph),  rue  Rochechouart,  n°  10   10 

Buddicon  ,  à  Rouen   66 

Allcard-Budigon  et  compagnie,  à  Rouen  •   i33 

Whaley  (John),  à  Sottevilie,  près  Rouen   4. 

Richard  (Pierre),  à  Varneuil ,  près  Poissy   3 

Michel  (Émilc),  rue  Pigale,  n°  16   33 

Dumesnil  (Alexandre),  rue  Lcnotre,  n°  10,  à  Rouen.. ...........  6 

Idem   1 3 

Lecoin  (Charlemagne) ,  rue  Guénégaud,  n*  i5   8 

Chevillard,  rue  Mauconscil,  n°  1   3 

Galle  (Adolphe) ,  rue  du  Temple,  n°  75   2 

Delarue  (Jean-François),  rue  du  Faubourg-Saint-Antoine,  n°  73.. . .  2 

Dcmussy  (Isidore),  rue  Montmartre,  n°  i55   a 

O'heguerty  ( Lou is- Joseph -Guillaume) ,  rue  Bassc-du-Rcmpart,  n°  3o.  18 

Berteche,  Bonjean  et  Chesnon,  à  Sedan   100 

Mars  (Henri),  rue  Richer,  n°  2   6 

Guillain,  rue  Socrate,  n°  8  ,  à  Rouen   »3 

Biilaud  (Alcide-Frédéric),  rue  de  TÉch  iquier,  n°  33   16 

Dauga  (Louis-Auguste),  rue  Saint-Joseph,  n°  10  bis   33 

Charnu u  (Adolphe-Jules-Marie) ,  rue  la  Chaussée-d  Antin,  n°  16. . .  6 

Godefroy  (Alexis),  rue  de  Provence,  n°  54   3 

Debonne  iils,  à  Dieppe   ao 

Julius  Cohen,  rue  Richer,  o°  i4   ao 

Idem   66 

Mallet,  à  Dieppe   3 

Mercier  (J.-B.),  h  Dieppe.   3 

Sereville,  rue  d'Harcourt,  à  Rouen   i3 

Innocent,  rue  aux  Ours,  h  Rouen   i3 

Escaré  (Charles) ,  rue  de  Valois,  n°  3a  (Palais-Royal)   1 

Idem   8 

Duval  (Jules) ,  rue  de  Menars,  n#  8   16 
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Gilbert-des- Voisins  (le  comte),  rue  Royale-Saint-Honoré  ,  n°  5   33 

Ribouleau  (Frédéric) ,  à  Louviers  ,   66 

Juilien  ctTulliod,  à  Lyon   33 

Lusurier  (Eugène),  rue  Saint-Lazare,  n°  61 . . . ,   5 

Fremy  Uacqucs-Maric),  quai  des  Auguslius,  n°  17   % 

Lambefr  (Jones),  rue  Notre-Dame-dc-Grâce,  n°  1   6 

Gruan  (Amédéc) ,  rue  du  Faubourg-Montmartre,  n*  7   3 

Idem......   , 

Cbedel  (Emile),  rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  n°  73   16 

Lagardc,  rue  de  la  Chaussée-d'AnUn ,  n°  37   33 

Miegc,  à  Dieppe   16 

Mm   16 

Idem   !  6 

Idem   ,6 

Kastner  (Marie-Georges),  rue  Monlholon,  n°  ii   6 

Ameline  (  Jean-François-Amand),  rue  Saintc-Croix-de-la-Bretonnerie, 

n°  a3   6 

Idem   »3 

Idem   j6 

Idem   33 

Idem   33 

Aubert  (Jean-Joseph) ,  rue  Fontenav,  à  Vincennes,  n°  79   2 

Ri teb ter  (Joseph),  rue  du  Colysée,  n°  16   2 

Moncontie  (Jean-Léopold) ,  rue  Saint-Jacques,  n°  is3   2 

Luuyt  (Louis),  rue  de  la  Cbaussée-d'Antin,  n°  26   16 

Idem  •   17 

Gueroult,  rue  Beauvoisinc,  à  Rouen   16 

Tetaud  (Jean-Pierre-Antoine),  rue  de  la  Pépinière,  n°  55   4 

Château  (Auguste- Adolphe),  h  la  Salpêtrière   1 

Devos  (Charles- Jean),  rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  n°  80   3 

Huet,  rue  du  Marc,  n°  6,  à  Reims   jg 

Bitterlin  (Elie-Laurent) ,  rue  du  Fourcy,  n°  8   6 

De  Richemond  (Elisabeth),  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré,  n°  i£. .  3 

Mauban  (Réné-François),  rue  Guénlgaud,  n°  17   5 

Poirier  Jean-Baptiste),  rue  Saint-Georges,  n°  28   i3 

Taigny   Auguste-Emmanuel),  rue  de  Rivoli,  n°  34   33 

Taigny  (Jean- Alphonse),  rue  Saint-Lazare,  n°  55   6 

Klaramcr  (Bernard),  rue  des  Vinaigriers,  n°  i4   3 

Dochc  (Pierre  -  Alexandre- Joseph) ,  rue  de  la  Chaussée  -  d'An  tin, 

n°  49  bis  •   6 

Bautier  (Jules),  a  Rouen   ao 

Idem   i3 

Idem   i3 

Idem   16 

Idem   66 

Idem   6 

Idem   16 

Idem   6 

Idem   6 

IX'  Série.  —  Partie  suppl.  3o 
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Bautier  (Jules) ,  à  Rouen   20 

Porel  (  Antoine-Léon  ) ,  rue  Louis-le-Grand ,  n*  1 7   1 3 

Fournicr  (Philippe-Joseph),  rue  Laûilte,  n°  5   10 

Thibault  (Louis-François),  à  Mantes.   3 

Maynac  (Jean-Baptiste),  Grande-Rue,  n4  54o  a  5 

Dubaret  (L.-G.-Alphonse),  rue  Miromesnil,  n°  47  ,  6 

Idem  »»  -   i3 

Idem   i3 

Moret  (Louis-Joseph),  rue  Rochechouart,  n*  10   i3 

Idem   16 

Idem   16 

Knecht  (Émile-Frédéric),  rueBabylone,  n°  29   2 

Demachy  (Charles),  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré   20 

Mœ*  Dubus  (  Eustache),  rue  Neuve-des-Mathurins,  n°  37  1 . .  1 

Lot  (Louis),  rue  Montmartre,  n°  63   5 

Barray  (Edouard),  rue  de  Provence,  n°  5  bis   20 

Idem   6 

Idem   10 

Laioubère  (Jean-Jacques), «passage  Saulnier,  n°  1   66 

Genty  (Pierre),  rue  de  la  Victoire,  n°  4a   5o 

Idem   16 

Delalonde  (Jacques-Antoine-D.),  Faubourg-Saint-Denis  ,  n°  1 1 5  . . . .  6 

Konigswarter  et  compagnie,  rue  Saint-Georges,  n*  34   33 

Idem   33 

L'Huillier  (Charles-Yvon),  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  n*  56.. . .  26 
Mu*  L'Huiliier  (Mathildc-Caroline),  rue  du  Faubourg-Poissonnière, 

n°56   16 

De  Groseillier  (Emile-Théodore-C),  rue  du  Faubourg-Poissonnière, 

n°  56   6 

M"»'  veuve  Chevassus  (  Sophie  )  ,  rue  du  Paradis  an  Marais , 

n°  4  bis   26 

Moreldeville  (Achille),  rue  Mcslay,  n°  42   10 

Reed  (William),  chez  MM.  LafBtte,  Blount   66 

Blanvillain  (Théodore),  place  Vendôme,  n°  21   6 

Vavasseur  (Adolphe-Onésime),  rue  de  la  Vieille-Bouclerie,  n'  20. . .  6 

Jacquinet  (François),  rue  Caumartin,  nw  7   10 

Courtois  (Alphonse-Charles) ,  rue  Richelieu,  n°  3i   2 

Idem   6 

Idem   3 

Idem   3 

Idem   1 

Idem   io 

Caiot   1 

Palyart  (Louis-Jean-Baptiste) ,  à  Breteuil-sur-Iton   16 

Anspach  (Edouard),  rue  des  Petites-Écuries,  ne  45   i3 

Le  Hideux  aîné,  rue  Chariot,  n°  45   5o 

Fouhert  (Louis-François) ,  rue  Socrate,  n°  9,  à  Rouen   i3 

Cogny  (Jean-Paul),  rue  Saint-Honoré,  np  367   16 

Bapst  (Jacqucs-Pierre-Nocl) ,  boulevard  de  la  Reine,  À  Versailles. . .  5 
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Vicn not  (Prosper) ,  rue  Saint-Anastasc ,  nw  9   5 

Delahante  (Gustave),  boulevard  de  l'Hôpital,  n*  5   66 

Idem   33 

Arbeze  (Pierre-Célestin),  rue  Tiquetonc,  n°  3   t 

Mlu  Teiasier  (  Florine),  rue  de  l'Echiquier,  n*  1 1   4 

M"*  veuve  Hubert  (Catherine),  faubourg  Saint-Martin,  n*  3   4 

Pillet,  Will  et  compagnie,  rue  de  la  Chausséc-d'Antin ,  n*  70   33 

Burnett  (Francis),  boulevard  Beauvoisine,  n°  39,  à  Rouen   8 

Nicolle  (Léopoldine),  boulevard  Beauvoisine,  n°39,  à  Rouen   2 

Rougemont  de  Lowenbcrg,  rue  Taitbout,  n°  18   333 

Idem   16 

Lavit  (Jean-Jacques),  rue  Taitbout,  n*  18   10 

M"1*  veuve  Chanot  (  Joséphine  ) ,  rue  de  Bussy,  n°  1 5   6 

Le  vicomte  de  Septcuil  (  Armand  ) ,  rue  Neuve-des-Capucinea ,  n°  1 1 .  16 

Le  comte  de  Barrai ,  rue  Neuve-des-Capucines ,  n°  1 1   16 

Barrillot  (Emmanuel-Hubert) ,  rue  de  l'Université,  n°  60   1 

Warin  (Jules) ,  rue  Laval,  n°  9   30 

Fauveau,  (  Joseph- Auguste) ,  nie  Mauconscil ,  n*  17   a 

Fauveau  n^c  Roudier,  rue  Mauconscil  ,  n*  17   i 

Verdière  (Apollon  ),  rue  Daupliinc,  n°  i5   6 

Hulot  (  Pierre-Augustin  )  ,  faubourg  Saint-Martin  ,  n*  109   4 

Haverna  (  Jean-Baptiste-Honoré)  ,  passage  des  Panoramas,  n°  a8. . .  3 

Bellamy,  (Etienne-Louis),  rue  du  Matché-Saint-Honoré,  n°  8   3 

Bosquet  (Joseph  ) ,  rue  d'Amsterdam,  n°  3   3 

M"-  veuve  Le  Prévost  (  Louise-Catherine  ) ,  rue  de  la  Pépinière,  n°  55.  a 

Mlu  Alexandre  (Julie),  rue  de  Bondy,  u  3o    3 

Petitot  (Laurent) ,  rue  Basse-du-Rempart ,  n°  5a   3 

Corbet  (Frédéric),  rue  de  Varennes,  n-  26   i3 

Fould  et  Fould  Oppenhein  ,  rue  Bergère  ,  n°  10   •    1 33 

Guebin  ,  cher  M.  Fould,  rue  Bergère,  n°  10   33 

Goti,  chei  M.  Fould  ,  rue  Bergère,  n°  10   33 

Basscmont  (Claude  ) ,  rue  Chariot,  n°  47   6 

Marcotte  (Gcnlis),  à  Méritas   33 

Lugol(Guill  aume ) ,  rue  Taitbout  ,  n°  28   20 

Berger  (Victfcr),  rue  de  la  Victoire,  n°  19  ter   iG 

Idem  ..................................................  16 

Blanchard  (Charles) ,  rue  Hauteville  ,  n°  21   6 

Thomassin  (Charles-Théodore) ,  rue  Montorgueil ,  n°  9   a 

Soilly  (Auguste-Christ  ),  rue  des  Deux-Portes-Saint-Jean ,  nw  1   3 

Joannon  (  Antonin  ) ,  à  Lyon   33 

Aleaume  (Jean-Thomas) ,  rue  de  la  Victoire  ,  n*  4o   3 

Idem   3 

Ochard,  rue  des  Pincettes,  au  Havre   a 

Cavé  (  Jygin-Augusle) ,  place  de  la  Madeleine  ,  n°  10   33 

Freret  (  Adrien  ) ,  à  Fécamp   16 

Jarry  (  Vincent-Sulpice) ,  rue  LaflQlte ,  n°  1 2   1 3 

Idem   3 

Braquehais  ,  h  Dieppe   18 

Gossel ,  à  Dieppe   ,6 

3o, 
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Tomé  aîné,  à  Dieppe   5 

Sarchi  (  Emmanuel  )  ^  rue  Vivicnne ,  n°  8   »  6 

Fatou  (  Louis-François) ,  rue  Mignon  ,n'i   6 

Pecard  (Adolphe  ) ,  rue  de  Provence,  n°  1 4   4 

Jaunez  (Alexandre),  rue  Mademoiselle,  à  Versailles   0 

Gaulin  (Jean-Baptiste),  rue  Beaubourg,  n°  48   a 

Lcprevot  (Ambroisc-Thomas) ,  rue  Saint-Lazare,  n°  6i   3 

Lebas  (Gilles-Olivier) ,  à  Calais   6 

Yvose-Lowniski,  auai  Valmy,  n°  65   3 

Delhomel  (Emile),  à  Montreuil-sur-Mer   3 

Dardy  (Louis- Auguste),  rue  Monccau-du-Roule  ,  n°  3   3 

Belmon  (Jean-Pierre  ) ,  à  Vcrncuil  (  Eure)   3 

lïuct  (  Jean-Marie-Augustc  ) ,  rue  Colbert ,  n*  1 1 ,  à  Reims   1 3 

Idem   6 

Idem   6 

Idem   6 

Idem   1 3 

Ycrnois  (Denis-Gabriel),  nie  Neuve-dcs-Pelits-Champs,  67   i3 

Bourgès  (  Jean  ),  rue  du  Ponl-Saint-Jean ,  n°  8  ,  à  Bordeaux   33 

Lefèvre  (  Edmc  ) ,  rue  de  la  Vieil le-Bouclerie ,  n°  8   2 

Cariiez  (  Auguste-Louis-Anael  ) ,  à  Deville  ,  près  Rouen   5 

Idem   2 

Appert  (Pierre-Marin),  rue  Notre-Dame-de-Nazareth ,  n°  3i   6 

Grivis  j(  Charles-Edouard  ) ,  rue  Bourdalouc,  n°  1   6 

M™"  veuve  Lecourt ,  hfttel  de  la  Galère  ,  à  Dieppe   6 

Pichard  (  Charlcs-Henri-Hippolyte) ,  rue  Chilpéric  ,  n°  18   1 

Cosson  (Antoine)  ,  place  du  Pont-Neuf,  n°  i3   10 

Francfort  (  Félix  ) ,  rue  Rumfort ,  n°  1 3   1 3 

Duprcy  et  lïuct,  à  Fécamp   ao 

Dcforges  (Auguste-Pitteaud) ,  cité  Trévisc,  n°  3  , .  26 

Yillemsens  ( Marie- André ) ,  rue  Sainte-Avoye,  n°  57   2 

Caumont  (Jean-Jacques),  rue  Chauveau-Lagardc,  n°  6   i33 

Perrot  (Jean-Antoine) ,  rue  Martel,  n°  2   2 

Kiczgodzki  (Thomas),  rue  Feydeau,  n°  22   3 

Claye  (Adolphe-Barth) ,  rue  Ncuvc-Saint-Roch,  n°  45   i3 

Bigact  (François),  rue  Bassc-du-Rcmpart,  n°  48..   3 

Jacquinot  (Thierry),  à  Rouen,  rue  Grand-Pont,  o°  1   16 

Boulland  (Louis),  rue  du  Bouloi,  n°  9   6 

Idem   6 

Gamba  (Scipion-AIcxandre) ,  rue  Cadet,  n°  5   6 

M""  Pitelle,  veuve  Dubreuil,  à  Vernon   1 

Tremoulct  (Claude),  rue  de  Bretagne,  n°  43   3 

Fougueur  (Amédéc-Norbcrt) ,  rue  Geoffroy-Marie,  n°  12   16 

Idem   16 

Idem   1 6 

Bel icourt,( Etienne),  rue  de  Charcnton,  n°  125   16 

Filhon  (Etienne),  rue  des  Fossés-du-Tcmple,  n°  64   i3 

Idem   3 

Royer  (Charles),  à  Neuilly,  rue  de  TAncien-Pont,  n°  7   3 
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Richcr  (René-Michel),  me  Saint-Honoré ,  n°  224   3 

Lacan  (Émile) ,  rue  de  Clichy,  n°  5o   5o 

Idem   jo 

Idem   3  5 

Idem   30 

Idem   2  5 

Idem   25 

Idem   •  25 

Idem  •  40 

Idem   10 

Idem  ;   j5 

Idem   25 

Idem   i5 

Idem   i5 

Idem   i5 

Idem   10 

Idem   y 

Idem   6 

Idem   3 

Idem   4 

Idem   3 

M"*  Chatenay  (Marie-Delphine),  rue  Taitbout,  n*  8   i3 

Leroux  (Louis),  rue  Grange-Batelière,  n°  2   3 

Mm#  Frerct  (  Adrien  ) ,  à  Fccamp   1 3 

Idem  ,   16 

Idem   j  6 

Idem   46 

Idem   16 

Frcret  (Victor),  À  Fécamp   i3 

Hervieux  (Victor),  à  Fécamp   33 

Erbcau  (François-Louis) ,  avenue  Chateaubriand ,  n°  4   Ao 

Lebel  (Ch.-Bon),  rue  des  Fossés-du-Temple,  n°  32   1 

Crétu  (Anne-Théodore),  rue  Ncuve-dcs-Mathurins,  n°  i5   5o 

Idem   10 

Bcaumont  (J. -Gaspard),  à  fssy,  Grande-Rue,  n°  28   6 

Bolly  (Jean-Jacques),  rue  Saint-Lazare,  n°  61   i3 

Laurent  (Abel),  rue  Neuve-dcs-Victoires,  n°  34   33 

Coste  de  Montri,  au  Havre   i3 

Boudier  (Théodore),  cité  Bergère,  n8  6   6 

Bcaussicr  fils  (Alexandre-Joseph),  rue  des  Petites-Écuries,  n°  38. . .  33 

Idem   2 

Idem   32 

Juranville  (Leclcrc),  à  Mardié   3 

Pasquier  (Marin),  rue  Grammont,  n°  2  1   6 

De  Chaumontcl  (Claude-François),  rue  de  Fourcy,  n°  10   6 

Perret  (Joachim-César) ,  rue  des  Moulins,  n°  28  %  16 

WagstalT,  chez  ISrM.  Lafïittc,  Blount  et  compagnie   33 

Riddel  (Edward-William),  cher  MM.  Laflîtte,  Blount  et  compagnie.  33 

M"'  la  baronne  de  Ncrville,  rue  Las-Cases,  n°  20   5o 
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Bertln  (Armand),  rue  des  Prêtres-Saint-Germain-rAuxerrois,  n°  17.  33 

Gcnie,  au  ministère  des  affaires  étrangères   33 

San  li  Hodger,  rue  Monthabor,  n"  4i   10 

D'Alton-Sbée,  rue  Monthabor,  n°  5   16 

D'Alton-Shée,  rue  Saint-Georges   5o 

M™*  Jaubcrt,  rue  Taitbout,  n°  i5   5o 

Idem   So 

Idem   5o 

Idem   5o 

Idem   5o 

Brin  cl  eau,  rue  Caumartin.   5o 

Idem   5o 

Idem   5o 

Lcclair  (Victoire),  rue  Saint-Lazare,  n°  35   5o 

Lccomte  i  Louis),  à  Saint-Germain-en-Laye,  Grande-Rue   5o 

David  (Edouard),  rue  Jouberl,  n°  33   5o> 

M-  Besson  (Dora),  rue  Joubcrt,  n°  33   5o 

Bcsson  (Léon),  rue  Joubert,  n°  33   5o 

Somaschi  (Pierre),  rue  Basse-du-Rempart,  n°  48   30 

Lcvavasscur  (Charles),  rue  de  Rivoli,  n°  5i  bis   66 

Idem   66 

Idem   66 

Idem   66 

Le  vicomte  de  Courcclles  (Jean-Antoine),  rue  de  Vaugirard   3 

Zwilchenbart  (Rodolphe),  à  Liverpool   33 

Idem   33 

Verncs  et  compagnie,  rue  Richelieu,  n"  89   33 

Lccarpenlicr  (  Amédéc),  à  Rouen,  rue  de  la  Prison,  n"  32   a 

Poisson  (Toussaint),  aux  Thermes,  Grande-Rue,  n°  36   5 

M™  Freret  (Arthur),  rue  de  Vendôme,  n°  5   20 

Idem   20 

Horker  (Prosper-Gaston),  à  Gainncville,  près  ilarfleur   20 

Pétrel,  à  Canches,  rue  du  Parc   3 

Bejot  (Edmond-Théodore),  rue  Grammont,  n°  3   33 

Perodeau ,  rue  des  Martyrs ,  n°  4 1   16 

Le  baron  Lelorgne  d'Idcville,  rue  de  la  Ferme,  n°  6   6 

Roubo,  rue  Richelieu,  n°  47  bis   6 

Godde  (Auguste),  rue  des  Vieux-Augustins,  n°  67   4 

Maritan  (Claude),  rue  de  Provence,  n°  54   3o 

Maréchal  (Marius-Joscph),  rue  de  la  Victoire,  n°  3i   16 

M"'  Troussel,  rue  de  Monceaux,  n°  1   5 

M"  Classcn,  rue  Lafïitte,  n°  1 1   1  a 

Diensy père  (Amand),  à  Rouen   i3 

Diensy  fils  (Amand),  à  Rouen  , .  i3 

Noblccourt  (Louis-Joseph),  rue  Saint-Eustache,  n°  39   1 

Corli  (Michel-Antoine),  rue  Saint-Eustache,  n°  39   i? 

Do  Champagne  (Charles),  rue  Laflitle,  n°  33.  .   2C 

Piard  (Charles-Maric-Joscph),  aux  Batignolles,  rue  Saint-Louis,  n°  66.  20 

Gourgaud-Dugtuon ,  boulevard  Montmartre,  n*  8   1 3 
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Gourgaud-Dugaion,  boulevard  Montmartre,  n°  8.   i3 

Idem   6 

M,u  Bandin  (Annette),  rue  d'Astorg,  n°  îa   10 

Paul  (Nicolas),  rue  d'Astorg,  n°ia   10 

Bonvallet  (Charles),  xuc  de  Grenelle-Saint-Honoré,  n°  29   3 

M11*  Natté  (Marie- Jeanne),  à  Sèvres,  rue  Royale,  n°  45   a 

Hébert  (François-Auguste),  rue  Fontaine-Molière,  n°  i3   6 

Haulon  (François),  à  Rouen,  rue  Gauterîe,  n'  74   i3 

Blanchard  (Charles),  rue  Hauteville,  n"  ai   16 

Vallon ,  à  Louviers   16 

Du  caste  l  (  Louis-Alexandre),  à  Saint-Germain,  rue  des  Bûcherons,  n°  5.  6 

Maréchal  (Marius-Joseph) ,  rue  de  la  Victoire,  n°  3i   a5 

Idem   a  5 

Bruant  (Edme),  rue  du  Petit-Lion-Saint-Sauveur,  n°  i3   3 

Gilly  (Victor),  à  Mets,  rue  Saint-Vincent,  n"  1   16 

Gilly  (  Vital  ) ,  rue  des  Trois-Frères,  n°  1 1  bis   5 

Gilly  (Alexandre),  aux  Batignoiles,  rue  Saint- Louis,  n°  17   10 

L  m  roi. s  (Louis),  rue  de  Bondy,  n°  4   3 

Posson  (Jacques- Pierre),  rue  de  Londres,  n°  1  3   3 

Levillain  frères,  rue  des  Vicillcs-Audriettcs,  n°  3  •  16 

Petit  de  la  Haye,  rue  de  Rivoli,  n"  22  bis   3 

Brieu  j  Imma  ) ,  rue  du  Helder,  n*  6   5 

Rigaud  (Fulcran),  rue  de  Provence,  n°  54  bis   4 

Achard,  faubourg  Poissonnière,  n°  4o   10 

Gennevey  (Charles- Alphonse),  rue  Navarin,  n°i5   10 

Vittecoq  (Freret),  à  Fécamp   i3 

Benard  (L.),  au  Havre,  rue  de  Paris,  n°m   6 

Baudon,  rue  de  l'Université,  n°  67   100 

Idem   33 

Montlairy,  à  Rouen  ...   33 

011 1er  (Pierre),  rue  Duras,  n°  10   3 

Hay  (  Charlcs-Crosland  ) ,  à  Tours   16 

Raoul  (Jean-Marie),  rue  Chaussée-d'Antin ,  n°  33   10 

Idem   6 

Idem...   16 

Marthovet-Bechetoile,  à  Annonay  (Ardèche)   5o 

Puch  (John ) ,  rue  Richer,  n°  3   4 

Aignan  (Léon),. rue  du  Helder,  n°  3   20 

Idem.   6 

Idem   ao 

Henry  (Simon ) ,  rue  de  la  Bourse ,  n°  9  »   1 3 

Vigne  (Laurent),  rue  Chilperic,  n°  ao   16 

Bertrand  (Eugène),  rue  du  Pont- Louis-Philippe,  n°  1   6 

Noirot  (Francois-Marius),  rue  Mandar,  n°  9   3o 

M,u  Pogh  (Sarah),  rue  Richer,  n°  3   3 

M  •  veuye  Bardel ,  rue  Richer,  n°  3   6 

Du  Los  (  Louis-Const.) ,  rue  Fontainc-Sainl-Gcorges,  n°  43   6 

Le hourgeoi>  (  Alphonse) ,  à  Rouen ,  rue  aux  Ours,  n°  7a   16 

Henry  (  Athanasc) ,  à  Rouen,  rue  aux  Ours,  n°  72   6 
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Bergère,  à  Poligny  (Jura)   j 

Godde  (Auguste),  rue  des  Vieux-Augustins ,  n° 67   20 

Cagienot  (Louis) ,  rue  de  la  Victoire,  n°3i   3 

Malbache  (Joseph),  rue  de  Provence,  u°  Si   3 

Joseph  (Pierre),  rue  de  Provence,  n°  SA   3 

Balayer  (François),  rue  de  Provence,  n°  54   3 

Gilly  (Alexandre),  aux  Batignolles,  rue  Saint-Louis,  n°  17   7 

Rigaud  (  Fuicran  ) ,  rue  de  Provence ,  û°  5  A   2  5 

Lient.  .  .   25 

Idem   25 

Idem   25 

De  Thury  (Paul-Louis-Marie),  rue  Taranne,  n°  9   6 

Rodrigues  (Olùule),  rue  Neuve-des-Matburins,  n°  19   20 

Durrieu  (  Henri  ) ,  rue  Taitbout ,  n°  28   16 

1  de  m   33 

Idem.   33 

Le  vicomte  de  Cavaignac,  rue  Jean  Goujon,  n°  9..   100 

Dubois  ( Pierre-Émilc),  à  Fontainebleau,  rue  Grande,  n°  254   3 

Le  Coat  de  Kerveguen ,  rue  de  Provence ,  n°  58   16 

Reiset  (Jacques),  à  Rouen,  quai  du  Havre   33 

Idem..)..;....  7   33 

Or  vois  (Seguin),  à  Lyon,  place  de  la  Charité,  n°  7   5o 

Chaley  1  Joseph),  rue  Bassc-du-Rempart,  n°  52   20 

Runten  (Jean-François),  quai  Pelletier,  n°  3o   5 

Lady  Coote  (Jane),  rue  Neuve-des-Mathurins,  n°  43   i3 

Le  duc  de  Guiche,  rue  Ville-rÉvêque,  n°  38   20 

Pascal  (Jean-François),  rue  Ville-rÉvêque,  n"  38   6 

Amavet  (Jean),  rue  de  Trévise,  n°  10   33 

Courtois  (Edme-Amable),  rue  des  Filles-Saint-Thoraas,  n°  18   16 

Idem:   33 

Idem   33 

Idem   16 

Bourgoin,  rue  Brogniard,  n*  1   33 

M"*  veuve  Bertin,  rue  Neuve-Saint-Georges,  n°  3   6 

De  Cussy  (Charles) ,  rue  des  Martyrs,  n°  35     6 

Biaise  des  Vosges  (Adolphe-Gustave) ,  rue  des  Martyrs,  n°  20   20 

Prévôts  Delamarre,  à  Dieppe   8 

Léger  aîoé ,  à  Dieppe   6 

Arbuthnot  (Alexandre),  rue  Tailbout,  n°  38   •  ■  20 

Gourgaud-Dugazon  ,  boulevart  Montmartre,  n  S   i3 

Idem   i3 

Idem   6 

Cahouet  de  Marolles ,  rue  de  la  Chausséc-d'Antin ,  n°  38   1 3 

Brand   i3 

Saunois  fils,  à  Duclair   16 

Baillet,  à  Dieppe,  rue  de  l'Écose,  n"  3g   33 

Plana  ni.   16 

M"*  veuve  Houdeville   16 

Daussy  , .  16 
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M*  veuve  HoudeviH   33 

Os  mont  (F.),  à  Dieppe   33 

Idem   5o 

De Broulettes  (A.},  à  Dieppe.  *   33 

Idem  ..   33 

Du  four  Saint-Hilaire,  à  Dieppe  .   33 

Idem  ♦  .  . .  .  33 

Jouenne-Lonchamp  (  Auguste  ) ,  à  Eu. . .   33 

Cosme  (More! ) ,  à  Eu   33 

Sellier  fils,  à  Dieppe.   67 

M™*  veuve  Sellier,  à  Dieppe.   66 

Daussy ,  à  Dieppe                      4 .  ^  , . .   33 

Du  four  Saint-Hilaire ,  à  Dieppe  *  ;   n 

Tourrei,  à  Dieppe..  *   a 

Capperon,  à  Dieppe.   33 

Idem...   5o 

Aribault,  à  Dieppe.  *  ;   i3 

Poullet,  à  Dieppe. . -, ,  .   2 

Sa  m  son ,  à  Dieppe   i3 

Heuxé ,  a  Dieppe.   8 

II"  veuve  Grard,  à  Dieppe. . .  * ..........  ✓   3 

De  Mocoroble ,  à  Dieppe. . ,  t   4o 

Gallais  (Louis),  à  Dieppe   20 

Delarue,  à  Dieppe..  <  .  .   20 

Morel  fils,  à  Dieppe.. ......   i3 

Larchevesque  (Victor) ,  à  Diop™   26 

Cadot ,  à  Dieppe   3 

Tabouret ,  à  Dieppe   4 

Delarue  %  à  Dieppe..   i3 

Fournie r,  à  Dieppe.   4 

Adsous,  à  Dieppe.   6 

Vasse  (  B.  ) ,  À  Dieppe.  ........................   33 

Trouard  (Rio Ile  ; ,  à  Dieppe..   3 

Duval,  a  Dieppe.    6 

Iiau lier  (A.),  à  Dieppe   6 

Duval ,  à  Dieppe. . .   16 

Freebon  père,  à  Dieppe.   % 

Mouquet,  consul,  à  Dieppe   26 

Légal  (Charles),  à  Dieppe   6 

Légal  (J.),  à  Dieppe   6 

Mm*  veuve  David,  née  Légal,  à  Dieppe   6 

Delabarre,  à  Dieppe.  %    6 

Lemaitre,  à  Dieppe   6 

Hardy  (J.),  à  Dieppe   5 

Moriu  (  Arsène ) ,  à  Dieppe  , . .  a 

Lemaitre,  à  Dieppe   33 

Lebaron,  à  Dioppc   26 

Miègc  (  Ed. ) ,  a  Dieppe.   33 

Miège  (J.-B.),  à  Dieppe  »   33 
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Guiard  de  la  Tour,  à  Sainte-Marguerite,  près  Dieppe   16 

Géo-Cbapman  et  compagnie,  à  Dieppe  

Lancban  (V.),  à  Dieppe   33 

Leclerc  I.efebvrc,  à  Dieppe  •  

Idem  ................  ^  . . ,  •   33 

Robbe  fils,  à  Dieppe.......  

Barbe,  à  Diegpe  ,  

Arnois  (  Edmond ) ,  à  Dieppe   1 

Duval,  à  Dieppe   1 

Mouquet  1  à  Dieppe ,,,,,,,,,,  T  t  

Nicolle  (Aimée),  à  Dieppe.  

Mauger  aîné,  à  Dieppe  

Leleu ,  à  Dieppe  

Thomas,  à  Dieppe  ,  

M"  '  Beranger,  à  Dieppe  

Lamotte  ( P.) ,  à  Dieppe.   

Marais  fils  (  A. ) ,  à  Dieppe.  ,  •  

Mm*  veuve  Marais ,  à  Dieppe  .......  

Hollingue  fils,  à  Dieppe  ,  . . .  

Pourpoint  fils,  à  Dieppe  

De  Marisy,  à  Dieppe   1 

Cartier,  à  Dieppe  •   1 

Mctule,  à  Dieppe  

Lorctte,  à  Dieppe  ......  t ,  

Mm'  veuve  Bretel  (  Éljsabeth) ,  à  Dieppe. ...  ~ ....... , 

Le  Cœucbc ,  à  Dieppe  

Metrel ,  à  Teste,  près  Dieppe  —  ....... 

Coru(P.),àDicppe  

M""  veuve  Annette,  à  Dieppe. ..................... 

Mm*  veuve  Lehourgeoi»,  à  Dieppe  

Lefebvre,  à  Dieppe. .........  ^ .................. . 

Dclevoye ,  à  Dieppe  , ,  

Lccorbeiller,  à  Dieppe  ,   26 

Angot,  à  Dieppe  ,  ,  

Dufresne,  à  Dieppe.   1 

Bouteiller,  à  Dieppe  

De  Baillard  du  Lys,  à  Bacqucvillc,  près  Dieppe  

Aubinet,  à  Dieppe  ,  ,  

Oursel  fils,  à  Bertrcville,  près  Dieppe  •  

Le  Maréchal,  à  Bacqueville,  près  Dieppe  

Firinor,  à  Dieppe   1 

Des  Essarta,  à.  Dieppe   1 

Dornay,  à  Saint-Victor,  près  Dieppe   1 

Le  Bourgeois  (B.),  à  Dieppe  

Caumont,  à  Dieppe  ,   1 

Ou  in ,  à  Dieppe.  

Poulain,  à  Dieppe  ,  1   ; 

Denis,  à  Dieppe  ,  

Trouard  Riolle,  k  Dieppe  


....... 
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Herrier  (E.),  à  Dieppe   10 

Hopfmuller  (  Jean-Henri  ) ,  au  Havre ,  rue  de  la  Bordcrie ,  n°  1 5   3 

Godon,àLaon   s 

Campart,  à  Mon  l  vil  Hors,  près  le  Havre   a 

Cubain ,  à  Rouen ,  rue  d  Elbeuf ,  n°  1 1 1   a 

Grouet  (Emile),  à  Rouen,  quai  Napoléon,  n°  47   i3 

Pottier  (  André ) ,  à  Rouen ,  Hôtel- de-Ville   a 

Largilliert  (Louis),  à  Rouen   33 

Lecomte,  à  Roueu,  rue  Nationale ,  n°  a   33 

Long  (  Amédée  ) ,  à  Rouen ,  rue  du  Contrat-Social ,  n°  4  »   6 

Plumard  (Armand-François),  À  Rouen,  rue  de  Crosne,  n°  17   a 

Peltier  ( Pierre) ,  à  Rouen ,  rue  Mulatière   3 

Quibel  ( Prosper ) ,  à  Rouen ,  quai  de  la  Bourse ,n°ia.   10 

Scott  (  Evan-Eiumanucl  ) ,  à  Rouen ,  rue  d'Elbeuf ,  u°  5 1   6 

Turpin,  à  Rouen,  rue  de  TAvalafre,  n°  i4   6 

Turpin  (Adolphe),  à  Rouen,  rue  de  l'AvaJafre,  n'  14   i3 

Bcrard  jeune  (  Adolphe) ,  à  Rouen ,  rue  du  Contrat-Social ,  n°  6   1 3 

Chouillou  (Victor),  à  Rouen   33 

Caron,  à  Rouen   10 

Cauvain ,  à  Rouen   1 

Decaens,  à  Rouen,  rue  des  Champs-Maillet,  n°  a3   1 3 

Dutuit  (Etienne),  à  Rouen,  quai  du  Havre,  n°  21   16 

Bruault,  à  Rouen   i3 

Foubert  (  Louis- François  ) ,  à  Rouen ,  rue  Socrate   6 

Fontenilliat.   i5o 

M"'  Chauvet  (Caroline) ,  à  Dieppe   3 

Briffard ,  à  Dieppe,  rue  Saint-Picrre-de-Sygogne   a 

Ledicr,  à  Rouen,  rue  Fontenelle   33 

Dcrocque  (  Micbel-Françoiv) ,  à  Rouen ,  rue  du  Contrat-Social ,  n°  a8 . .  6 

Limar  (  Aleaandrc) ,  à  Rouco ,  rue  du  Vieui-Palais,  n°  37   6 

Lachevre ,  à  Radepont  (Eure)   1 3 

Barbet  h ls ,  à  Rouen ,  boulevard  Cauchoise ,  n*  1 5   33 

Darcel  fils  (Charles)   33 

Mallet,  à  Malaunay  (Seine- Inférieure)   6 

Duprey,  à  Rouen,  rue  du  Bac,  n°  9   a 

Lemire  (Amant) ,  à  Rouen,  avenue  Montribordet   66 

Idem   6 

De  la  Giraudièrc,  à  Orléans   i3 

Lainé  (Condé) ,  à  Rouen   33 

M"*  Benjtelin,  à  Louviers  ,   33 

Deshays  jeune ,  au  Havre   3 

Guillebert,  au  Havre   i3 

Deshays  aîné ,  au  Havre   3 

Burel ,  à  Draguignan   6 

Roger,  à  Ncvers    6 

Gourgaud-Dugazon,  boulevard  Montmartre,  n°  8   3 

Biaise  (Nicolas),  rue  François-Miron ,  n°  3   20 

Russcl  de  Bedfort,  rue  de  GreneHc-Saiut-Germain,  n°  73   16 

Léon  ainé,  rue  des  Jeûneurs,  n°  4.   6 
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MM.  Action*. 

Le  marquis  des  Ligneris,  rue  Neuve-des-Matburins,  n*  75   jo 

Bertera  (Philippe-Edouard),  rue  de  Ménars,  n°  3   * 

Thirion  (Nicolas) ,  rue  Neuve-Saint-Georgcs ,  n°  7   33 

Commcndeur  (Pierre-Saint-Amand),  rue  Grammont,  n°  ai   20 

Mm'  veuve  Hébert  (Jean-Baptiste) ,  à  Rouen,  rue  Racine,  n°  4   10 

Veuve  Hébert,  née  Dieppedaie,  à  Rouen,  place  Henri  IV   3 

Le  comte  do  la  Grange,  rue  Neuvc-des-Mathurins,  n°  98   33 

Hardy,  à  Fécamp.  . .   20 

Duval  (Félix) ,  à  Rouen,  quai  de  la  Bourse,  n°  i4   i3 

Duval  et  Darré   6 

Buisson  (Charles-Marie) ,  rue  Saint-Nicolas,  n°  45   6 

Jacquemont,  à  Rouen   10 

Raddaz  (  Joseph-Marie-Honoré) ,  k  Rouen  »   6 

Cabancllaé  (Gharles) ,  rue  Lcpellclier,  n°  12   2 

Idem   2 

Idem   6 

Lecoulteux,  à  Rouen   2 

Mm'  veuve  Cormiot  d'Hangcst,  rue  Notre- Datnu-de-Lorette,  n°  7. . . .  2 

Leroyer  (Marie-Xavier) ,  rue  Saint-Nicolas-d'Aotin,  n*  6   3 

Lopcs  Dias  (D.-F.),  rue  Notro-Dame-de-Loretle ,  n°  i4   16 

Idem   16 

Idem   16 

Idem   16 

Javault  (  Honoré) ,  rue  aux  Ours,  n°  44   6 

Deslandes,  à  Dieppe   6 

Dumont,  à  Abbcville   6 

Le  chevalier  Odoard ,  à  Rouen ,  rue  Percière ,  n°  20   6 

Idem   6 

Hartout ,  à  Rouen ,  rue  Grosse-Horloge ,  n°  5o   3 

Delahaye  (  F.  ),  à  Rouen ,  rue  Lecat ,  n°  37   1 3 

Bautier  (Jules),  a  Rouen,  rue  Potard,  n°  10   6 

Rouquairol ,  rue  des  Petit*41ôtels  u°  i\   5o 

Idem   2  S 

Idem   a5 

Idem   2  5 

Idem   25 

Izoard  (Jean-Baptiste-Théodore),  à  Batignolles,  Grande-Rue,  n°  9. . .  5o 

Idem  .   5o 

Idem   2  5 

Idem   25 

Idem   25 

Idem   2  5 

Genevey  (Charles-Alphonse) ,  rue  de  Navarin,  n°  i5   5o 

Idem   2  5 

Idem   2  5 

Idem   25 

Idem   s  5 

Idem   25 

Idem   16 
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MM.  AtUont. 

Perroty  (Claude-Eulalie),  me  de  l'Arcade,  n°  37   10 

Blaisot  (Alphonse) ,  rue  Pigale,  n°  2   34 

Idem   5o 

Idem  33 

Ai legri  et  compagnie,  rue  Nicher,  n°  10   a5 

Idem   2  4 

Lombard  (Charles-Guillaume),  rue  Saint-Lazare,  n°  108   16 

Bernadet  (Pierrc-Anloine-Théophilc) ,  rue  Bourdalouc,  n°  5   5o 

Idem   33 

Idem   16 

Idem   4 

Idem   3 

Idem   3 

Idem   2 

Laignel,  à  Graville   3 

Laurent  (François) ,  rue  du  Faubourg-Saiut-Martiii,  n°  91   6 

Fresson  (Eugène) ,  boulevard  Mou I martre  n"  1G   3 

Thierry  (Alexandre) ,  rue  de  Motel -de-Vil  le,  n"  7   3 

Chevilïon  (Hubert-Alexandre),  rue  du  Petit-Carreau,  n°  21   6 

Sporck ,  à  Darnetal   1 3 

Chastcllain,  à  Rouen,  rue  aux  Ours   33 

Angran,  à  Caudebec   33 

Callier  (Camille),  rue  Montbabor,  n°  12   33 

De  Verneuil  (Alfred),  rue  Rumfort,  n°  i5   10 

Idem   2 

Idem   1 

Idem   2 

Letcliier,  à  Dieppe   6 

Izoard  (Théodore) ,  à  Batignolles,  Grande-Rue,  n°  9   5o 

Cordicr  (Xavier)   10 

Baudon  (F.) ,  à  Dieppe   10 

Henriot   25 

Leprovost  (A.),  a  Dieppe   3 

Gibcrt  (Achille),  à  Bcauvais   33 

Gambcv,  à  Rouen ,  rue  Socrate ,  n°  3   .  1 

Bcauvais  aîné,  à  Rouen,  boulevard  Cauchoise,  n°  1 1   33 

Larible,  à  Sauqueville,  près  Dieppe   i3 

Mm#  veuve  Robbe ,  à  Dieppe   2 

Le  vicomte  de  Bondy,  rue  de  Provence,  n°  54   26 

Bochet  (Gabriel)   66 

Le  vicomte  Siraéon ,  rue  de  Provence  ,  n°  54   4o 

Goupy,  née  Ducos,  rue  Tronchct,  n°  3i   33 

DArania  (Sébastien) ,  rue  Sainte-Croix,  n°  9   4 

Alluat  (P.)  et  compagnie,  à  Lyon,  rue  du  Puits-Gaillon ,  n°  \  1   33 

Laflitte  (Ch.),  Blount  et  compagnie,  rue  Basse-du-Rempart,  n°  48..  5o 

Idem  ,   5o 

Idem   5o 

Idem  ,   5o 

Idem.   5o 
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Laffitte  (Ch.) ,  Blount  et  compagnie ,  rue  Basse-du-Rempart,  n°  68. .  5o 

Blount  (  Édouard  j ,  rue  Basse-du-Rempart ,  n°  48   5o 

Idem   5o 

Idem   5o 

Brown  (Georges),  chet  MM.  Laffitte,  Blount  et  compagnie   2  5 

Idem   a5 

Idem   5o 

Lambert  (Alphonse),  chei  MM.  Laffitte,  Blount  et  compagnie   2  5 

Idem   25 

Idem   5o 

Fauche  (Guillaume),  rue  Taithout,  n°  38.»   2  5 

Idem   2  5 

Idem  •   5o 

Lombard,  che»  MM.  Laffitte,  Blount  et  compagnie   5o 

Idem   12 

Idem  «  ,   6 

Barbet  (Henri) ,  à  Rouen   5o 

Idem  ..•*   33 

Idem.   33 

Idem.  »   33 

Idem   33 

Idem   33 

Idem   16 

Idem   16 

Idem   16 

Dugueyt,  à  Lyon   i3 

Bedarridcs  et  Crcraien,  diei  M.  Gouin   10 

Rapin ,  rue  de  Ponthieu   î  (î 

Idem   1 6 

Courtois  (Alphonse-Charles) ,  rue  Richelieu,  n°  8i   2 

Seillière  (Achille) ,  rue  de  Provence,  n°  5a  •   1  48 

Laborde  (Augustin) ,  rue  du  Port-Mahon,  n°  1 1   5 

D'Aubermeanil,  a  Aubermesnil ,  près  Dieppe.   3 

Prunier,  rue  Montmartre,  n°  78   5 

Wertheimber,  rue  de  Provence,  n°  38   33 

Baron  M.  de  Saint-Albin,  rue  Saint-Lazare,  n°  95   275 

Guillaume,  rue  de  Laborde,  n°  9   a 

Crétu  (Théodore),  rue  Neuve-dcs-Mathurins,  n°  i5   25o 

D'Althon-Shée,  rue  SaintrGeorges,  n°  5   2  'i5 

David  (Édouard),  rue  Jouhert,  n°  33   72 

Dailly,  rue  Pigale,  n°  2   i5o 

Baron  Michel  de  Saint-Albin,  rue  Saint-Lazare,  n'  g5   i5o 


Total  des  actions  souscrites,  trente-six  mille,  ci  36,ooo 

Délivré  à  Paris  par  les  soussignés,  le  8  octobre  i8i5,  et  par  eux  certiGé 
conforme  à  l'état  contenu  dans  les  registres  de  la  société. 

Signé  :  F.-A.  Sell'ùre,  baron  Michel  de  Saint-Albin,  Casimir  Cuumout, 
II.~ J.  Barbet,  E.  Capperon,  F.  Osmont,  comte  E.  d'Althon- 
Shée,  Edmont  Blount,  Al.  Daillj  et  T.  Crétu. 

w 
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Ensuite  est  écrit  t 

«Enregistré  à  Paris,  troisième  bureau,  le  10  octobre  i845,  folio  17  verso, 
«case  r.  Reçu  un  franc  et  dix  centimes.  Signé  Favre. 

Vu  pour  être  anneiéà  l'ordonnance  royale  du  1 4  octobre  i845,  enregis- 
trée sous  le  u°  8384. 

Le  Ministre  de  f agriculture  et  du  commerce, 
Signé  L.  Cunin-Gridaine. 

N°  19,931.  — Ordonnance  dd  Roi  (contrc-signée  par  le  ministre  des  travail* 
publics)  qui  autorise  le  sieur  Junique  à  reconstruire  le  moulin  à  blé  qu'il 
possède  dans  la  commune  de  Gibeaumeix  (Meurtbe).  (Neuilly,  f  /lotie 
1865.)   

N*  19,933.  —  Ordonnances  Dtr  Roi  (contre-signéespar  le  ministre  des  travaux 
publics)  qui  règlent  le  régime  des  eaux, 

ig  Des  moulins  dita  des  Hospices,  de  la  Réserve,  de  la  Boucherie  et  de  l'Ar- 
quebuse, situés  sur  l'Essonnes,  à  Corbeil  ( Soi ne-et- Oise)  ; 

a0  De  l'usine  du  aieur  Lasselve,  commune  du  Buguc  (Dordogne)  ; 

3°  De  l'usine  du  sieur  Arnaud,  commune  de  Durfort  (  Tarn  )  ; 

4°  De  l'usine  des  sieura  Dillon,  commune  de  Villers-sous-Prény  (Meurthe). 
[Neuilfy,  r  Août  181,5.) 

N*  19,933.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  qui  autorise  le  aieur  Chaptal  à  construire  un  moulin  à  blé  dans  la 
commune  de  la  Rouvière  (Lozère).  [Ncuilly,  2  Août  1865.) 


tT  19,934.  —  Obdonnance  dd  Roi  (rontre-signée  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  qui  règle  le  régime  des  eaux  du  moulin  du  sieur  Grcsser,  commune 
d'Andlau  (Bas-Rbin).  [Neuilly,  2  Août  1865.) 


N°  19,935.  — Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  parle  ministre  des  travaux 
publics)  qui  autorise  la  duchesse  d'Uzls  à  reconstruire  le  moulin  qu'elle 
possède  dans  la  commune  de  Reugny  (Indre-et-Loire).  (Eu,  21  Août  1865.) 


N°  19,936.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  qui  règlent  le  régime  des  eaux , 

i°  Du  moulin  du  sieur  Durand,  commune  de  Saint-Epain  (Indre-et-Loire)  ; 
a°  Du  moulin  du  sieur  Legrez-Logcart,  commune  de  Fismcs  (Marne).  [Eu, 
21  Août  1865.)   

• 

N°  1 9,937.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  qui  règlent  le  régime, 

i°  Des  usines  du  sieur  Tiondeille,  commune  de  Saint-Girons  (Ariégc); 
2°  De  l'usine  du  sieur  Blondeau,  commune  de  Licbvillcrs  (Doubs); 
3*  De  l'usine  du  sieur  Havaute,  commune  de  Peines  (Vaucluse).  (Eu, 
25  Août  1865.) 
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N°  19,938.  —  Ordonnances  do  Roi  (contresignées  parle  ministre  des  travaux 

publics)  qui  autorisent, 

t 

1 0  Le  sieur  Lacrampe-Lousteau  ,  à  construire  un  moulin  commune  de  Tonrnay 
(Hautes-Pyrénées); 

20  Le  sfeur  Esparron,  à  établir  un  moulin  commune  de  Roquevaires 
(Bouctaes-du-Rhônc)  ; 

3Q  Le  sieur  Cclariès  de  Iielfortcs,  à  construire  une  usine  commune  de  Lisle 
(Tarn); 

4°  Le  sieur  Dclarue,  à  élargir  la  roue  et  le  coursier  de  l'usine  dont  il  est 
propriétaire  à  Montivilliers  (Seine-Inférieure).  [Eu,  27  Août  1845.) 


N°  19,939.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  qui  règlent  le  régime  des  eaux  de  l'usine  du  sieur  Riffault, 
commune  de  Chousy  (Loir-et-Cher).  [Eu ,27  Août  1845.) 


N*  19,940.  —  Ordonnance  du  Roi  (  contre-signée  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  qui  réunit  en  association  syndicale  les  propriétaires  intéressés  À 
l'amélioration  et  à  l'entretien  du  cours  du  ruisseau  le  Virvée  (Gironde). 
(Eu,  27  Août  1845.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice 
et  des  cultes , 

A  Paris,  le  11  *  Novembre  i845, 
N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  do  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 

On  a'abonne  pour  la  Bullatin  dM  lois,  a  raiaon  de  9  franea  par  an,  à  la  caiaae  da  l'Imprimerie 
royale ,  oa  ehei  laa  Directeare  d«a  poatea  dea  departementa. 


Imprimerie  royale.  —  1 1  Novembre  i845. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

.    N°  807. . 

============ 

N°  19,941*  —  Ordonnance  do  Roi  qui  autorise  l'inscription,  au 
Trésor  public,  d'une  Pension  de  Veuve  de  Vétéran  du  camp  de  Juliers. 

Au  château  d'Eu,  le  27  Septembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ; 

Vu  l'article  8  de  la  loi  du  1  à  juillet  1819,  portant  que  les  anciens 
vétérans  des  camps  de  Juliers  et  d'Alexandrie  seront  inscrits  au  livre 
des  pensions  pour  une  somme  égale  à  leur  solde  de  retraite,  en 
indemnité  des  domaines  nationaux  qui  leur  avaient  été  concédés  par 
la  loi  du  1"  floréal  an  xi  ; 

Vu  le  paragraphe  3  du  môme  article ,  qui  déclare  ces  pensions  ré- 
versibles sur  les  veuves  desdits  vétérans  ; 

Vu  la  demande  formée,  par  la  dame  Krahen  [  Jeanne-Catherine) , 
veuve  du  sieur  Schmidt  (Mathias),  vétéran  du  camp  de  Juliers;  en- 
semble les  pièces  produites  pour  la  justification  de  ses  droits; 

Vu  l'avis  du  20  août  dernier;  émis  sur  cette  demande ,  conformé- 
ment à  l'article  3  de  l'ordonnance  royale  du  10 juin  1817,  parla  sec- 
tion du  Conseil  d'élat  attachée  au  département  des  finances  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  au  même  dépar- 
tement, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Le  doublement  de  solde  de  retraite  de  cent  soixante 
et  quatorze  francs,  précédemment  inscrit  sous  le  numéro  343, 
au  profit  du  sieur  Schmidt  (Malhias) ,  ancien  vétéran  du  camp 
de  Juliers, et  rejeté  des  registres  par  suite  du  décès  de  ce  mili- 
taire, y  sera  inscrit  de  nouveau  au  nom  de  la  dame  Krahen 
(Jeanne-Catherine) ,  sa  veuve,  née  à  Correnzig  (ancien  départe- 
ment de  la Roér) ,  le  22  septembre  1 787,  et  domiciliée  à  Kerling 
(Moselle). 

IX*  Sérié.  3i 

* 
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2.  Celle  pension  sera  payée  tîàns  îé  Séparément  dé  la 
Moselle,  et  la  jouissance  en  commencera  à  courir  du  7  mars 
i845,  lendemain  du  décès  du  premier  titulaire. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance , 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Siynê  LOOIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  aa  département 

des  finances» 

Signé  Laplagns. 


N°  19,942.  —  Ordonna  jvcfc  du  Roî  qui  ùccotxle  des  Pensions 

de  retraite  à  dix-sept  Militaires. 

Au  palais  de  Saint-CloucT,  le  13  Octobre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  FftÀàçArt,  à  tons  présents  et  à 
venir,  salât . 

Vu,  i°  les  articles  a5  et  26  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et  l'ar- 

licîc  3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2°  Les  lilrcs  I,r,  Il  et  V  de  la  loi  du  i  1  avril  v83i  t  snr  les  pensions 
de  l'armée  de  terre  ; 

■  » 

•  mm  *  »  * 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public; 

4°  La  fixation  ,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  dû  Conseil 
d'état  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  64; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  à  octobre  i845,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensious  proposées,  montant 
a  la  somme  de  vingt  deux  mille  quarante-cinq  francs,  sur  le  crédit 
d'inscription  ouvert  pour  l'année  1 845 ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

Nous  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  11  est  accordé  à  chacun  des  dix-sept  militaires  dé- 
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nommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  con- 
formément aux  indications  de  ce  tableau  (1). 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
suit. 

3.  Avant  le  prèmier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inten- 
dànt  militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôtel 
des  invalides ,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci-après, 
un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec  une 
pënsion  militaire  ,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur 
le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
rétenue  jjo'ur  débet  envers  le  trésor  public ,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  qu'elle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

II.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  guerre, 

Signé  M*1  Duc  de  Dalmatie. 

(i)  Le»  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  pris  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  fînanccs,  pour  réclamer  leur  certificat 
d'inscription ,  qu'on  mois  après  l'insertion  de  la  préseule  ordonnance  au 
Bulletin  des  lois. 


3i. 
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°     NOMS  ET  PRENOMS. 


i  Garracd  (François). 


Ddmonchao  (Pierre 
Marie-Esprit). 


De  Forget  (Claude- 
Adam-Édouard). 

Baiibic   de  Saijit-Visast 

(Adolpue-Jeau-Louia). 

DCBOI»  DM  BlLLEJAM  (Ar 

Sarrau  (Guilhaume 
Charles-André). 


7  Sarrau  (Pierre -Au- 
dré-Maxime). 
Chotard  (Edouard). 


Charpentier  (  Flori 
mond). 


NAISSANCES. 


ÎO 


1 1 


1 1 


i3 


LiCAULl  (  Cliarlca-Ao- 
toine-SeUaUeu-Joeeph) . 

Lefevre  (Pierre-Ho- 

noré-Henri). 
V  e  r  M  a  y  (  Claude  - 

François-Désiré  ) . 

Leromain  (Jean-Bap- 
tiste). 


Dates. 


1 1  oct. 
1783. 


2  G  déc. 
1790. 


agjanv. 
1784. 
6  sept. 

>792- 

1  2  oct. 
1798. 

22  janv. 

»797« 

2  2  janv. 

»797- 

5  fév. 

1796. 


7  août 
•797- 

1 4  oct. 
1798. 
i3dcc. 

1791. 
6  mars 

>797- 

îôjuill. 
1792. 


Lieux. 


Saint-Domingue 

(JbJit). 


Paris 

(5*wt). 

Idem. 

Villiera- 
en-Bierre 
(  Stint-tt-Siarnt  ) 

Paris 
(Seine). 
Cadillac 
(  Gironde). 

Idem. 

Boué 
(Maine  tt-L.) 


Laon 
(Aisne). 

Mi  recourt 
(  Vosges). 

Paris 
(Seine). 
Tourna n 
(Seine-et-M.) 

Toul 
(Meurlhe). 


GRADES, 

armes,  etc. 

4I1VICK» 

■fflilil, 

:  *■  r  A  CMS. 

«4 
C 
< 

Mou. 

i 

a 

0 
—> 

— 

Mois. 

Joora. 

• 

• 

c 

■< 

m 

*r 

© 

• 

e 

§ 
>-> 

Lieutenant 

3o 

2 

«7 

3 

H 

54 

5 

l7 

d'infanterie. 

Chef  d'escadron 

•> 

00 

// 

5 

II 

a 

0 

3o 

a 

5 

dp  cavalerie. 

Idem. 

5 

8 

1 

1) 

u 

4o 

5 

8 

Caixtaino 

V_  é  41  l'I  »  44  4  il' 

3i 

9 

24 

f 

U 

3i 

9 

24 

de  cavalerie. 

Idem . 

3o 

2 

18 

2 

9 

a 

32 

a 

lï 

Lipulonant 

3o 

§ 

1a 

i 

§ 

fi 

4* 

3o 

a 

1  3 

de  cavalerie. 

Idem. 

3o 

n 

1 2 

t 

M 

M 

3o 

§ 

1  i 

Sous  lieutenant 

3o 

a 

1 1 

1 

0 

t 

3i 

§ 

tl 

de  cavalerie» 

Cinitaino 

3o 

0 

V. 

/ 

2 

I 

§ 

32 

a 

: 

d'infanterie. 

Idem. 

3o 

t 

1  1 

4 

34 

a 

M 

Idem. 

3o 

1 

1 1 

E 

5 

U 

t 

2  c 
«55 

1 

1 1 

Idem. 

3o 

3 

5 

i3 

M 

B 

13 

3 

'■ 

Lieutenant 

3o 

t 

9 

a 

a 

39 

. 

d'iufanterie. 

(0)  Sauf  déduction  de*  aommea  que  le  titulaire  aurait  reçue»  députa  U  A  juillet  i8*5  ,  i  titre  de  aolde  d»  coag*. — 


oy  Google 
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BASE 
es  droit* 


GRADE 

sur  lequel 
la 

pension 
est  régléé. 


Lieutenant  avec 
i/5  en  lui.  (  A>anl 
pin»  de  1  a  an*  déc- 
livité ImM  grade.) 

Chef  d'escadron 
avec  i/5  cq  tua. 
(  Avant  plot  da  ta 
an*  d'activité  dons 
c«  grade.  ) 

Idem. 


Capitaine  avec  1  '5 
en  ans.  (  Ayant  pin» 
da  îa  an»  d'sctiv lté 
dana  ce  grade.  ) 
Idem. 

Lieutenant  avec  1  jb 
en  aaa.  (  Ayaut  plus 
da  1 1  ans  d'activité 
dana  ce  grade.  ) 
Idem. 

Sous  -  lieutenant 
avec  i/.r>  en  aoa. 
(  Ayant  plut  de  1  a 
an*  d'activité  dam 
ce  grade.  ) 

Capitaiuc. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 


Lieutenant. 


de  la 

pension. 


1,4  io 


ARTICLES 
de  la  loi 
du  1 1  avril  i83i 

applicables 
1  cette  fixation. 


H 


1,800 

n 


3,1 15 

H 

i,i88 

M 

i,.r>oo 

w 

960 

H 

9O0 

M 
744 


1,240 
(y) 

l,2So 

(A) 

1 ,3 10 

1,470 

b! 
980 

('■) 


9,  io  et  1 1 


Id 


fm. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idi  m. 

Idem. 
Idem. 


9  et  10. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


ld 


em. 


DOMICILE 

des 
titulaires. 


Bordeaux 

{ Gironde). 

Chain  bord 
(  Loir-et-Cher) 


Paris 
(Srme). 
La  Rochette 
(Srine-et-M.). 

Versailles 
[Seine-rt-O.). 
Cadillac 

[Gironde). 

Idem. 

Paris 

[Seine). 


Lyon 
[Rhône). 

Alencon 
[Orne). 

Paris 
[Seine). 

Le  Château  , 
île  d'Oléron 
(  Ckartnlc-lnjtr  ) , 

Corbeil 
[Seine-et-O.). 


LEUR  POSITION 

actuelle. 


QUOTITE 

du 
traitement 

éteint. 


Jonit  da  la  solde 
de  congé ,  en  vertu 
de*  ordonnance*  dea 
1 1  août  at  3o  »ep 
tciubre  i83o. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idt  m. 


Jouit  de  la  «olde 
de  non-activité,  ra 
vertu  de  la   loi  du 
19  mai  1 834. 
Idem. 


Id 


em. 


Ide 


m. 


Idem. 


65o' 


3,000 


3,000 
1,1 5o 

1 , 1 5o 

725 

725 
675 

1,000 

800 
1 ,000 
800 

58o 


EPOQUE 
da 

jouissance 
de  laar 
i>cnsion. 


4  juill. 
i845. 


7  juill. 
i845. 


Idem. 
Idem. 


1 7  avril 
■  845. 

2 5  août 
i845. 

Idem. 

7  juill. 
i845. 


3  juin 
i845. 

1 5  juin 
i845. 
Idem. 

3  juin 
i845. 

29  juin 
i845. 


—  («)  Sauf  déduction  des  somme»  que  le  titulaire  aurait  perçue*  depuis  le  a  ",  août  i8»5,  à  titra  de  solde  de  congé. 

—  (jT)  B**»  dédnetion  dea  aoinmea  <|ne  Ip  titulaire  aurait  perçues  depuis  le  7  juillet  1 8A5 ,  à  titre  de  aolde  de  congé. 

—  (7)  Sauf  dédnetion  de*  aoinmea  que  le  titulaire  aurait  parçuea  depuis  la  3  juin  1846,  a  titre  de  aolde  de  non- 
activité'.  —  (A)  Sauf  déduction  de»  somme»  que  le  lilnlaire  anrait  perçue»  depuis  le  là  juin  1  ">  ...  .  .1  titre  de 
aolde  de  non-activité.  —  (i)  Sauf  déduction  due  sommes  que  le  titulaire  aurait  perçue*  depuis  la  au  juin  i845, 
à  titre  de  solde  de  non-activité. 
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1  l 


NOUS  ET  TRENOMS. 


\miot  (Louis  Fran- 
çois-Sébastien ) . 

Cache  lot  (  Jeau  - 

Louis). 
Lajuste  (Léonard). 

Rouy  (Jean-Flavien) 


NAISSANCES. 

GRADES, 

arme*,  etc. 

snncis 

effectifs. 

campâmes. 

■PS 

Dates. 

Lieux. 

< 

\ 

u 
a 
0 
Jf 

■ 
a 

.9 
0 
3? 

|  Jours. 

• 

i 

• 
■  S 
e 

ssr. 

■ 
aj) 

E 

E  *  Il 
DJUlll. 

llliers 

Capitaine 

ÔO 

1  0 

3 

if 

# 

0  a 

3 

1  U 

179a. 

[Eure-et-Loir). 

de  cavalerie. 

10  août 

Guise 

Hem. 

3o 

îS 

9 

« 

§ 

3s 

i5 

[Aisne). 

33  juin 

Bordeaux 

ldém. 

3o 

// 

»9 

S1 

H 

$ 

3a 

■ 

*9 

«797- 

(Gironde). 

3 1  t' 

Argelès 

Lieutenant 

3o 

6 

9' 

$ 

B 

3a 

6 

1793. 

[H. -Pyrénées) 

de  cavalerie. 

[a)  Sauf  déduction  des  somme*  que  la  titulaire  aurait  perçue*  depuis  le  g  juin  i»45,  a  titra  da  solda  de  non- 
activité.  —  (i)  Sai'f  déduction  de»  «oninirt  que  le  titulaire  aurait  perçues  depuis  le  aô  aoat  ih  i  >  .  4  titra  da  solde 

1  r'  ~  J  1  1 

N°  1 9,943.  —  OnnonfXANCB  do  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retmite  à  dix-huit  Militaires. 

Au  palais  de  Saint-Clond.  le  13  Octobre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

a 

Vu,  i°  les  articles  a 5  et  a 6  de  la  loi  du  a5  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  ao  juin  suivant; 

a0  Los  titres  l'MI  et  V  de  la  loi  du  1  i  avril  i83i,  sur  les  pensions 
de  l'armée  de  terre; 

3*  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public; 

4°  La  fixation ,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  au  département  de  la  guerre ,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n*  65; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances ,  en  date 
du  4  octobre  18/4 5,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant 
à  la  somme  de  dix-sept  mi!le  sept  cent  cinquante-deux  francs,  sur  Je 
crédit  d'inscription  ouvert  pour  l'année  i845; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire,  d'état  de  la  guerre, 
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BASE 
«ae  droit* 

à  la 
pension 

dm 
retrait*. 

GRADE 

sur  lequel 
la 

pension 

est  réglée. 

rfXATIO» 

delà 

pension. 

ARTICLES 
de  la  lui 
do  1 1  avril  1 83 1 
applicable* 

à  cette  fixation. 

Ancien  - 
n«l« 
iaWaarvica. 

Idem. 

Capitaine. 

e  r 
1.2  :io 

H 

fil 

H 

O.  pt  1  0 

. 

Idem. 

Idem. 
Idem 

Idem. 

Lieutenant  avec i/5 
en  M  (  Ayant  |4u, 
de  11  ans  d'activité 
Jeu.cegr.de.) 

Totaux  .  . 

1  ,25o 

1  |OP0 

Idem. 

A        ■  /~t  a)  1  il 

(J  .  1  O  Cl  II. 

M 

2  2,0  »6 

•  ••••••••• 

DOMICILE 

des 
titulaires. 


Illiors 
{Eure-et-L.) 

Le  Main 

[Sarthe). 
Bordeaux 
(  Gironde). 
Lourde-. 
[U.-PynWcs) 

........ 


LEDR  POSITION 

actuelle. 


da 

ttaitcmenl 
«teinU 


Jouit  de  la  solde 
de  nou-activilô  ,  eo 
vertu  de  la  lui  du 
1  ij  uni  1  83i . 

Idem. 
Idem. 
ld<  m. 


920 

1,1 5o 
1 ,1 5o 
9C0 


I 

jouissance 
de  leur 
pension. 


9  juin 

2 5  août 
Idem. 

7juill. 
1^45. 


de  non -art,  m  té.  —  (c)  Sauf  drdnction  des 
de  solde  de  non-activité. 


que  Je  titnl.ira  .nr.it  p^u-a  depuf.  la  7  J«UM  A<Ui .  -  titra 


111 

Nous  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l,r.  Il  est  accordé  à  chacun  des  dix-huil  militaires  dé- 
nommés au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  con- 
formément aux  indications  de  ce  tableau  (i). 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  an  Jrésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
suit. 

3.  Avant  Je  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-intojj- 
dant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  reru  ,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  J'hôtcl 
des  invalidas,  deppis  J'époque  de  jouissance  indiquée  ci-après, 
un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec 
uqe  pension  militaire,  pour  mie  le  même  temps  leur  soit  déduit 
sur  le  décompte  à  foire  des  arrérages  de  leur  pension. 


(1)  Les  titulaires  deecs  pensions  pe  devront  >e  pourvoir,  »oi,t  près  du  payeur, 
soij  pres  du  ministre  des  fiiiajuci  s ,  pour  réclamer  leur  certificat  d'inscrip- 
tion, qu'un  mois  ax>r«*  l'insertion  de  la  présente  ordonnance  au  Bulletin  des 
loi,. 
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Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  dune 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  qu'elle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

II.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 


■ 
m 

9 

o 
*o 

NOMS  ET  PRFNOMS. 

NAISSANCES. 

GRADES  , 

•BKTICSS 

Vffeetid. 

CAMPA01BS. 

TOTAUX. 

m 

2 

-m 
u 

B> 
il 

Dates. 

Lieux. 

armes,  etc. 

. 

m 

a 
< 

'5 
Z 

t 

a 
0 
—» 

m 

c 
< 

"5 

31 

c 
■ 

•-1 

■ 

m 

O 
< 

.2 

a 

c 
0 

1 

3 

3 

Courtes  (Joseph- 
Marner). 

Carrere  ( Joseph- 
Romain). 

Relof  (Ange-Ahrd). 

à  août 
1 8oo. 

1 8  mars 
>797- 

17  àéc. 
1794. 

» 

Toulon 

(  v**V 

Mootreoii- 
Bellay 

(  M  ur.f  -.  (  ici n  ). 

Herzellc 

{Nord). 

Capitaine  au  i3* 
régiment  d'uifeiite- 
rie  Je  ligna. 

Capitaine  adju- 
dant-major au  ai' 

idem. 

Sergent 
au  39*  idem. 

3o 
3o 
3o 

2 

3 

2 

l6 

7 
22 

d 

iS 

2 

10 

II 

9 
9 
9 

35 
43 
3s 

9 

3 
3 

16 

7 

32 

a 

5 

Ancelle  (Nicolas). . 

Dangerville  (  Bar- 
thélémy ) . 

1 0  lev. 
1796. 

22  mars 
1796. 

v  

i>anc  y 

[Mrurtke). 

Thionvillc 
[Moselle). 

Capitaine  an  4* 
régiment    de    1  " 
ciera. 

Capitaine   an  8" 
régiment  de  cuiraa- 
aiere. 

3  , 

32 

1  O 

II 

1 1 

i5 

# 

a 
2 

9 

II 

9 

9 

ob 
34 

1 0 

9 

i5 

6 

7 
8 

Lioîi  (Salomon -Ja- 
cob). 

Viette  (Louis-Hya- 
cinthe). 
Gillot  (Claude).. . 

l4  mai 

i793. 

3 1  mars 
1796. 

1 7  mars 
179a. 

Nîmes 
[Gard). 

La  Rochelle 
[Char.-lnfèr.) 
Montagoey 
[IL- Saône). 

Capitaine  aa  s* 
régiment    de  cha»- 
eenra  a  cheval. 

Idrm 
au  1  o*  idem. 
Sergent. 

3o 
3o 

à 

9 

9 

16 

i5 
8 

3 

1 
2 

9 

9 

9 

9 

9 

9 

33 
3s 

33 

4 
9 
9 

16 

i5 

8 

Q 

Gacvenet  (Jacques- 
François). 

22  juin 
1789. 

Paris 
(5n'fte). 

Maréchal 
des  logis. 

3i 

9 

1 

6 

i 

9 

37 

9 

1 

ÎO 

1 1 

Lamare  (  Jean-Fran- 
çois). 

Boulais  (Pierre-Ma- 
rie). 

3o  mars 

i793. 

21  nov. 
1789. 

Breuil-le-Yerl 

(Où*). 

Hcnncbon 
[Morbihan). 

Maréchal  dea  lo- 
gïa  à  la  compagnie 
de  gendarmerie  de 

rosit. 

Brigadier   à  la 
compagnie  de  gen- 
darmerie d'Ille-et- 
Vilaine. 

3i 

33 

8 
5 

28 

6 

3 

6 

9 

G 

» 

9 

34 
39 

8 
1 1 

28 
6 
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sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  ie  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PIIILiPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  da  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  guerre, 

Signé  Mml  Duc  de  Dalmatie. 


BASE 

des  d  roi  la 
à  la  pension 


Ancienneté 
de  service. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem.  • 

Idem. 

Idem. 


GRADE 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 


Capitaine., 
Idem. 


Sergent  avec  i/5 
en  •».%.  (  Ayaut  plu» 
!<•  1  a  ans  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 

Capitaine. 

Capitaine  avec  i/.S 
en  au».  (Avant  plu* 
de  1 a  ana  d'activité 
dan*  ce  grade.) 

Capitaine. 
Idem. 

S«  r-jont  u\f  1 
en  Mli  |  Ayant  plu. 
in  1 a  un»  d  activité 
lans  ce  grade.  ) 

Maréchal  de*  logi» 
«vec    i/Ô    en  tu* 
(  Ayant  plu*  de  1  a 
an»  d'activité 
ce  grado.  ) 

Maréchal 
des  logis. 


m*Tio« 

de  la 
penaion. 


1,3  tor 

M 

1,470 

M 

3*3 

m 

i,3r»o 

w 

■,548 
H 

1,570 

M 

i,a5o 

W 

327 

W 

372 

w 


288 

M 


ARTICLES 
de  la  loi 
da  1 1  avril  i83i 

applicable* 
à  cette  fixation. 


DOMICILE 


des  titulaires. 


9  et  10. 
Idem. 
9,  10  et  1  1. 

9  et  10. 
9,  10  et  11. 

9  et  10. 

Idem. 
g ,  1  o  et  11. 

Idem. 

9  et  10. 
9  ,  10  Cl  1 1. 


Paris 
fSftWïi 

Idem. 

Dunkcrquc 
(.Yor</). 

Nancy 
[Meurlhe). 

Guines 
[Pas-de-Calais). 

Paris 
[Seine  J. 

La  Rochelle 
[Charente-Injér.) 

Brésil 
\[IIl'.,t.\;iaine). 

Villcron 
(  Seine-ct-Oise  ). 

Cîermont 
[Oise). 


leur  rosmoN 


actuelle. 


EPOQUE 
de 

joni*Mncc 


An  train 
[Illr-et-VHawe). 


En  activité. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


Idem. 

Brigadier  à  la  com- 
pagnie de  gendar- 
merie. d'Ilieel-Vi- 
laine. 

(îendartne  à  la 
compagnie  de  Seine- 
ct-Oi»c. 


Dans  ses  foyers. 
Idrm. 


1  o  sept. 
i845. 

1  2  sept 
i845. 

1 1  sept 
i845. 

2  5  sept 
i845. 

1"  oct. 

1845. 

1 9  sept. 
i845. 

27 

i845. 
16  août 

i845. 

î^sept. 
i845. 


1 1  sept 
i845. 


16  août 
i845. 


Brigadier  avec  i/5  336 
on  au*.  (Ayant  plu*  t« 
do  1 1  ans  d  activité        •  > 
dan*  ce  grade.) 

(a)  A  la  condition  qne  les  arrérages  nt  commenceront  qn'à  dater  do  jour  ou  le  titulaire  aura  été  ravé  dot  contrôle* 
el'activité.  —  (4)  /ciem.  Celte  peniion ,  dana  U  fixation  de  laquelle  il  a  été  fait  application  de  l'article  h  de  la  loi 
im  1 1  avril  183 1 ,  ne  petit .  d'epraa larticU  >7  de  U  »«me  loi ,  être  camuléa  avec  un  traitement  civ il  d'actmtf, 

BP  Série.  —  Par tie  suppK  3 1 .% 
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M 

es 

Û 

NAISSANCES. 

"c 
«! 

NOMS  ET  PRENOMS. 

s 

K 

Dates. 

Lieux. 

1  2 

LlRBIN  (JeSU-(îtH>l 

6  niai 

1794. 

krippelen 

[H  uni  -  i  1  Uill  1  . 

\1  viTfinT  f  Pierrc-Jo- 
seph). 

1 9  aoûl 
178J. 

Dit>f-du-Fourg 

14 

Ressaie  (Jean)  .... 

29  oct. 

1777. 

Sainl-Ksprit 
(  Landrs  ) . 

i  5 

(jLICQCOT  f>K    BBtKK   (  A 11- 
guste-Louia-l'liilippc  ). 

ii  août 

Reims 
(  Marne  ) . 

16 

Pivot  f  Jean  - l*a i>- 
tislc-Chrislophe). 

2$  mai 
1790. 

Taris 

[Seine), 

l7 

Bertueeot  (Micîtel). 

«>  oet. 
1796. 

Le  Puv 

J 

[H.- Loire). 

Gama  (Charles j.  . .  . 

14  fév. 
1788. 

Vallirres 
(  jl/ojcf/e). 

G RADES , 

armes,  etc. 


Gendarma  à  la  com- 
pagnie de  Seine-et- 
Oiae. 

Lieutenanl-rnionei 
d'artillerie. 


Lieutenant  à  le 
I**    compagnie  d 
r»endanncn<-  de  vr 
téraa*. 
Chef  d  esndroo. 
de  cavalerie. 


Capitaine 
d'artillerie. 

Sergent  00  8*  rc-|  3 
;imenl  d'infanterie 
de  ligne. 

Brigadier 
r!c  geudaraier'e. 


(«)  A  la  condition  que  les  arrérage»  ne  commenteront  qu'i  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  «U  raya  de»  con- 
trAlcs  d'activité.  —  (l>)  A  la  condition  que  Ira  arrérage*  commenceront  qu'à  dal<r  du  jour  ou  le  titulaire  aura 
co*i<;  de  touelier  la  volde  de  congé ,  et  taaf  déduction  de*  «oinmr*  perçitea  depuis  ladite  époque  aux  la  pension  de 
1,538  fraoca ,  (|ni  lai  «  été  accordé*  lu  4  janvier  i8i.>,  et  que  la  prescntit  .innole.  —  (e)  A  la  condition  qee  In 
arréragea  De  commenteront  qu'à  dater  du  jour  où  le  titulaire  dura  été  rajé  des  contrôlée  d'activité,  et  ssuf  d-dur- 
tion  de»  »niiitnei  perçue*  dopui»  ladite  époque  mr  la  >  rn»i»ii  dr  i,6.'>*i  francs  ,  qui  loi  a  été  accordée  le  1  a  août 


N*  19.9^.  —  Ordonnance  do  hoi  portant  autorisation  de  la  Société 
anonyme  formée  à  Paris  soas  lu  dénomination  de  Société  du  Gaz  por- 
ta tii'  non  comprimé. 

Au  palais  de  S  iinl-Cloud,  le  17  Oclobre  18 '15. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  de  1  agricult  ure 
el  du  commerce; 
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des  droits 
à  la  pension 
de  retraite. 


Ancienneté 
de  service. 


Id 


Idem. 


Ide, 


m. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


GRADE 
sur  lequel 
elle  est  réglée. 


delà 


Gendarme  avec 
i/5  en  sus.  (  Ayant 
plus  de  1 1  ans  d'ac- 
tivité dansce  grade.  ) 

Lieutenant* 
colonel. 

Lieutenant  avec  i/5 
en  aua.  (  Ayant  plu» 
de  13  aus  d'activité 
dam  ce  grade.  ) 

Chef  d'escadron 
avec    i/5    en  sus. 

Ayant  pins  de  19 
ans  d'actitilé  dan» 
ce  grade.  ) 

Capitaine  avec  1  jb 
en  sus.  (  Ayant  plu» 
de  1 1  ans  d  aclitilr 
dans  ce  grade.  ) 

Sergent  avec  i/5 
en  sus.  (  Avant  plus 
de  13  ans  d  aeti\ iu 
dans  ce  grade.  ) 

Brigadier  avec  i/fi 
en  sus.  (  Ayai»>  plus 
do  1 3  ans  d'activit 
dans  ro  grade  ). 

Total. 


ARTICLES 

de  la  loi 
du  1 1  avril  1 83 1 

applicables 
à  cette  fixation. 


M 

a,4oo 

M 

1 ,080 

(«) 

1,845 
« 


1,680 

M 
354 

336 


17,702 


g,  10  et  1 1. 


9  et  10. 


9,  10  et  1 1. 


Ut 


m. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


DOMICILE 
des  titulaires. 


LEUR  POSITION 

actuelle. 


Boissv-Saint-Légcr 
(5«i«<-et-0»je). 


Le  titulaire  fera 

connaître  ultérieure- 
ment le  lieu  do  sa 

résidence. 

Argenlon 
(Indre). 

Blois 
[Loir-et-Cher) . 


Le  titulaire  fera 
connaître  ultérieure- 
ment le  lieu  de  sa 


Dans  ses  foyers. 


Sous  -  directeur 

d'artillerie  «  Bcsa* 
çon. 

En  activité. 


En  jouissance  d'u 
ne  pension   de  re- 
traite. 


Idem. 


Gap 
(  Haute  s- Alpes  ). 

Baccarat 
(Meurthe). 


Idem. 


Idem. 


iPOQUE 

de 
ouissance 
de  leur 


"sent. 
18/éb. 

1 8  sept. 
i845. 

27  sept. 
i845. 

16  août 
i845. 


1 3  août 
i845. 

26  avril 
i845. 

19  juin 
i845. 


i845,  *t  que  la  présente  annale.  —  {d)  A  I*  condition  qne  les  arrérage»  no  commenceront  qn'l  dater  du  jour  où 
le  titulaire  aura  clé  rayé  des  contrôles  d'activité,  et  sauf  déduction  des  sommes  perçues  depuis  ladite  époque  sur 
la  pension  de  34»  francs  qui  lui  a  cté  accordée  lo  a  avril  lS4o.  et  que  la  présente  annule.  —  (ç)  A  la  condition 
que  lea  arrériges  ne  commenceront  qu'à  d.trr  <!u  jour  o.i  le  titulaire  aura  «:t<:  t  y-  des  contxY.tos  d'actîvtltf,  et  aauf 
déduction  des  sommes  perçues  depuis  ladite  époque  sur  la  pension  de  -180  francs  qui  lui  a  été  accordée  le  1"  juillet 
i845,  et  que  la  pr.  »enle  nnnnle. 


Vu  les  articles  :>q  à  37  ,  âo  et  45  du  Code  de  commerce; 
Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

NOCS  AVONS  O  F,  DON  NE  et  ORDONNONS  CC  qui  suit  ! 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  îi  Paris  sous  la  dénomi- 
nation de  Société  du  gaz  portatif  non  comprimé  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  mnt 
contenus  dans  l'acte  passé,  le  i4  août  i845,  devant  Mf  Tkion 
de  la  Clwume  et  sou  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte  res- 
tera annexé  à  la  présente  ordonnance. 

3i... 
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2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation,  en  cas 
de  violation  ou  de  non-exécution  des  statuts  approuvés ,  saus 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois,  un 
extrait  de  son  état  de  situation  au  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  au  préfet  du  déparlement  de  la  Seine,  au  préfet 
de  police,  à  la  chambre  de  commerce  et  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  de  Paris.  ■ 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécutmn  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  insérée  au 
Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  dépar- 
tement de  la  Seine. 

Signe  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d*état  au  département 
de  F  agriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  Cutiis-GniPAisB. 

Société  anonyme  du  gaz  portatij  non  comprime'. 

Par-devant  M*  Henri  Thion  de  la  Chaume  et  son  collègue,  notaires  à  Paris, 
soussignés, 

A  comparu  : 

M.  Alexandre-Gustave  Chocquin,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  de 
CUarunnc,  n°  90,  agissant  tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom  des 
personnes  dénommées  à  l'article  7  des  statuts  ci -après,  lequel  a  exposé  ce 
qui  suit  : 

Suivant  acte  passé ,  les  5 ,  6 ,  1 4 ,  2  2  ,  3o  novembre ,  6 ,  f  2  et  20  décembre 
1837,  devant  M*  Tliion  de  la  Chaume  et  son  collègue,  notaires  k  Paris,  ledit 
acte  enregistré,  il  a  été  formé,  entre  les  personnes  dénommées  à  l'article  7 
des  statuts  ci-apres,  une  société  anonyme  ayant  pour  objet  la  fabrication  du 
gax  portatif  non  comprimé. 

L'article  27  des  statuts  contenus  audit  acte  e»t  ainsi  conçu  : 
«  Les  présents  statuts  seront,  selon  le  vœu  de  la  loi ,  soumis  à  la  sanction  du 
«  Gouvernement.  • 

M.  Denoùc  est  nommé  commissaire  provisoire,  à  l'effet  de  suivre  l'obten- 
tention  de  l'ordonnance  d'autorisation. 

Il  est  autorisé  à  consentir  toutes  les  modifications  aux  présents  statuts  qui 
seraient  exigées  pour  y  parvenir,  sous  la  condition,  toutefois,  que  ces  modifi- 
cations ne  nuiront  pas  aux  intérêts  des  actionnaires. 

Et,  suivant  acte  passé  les  2 5  et  26  septembre  i843,  devant  M*  Thion  de  la 
Chaume  et  son  collègue,  notaires,  ledit  acte  enregistré,  M.  Denoùc  a  transmis 
au  comparant  tous  les  pouvoirs  susénoncés. 

Dans  cet  état,  le  comparant,  voulant  se  conformer  aux  observations  qui  lui 
ont  été  faites  par  le  Gouvernement,  déclare  arrêter  ainsi  qu'il  suit  la  rédac- 
tion définitive  des  statuts  de  la  société  projetée. 
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TITBE  Tr. 

FORMATIOJI  DE  LA  SOCIÉTÉ,  SON  BUT,  SON  SIEGE,  SA  DUREE. 

Art.  1er.  Il  est  formé,  entre  les  comparants,  une  société  anonyme  ayant 
pour  objet , 

i°  La  fabrication  et  la  vente  du  gai  propre  à  l'éclairage; 
3°  La  fabrication  et  la  vente  des  appareils  servant  à  l'éclairage  au  gaz; 
3°  Le  traitement  et  la  vente  des  résidus  de  toute  nature  proveuant  de  la 
fabrication  du  gaz. 

2.  Le  siège  de  la  société  et  le  domicile  social  sont  à  Paris. 

3.  La  société  prend  lu  dénomination  de  Société  du  yut  portatif  non  comprimé. 

à.  La  durée  de  la  société  sera  de  cinquante  ans,  à  partir  du  jour  de  l'or- 
donnance royale  d'autorisation,  sauf  le  cas  de  dissolution  prévu  par  l'article  39 
ci-après. 

5.  Toutes  opérations  qui  ne  se  lieraient  pas  directement  à  ce  qui  fait  l'objet 
de  la  présente  société  lui  sont  formellement  interdites. 

TITRE  H. 

■ 

FONDS  SOCIAL. 

6.  Los  comparants  déclarent  apporter  à  la  société  anonyme,  sous  toutes 
garanties  de  droit  : 

i°  Tous  les  immeubles,  par  leur  nature  ou  leur  destination  ,  qui  composent 
actuellement  l'usine  à  gaz,  sise  à  Paris,  rue  de  Cbaronne,  n°  90;  ensemble 
les  terrains  sur  lesquels  les  bâtiments  qui  en  dépendent  sont  établis;  ces  ter- 
rains d'une  contenance  de  cinq  mille  quatre  cent  deux  mètres  quarante-trois 
centimètres  carrés; 

fous  les  cbjets  actuellement  employés  à  l'exploitation  de  l'usine; 

Et  les  marchandises  en  magasin; 

Ainsi  que  le  tout  est  détaillé  dans  un  procès-verbal  dressé,  le  3i  octobre 
i844  ,  par  d**ux  experts  délégués  par  M.  le  préfet  de  la  Seine  pour  procéder 
à  l'estimation  des  objets  immobiliers  et  mobiliers  qui  constituent  ladite  usiuc 
à  gaz. 

Cet  apport  est  fait  pour  la  valeur  de  deux  cent  soixante  et  quinze  mille 
quatre  ennt  vingt-deux  francs  quatre-vingt-cinq  ecutimes,  montant  de  l'esti- 
mation desdils  experts,  ci   275,422' 

20  Les  fonds  en  caisse,  trois  mille  un  francs  soixante  cen- 
times, ci   3,ooi  60 

3°  Les  effets  en  portefeuille,  mille  neuf  cent  vingt  francs,  ci.      1,920  00 

4*  Les  créances  par  compte  avec  les  clients,  vingt-cinq 
mille  neufeentsoixante  etseize  francs  trente-cinq  centimes,  ci      25,976  35 

5"  Une  somme  de  quatre*  ingt-un  mille  six  cent  qunrante- 
buit  francs  soixante  centimes,  restant  à  verser  par  les  compa- 
rants, sur  le  prix  de  leurs  actions,  et  qu'ils  s'engagent  a  ac- 
quitter, sur  la  demande  du  conseil  d'administration,  et  dans 
les  délais  fixés  par  l'arlicb  1 4  ci-après,  ci   8i,648  60 

Total  de  l'apport,  trois  cent  quatre-vingt-sept  mille  neuf 
cent  soixante-neuf  francs  quarante  centimes ,  ci   387,969  4o 


(  5i»  ) 

Indépendamment  des  valeurs  ci-dessus  détaillées,  les  comparants  apportent 

en  société  : 

i°  L'autorisation  accordée  par  M.  le  préfet  de  police,  le  A  septembre  i835, 
de  transporter  le  gaz  dans  la  ville  de  Paris; 

2*  La  clientèle  et  l'achalandage  de  l'entreprise. 

Les  comparants  déclarent,  d'ailleurs,  que  les  immeubles  mis  en  société 
sont  francs,  quittes  et  libres  de  toutes  dettes,  privilèges  et  hypothèques;  que 
la  propriété  eu  est  régulièrement  établie  entre  leurs  mains,  et  que  le  prix  en 
a  été  complètement  payé,  ainsi  que  du  tout  ils  s'obligent  à  justifier  par  la 
production  de  tous  titres,  à  leurs  frais. 

La  société  entrera  en  jouissance  des  biens  apportés,  à  compter  du  jour  de 
son  autorisation;  elle  en  percevra  les  revenus  et  en  supportera  les  charges,  à 
compter  du  même  jour;  elle  remplira  toutes  les  formalités  nécessaires  pour 
purger  les  immeubles  apportés  de  tous  privilèges  cl  hypothèques,  et  si,  pen- 
daut  l'accomplissement  de  ces  formalités,  il  se  trouve  ou  survient  des  inscrip- 
tions grevant  lesdits  immeubles,  les  comparants  en  rapporteront  mainlevée  et 
certificat  de  radiation,  dans  le  délai  de  trois  mois  de  la  dénonciation  qui  leur 
en  sera  laite,  et  ils  supporteront  tous  frais  extraordinaires  de  transcription. 

Les  comparants  ne  seront  valablement  libérés  du  montant  des  actions  qui 
leur  sont  attribuées,  à  raison  de  leur  mise  en  société  ,  et  les  titres  de  ces  actious 
ne  leur  seront  délivrés  qu'après  l'autorisation  royale,  la  remise  des  titres  de 
propriété,  la  justification  de  l'entier  payement  du  prix  d'acquisition,  l'accom- 
plissement des  formalités  de  purge  des  hypothèques,  la  radiation  de  toutes 
les  inscriptions  qui  pourraient  grever  les  biens  mis  en  société,  et  le  versement, 
dans  la  caisse  de  la  société,  de  la  somme  de  quatre-vingt-un  mille  six  cent 
quarante-huit  francs  soixante  centimes  ci-dessus  énoncée. 

7.  Le  fonds  social  se  compose  de  toutes  les  valeurs  apportées  à  la  société 
par  l'article  précédent.  Il  est  divisé  en  quatre  vingt-seize  actions,  donnant 
droit,  chacune,  à  un  quatre-vingt-seizième  de  la  propriété  du  fonds  social, 
ainsi  que  de  l'avoir  entier  de  la  société  et  de  ses  bénéfices. 

Ces  quatre-vingt-seize  actions  appartiennent  aux  comparants,  dans  les  pro- 
portions suivantes,  savoir  : 

M.  Nicolas  Houzeau-Muiron ,  chimiste,  à  Reims,  cinq  actions,  ci   5 

M.  Paul  Rohault,  ingénieur  civil ,  à  Paris,  rue  Matignon,  n*  ï8,  cinq  ac- 
tions ,ci   5 

M.  Charles  Miquet,  chimiste,  à  Provins,  cinq  actions,  ci   5 

M.  Custave-Louis- Adolphe- Victor-  Aristide -Charles- Saint-Quentin  Chaix- 
d'Ksl-Ange,  avocat,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n°  2j,  cinq  ac- 
tions, ci  ^   5 

M.  Valerien-Louis-Charles  de  Noue,  propriétaire,  à  Paris,  rue  Saint-Do- 
'  minique,  n°  1 8 ,  cinq  actions,  ci   5 

M.  Alfred-Charles-Ernest  Franquet  de  Franqucvillc,  ingénieur,  à  Paris, 
rue  de  l'I  niversité,  n°  83,  cinq  actions,  ci  ;  5 

M.  Jacques  Happey,  propriétaire,  à  Paris,  rue  Saint-Paul ,  n°  2  bis,  cinq 
actions,  ci   6 

M.  François-Moîsc-ParfaitDuruflé,  ancien  négociant,  propriétaire^  Paris, 
rue  Richepanse,  u°  a  ,  cinq  actions,  ci   5 

M.  Alexandre-Gustave  Chocquin,  propriétaire,  à  Paris,  rue  de  Charonne, 
n°  90,  quatre  actions,  ci  . . .  4 
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M.  Nicolas  Dcleau ,  docteur  médecin,  a  Paris,  rue  de  Scine-Saint-Ger- 
tnain,  n°  6,  trois  actions,  ci   3 

II.  Louis-Maric-Marion  do  la  Brillantais,  propriétaire,  à  Paris,  rue  Belle- 
fonds,  n°  35,  dix  actions  ci   10 

M.  Antoine  Pctroz,  docteur  en  médecine,  a  Paris,  rue  de  Grammout, 
n°  i  9,  deux  action»,  ci   2 

M.  LouisJeau-Maric  Morcau,  architecte,  à  Parià,  rue  Neuve-des-Mathu- 
rins,  n°  19,  deux  actions,  ci   2 

M.  François-Joseph  Audiflred,  avocat,  a  Paris,  rue  Croix-des-Pctits- 
Cliamps,  n°  27,  trois  actions,  ci   3 

M.  Amaro-Anlimcs  de  Carvalho,  propriétaire  ,  à  Paris,  rue  d'Antiu  ,  n°  10, 
une  action,  ci  ,   1 

M.  François-Biaise-Jacques  Vallièrc,  employé,  à  Paris,  rue  de  Varennes, 
n°  26,  une  action,  ci   » 

M.  Arsène- Georges  Coquerct,  médecin,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n°  10, 
une  action ,  ci   1 

MM.  Edouard  Doublet  et  Esprit-Louis  Laty,  négociants,  à  Paris,  le  pre- 
mier, rue  des  Marais-Saint-Germain,  n°  à ,  et  le  deuxième,  rue  .Sainte- 
Anne,  nu  29,  deux  actions,  ci   2 

M.  Bernard  Darribeau,  propriétaire,  à  Paris,  rue  de  la  Planche,  n°  i3, 
uuc  action,  ci   1 

M.  Joseph  Bi^ot,  rentier,  a  Paris,  rue  de  Gharonnc,  nu  90,  une  action,  ci.  1 

M11' Antoinette-Virtorine  Fletiriot,  propriétaire^  Sézanne, ciuqactions.ci.  5 

M.  Jean-Baptisie-Hilairc-Thom.is  Bifth-Bigaud-Bellevuc,  propriétaire,  à 
Monl-Blaimille,  une  action,  ci   1 

M.  Dcnis-François-Xavicr  Salze,  propriétaire,  a  Roubaix,  une  action,  ci.  j 

M.  Auguste-Joseph  Givelet,  propriétaire,  a  Reims,  rue  Golbcrt,  cinq  ac- 
tions, ci   5 

M.  Alphonse-Louis  Marquel-Clicquol ,  propriétaires,  a  Reims,  rue  de  la 
Pcyricre,  cinq  actions,  ci   0 

M.  Nicolas-Remy  Brugc,  propriétaire,  à  Reims,  rue  du  Marché-à-la-Lainc, 
deux  actions,  ci   2 

M.  Hippolvtc  Vives,  propriétaire,  à  Reims,  rue  delà  Grue,  uue  action,  ci.  1 

M.  Gésaire  de  Champeaux ,  propriétaire ,  à  Orainvillc ,  cinq  actions ,  ci. . .  5 

• 

„  Total   90 


8.  Chaque  action  est  divisée  en  cinq  coupons,  dont  chacun  représente  un 
quatre  cent  quatre-vingtième  du  capital  de  la  société. 

Si  les  besoins  de  la  société  l'exigent,  le  fonds  social  pourra  être  augmenté  , 
au  moyen  de  la  création  de  nouvelles  actions  qui  ne  pourront  être  émises  au- 
dessous  de  quatre  mille  quarante  et  un  francs  trente-cinq  centimes-,  mais 
cette  augmentation  ne  pourra  avoir  lieu  qu Vu  vc:tu  d  une  délibération  prise 
par  rassemblée  générale  des  actionnaires,  sur  la  proposition  du  conseil  d'ad- 
ministration, dans  la  forme  prescrite  par  l'article  A3  ci-après,  et  la  délibéra- 
tion de  l'assembLe  générale  ne  sera  exécutoire  qu'après  avoir  été  approuvée 
par  le  Gouvernement. 

9.  En  aucun  cas,  lo  décès,  l'absence,  la  faillite  ou  l'incapacité  d'un  ac- 
tionnaire, ne  pourra  donner  lieu  ù  aucune  apposition  de  scellés,  inventaire, 
partage  ou  licilation. 
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10.  Les  actions  sont  nominatives;  elles  sont  extraites  d'an  registre  à  souche 
et  à  talon;  elles  sont  revêtues  de  la  signature  de  l'un  des  administrateurs  et 
de  celle  du  directeur. 

1 1.  La  cession  des  actions  s'opère  par  une  déclaration  de  transfert,  inscrite 
sur  les  registres  de  la  société,  et  signée  de  celui  qui  fait  le  transfert  et  de  son 
cessionnairc  ou  de  leurs  fondés  de  pouvoirs. 

12.  La  qualité  d'actionnaire  emporte  de  droit  élection  de  domicile  à  Paris, 
pour  tout  ce  qui  concerne  la  société. 

13.  La  cession  d'une  action  comprend  celle  du  dividende  du  trimestre  cou- 
rant et  des  dividendes  échus  et  non  payés. 

Les  droits  et  obligations  résultant  des  présents  statuts  suivent  l'action,  dans 
quelques  mains  qu'elle  passe. 

14.  Les  quatre-vingt-un  miile  six  cent  quarante-huit  francs  soixante  cen- 
times restant  dus  sur  le  prix  des  actions  seront  versés  à  la  caisse  de  la  so- 
ciété, au  furet  à  mesure  des  besoins  de  la  société,  et  dans  le  mois  de  la  de- 
mande qui  en  sera  faite  parle  conseil  d'administration. 

A  défaut  de  versement  dons  ce  délai,  et  dix  jours  après  un  aele  de  mise  en 
demeure  extrajudiciaire  resté  sans  effet,  le  conseil  d'administration  fait 
vendre  les  actions  en  souffrance  par  le  ministère  d'un  agent  de  change  près  la 
bourse  de  Paris,  aux  frais,  risques  et  périls  du  retardataire. 

Sur  le  produit  de  la  vente,  la  société  prélève  ce  qui  lui  est  dû,  et  l'excédant, 
s'il  y  en  a,  est  remis  à  l'actionnaire. 

En  cas  de  déficit,  la  société  en  pourrit  le  recouvrement  par  les  moyens  de 
droit. 

15.  Conformément  à  l'article  33  du  Code  de  commerce  ,  les  actionnaires 
ne  sont  passibles  que  de  la  perte  du  montant  de  leurs  intérêts  dans  la  société. 

TITRE  III. 

ADMINISTRATION  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

16.  La  société  est  administrée  par  un  conseil  d'administration  composé  de 
c  inq  membres;  chacun  d'eux  doit  être  propriétaire  de  trois  actious,  qui  sont 
inaliénables  pendant  toute  la  durée  de  ses  fonctions. 

17.  Les  fonctions  de  membres  du  conseil  d'administration  durent  trois  ans. 
Ils  sont  nommés  par  rassemblée  générale,  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité 

absolue  des  suffrages  ;  en  cas  d'égalité  de  voix,  la  préTérence  est  donnée  au 
titulaire  du  plus  grand  nombre  d'actions,  et,  si  le  nombre  d'actions  est  égaf", 
à  l'actionnaire  plus  âgé. 

18.  Le  conseil  d'administration  est  renouvelé  en  entier  à  l'expiration  de 
chaque  période  de  trois  ans  :  chaque  membre  sortant  peut  être  réélu. 

10.  Dans  le  cas  de  décès  ou  de  démission  d'un  des  membres  du  conseil 
d'administration,  les  quatre  autres  membres  pourvoient  provisoirement  à  son 
remplacement,  jusqu'à  la  prochaine  assemblée  générale,  qui  procède  au  rem- 
placement définitif;  mais  les  fonctions  du  nouvel  administrateur  ne  durent 

3 ue  le  temps  restant  à  courir  pour  atteindre  la  fin  de  l'exercice  de  son  pré- 
écesseur. 

20.  Les  membres  du  conseil  d'administration  choisissent  entre  eux  un 
président  et  un  secrétaire,  dont  les  fonctions  durent  une  année. 

21.  Les  décisions  du  conseil  d'administration  doivent  être  prises  par  trois 
membres  au  moins-,  les  délibérations  sont  écrites  et  signées  sur  un  registre 
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spécial,  qui  est  nus  sous  les  yeux  des  actionnaires  à  chaque  assemblée  géné- 
rale annuelle. 

22.  Le  conseil  d'administration  gère  toutes  les  affaires  de  la  société;  il  est 
chargé  de  veiller  à  l'exéceition  des  délibérations  de  l'assemblée  générale;  il 
passe  les  marchés,  pourvoit  aux  dépenses  d'entretien,  de  réparation  et  de 
reconstruction  ;  fait  toutes  acquisitions  ou  ventes  immobilières  autorisées  par 
l'assemblée  générale;  il  détermine  le  placement  et  l'emploi  de  la  réserve, 
conformément  A  l'article  3S  ei-aprè*;  il  propose  h  l'approbation  de  l'assemblée  . 
générale  la  quotité  du  dividende  à  répartir  au\  actionnaires;  il  règle  cl  solde 
tous  les  mémoires;  il  révoque  tous  les  employés  de  la  société;  il  li.\c  leur 
traitement  et  leurs  fonctions;  il  peut  traiter,  transiger,  compromettre, 
plaider,  tant  en  demandant  qu'en  defendaut,  devant  lous  tribunaux. 

23.  Les  membres  du  conseil  d'administration  sont  responsables  de  l'exé- 
cution de  leur  mandat;  ils  ne  contractent,  à  raison  de  leur  gestion,  aucune 
obligation  personnelle  ni  solidaire,  relativement  aux  engagements  qu'ils 
prennent  au  nom  de  la  socit  te;  leurs  fonctions  sont  gratuites. 

24.  Il  peut  être  établi  un  directeur  chargé  de  veiller  à  tous  les  intérêts  de 
la  société  et  de  pourvoir  à  l'exécution  des  délibérations  et  arrêtés  du  conseil 
d'administration.  Dans  ce  cas,  il  est  nommé  et  peut  être  révoqué  par  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires,  sur  la  proposition  du  conseil  d'admi- 
nistration. 

Le  directeur  peut  être  suspendu  de  ses  fonctions  et  remplacé  provisoirement 
par  le  conseil  d'administration ,  qui  est  tenu,  en  pareil  cas.  de  convoquer 
immédiatement  rassemblée  générale,  pour  statuer  définitivement.  Ce  conseil 
peut  proposer  à  l'assemblée  générale  la  destitution  ou  le  remplacement  du 
directeur.  , 

25.  Le  directeur  ne  peut  souscrire  aucunes  valeurs  au  nom  de  la  société, 
ni  l'engager,  à  moins  de  l'adhésion  du  conseil  d'administration. 

26.  Le  directeur  est  assujetti  à  un  cautionnement  de  vin^t  mille  francs, 
ou  de  cinq  actions,  qui  sont  inaliénables  pendant  toute  la  durée  de  ses  fonc- 
tions, et  jusqu'à  l'apurement  de  ses  comptes. 

27.  Si  le  cautionnement  est  ver:,é  en  argent,  il  est  immédiatement  converti 
en  rentes  sur  l'Etat:  l'inscription  est  faite  au  nom  de  la  compagnie,  avec 
mention  d'inaliénabilité  pendant  tout  le  temps  ci-dessus  fixé. 

La  compagnie  remet  au  directeur  les  intérêts  de  ce  cautionnement,  aus- 
si lût  qu'elle  les  a  reçus. 

28.  Le  directeur  assiste  aux  réunions  du  conseil  d'administration  lorsqu'il 
y  est  appelé;  il  y  a  \oix  consultative;  il  assiste  également  aux  assemblées  gé- 
nérales, mais  il  n'y  a  voix  délibérât i m-  qu'autant  qu'il  est  actionnaire ,  et  qu'il 
s'agil  de  questions  étrangères  à  sa  gestion. 

TITRE  IV. 

ASSEMBLÉES  GENERALES. 

29.  L'assemblée  générale  des  actionnaires  se  réunit  chaque  année  dans  le 
courant  de  juin. 

Tout  propriétaire  d'une  action  a  droit  d'y  assister  el  y  a  voix  délibérative, 
Une  action  donne  droit  à  une  voix ,  cinq  actions  à  deux ,  dix  actions  à  trois  ; 
vingt  actions  et  au  delà  donnent  droit  a  quatre  voix. 

30.  La  convocation  de  l'assemblée  générale  a  lieu  par  lettres  adressées, 
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quinxcjoursà  l'avance,  aux  actionnaires,  et  par  un  avis  inséré,  également 
quinze  jours  à  l'avance,  dans  un  journal  désigné  par  le  tribunal  de  commerce 
de  Paris  pour  la  publication  des  actes  de  société ,  conformément  à  la  loi  du 
3i  mars  1 833. 

31.  Les  réunions  des  assemblées  générales  ont  lieu  à  Paris,  au  siège  de  la 
société. 

32.  L'assemblée  générale  ne  peut  délibérer  valablement  qu'autant  que  le 
tiers  des  actions  y  est  représenté -,  si  cette  condition  n'est  pas  remplie,  il  est 
procédé  immédiatement  à  une  seconde  convocation,  dans  la  forme  prescrite 

5 ar  l'article  3o;  et,  dans  cette  seconde  réunion,  l'assemblée  générale  peut 
élibérer  valablement,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents  et  des 
actions  représentées;  mais  ces  délibérations  ne  peuvent  porter  que  sur  les 
objets  mis  a  l'ordre  du  jour  de  la  première  réunion. 

33.  Tout  actionnaire  peut  se  faire  représenter  à  l'assemblée  générale  par 
un  mandataire  choisi  parmi  les  actionnaires  ou  en  debors  de  la  société; 
mais  un  mandataire  ne  peut  jamais  réunir  plus  de  quatre  voix,  quel  que  soit 
le  nombre  des  actionnaires  et  des  actions  qu'il  représente. 

34.  L'assemblée  générale  représente  l'universalité  des  actionnaires  et  dé- 
libère sur  tous  les  intérêts  de  la  société;  clic  choisit  parmi  les  membres  pré- 
sents, et  a  la  majorité  absolue  des  voix,  un  président,  un  secrétaire  et  deux 
scrutateurs.  Ses  décisions  sont  prises  ;\  la  majorité  des  voix,  et  sont  obliga- 
toires pour  tous,  même  pour  ceux  qui  n'y  ont  pas  concouru;  les  proces-ver- 
baux  sont  signés  par  les  membres  du  conseil  d'administration  présents  et  par 
les  membres  du  bureau. 

35.  L'assemblée  générale  eniend  le  rapport  du  conseil  d'administration 
sur  la  situation  des  affaires  sociales;  elle  arrête  les  comptes  de  la  société,  et 
détermine,  s'il  y  û  lieu,  la  quotité  et  la  répartition  du  dividende  à  répartir, 
en  se  conformant  a  l'article  38  ci-apnV,  clic  arrête  le  budget  des  recettes  et 
des  dépenses;  elle  procède,  quand  il  y  a  lieu,  au  remplacement  des  admi- 
nistrateurs sortants,  décédés  ou  démissionnaires;  enfin,  elle  délibère  sur 
toutes  les  questions  d'amélioration  qui  [  cuvent  lui  être  présentées  chaque 
aunéc.  L'assemblée  générale  peut  choisir  parmi  ses  membres,  en  dehors  du 
conseil  d'administration,  trois  commissaires  chargés  de  vérifier  les  comptes  et 
d'en  faire  un  rapport,  soit  à  l'assemblée  suivante,  soit  à  une  assemblée  géné- 
rale extraordinaire  convoquée  par  ces  commissaires. 

36.  Indépendamment  des  assemblées  générales  tenues  en  juin,  il  peut 
être  convoqué  des  assemblées  générales  extraordinaires,  toutes  les  fois  que 
cela  est  jugé  nécessaire  par  les  membres  du  conseil  d'administration. 

La  convocation  est  faite  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  3o  des  présents 
statuts. 

Le  conseil  d'administration  est  tenu,  en  outre,  de  convoquer  extraordinai- 
rement  l'assemblée  générale,  toutes  les  fois  que  la  demande  en  est  faite  par 
des  actionnaires  représentant  le  quart  au  moins  des  actions. 

TITKE  V. 

IHVETTAIRE,  PARTAGE  DES  PRODUITS,  FONDS  DE  RESERVE. 

37.  Les  comptes  de  la  société  sont  arrêtés,  le  3o  mai  de  chaque  année,  par 
le»conseil  d'administration,  pour  être  soumis  à  l'approbation  de  l'assemblée 
générale. 

38.  Sur  les  bénéfices  nets  résultant  de  l'inventaire,  il  est  opéré,  avant 
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toute  répartition  aux  actionnaires,  un  prélèvement  de  cinquante  pour  cent, 
pour  former  un  fonds  de  réserve  destiné  à  faire  face  aux  dépenses  imprévues 
et  aux  travaux  d'amélioration  et  d'augmentation  de  l'usine.  Ce  prélèvement, 
qui  ne  peut,  dans  aucun  cas,  excéder  dix  mille  francs  par  an,  cesse  d'être 
effectué  lorsque  la  réserve  atteint  le  chilTre  <lf  cent  mille  francs;  mais  il 
reprend  son  cours  toutes  les  fois  (juc  la  réserve  est  inférieure  à  cette  somme. 

Les  fonds  de  la  réserve  sont  employés  en  acquisition  de  rentes  sur  l'Etat,  et 
les  intérêts  provenant  des  rentes  acquises  sont  capitalisés ,  jusqu'à  ce.  que  la 
réserve  ait  atteint  le  maximum  de  cent  mille  francs. 

La  portion  des  bénéfices  qui  reste  disponible  après  le  prélèvement  ci- 
dessus  prescrit  est  répartie  également  entre  toutes  les  actions. 

■ 

TITRE  VI. 

DISSOLUTION  DE  LA  SOCIETE ,  SA  LIQUIDATION. 

39.  La  dissolution  de  la  société  a  lieu  de  plein  droit,  dans  le  cas  de  perte 
de  la  moitié  de  l'apport  social  déterminé  h  l'article  C 

40.  Dans  le  cas  où  les  pertes  éprouvées  p.ir  la  société  s'élèveraient  au  tiers 
dudit  apport,  la  dissolution  de  la  société  pc»t  être  prononcée  par  une  délibé- 
ration de  l'assemblée  générale,  pri:>c  ù  la  majorité  absolue  des  voix  des 
membres  présents,  représentant  au  moins  le  tiers  des  actions. 

41.  La  liquidation  de  la  société  est  faite  par  le  conseil  d'administration, 
assisté  de  deux  commissaires  nommés  spécialement  par  l'assemblée  générale, 
à  la  simple  majorité  des  voix,  et  pris  dans  le  sein  de  l'assemblée. 

TITRE  VIT. 

CONTESTATIONS. 

42.  Dans  le  cas  de  contestations,  a  raison  des  affaires  sociales,  soit  entre 
les  actionnaires  et  la  société,  soit  entre  les  actionnaires  eux-mêmes,  elles  sont 
jugées  par  des  arbitres,  conformément  aux  articles  ai  et  suivants  du  Code  de 
commerce. 

TITRE  VIIL 

MODIFICATIONS  DES  STATUTS. 

43.  L'assemblée  générale  des  actionnaires,  convoquée  spécialement,  à  cet 
effet,  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  3o,  peut  apporter  aux  présents 
statuts  toutes  les  modifications  dont  l'expérience  ferait  reconnaître  l'utilité. 
Dans  ce  cas,  les  lettres  adressées  aux  actionnaires  et  les  avis  insérés  dans  les 
journaux  mentionnent  expressément  qu'il  s'agit  d'une  modification  aux  sta- 
tuts, et  les  délibérations  de  rassemblée  générale  ne  sont  valables,  qu'autant 
qu'elles  ont  été  prises  à  la  majorité  d«*s  trois  quarts  des  voix  des  membres 

senls,  représentant  au  moins  les  trois  quarts  des  actions. 
Les  modifications  adoptées  par  l'assemblée  générale  ne  sont  exécutoires 
qu'après  l'approbation  du  Gouvernement. 

TITRE  IX. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES, 

44.  Le  porteur  d'une  expédition  est  autorisé  à  faire  les  publications  lé- 
gales de  la  société ,  aussitôt  l'obtention  de  l'ordonnance  royale  d'autorisation. 
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Dont  acte, 

Fait  et  passé  à  Paris,  en  l'étude  dudit  M*  Thion  de  la  Chaume,  notaire,  sise 
rue  du  Faubourg-Montmartre,  u°  1 3  ; 
L'an  1845,  Je  ii  août. 

Et  M.  Chocquin  a  signé  avec  les  notaires,  après  lecture  faite. 

Au-dessous  est  écrit  : 

«Enregistré  à  Paris,  neuvième  bureau,  le  a5  août  i845,  folio  6o  verso, 
«cases  ("),  7  et  8.  Reçu  t'inq  liant  s  pour  société,  trois  mille  six  cent  dix  francs 
«vingt  centimes  pour  droit  de  transcription,  à  un  franc  cinquante  centimes 
«  pour  cent  sur  deux  cent  quarante  millo  six  cent  soixante  et  dix  francs  quatre- 
«  vingt-cinq  centimes,  et  trois  cent  soixante  et  un  francs  cinquaute  centimes 
«  de  décime.  Signé  Delachevalerie.  » 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  17  octobre  1 8  '*  5 ,  enregis- 
trée sous  le  n°  8393. 

Le  Ministre  de  fagriculture  et  du  commerce  t 
Signé  L.  Cunin-Gridaine. 


N°  19,945. — Ordonnance  nu  Roi  (conlre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
qui  soumet  au  régime  forestier  le  canton  boisé  dit  lioutis,  échu,  par  voie  de 
cantonnement,  A  la  commune  de  Uachan  (Hautes-Pyrénées).  [\cuMy, 
M  Juillet  1M5.) 


N°  19,946.  — Ordonnance  du  Roi  (eontre-signéepar  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Ar.T.  1",  Les  habitants  des  communes  d'Annot  (Basses-Alpes)  et  deMon- 
toussé  ( Hautes- Pyrénées)  sont  autorisés,  pendant  l'année  1 845 ,  à  faire  pa- 
cager leurs  moutons  et  brebis  dans  les  cantons  de  bois  qui  seront  reconnus 
défensables  par  les  agents  forestiers  locaux,  à  la  charge,  par  lesdits  habitants, 
de  se  conformer  aux  dispositions  des  articles  de  la  huitième  section  du  titre  III 
du  Code  forestier,  et  à  celles  des  articles  1 18,  1 19  et  120  de  l'ordonnance 
réglementaire  du  1"  août  1827;  de  faire,  aux  temps  et  saison  convenables, 
daus  les  cantons  indiqués,  les  améliorations  qui  seront  reconnues  nécessaires 
par  les  agents  forestiers ,  pour  réparer  ou  prévenir  les  dommages  qui  ikhit- 
raient  résulter  de  l'exercice  du  pacage;  de  verser,  dans  la  caisse  du  receveur 
des  domaines,  le  vingtième  de  la  valeur  des  herbes  des  cantons  défensables, 
laquelle  sera  fixée  conformément  à  l'article  5  de  la  loi  du  26  juin  1 84 1 . 

2.  Le  nombre  des  bêles  à  laine  admises  au  parcours  ne  pourra  excéder  celui 
qui  sera  fixé  par  les  agents  forestiers,  et  publié  avec  les  états  des  cantons 
défensables. 

3.  Ceite  autorisation  sera  révoquée  pour  cause  d'abus  ou  d'incompatibilité 
du  pacage  avec  la  prospérité  du  bois  où  il  sera  exercé.  (.Yeui/(v,24  Juillet  1845.) 


N*  19,947-  — Ordonnance  du  Roi  (contrc-signéeparle  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1".  Sont  approuvés  les  procès-verbaux  de  délimitation  des  forêts  dé- 
signées dans  le  tableau  suivant  : 
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1  o 
1 1 

1 1 

3 


ions 
des  foret» 
dû  limitées. 


Forêt  communale 
de  Faiu  -  lès  -  Mou- 
liner*. 
Forêt  communale 

île  Sa  t  ollrv 
Foret  communale 

de  Ghaleley. 
Foi  et  connu  11  n  a  le 

dr  Malhcnay. 
Forêt  communale 

Je  Vallerov. 
i  orct  communale 
de  Tremont. 
Foret  communale 


Tt««»T.S 
OU 

ces  forêt* 
sont 


il»    Lomprrhausi  1 

l.ami  au  d'hll-»  >llrr. 
Forêt  commun  île 
de  Champlcmv. 

Foret  ronimiinnlo 
de  Vôgilinsholleii. 


Forôt  communale 
de  Cliatrn.  y. 
Forêt  communale 
le  l«  Chapdie-lcs 
Loiruil. 
Forêt  communale 
de  Saint-Loup. 


Forrt  communale 

de  Bi"""  1, 
Forêt  domaniale 

au  Dur. 
Forêt  commun  île 
d»  Pierre-l'ertuuis. 


CAte- 
d'Or. 

Idem  .  .  .  . 

Lira  

Idem  .... 

Marne 
'Haute-). 
Meuse. .  . 

Moselle. . 
Nièvre.  . 


Rhin 
(H»ut-). 


Saône 
Haute-). 
Idem  .  .  .  , 


Idem  .  .  1  . 

Vonne. . . 
!dem  . . . . 
Idtm  . .  .  . 


XATClt! 

de  la 

délimitation. 


Générale  


Idem  

Partielle.  .  . . 
Générale ...  . 

Idem  

Idem  

Idem  


DA.l 

du 
proeè»- 
vcrbal 

de 
délimi- 
tation. 


Idem. 


Partielle, 
et  bon.ujje. 


Partielle. . .  . 
Générale.  . .  . 

Partielle  


Générale. .  . 
Idem  


I  juin 
184a. 

7*aoûl 

i843. 
>o  juill. 

I I  juin 
1843. 

•jo,  août 
|843. 

33  mars 
i843. 

3  1  sept, 
1840. 

11  jmv, 
1841. 


31  jnill. 
l.V,.>. 


14  mai 

iS44« 

l3  nnr, 
1843. 

1  3  oet. 
1843. 


16  août 

18U. 
11  avril 

18A3. 
1"  avril 

1843. 


IU  TE 
de  la 

clôture 

.lu 
procès - 
verLal. 


COUMCSES 

dont 
1rs  conveils 
municipaux 
oot  délibéré 

sur 
les  résultats 

de 

l'opération. 


1  -  .1.  c. 

1843. 

1  I  tl.C. 

1843. 

14  nov. 

18;». 
»"  déc. 

i843. 

ad  juin 

18U. 
33  f é v . 

l844. 

17  déc. 

I8i4. 

S  »ept. 
i843. 


5  août 
1843. 


1"  déc 
1S44. 

j3  janv. 
184&. 

■«dée. 

i643 
et 

7  mai 

•  044. 
*  I  déc. 

l843. 

9  niai 

1*8.3. 
IO  août 

1843. 


Fain-lè*- 
Mouthier*. 

Savollee  .... 

Chaleley.... 

Mnllionay. .  . 

Vallcroy  

Tréroonl  . . . 

Lomprrslrau- 


Cliatnpltmy. 

W  "ijllins- 
lioiirn. 
Soulubacli.  . 

Clraleney  . . . 

La  Cliaprllr 
lès-Luxrui  1. 

Saint-Loup. . 


Drosses  


Pierrr- 
Pcrlhuis. 


DATES 

d*** 
délibé- 
ratious 

des 
conseils 
muni- 
cipaux. 


10  mai 

i844. 

10  fév. 
i845. 

30  déc. 

i844. 

18  janv. 
1845. 

1 1  mai 

i844. 
|3  avril 
i84ô. 

3  f<  \ . 

1845. 
1  3  août 
1844 

31  .  ilOU 

i«U 

I  ;>  aoiil 

1844. 
3  f,-». 

1  V,:>. 

I I  mars 

i84i. 

16  janv. 

1844* 
rt 

5  avril 
i845. 

3  murs 
i84j. 


1  G  mar« 

i845. 


AVIS 


i.  ; 


Approuve. 

LUm. 
Idem . 
Idem. 

Idem. 


Adoptent. 

Appronvc. 
I<Um. 

Idem. 


hUm. 


2.  Sont  réservés,  loulefois,  les  droits  des  riverains  qui  auront  réclamé  ou 
formé  leur  opposition  dans  le  délai  prescrit  par  l'article  1 1  du  Code  forestier. 
(ÂMIir,  2à  Juillet  i8&5.)   

N°  1 9,9  18.  —  OnnoNNANf  E  do  Roi  (contre  signée  par  le  ministre  des  finances) 
qui  soumet  au  régime  forestier  le  canton  boisé  dit  l'Esteillé,  contenant 
environ  seize  hectares,  et  appartenant  à  la  commune  dAxat  (Aude) 
(Ncuillj,  24  Juillet  M5.)   
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N*  19,949.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
qui  soumet  au  régime  forestier  le  Lois  dit  la  Yryssiire,  contenant  environ 

3uarante  cl  un  hectares,  et  appartenant  a  la  section  de  Choisinet,  annexe 
e  la  commune  de  Saint  Flour-dc-Mcrcoire  (Lozère).  (Ncuillj,  2k  Juillet 

ms.  ) 


N°  1 9,960.  —  Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Ai\t.  1".  Les  habitants  des  communes  de  Loubens,  Surba,  Lahastidc-de- 
Salat  et  Saint-Girons,  département  de  l'Aricge,  sont  autorisés,  pendant  l'an 
i845,  à  faire  pacager  leurs  moutons  et  brebis  dans  les  cantons  de  bois  do- 
maniaux et  communaux  qui  seront  reconnus  défcusables  par  les  agents 
forestiers  locaux,  à  la  charge,  par  lesdits  habitants,  de  se  conformer  aux 
dispositions  des  articles  de  la  huitième  section  du  titre  III  du  Code  forestier, 
et  à  celles  des  articles  118,  119  et  120  de.  l'ordonnance  réglementaire  du 
l"  août  1827;  de  faire,  aux  temps  et  saison  convenables,  dans  les  cantons 
indiqués,  les  améliorations  qui  seront  reconnues  nécessaires  par  les  agents 
forestiers,  de  concert  avec  le  maire,  pour  réparer  ou  prévenir  les  dommages 
qui  pourraient  résulter  de  l'exercice  du  pacage;  de  verser,  dans  la  caisse  du 
receveur  des  domaines,  Te  vingtième  de  la  valeur  des  herbes  des  cantons  dé- 
fcusables, laquelle  sera  fixée  conformément  à  l'article  5  de  la  loi  du  2  5  juin 
1841. 

Quant  aux  forêts  domaniales  la  dépai^sance  y  sera  exercée  aux  conditions 
qui  seront  imposées  par  les  agents  forestiers  locaux. 

2.  Le  nombre  des  bétes  à  laine  admises  au  parcours  ne  pourra  excéder  celui 
oui  sera  fixé  par  les  agents  forestiers,  et  publié  avec  les  états  des  cantons 
défensables. 

3.  Cette  autorisation  sera  révoquée  pour  cause  d'abus  ou  d'incompatibilité 
du  pacage  avec  la  prospérité  du  bois  où  il  sera  exercé.  [Neuilly,  2U  Juillet  1845.) 


N°  1 9,95 1 .  —  Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  parle  ministre  des  finances) 
portant  : 

AnT.  1".  Les  habitants  des  oommutios  de  Trigancc,  Forcalqueirct ,  Ma- 
zaugues,  Saint-Rapbaêl-et-Rugiers,  département  du  Var,  sont  autorisés, 
pendant  l'an  i84.r>,  a  faire  pacager  leurs  bêtes  à  laine,  les  chèvres  excep- 
tées, dans  les  cantons  de  bois  qui  seront  reconnus  défensables  par  les  agents 
forestiers  locaux,  à  la  charge,  par  lesrlits  habitants,  de  se  conformer  aux  dis- 
positions des  articles  de  la  huitième  section  du  titre  III  du  Code  forestier,  et 
a  celles  des  articles  118,  1 1 9  et  1  20  de  l'ordonnance  réglementaire  du  1"  août 
1827;  de  faire,  aux  temps  et  saison  convenables,  dans  les  cantons  indiqués, 
les  améliorations  qui  seront  reconnues  nécessaires  par  les  agents  forestiers, 
de  concert  avec  le  maire,  pour  réparer  ou  prévenir  les  dommages  qui  pour- 
raient résulter  de  l'exercice  du  pacage;  de  ver  cr,  dans  la  caisse  du  receveur 
des  domaines,  le  vingtième  de  la  valeur  des  herbes  des  cantons  défensables, 
laquelle  sera  fixée  conformément  à  l'article  5  de  la  loi  du  25  juin  1841. 

2.  Le  nombre  des  bètes  a  laine  admises  au  parcours  ne  pourra  excéder 
celui  qui  sera  fixé  par  les  agents  forestiers,  et  publié  avec  les  états  des  cantons 
défensables. 
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3.  Cette  autorisation  sera  révoquée  pour  cause  d'abus  ou  d'incompatibilité 
du  pacage  avec  la  prospérilé  du  bois  où  il  sera  exercé.  [NeuiUy,2Û  Juillet  1865.) 

N"  19,952.  —  Ordonnance  do  Uoi  (conlre-siguéc  par  le  ministre  des  finances) 
qui  homologue  et  rend  exécutoire  l'arrêté,  en  date  du  5  décembre  1844, 
par  lequel  le  préfet  du  Finistère  a  modifié  l'article  i'r  du  règlement  d'ad- 
ministration locale,  pour  l'exercice  de  la  pèche  fluviale,  en  date  du 
11  avril  1839,  en  ce  sens  que  les  sieurs  liven  et  Sinwnnoa,  meuniers,  à 
Pont-Aven,  sont  autorises,  sous  diverses  conditions,  à  donner  à  l'une  des 
cinq  vannes  de  décharge  de  leurs  usines,  une  ouverture  de  deux  mètres 
cinquante  centimètres,  et  à  tenir  celte  vanne  constamment  fermée,  si  ce 
n'est  durant  la  marée  montante  et  les  vhes  eaux.  [Nemlfys  31  Juillet  1865.) 


fi9  19,953.  —  Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  de3  finances) 
portant  : 

Art.  1".  Les  propriétaires  dont  les  noms  suivent  sont  autorisés,  savoir  : 

i*  Le  sieur  Houx  [Modeste),  demeurant  a  Seync ,  à  construire  une  scierie 
sur  le  torrent  de  Champ»Anastcis%  commune  de  Lauzct,  à  quinze  cents  mètres 
de  la  forêt  communale  du  Lauzet,  à  charge  de  la  démolir  si  elle  devenait 
préjudiciable  au  sol  forestier  (Basses- Alpes). 

a*  Le  sieur  Moine  [Anthelme) ,  demeurant  à  Cbézerv,  à  construire,  aux 
mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  scierie  sur  le  cours  d'eau  dit  le 
Mont-desliiches ,  à  dix-sept  cent  quatre-vingts  mètres  des  bois  communaux  (\in). 

3°  Le  sieur  Porreau  [Honore],  demeurant  à  Véncrolles,  à  construire,  aux 
mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  baraque  en  terre  et  en  bois,  à  cent 
trente  mètres  de  la  forêt  domaniale  d'\ndigny  (Aisne). 

4*  Le  sieur  Mont  front-Tricot  ternir  [Auguste) ,  demeurant  à  Mcnncvrct,  à 
construire  un  four  à  chaux  à  cent  soixante  mitres  de  la  forêt  domaniale 
d'Andigny,  à  charge,  i°  de  le  démolir  s'il  devenait  préjudiciable  au  sol 
forestier;  20  de  ne  l'alimenter  qu'avec  de  la  houille  ;  3°  de  se  conformer  aux 
dispositions  du  décret  du  i5  octobre  1810,  et  à  celles  des  ordonnances  des 
id  janvier  181 5  et  29  juillet  1818  (Aisne). 

5*  Le  sieur  Mathis  [Antoine) ,  demeurant  à  Bclval ,  a  construire  un  hangar 
et  un  kiosque  a  deux  cents  et  sept  cents  mètres  cnxiron  de  la  forêt  domaniale 
de  Belval,dans  une  île  de  l'étang  de  ce  nom,  à  charge  de  Ici  démolir  s'ils 
devenaient  préjudiciables  au  sol  forestier  (Ardenncs). 

6°  Le  sieur  Baratic  [Antoine) ,  demeurant  à  Foix,  à  construire,  aux  mêmes 
conditions  que  le  précédent,  une  grange  à  cinq  cents  mètres  de  la  forêt  do- 
maniale de  Prayols  (Ariége). 

70  Le  sieur  Santuuil  [Joseph],  demeurant  à  Brassac,  à  construire,  aux 
mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  grande  au  quartier  de  Pla-de-Mons, 
à  quatre  cent  quarante-cinq  mètres  d'un  vacant  domanial  (Ariége). 

8°  Le  sieur  Cros  [Pierre)  fils,  demeurant  à  Arnac,  commune  de  Mélagues, 
à  construire,  aux  mêmes  conditions  (pic  le  précédent,  une  grange  avec  écurie 
à  quarante-trois  mètres  de  la  forêt  communale  (Aveyron). 

9*  Le  sieur  (îuénce  [Symphorien-Léon) ,  maire  de  la  commune  de Corcelles- 
les-Monts ,  à  maintenir  une  baraque  sur  un  terrain  communal  dont  il  est 
amodiataire,  et  qui  se  trouve  située  à  quatre-vingt-dix  mètres  des  bois  commu- 
naux de  Corcelles-les-Monts,  à  charge  de  démolir  ladite  baraque  à  i'expira- 
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tion  de  son  bail,  et  même  avant,  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier 
(CAted'Or). 

io°  Le  sieur  Vauthier  [Jean-François) .  demeurant  a  Montfort,  à  construire 
une  io_'<-  a  cent  soixante  mètres  des  bois  communaux  de  Montfort,  a  eborge  de 
la  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier  (Doubs). 

11*  Le  sieur  Coste  [Théophile) ,  demeurant  à  Besancon,  à  maintenir  une 
tannerie  qu'il  a  fait  construire  à  six  cent  vingt-cinq  mètres  de  la  foret  com- 
munale de  Chailluz,  et  dont  la  démolition  a  été  ordonnée  par  jugement  du 
tribunal  correctionnel  de  Besançon,  en  date  du  ii  mars  1 845.  Cette  autori- 
sation est  accordée,  à  charge  par  le  sieur  Coste,  i"  de  démolir  ladite  usine  si 
elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier;  a°  de  se  conformer  aux  dispo- 
sitions du  décret  du  1 5  octobre  1810,  et  à  celles  des  ordonnances  des  1 4  janvier 
i8i5  et  ag  juillet  1818  (Doubs). 

12*  Le  sieur  Robardey  [Ihfeulc) ,  demeurant  à  Villard-sous-Dampjoux,  à 
maintenir,  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  scierie  qu'il  a  fait 
établir  sur  le  territoire  de  ladite  commune,  et  à  y  ajouter  uu  moulin,  une 
tuilerie  et  une  ribe  (Doubs). 

i3*  Le  sieur  Noël  [Victor),  demeurant  à  Bclbomcr,  à  établir  un  ebantier 
ou  dépôt  de.  bois  de  boisselleric,  près  d'une  maison  qu'il  a  construite  à  trois 
cents  c^ntsnutres  environ  de  la  forêt  domaniale  de  Scnonches. 

Cette  autorisation  est  accordée,  à  charge  par  le  sieur  i\oél  de  supprimer 
ledit  ebanlicr  à  première  réquisition  de  l'administration  des  forêts  (Eure-et- 
Loir). 

î  4°  Le  sieur  Duha,  capitaine  de  navire,  demeurant  à  la  Teste,  à  établir 
une  cbeminée  dans  une  tannerie  qu'il  a  construite  à  soixanle-buit  mètres  de  la 
forêt  domaniale  de  la  Teste,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  9  juillet  1837. 

Cette  autorisation  est  accordée,  sous  les  conditions  stipulées  dans  l'ordon- 
nance précitée,  et  à  charge,  en  outre,  par  le  sieur  Duha,  d'appuyer  ladite 
cbeminée  sur  un  mur  ou  pignon  entièrement  construit  en  pierres  de  taille 
(Gironde). 

i5°  Le  sieur  Boulaire  [Etienne),  demeurant  à  Rocbcfort,à  construire  une 
maison  à  deuv  cent  cinquante  mètres  de  la  forêt  communale  de  Rochefort,  à 
ebarge  de  la  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier  (CJard). 

ib°  Le  sieur  Pcyrr  [Jean-Bernartf) ,  demeurant  à  Entraigues,  à  construire  un 
four  à  chaux  au  lieu  dit  le  Moulin,  à  huit  cents  mètres  environ  de  la  forêt  com- 
munale d'Entraig  ies,  et  à  le  maintenir  en  activité  pendant  un  mois,  «\  ebarge, 
1*  de  le  démolir  à  l'expiration  de  ce  délai,  et  même  avant,  s'il  devenait  pré- 
judiciable au  sol  forestier;  2°  de  se  conformer  aux  dispositions  du  décret  du 
1 5  octobre  18^0,  et  à  celles  des  ordonnances  des  i4jauvier  181 5  et  29  juillet 
1818  (Isère). 

17°  Le  sieur  Blanc  [Lapicrrc- Jacques) ,  demeurant  à  Vaîsenestrc,  commune 
de  Valjouflrcy,  à  construire  un  four  à  chaux  sur  les  bords  du  torrent  de  Ber- 
ranger ,  à  deux  cents  mètres  environ  tic  la  forêt  communale,  et  à  le  maiutenir 
en  activité  pendant  un  mois,  h  la  charge,  i°  de  le  démolir  à  l'etpiration  de 
ce  délai,  et  même  avant,  s'il  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier;  20  de 
prévenir,  huit  jours  h  l'avance,  l'agent  forestier,  du  moment  de  la  mise  en 
en  fen;  3°  de  se  conformer  aux  dispositions  du  décret  du  i5  octobre  1810, 
et  à  celles  des  ordonnances  des  1  i  janvier  181 5  et  29  juillet  1818  (Isère). 

180  Le  comte  de  Divonnc,  demeurant  à  Divonnc  (Ain),  à  maintenir  un 
chalet  qu'il  a  construit  à  distance  prohibée  du  bois  do  Scptmoucel,  à  charge, 
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r  de  le  démolir  s'il  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier;  a*  de  verser  à  la 
caisse  du  domaine  le  montant  des  frais  exposés  dans  l'instance  correctionnelle 
dont  ladite  construction  a  été  l'objet  (Jura). 

19*  Le  sieur  Caphatz  {François),  demeurant  à  Void,  à  maintenir  et  à  ré- 
parer une  loge  qu'il  a  fait  construire,  en  1825,  dans  une  vigne  qu'il  possède 
k  deux  cent  soixante-cinq  mètres  de  la  forêt  communale  de  Void,  k  charge, 
i°  de  la  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier;  a°  de  remettre 
une  clef  de  ladite  loge  au  brigadier  forestier  local  (Meuse). 

ao°  Le  sieur  Bardot  [  Villemart- Auguste) ,  demeurant  à  Ligny,  agissant  au 
nom  du  sieur  Roussel  [François),  propriétaire,  a  Lombroy,  commune  de 
Trois-Fontaine  (Marne) ,  à  achever  et  maintenir  un  hangar  commencé  sur  un 
terrain  appartenant  à  ce  dernier,  et  situé  sur  le  territoire  de  la  commune  de 
Buxières,  à  cinq  cents  mètres  des  bois  communaux,  k  charge  de  le  démolir 
ail  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier  (Meuse). 

il*  Le  sieur  Dastien  [Isidore- Nicolas) ,  notaire  à  Pilon,  à  construire,  aux 
mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  loge  et  un  rucher  sur  une  propriété 
qu'il  possède  à  proximité  des  bois  communaux  de  Filon  (Meuse). 

a  a"  Le  sieur  Berton  (  Mcolas) ,  demeurant  à  Vaxy,  à  construire,  aux  mêmes 
conditions  que  le  précédent,  une  baraque  à  deux  cent  quarante-sept  metres 
de  la  forêt  domaniale  d'Amélicourt  (Mcurtbe). 

a3'  Le  sieur  Lamy  [Gaspard] ,  demeurant  à  Neunlcirch,  à  maintenir,  aux 
mêmes  conditions  que  le  précédent,  un  rucher  qu'il  a  fait  construire  à  un 
mètre  du  fossé  de  périmètre  des  bois  communaux  de  Sarrcgucmines  (Moselle). 

ad0  Le  sieur  Groscluade  [François),  demeurant  k  Orny,  à  constrnire  un 
four  à  chaux  au  lieu  dit  Pontoise- Vigne,  k  deux  cent  soixante-cinq  mètres  des 
bois  communaux ,  a  charge,  i°  de  le  démolir  s'il  devenait  préjudiciable  au 
sol  forestier;  a*  de  se  conformer  aux  dispositions  du  décret  du  i5  octobre 
1810,  et  k  celles  des  ordonnances  des  1 4  janvier  181 5  et  39  juillet  1818 
(Moselle). 

a 5°  Le  sieur  Dacarne  [  Jean-Baptiste) ,  demeurant  k  la  Tête-Noire ,  commune 
de  Ber  I  ni  mont ,  à  construire,  à  quatre  cents  mètres  environ  de  la  forêt  doma- 
niale de  Mormal,  une  briqueterie  temporaire  pour  y  cuire  cent  cinquante 
mille  briques,  à  charge,  i°  de  n'alimenter  ladite  usine  qu'avec  de  la  bouille; 
3*  de  la  démolir  immédiatement  après  la  cuisson  desdites  briques,  sans  que 
sa  durée  poisse  néanmoins  excéder  deux  mois,  k  dater  du  jour  de  la  notifi- 
cation de  la  présente  ordonnance;  3*  de  se  conformer  aux  dispositions  du 
décret  du  1 5  octobre  1810,  et  à  celles  des  ordonnances  des  iM  janvier  1 8 1 5 
et  29  juillet  1818  (Nord). 

a6*  Le  sieur  Couture  [Augustin),  demeurant  à  Longueville,  à  construire 
une  maison  à  vingt-deux  mètres  de«la  forêt  domaniale  de  Mormal ,  k  charge 
de  la  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier  (  Nord  ). 

37°  Le  sieur  Delaplace  [Joseph-Prince-Médéric),  demeurant  k  Parvillé, 
commune  de  Sampigny,  k  construire,  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent, 
une  baraque  sur  1  emplacement  qui  lui  sera  désigné  par  l'agent  forestier  local  , 
dans  la  pâture  des  Blanches-Tailles  appartenant  à  la  commune  de  Carlepont, 
et  enclavée  dans  la  forêt  domaniale  d'Ourscamp  (Oise). 

a 8°  Le  sieur  Vatin  [François),  demeurant  à  Cuve,  k  construire  un  four  a 
plâtre  permanent  à  deux  cent  quatre-vingt-dix  mètres  des  bois  communaux  de 
Cuve,  à  charge,  1*  de  le  démolir  s'il  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier; 
a-  de  se  conformer  aux  dispositions  du  décret  du  i5  octobre  1810,  et  à 
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celles  des  ordonnances  des  14  janvier  181 5  et  29  juillet  1818  (Haute-Saô»e). 

29°  Le  sieur  PailloUt  [Jean-Baptiste) ,  demeurant  àSavoyeux,  a  maintenir 
une  maison  qu'il  a  construite  à  trois  cent  soixante  mètres  des  Lois  communaux 
de  Membry  et  Autel,  a  charge  de  la  démolir  si  clic  dévouait  préjudiciable 
au  sol  forestier  (Haute-Saône). 

3o°  Le  sieur  Pcrrur  [Etienne) ,  régisseur  4e  la  ferme  de  Préveilc,  coruuiune 
d'Ainvclle,  à  construire  un  four  à  plâtre  à  cent  quatre-vingt-dix  mètre»  de  1» 
forêt  domaniale  de  l'iaiuemont,  et  à  le  maintenir  en  activité  pendant  trois 
ans,  à  charge,  1  de  le  démolir  h  l'expiration  de  ce  délai,  et  même  avant, 
s'il  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier;  2"  de  se  conformer  aux  dispositions 
du  décret  du  i5  octobre  1810,  et  à  celles  des  ordonnances  des  14  janvier 
18 1 5  et  29  juillet  1818  (Haute-Saône). 

3i°  Le  sieur  Dcsgardin,  marchand  de  bois,  à  Crotoy,  à  construire  un  four 
à  chaux  a  deux  cents  mètres  environ  de  la  forêt  domaniale  de  Crécy,  pour  y 
cuire  la  chaux  nécessaire  à  rétablissement  d  une  maison  de  ferme,  à  charge, 
ift  de  le  démolir  immédiatement  après  la  construction  de  la  ferme  susmen- 
tionnée ,  et  même  avant,  s'il  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier;  a"  de  se 
conformer  aux  dispositions  du  décret  du  i5  octobre  1810,  et  à  celles  des  or- 
donnances des  14  janvier  i8i5ejt  29  juillet  1818  (Somme). 

3a*  Le  sieur  Barcstc  (Omer-Elieniie) ,  avocat,  à  Fréjus,  a  construire  une 
maison  au  quartier  Darboussièro ,  à  cent  soixante  mètres  environ  de  la  forêt 
domaniale  de  Lesterel  ou  Malpey ,  a  charge  de  la  démolir  si  elle  devenait  pré- 
judiciable au  sol  forestier  (Var). 

33°  Le  sieur  Gnmd-ClauJe  [Del) ,  demeurant  à  Saint-Maurice,  à  construire, 
aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  un  bâtiment  pour  le  tissage  du 
calicot,  à  quarante-cinq  mètres  de  la  forêt  ctomauiale  de  SaiotMaurice  et 
Bussang  (Vosges). 

34°  Le  sieur  Frrssc  (Jean- Nicolas) ,  demeurant  a  U/emain-la-Ruo,  à  cons- 
truire, aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  maison  à  proximité  de  ta 
forêt  communale  d'Urimeuil  (Vosges). 

Zô0  Le  sieur  Barbier  (  Jeuu  François) ,  demeurant  à  Chamagne,  a  cons- 
truire, aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  maisonnette  ou  loge  à 
trois  cent  trois  mètres  des  bois  communaux  (Vosges  ). 

2-  i°  L'administration  des  ponts  et  chaussées  est  autorisée ,  i°à  maiutenir 
trois  loges  construites  a  distance  prohibée  de  la  forêt  communale  de  Chaource 
et  de  la  forêt  domaniale  indivise  d'Aumont;  a°  à  construire  quatre  autres  loges 
dans  les  mêmes  dimensions,  et  sur  les  emplacements  qui  seftpt  indiqués  par 
les  agents  forestiers  locaux,  à  charge,  i°  de  démolir  tontes  ces  constructions 
à  première  réquisition  de  l'administration  des  forêts  ;  a0  de  n'y  jamais  porter 
ni  allumer  de  feu;  3"  de  remettre  deux  4é*  de  chacune  d'elles,  l'une  au  garde 
général  local,  l'autre  au  garde  du  triage;  4°  eoliu,  de  verser  à  la  caisse  du 
domaine  le  nionUut  des  frais  occasionnés  par  les  poursuites  auxquelles  lesdttes 
constructions  ont  donné  lieu  (Aube). 

a*  La  commune  de  Scillaus  est  autorisée  à  maintenir  nue  tuilerie  située  à 
proximité  delà  forêt  communale,  «t  dont  le  maintien  temporaire  a  déjà  étji 
autorisé  par  ordonnances  royales  des  j5  mars  1829  et  3  avril  i838. 

Celte  prorogation  est  accordée,  à  charge ,  i°  de  démolir  ladite  usine  si  elle 
devenait  préjudiciable  au  sol  forestier,  et  à  première  réquisition  de  l'adminis- 
tration des  Ibrêts;  a"  de  se  conformer  aux  dispositions  du  décrol  du  îô  octobre 
1810,  et  k  celles  des  ordonnauces  des  1  i  janvier  18 1 3  et  29  juillet  j£jp  {Var). 
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3.  Sont  rejetées  les  demandes  en  autorisation  d'établir  diverse?  construc- 
tions à  distance  prohibée  des  forêts,  et  qui  ont  été  formées, 

i*  Par  le  sieur  Gaérin  (Joseph),  demeurant  à  Valserrcs  (Hautes-Alpes); 
a0  Par  le  sieur  Guillerty  (FrançoisBurnabé  ),  ùcincurant  à  Chamesol  (Doubs); 
3°  Par  le  sieur  Hoques  (Etienne) ,  demeurant  au  hameau  du  TUyas,  com- 
mune de  Lacaune  (Tarn  ).  (iWjfy,  3i  Juillet  i8*5.) 


19,954. — Ordonnance  dc  Roi  (contre  signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

r 

Art.  1".  L'administration  forestière  est  autorisée  à  faire  délivrance  aux 
communes  ci-après  désignées,  savoir  : 

i°  Braux  (Ardennes),  pour  i845  ,de  la  coupe  n°  16  de  l'aménagement  de 
sa  forêt,  ainsi  que  de  la  portion  dc  son  quart  en  réserve  dite  la  LonguctVcbc  f 
d'une  contenance  (le  huit  hectares; 

Pour  i84G,  de  la  coupe  n°  18  et  du  canton  do  la  réserve  dit  la  Daluef 
d'une  contenance  de  neuf  hectares. 

A  partir  dc  l'exercice  courant  inclusivement,  les  coupes  affouagères  à  dé- 
livrer à  la  commune  de  Braux  seront,  pendant  dix  années  consécutives,  ré- 
duites, à  seire  hectares. 

a0  Nouart  (Ardennes),  dc  la  coupe  n°  20  dc  l'aménagement  dé  ses  bois, 
concurremment  avec  la  coupe  n*  19,  venant  en  tour  d'exploitation. 

Ces  deux  coupes  auront  chacune  une  contenance  de  deux  hectares  sept  ares, 

3°  Flexbourg  (Bas-Rhin),  de  cinq  mille  cinq  cents  stères,  à  prendre  dans 
les  bois  qui  lui  appartiennent. 

A"  Castcllel  (Basses-Alpes),  des  cantons  dits  la  Vignc-d'Aymes  et  les  Vu- 
lanches,  dépendants  de  sa  forêt. 

5°  Vars  (Hautes- Alpes),  dc  six  cent  soixante  mètres  cubes  dc  bois  de  cons- 
truction, et  de  dix-huit  cents  stères  de  bois  de  feu ,  à  prendre  dans  la  foret 
communale. 

6"  Grosmagny  (Haut-Rhin) ,  de  trente  hectares,  à  prendre  dans  le  canton 
de  la  Chaume,  dépendant  de  ses  bois. 

La  vente  sera  effectuée  en  trois  années  consécutives  et  par  portions  égales  ; 
le  produit  qui  en  proviendra  sera  spécialement  employé  à  subvenir  aux  frais  du 
nouvel  aménagement. 

70  Cbanjoanay  (Isère),  de  cinquante-quatre  hectares,  à  prendre  dans  sa 
fon  t ,  au  canton  dit  MoUy-Fuvicr. 

La  vente  sera  effectuée  en  cinq  années  consécutives  et  par  portions  égales. 

8°  Saint-Martin- d  Uriage  (Isère),  de  trois  cent  cinquante  mètres  cubes  de 
bois,  à  prélever  par  cinquième  sur  les  délivrance»  affouagères  affectées  aux 
exercices  i845,  i846,  1847,  *848  et  1849. 

De  soixante  arbres,  à  prendre  au  canton  de  sa  forêt  dit  la  Granâfi-hiserve , 
parmi  les  arbres  morts  ou  dépérissants. 

L'adjudicataire  de  la  première  coupe  sera  tenu  d'effectuer  les  travaux  d'à  mé- 
lioralion  qui  seront  reconnus  nécessaires  par  les  agents  forestiers. 

90  Saïuey  (Menrtlio) ,  de  la  coupe  n°  4  de  l'aménagement  de  sa  forêt. 

A  l'avenir,  les  bois  de  celte  commune  seront  exploités  en  treiie  coupes 
biennales,  indépendamment  d'une  réserve  de  quatre  hectares  quatre- vingt' 
quinze  ares,  déjà  fixée  sur  le  terrain. 
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io*  Saint-Clément  (Meurthe),  par  anticipation,  des  coupes n"  19,  20,  ai 
et  24  de  l'aménagement  de  ses  bois. 

La  vente  sera  effectuée  en  deux  années  successives. 

n°  Arthel  (Nièvre),  de  la  coupe  affectée  à  l'exercice  i846,  dans  les  bois 
qui  lui  appartiennent,  et,  pour  les  années  suivantes,  de  celles  qui  doivent  se 
succéder  sans  interruption  jusqu'à  la  fin  de  la  révolution. 

Celte  commune  est,  en  outre,  autorisée  à  vendre  la  coupe  affouagère  qui  lui 
a  été  délivrée  pour  l'exercice  courant 

12°  Fontenoy-le-Chàteau  (Vosges),  de  douze  bectares  dix-buit  ares,  à 
prendre  dans  sa  forêt,  aux  cantons  dits  la  Pipée  et  les  Cailloux. 

i3°  Rupt,  pour  la  section  de  l'Epangc,  son  annexe  (Vosges). 

De  cent  quatre-vingt-quatre  stores,  à  prendre  parmi  les  arbres  morts  ou 
dépérissants  situés  au  canton  de  Bnmbois  dépendant  de  sa  foret. 

1  a*  Lichêres  (Yonne) ,  de  six  hectares,  à  prendre  au  canton  de  la  Grande- 
Borne,  dépendant  de  son  quart  en  réserve. 

La  vente  ou  la  délivrance  et  l'exploitation  des  coupes  extraordinaires  dé- 
taillées ci-dessus  auront  lieu  conformément  aux  dispositions  prescrites  tant 
par  le  Code  forestier  que  par  l'ordonnance  réglementaire  du  1"  août  1827. 

2.  i°  A  partir  de  l'exercice  i845,  et  pendant  quarante  années  consécutives, 
le  volume  des  coupes  principales  de  la  forêt  communale  de  Keskastci  (Bas- 
Rhin)  sera  porté  à  mille  huit  cent  cinquante  stères. 

2°  A  partir  de  l'exercice  1846,  et  pendant  vingt  années  consécutives,  le 
volume  des  coupes  principales  de  la  forêt  communale  de  MackwilJcr  (Bas- 
Rhin)  ,  sera  porté  à  quatre  cents  stères. 

3°  La  forêt  domaniale  de  Mossigthal  (Bas-Rhin),  d'une  contenance  ap- 
proximative de  onxe  cent  vingt  et  un  bectares,  sera  exploitée,  à  l'avenir,  à  la 
révolution  de  cent  vingt  ans,  d'après  le  système  des  éclaircies  et  du  réense- 
mencement naturel. 

Le  volume  des  coupes  principales  est  fixé,  annuellement,  a  huit  mille  trois 
cent  soixante-quatre  stères. 

4*  A  partir  de  l'exercice  1 845,  et  pendant  cinquante  années  consécutives, 
il  sera  procédé,  dans  la  foret  communale  de  Scbopperten  (Bas-Rbin  ) ,  savoir  : 
A  des  coupes  d'arbres,  d'un  volume  de  quatre  cent  soixante  stères; 
A  des  coupes  d'écîaircies ,  d'une  étendue  de  un  hectare  cinquante  ares. 

5°  Pendant  cinq  années  consécutives,  à  partir  de  l'exercice  i845,  les  coupes 
de  taillis  seront  suspendues  dans  la  forêt  communale  de  Siewiller  (  Bas-Rhin) , 
et  seront  remplacées  par  des  coupes  d'extraction  de  vieux  arbres  et  de  réserves 
surabondantes,  d'un  volume  de  cent  vingt  stères. 

6°  Pendant  cinquante  années  consécutives,  à  partir  de  l'exercice  i845,  le 
volume  des  coupes  principales  de  la  forêt  communale  de  Vœllerdingen  (Bas- 
Rbin)  sera  porté  à  cent  soixante  et  quinze  stères. 

7°  Il  sera  procédé  a  l'aménagement ,  en  deux  séries  d'exploitation  ,  des  bois 
communaux  de  Grosmagny  (Haut-Rhin). 

La  première  série  comprendra  le  canton  dit  le  Fayé,  d'une  contenance  de 
trente-deux  hectares  vingt-quatre  ares,  et  sera  divisée,  après  distraction  d'uo 
quart  en  réserve,  en  dix  coupes  égales,  exploitables  a  la  révolution  de  trente  ans. 

La  seconde  se  composera  des  cantons  dits  les  Sombres,  le  Noyer,  le  Chenou 
et  la  Chaume,  d'une  contenance  totale  de  cent  soixante-trois  hectares  cinquante- 
six  ares,  et  après  distraction  d'un  quart  en  réserve,  à  établir  dans  les  trois 
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à  la  révolution  d'un  même  nombre  d'années. 

8°  La  forêt  domaniale  de  Hamesbùih  (Meurthe),  composée  des  cantons 
de  Hamesbùih ,  Léniu  et  Sainle-Margenwald ,  sera  aménagée,  à  l'avenir,  en 
deux  séries,  exploitables  chacune  en  trente  coupes,  à  la  révolution  d'un  même 
nombre  d'années.  , 

L'administration  forestière  est  autorisée  à  déterminer  l'emplacement  ainsi 
<jue  la  contenance  de  chaque  série. 

9°  Il  sera  procédé,  par  périodes  de  dix  années,  à  des  coupes  de  furetage 
dans  les  bois  du  Suc,  de  la  Chavasse,  de  la  Bargue,  de  Bimangues  et  du 
Petit-Cheix,  appartenant  à  diverses  sections  de  la  commuue  d'Ambcrt  (Puy- 
de-Dôme)  :  chacune  de  ces  coupes  portera  sur  le  dixième  de  la  contenance 
totale  desdits  bob. 

Les  coupes  en  jardinant,  à  effectuer  dans  les  bois  du  Combes  et  du  Roddier, 
appartenant  aux  mêmes  sections,  sout  fixées,  pour  l'avenir,  à  cinq  sapins,  à 
prendre  annuellement  parmi  les  plus  dépérissants,  et  sous  la  condition  que  les 
souches  en  seront  soigneusement  extraites. 

10*  Les  coupes  ordinaires  à  délivrer  chaque  année  à  la  commune  de 
Labaslide-des-Jourdans  (Vaucluae)  seront  suspendues  pendant  six  années 
consécutives. 

Pendant  ce  laps  de  temps,  il  sera  établi,  dans  le  quart  en  réserve  de  ladite 
forêt,  des  coupes  annuelles  de  vingt  six  hectares  quatre-vingt-cinq  ares  cha- 
cune, qui  comprendront  tous  les  arbres  surabondants  et  inalvcnaiits,  ainsi 
que  les  mort-bois,  et  dont  les  produits  seront  distribués,  à  titre  d'affouage, 
aux  habitants  de  la  commune. 

1 1°  Il  sera  sursis,  pour  l'exercice  i845,  dans  la  forêt  domaniale  de  Vouillé 
(Vienne),  à  l'assiette  des  coupes  des  exercices  1820,  1822  et  1823  de  la  série 
de  taillis;  et  il  sera  procédé,  pour  le  même  exercice,  à  l'assiette  de  la  coupe 
de  plan  de  Varaille,  de  l'exercice  1824,  d'une  contenance  de  quatorze  hec- 
tares treize  ares. 

i2°  Le  volume  de  la  coupe  annuelle  du  canton  de  Noir-Rupt,  dépendant 
de  la  forêt  communale  de  Gérardmer  (Vosges),  sera  porté,  à  l'avenir,  de 
soixante  et  dix  à  deux  cents  stères. 

3.  Sont  rejetées,  savoir  : 

i°  La  demande  de  la  commune  de  Montgardin  (Hautes-Alpes) ,  tendant  à 
obtenir  le  changement  de  mode  d'exploitatiou  de  ses  bois; 

20  La  demande  formée  par  la  commune  de  Chantemexie  (Marne) ,  ten- 
dante à  obtenir  la  vente  par  anticipation  de  la  coupe  de  sa  forêt,  affectée  à 
l'exercice  1847; 

3°  La  demande  de  la  commune  de  Burgy  (  Saône-ct- Loire ) ,  tendante  a 


N°  19,955. — Ordonnance  dd  Roi  (contre  signée  par  le  ministre  des  finances) 


Art.  1".  L'administration  forestière  est  autorisée  à  faire  délivrance  aux 
mm  unes  ci-après  désignées,  savoir  : 

18  Cereste  (Basses-Alpes) ,  de  cinquante  hectares,  à  prendre  dans  sa  forêt, 


Les  coupes  ordinaires  à  délivrer  à  ladite  commune  seront,  à  partir  de 


portant  : 
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I&45,  el  pendant  neuf  années  cttnsécutives ,  réduites  à  qnatre  hectares  cin- 
quante arcs. 

2°  Neuilly-en-Sancerrè  (Cher) ,  de  treke  hectares  vingt-cinq  arcs,  à  prendre 
dans  lè  canton  de  bois  dit  Rivailty,  qui  luï  appartient. 

3'  Saucourt  (Haute-Marne),  de  deux  hectares  vingt  ares,  à  prendre  aa 
canton  de  ses  bois,  dit  le  Coteau-des-Roches. 

4°  Chardonnay  (Saône-et-Loirc) ,  d'un  hectare  soixante-deux  ares,  à  prendre 
dans  le  canton  de  bois  dit  les  Grands-Bais ,  dépendant  de  sa  forêt. 

5°  Frangy,  poUr  la  section  de  Seiligny,  son  annexé  (Saône-et-Lolre) ,  de 
cinq  hectares  de  taillis,  à  prendre  dans  le  quart  en  réserve  des  bois  de  ladite 
àectioh. 

Le  prix  d'adjudication  de  cette  coupe  sera  affecte*  spécialement  au  payement 
des  frais  d'aménagement  do  ces  bois. 

La  vente  ou  la  délivrance  et  l'exploitation  des  coupes  extraordinaires  ci- 
dessus  désignées  auront  lieu  conformément  aux  dispositions  prescrites  tant 
par  le  Code  forestier  que  par  l'ordonnance  réglementaire  du  i**  août  1827. 

2.  i°  Le  canton  des  Épinottes,  dépendant  de  la  forêt  domaniale  de 
Rutnilly  (Atibe) ,  sera,  à  partir  de  i845,  exploité  de  la  manière  suivante, 
savoir  : 

De  i845  à  1849,  coupes  d'éclaircies,  de  contenances  égales,  Sur  cent 
tjuinze  hectares  environ,  aujourd'hui  en  vieux  bois; 

De  1 85o  à  1 863 ,  coupes  ordinaires  de  taillis  :  on  effectuera  en  même  temps 
les  opérations  nécessaires  pour  conduire  les  vieux  bois  à  l'état  de  coupes  d'en- 
semencement; 

De  1864  à  1878,  opérations  nécessaires  pour  ramener  les  vieux  bois  à 
l'état  de  taillis  sous  futaie; 

De  1879  a  1  S(.y2  1  exploitation  des  taillis; 

De  1893  à  1903,  continuation,  dans  les  jeunes  peuplèmCmetita,  des  exploi- 
tations de  tailHs,  pour  épuiser  tout  le  canton. 

a*  La  forêt  domaniale  de  Neuwald  (Bas-Rhin)  sera  exploitée,  à  l'avenir,  à 
là  révolution  de  cent  vingt  ans,  d'après  le  système  des  éclâircies  et  du  réen- 
semencement naturel. 

Le  volume  des  coupes  principales  est  fixé  à  trois  mille  huit  cent  trente-trois 
stères. 

Pendant  une  période  de  trente  ans,  la  forêt  sera  soumise  annuellement  à 
des  coupes  d'éclaircie  qui  comprendront  alternativement  le  dixième  de  la 
contenance  des  bois  âgés  de  un  à  trente,  de  trente  à  soixante ,  et  de  soixante  à 
quatre-vingt-dix  ans. 

3°  Les  forêts  domaniales  de  Pistorff  et  de  Ratzwiller  (Bas-Rhin)  seront 
exploitées,  à  l'avenir,  l'une  à  la  révolution  de  cent  ans,  l'autre  à  celle  décent 
vingt  ans»  d'après  le  système  des  éclâircies  et  dtt  réensemencement  naturel. 

Le  volume  des  couper  principales  est  Gxé,  pour  la  première,  à  six  cent 
vingt  stères,  et  pour  la  seconde,  à  quatre  cent  cinquante  stères. 

Avant  l'expiration  de  la  première  période  de  vingt  ans,  il  sera  procédé, 
pour  ces  deux  forets,  à  l'estimation  des  bois  compris  dans  la  deuxième,  et  on 
opérera  de  mênie  à  l'égard  des  périodes  suivantes. 

4°  La  commune  de  Bouillon  (  Basses-Pyrénées)  est  autorisée  À  émonder, 
pour  l'exercice  i845,  cent  cinquante  arbres  dans  les  bois  qui  lui  appartien- 
nent, en  sus  des  deux  cent  cinquante  arbrea  dont  Péraondage  a  déjà  été 
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A  partir  de  18*6,  et  pour  les  eiercices  suivants,  le  nombre  des  arbres  à 

exploiter  d'après  ce  mode  sera,  annuellement,  de  quatre  cents.  , 

5°  La  commune  de  Mareiîly  (Haute-Marne)  est  autorisée  a  vendre,  par  an- 
ticipation, la  coupe  n°  10  de"  l'aménagement  de  ses  bois,  sous  la  condition 
qu'il  sera  effectué  ,  sur  chacune  des  coupes  n°*  1 1 ,  1 2 ,  1 3  et  1  à ,  une  retenue 
égale  au  quart  de  leur  contenance. 

6*  A  l'avenir,  les  taillis  appartenait  à  la  commune  de  Dours  (Hautes-Py- 
rénées) seront  exploités  à  la  révolution  de  quime  ans,  et  les  coupes  annuelles 
seront  d'une  contenance  de  deux  hectares  trente-trois  ares  par  exercice. 

Les  réserves  porteront  principalement  sur  le  chêne  et  Ic'frche,  afin  de  (avo- 
riser  le  développement  èt  la  reproduction  de  ces  deux  essences. 

70  II  sera  procédé,  à  partir  de  l'exercice  1 845 ,  et  pendant  vingt  années 
consécutives,  au  recepage  des  taillis  et  broussailles  de  la  forêt  domaniale  du 
Rocharey  (Isère). 

Cette  opération  aura  lieu  annuellement,  sur  le  vingtième  de  l'étendue  totaïè. 

8°  Les  trois  coupes  atïbuagercs  des  bois  communaux  de  Marienthal  (Mo- 
selle), situées  au  sud  du  canton  du  Graud-Rimmerbach ,  et  contenant  en- 
semble trois  hectares  vingt-deox  ares,  seront  affectées  à  la  formation  du  quart 
en  réserve  desdils»boi$. 

Les  dix  autres  coupes,  qui  en  complètent  la  totalité,  seront  exploitées  à  la 
révolution  de  treote  ans,  en  coupes  triennales. 

9°  Le  canton  de  bois  dit  les  Paillanqfs ,  d'une  contenance  de  cinquante-cinq 
hectares,  appartenant  à  la  section  de  Paillangcs,  annexe  de  la  commune 
d'Égtitolles  (Puy-de-Dôme),  sera  exploité,  par  furetage,  en  dix  coupes  an- 
nuelles de  quatre  hectares  chacune,  et  quinte  hectares,  à  prendre  dans  la 
partie  située  au  sud-ouest,  formeront  la  réserve  dudit  canton. 

10°  11  sera  procédé,  dans  une  période  de  quinze  ans,  à  des  coupes  d'éclair- 
cics,  sur  toute  l'étendue  des  bois  d'Auzolle  premier  et  de  Ribes ,  appartenant 
à  la  commune  de  Tauves  (Puy-de-Dôme) ,  dans  le  but  de  les  ramener  à  l'état 
de  futaie  pleine. 

Le  bois  d'Auzolle  deuxième,  après  distraction  d'un  quart  en  réserve,  à 
prendre  dans  sa  partie  occidentale,  sera  divisé  en  vingt  coupes,  exploitables 
à  la  révolution  d'un  même  nombre  d'années. 

1 1°  L'administration  forestière  est  autorisée  à  faire  annuellement  déli- 
vrance, aux  sections  de  la  commune  de  Vollore-Montagne  (Puy-de-Dôme), 
de  vingt  sapins,  cubant  quinze  stères  environ,  à  prendre  parmi  les  plus  dépé- 
rissants au  bois  de  la  Rocbctte,  appartenant  auxdites  sections. 

3.  i°  Les  deux  coupes  de  deux  cent  trente  et  cent  cinquante  stères,  à 
asseoir  dans  les  bois  de  la  commune  de  Collongcs  (Ain) ,  ainsi  que  dans  ceux 
appartenant  à  son  annexe,  la  section  d'Ecoran»,  qui,  aux  termes  de  l'ordon- 
nance du  9  juin  ï844,  devaient  être  vendues,  seront  délivrées  en  nature  aux 
habitants  afl'ouagistes ,  moyennant  payement  de  taxes  équivalentes  à  la  der- 
nière mise  à  prix  desdites  coupes,  lors  des  séances  d'adjudication  publique. 

a*  La  coupe  de  soixante  et  dix-huit  sapins,  à  prendre  dans  les  bois  de  la 
Section  de  Vaux-Saint-Sulpice,  annexe  de  la  commune  de  Cormarancbc 
(Ain),  qui,  aux  termes  de  l'ordonnance  du  1 1  avril  i8A3,  devait  être  vendue, 
sera  délivrée  en  nature,  moyennant  payement  d'une  taxe  fixée  par  le  préfet. 

3°  Les  deux  coupes,  de  neuf  cent  vingt-neuf  sapins  chacune,  à  prendre 
dans  tes  bois  de  Virieu-le-Grand  (Ain) ,  qui,  aux  termes  de  l'ordonnance  du 
9  juin  i8A4,  devaient  être,  vendues  pour  les  exercice»  18M  et  i845,  seront 
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délivrées  aux  habitants  de  ladite  commune,  moyennant  payement  d'une  taxe 

fixée  par  le  préfet. 

4°  La  commune  de  Montiérender  (Haute-Marne)  est  autorisée  à  vendre, 
en  i845,  les  vingt  hectares  du  quart  en  réserve  de  ses  bois,  qui,  aux  termes 
de  l'ordonnance  du  25  février  1 844 ,  ne  devaient  être  vendus  qu'en  i846  et 
1847. 

5°  L'administration  forestière  est  autorisée  à  faire  délivrance  à  la  commune 
d'Aman  ce  (Haute-Saône),  pour  l'exercice  i845,  de  la  coupe  extraordinaire 
de  dix  hectares,  qui,  aux  termes  de  l'ordonnance  du  17  février  dernier,  ne 
devait  être  vendue  qu'eu  1847. 

Une  somme  de  quinze  cents  francs  sera  prélevée  sur  le  produit  de  la  vente, 
pour  être  employée  à  des  travaux  d'assainissement  et  de  repeuplement. 

6"  La  coupe  d'éclaircie,  de  dix  neuf  hectares,  qui,  aux  termes  de  la  même 
ordonnance,  devait  être  exploitée  en  deux  années  successives,  dans  le  quart 
en  réserve  des  bois  communaux  de  Chassey-lcs-Montboion  (  Haute- Saône  ) , 
sera  remplacée  par  une  coupe  de  huit  hectares,  à  prendre  dans  le  même 
canton. 

7*  La  commune  de  Rioz  (Haute-Saône)  est  autorisée  à  vendre,  à  partir  de 
18 45,  en  quatre  années  consécutives,  et  par  portions  égales,  les  vingt-quatre 
hectares  soixante  quatre  ares  du  quart  en  réserve,  qui,  aux  termes  de  l'ordon- 
nance du  9  juin  i8i4,  devaient  être  vendus  en  quatre  coupons,  à  partir  de 
1846. 

Les  ordonnances  des  9  juin  1 844 ,  11  avril  i843,  25  février  i844  et 
17  février  1 8 4 5 ,  sont,  en  conséquence,  rapportées  en  ce  qu'elles  ont  de 
contraire  aux  dispositions  qui  précèdent.  [Eu,  iU  Août  1845.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire d'état  au  déparlement  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  i5  '  Novembre  i845f 

N.  MARTIN  (du  Nord). 

'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  .'.bonc  pour  le  Bulletin  d«  loi*,  i  r.ûw*  d«  9  fnaM  par  « ,  à  la  «um  d*  l'Iaprimrie 


Imprimerie  royale.  —  1 5  Novembre  i845. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  808*. 

N°  19,956.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  autorise  l'inscription,  au 
Trésor  public,  de  quatre  Pensions  de  Donataires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  11  Octobre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  l'article  1*  de  la  loi  du  26  jiiillcl  1821 ,  qui  attribue  dos  pen- 
sions aux  anciens  donataires  français  entièrement  dépossédés  de  leurs 
dotations  situées  en  pays  étrangers,  lorsqu'ils  n'auront  rien  conservé 
en  Fiance; 

Vu  les  paragraphes  5  et  6  du, même  article,  portant  que  ces  pen- 
sions seront  réversibles  moitié  sur  les  veuves  et  moitié  sur  les  enfants 
des  donataires,  avec  réversibilité  en  faveur  des  survivants  de  la  veuve 
et  des  enfants; 

Vu  les  demandes  adressées  par  les  ayants  cause  de  titulaires  de 
pensions  de  donataires  aujourd'hui  décédés,  ensemble  les  pièces 
produites  pour  la  justification  des  droits  des  réclamants; 

Vu  les  avis  du  i5  septembre  dernier,  émis  sur  ces  demandes, 
conformément  à  l'article  3  de  l'ordonnance  royale  du  20  juin  1817, 
par  la  section  de  notre  Conseil  d'état  attachée  au  déparlement  des 
iinances; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  même  dépar- 
tement, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  SUÎt  : 

Art.  1er.  Les  quatre  pensions  comprises  dans  le  tableau  qui 
suit,  pour  une  somme  totale  de  quinze  cents  francs,  et  qui 
étaient  précédemment  inscrites  au  nom  d'anciens  donataires 
décédés ,  seront  reversées  sur  la  tête  de  leurs  veuves  et  en- 
fants, conformément  aux  indications  de  ce  tableau ,  savoir  : 

*  Voyex  un  Errata  à  la  fia  de  ce  Numéro. 

IXe  Série.  32 
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NOMS,  PRENOMS, 
qualités  ou  grades 
des 

1   pensionnaires  décédés. 


Le  baron  Desmichels  (Louis- 
Alexis)  ,  lieutenant  général. 


Piaud  (Jean),  capitaine. 


DATES 

de* 
décèl. 


l'EVSlOVS. 


7  juin 

i*8ir). 


N  U  IIHT  '» 

«J'în»- 
cripliou. 


IOO9 


18  sept.  1283 


Got  (Gabriel-Jcan-Léon) ,  sol- 
dat. 

Pujoi.  (Antoine-Martin),  capi- 
taine. 


1  9  juin 
18  43. 


4  154 


Sommes. 


5oof 


5oo 


NOMS  ET  PRÉNOMS 

des 

nouveaux  ayants  droit 


10  mars  1   2  7 1)2 
,815'  Total. 


2DO 


2  JO 


GnDEZiNSKA  (Julie)  

Doyen  (Marie)  

PiACD  (Jean-Edmond). 


  (  Jaequc»  -  Philippe  - 

Théodore-Lucien). 
V  f.  n  it  É  (  M  a  ri  c- A  n  gé  !  i  qu  e-  Ém  i- 

lic). 

Got  (Léon-Alexandre)  


i,5oo 


Lassagne  (Marie) 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  sur  les  registres  du  trésor 
publie,  pour  être  pavées  aux  nouveaux  ayants  droit  dans  les 
départements  de  leurs  résidences  respectives,  et  suivant  les 
proportions  déterminées  par  l'article  1"  de  la  loi  du  26  juillet 
1821. 

La  nouvelle  jouissance  en  commencera  à  courir  du  lendemain 
du  décès  des  premiers  titulaires. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  dètat  des  jinaxces, 

Signé  Laplaane. 

N*  19.907.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  autorise  ï inscription,  au  Trésor 
public,  d'une  Pension  civile  et  de  cinquante-neuf  Pensions  militaires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  11  Octobre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tons  présents  et  à 
venir,  salut. 
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QUALITE 

de  veuve 


ou 
d'enfant. 


Sa  veuve. 

Idem. 
Son  fils. 

Idem. 
Sa  veuve. 
Son  fils. 
Sa  veuve. 


NAISSANCES. 


Dates. 


19  mai 
1792. 
29  oct. 

1789. 

17  nov. 

i8i5. 
7  fév. 

jSi8. 

18  mai 
178/1. 

7  avril 
i8i3. 

3i  oct. 
1770. 


Licui. 


Wicnicc 
[Pologne). 


Angoult'me 
(  Charente  ) . 


Souannêc 


(  S39  ) 


RESIDENCES. 


Paris 
(Seine). 

Lyon 
(  Iilwnc  ) . 


(Eure-et-Loir).  \  Ifog*nt-!©-Rotr<w 

Noç~»nl-lc-Rotrou    i  [Ëan-et-Loir). 
(  Eart-tt-Loir], 


B 


(Lot). 


- 


Paris  / 

[Seine). 


EPOQUES 


8  juin 
l845. 


19  sept. 
18',  4. 


1 G  juin 
i845. 

1  1  mars 
i845. 


OBSERVATIONS. 


Vu  le  titre  IV  de  la  loi  du  2 5  mars  1817,  et  l'ordonnance  royale 
rendue  le  20  juin  suivant  pour  en  assurer  l'exécution; 
Vu  l'ordonnance  royale  du  2  août  1820; 

Vu  les  lois  des  u  août  i844  et  22  avril  i8^5  ,  qui,  en  fixant  le 
budget  des  dépenses  de  l'année  i845,  a  ouvert  un  crédit  d'un  mil- 
lion six  cent  cinquante  mille  francs  pour  l'inscription  des  pensions 
militaires  à  liquider  dans  le  cours  de  la  présente  année; 

Vu  la  situation  actuelle,  tant  de  ces  crédits  que  du  crédit  perma- 
nent de  trois  millions  qui  est  spécialement  affecté  aux  pensions  ci- 
viles, par  l'article  3o  de  la  loi  du  2  5  mars  1817  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Sllit  : 

Art.  lcf.  Notre  ministre  secrétaire  d'élatdes  finances  est  au- 
torisé à  faire  inscrire  au  livre  des  pensions  du  trésor  public  les 
soixante  pensions  civile  et  militaires  comprises,  pour  une  somme 
totale  de  quarante-quatre  mille  quarante-sept  francs,  dans  les 
Bulletins  des  lois  n°*  799  et  800  (  partie  supplémentaire) ,  et 
rappelées  au  tableau  ci-après,  avec  l'indication  des  ordonnances 
qui  les  ont  accordées  et  la  désignation  des  crédits  sur  lesquels 
l'inscription  en  est  imputée. 

32. 
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ORDONNANCES  DK  CONCESSION 

ou  états  de  pensions  à  inscrire. 

NATURE 

« 

de, 

pensions  à  inscrire. 

KCHKROS 

des 
Bulle  tint 
1   des  lois 
1   où  tout 
I  insérées 
1  les 
1  pensions. 

DATES 

des  envois 
ou 

ordonnances. 

SttlIKHO 

d'ordre 

de 
chaque 
ordon. 

xcueno 
d'ordre 
de  l'in- 
sertion 

de  cliaque 
ordon- 
nance 

au 
Bulletin 

drs  lois. 

Bull.  799, 
partie 
supnlé- 

mcnUire. 

Cuil.  8oo,{ 
partie  1 
supplé-  J 

meutaire.  ( 

a  sent.  i845. 

7  sept.  1 845. 
g  sept.  i845. 

• 

% 

58 

»9«775 

19,786 
19,786 

Pensions  de  retraite,  pour  ancienneté,  à  des 
militaires  de  l'armée  active. 

Pension  civile  au  sieur  Mulon,  ancien  station- 

naire  des  lignes  télégraphiques. 
Pensions  de  retraite,  pour  ancienneté,  a  des 

militaires  de  l'armée  active. 

— 

2.  Toutes  ces  pensions  seront  payées  suivant  le  mode  établi 
pour  celles  de  même  nature  précédemment  inscrites,  et  la 
jouissance  en  commencera  à  courir  du  jour  indiqué  pour  cha- 
cune d'elles  dans  les  ordonnances  ou  états  qui  viennent  d'être 
signalés. 


3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Uoi  :  le  M'uiulre  Secrétaire  détut  dfs  finances. 

Signé  Laplacne. 

N*  19,958.  —  Ordon naxce  dv  Roi  qui  augmente  les  Suluires  des 

Pilotes  Lamancurs  de  Port-  Vcndres. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  22  Octobre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et 
des  colonies; 

Vu  3  a  loi  du  i5  août  1792»  sur  le  pilolage; 
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DATES  DES  LOIS, 

décrets 
et  ordonnances 
en  vertu  desquels 

les  pensions 
ont  été  accordées. 


11  avril  i83i  (loi). 


a  a  août  1790  (loi) 
et  1 3  septembre  1806  (décret). 


11  avril  i83i  (loi). 


DESIGNATION  DES  CIIËDITS 

sur  lesquels  sont  imputées  les  pensions 


militaires. 


i,65o,ooo  fr. 

Lois  des  4  août  i845 
et  >  a  avril  i845. 


Parties. 


53 

a 
6 


59 


Somme». 


civiles. 



3,ooo,ooo  fr. 

Loi  du  tb  mars  1817 
(article  3o). 


Partiel. 


7,822 


/i3,f>oi 


Sommei. 


TOTAL 

par 
ordonnance 
ou  état 


Parties. 


446' 


446 


53 


60 


Snmmei, 


35,779f 


446 


7,822 


44,o47 


V  u  les  articles  4t  et  4a  du  décret  du  12  décembre  1806  (1),  por- 
tant règlement  sur  le  service  des  pilotes  lamaneurs; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  19  mars  1 843  (a),  et  le  règlement  gé- 
néral dont  elle  a  autorisé  la  mise  en  vigueur  dans  le  cinquième  ar- 
rondissement maritime. 

Nous  avons  ordonné  et  onooNNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  premier  paragraphe  de  l'article  1 49  du  titre  VIII 
(Porl-Vendres)  du  règlement  (annexé  à  l'ordonnance  royale  du 
19  mars  i843)  sur  le  service  du  pilotage  dans  les  ports  du 
cinquièmearrondissement  maritime,  sera désormaisainsi conçu  : 

«  Les  salaires  de  chaque  pilote  seront  de  quatre-vingts  francs 
■  par  mois;  le  patron  pilote  jouira,  en  outre,  d'un  supplément 
«  de  vingt  francs  par  mois.  ». 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  lo  Roi  :  le  Vice-Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  B°"  de  Maouu. 


(1)  iv*  série,  Bull.  129,  n*  207a» 

(a)  ix*  série,  partie  suppléments r#,  Bull.  653,  n*  17,433. 
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N°  19,959.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions  à  douze 

Postillons. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  25  Octobre  1845. 

LOUIS- PHILIPPE,  Roi  df.s  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  19  frimaire  an  vu,  sur  la  poste  aux  chevaux,  portant, 
article  \l\  : 

«Les  postillons  auront  droil  à  une  pension  de  retraite  après  vingt 
«ans  de  services  connue  postillons  en  rang,  ou  dans  le  cas  d'un 
«accident  ou  d'une  infirmité  qui  le  mettrait  dans  l'impuissance  de 
«se  procurer,  par  un  Iravail  quelconque,  les  moyens  d'exister. 

«Celte  retraite  ne  pourra  être  moindre  de  cent  cinquante  francs, 
«  ni  excéder  deux  c  ents  francs;  » 

Vu  les  demandes  et  pièces  transmises  à  notre  ministre  des  finances 
par  le  directeur  général  de  l'administration  des  postes,  et  tendant  à 
faire  admettre  au  b<  néfice  de  la  disposition  qui  précède  douze  pos- 
tillons mis  hors  de  service  pour  cause  d'infirmités; 

Vu  l'avis  qui,  aux  termes  de  l'article  3  de  l'ordonnance  royale  du 
20  juin  1817,  a  été  émis  sur  ces  demandes,  le  29  septembre  dernier, 
par  le  comité  du  Conseil  d  état  attaché  au  département  des  finances; 

Vu  la  loi  du  17  août  i835,  relative  à  la  fixation  des  dépenses  de 
i83G,  laquelle,  eu  conformité  de  l'article  22  de  la  loi  du  ib  mars 
1817,  a  réuni  au  chiffre  destiné  à  l'acquittement  des  pensions  civiles 
inscrites  sur  les  livres  du  trésor  public,  celui  des  pensions  de  pos- 

Etat  nominatif  des  Postillons  auxquels  on  propose  d'accorder  des 


es 
C 
es 
O 
Q 


a 

3 

4 

5 


NOMS  ET  PRENOMS 


des  postillons. 


Valentin  (Joseph)  

GnCETTE  (Narcisse)  

Saillenfest  (Jean-Baptiste-Pierre) .  .  . 

Cents  (Etienne)  

Hannealx  (Jean-Jn;fph)  


NAISSANCES. 


7  sept.  17 S 8. 
3o  mai  1803. 
2 5  sept.  179O. 
S  avril  1  7S7. 
i  f»  juillet  1  790. 


Idion 
(  Liasses- Pyr.). 

Bour^-Dun 
[Sciiir-Injcr.). 
Norrey 
(  Cah  ados). 
Coinhon 
[Eure). 
Harancourt 

[Meurthe). 


R 


23 

28 
20 
25 


I  1 


à 

9 


20 

8 
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filions  qui ,  jusqu'alors ,  avait  figuré  dans  l'un  des  chapitres  du  budget 
de  l'administration  des  postes;  i':  l 

Vu  la  situation  du  crédit  affecté  à  l'inscription  des  pensions  civiles 
par  l'article  3o  de  la  loi  du  a  5  mars  1817; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 

NOOS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  suit  : 

Art.  I".  Les  douze  liquidations  de  pensions  faites  par  notre 
ministre  des  finances  en  faveur  d'anciens  postillons,  et  com- 
prises dans  l'état  nominatif  ci-annexé  pour  une  .somme  totale 
de  dix-huit  cents  francs,  sont  approuvées. 

2.  Ces  pensions,  dont  l'inscription  devra  être  opérée  sur  le 
livre  des  pensions  civiles  du  trésor  public,  et  imputée  sur  le 
crédit  ouvert  pour  cette  nature  de  dette,  seront  payées  dans  les 
déparlemenls  et  à  partir  de  l'époque  désignée  eu  l'état  ci- 
joint. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 

-  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois,  ainsi  que  l'état  qui  y  est 
annexé. 

Si<jné  LOUIS-PHILIFFF, 

Far  le  Hoi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'Hat  nu  département 
des  finances , 

Si^né  La»'La<;se. 


pensions  en  exécution  de  l'article  là  de  la  loi  du  19  frimaire  an  vit. 


MOTIFS 

leur  admission  à  la  retraite. 

MONTANT 

ÉPOQUES  \ 

LOI 

des 

DOMICILES. 

de  1 

Nature  des  infirmités. 

pensions. 

réglementaire. 

jouissance,  j 

i5o' 

19  frim.  an  vu. 

Aire 

2 2  juin  i8/i5.  | 

[Landes). 

Hernie  inguiuale  incurable. . . 

Idem. 

Bourg-Dim 

Idem.  1 

• 

[Seine -InJ  à.). 

Idem.  { 

1  ôo 

Idem. 

Cacn 

[Calvados). 

Idem.  1 

1 00 

Idem. 

Comboti 

[Kare). 

1  JO 

Idem. 

Do  m  bas  le 

Idem. 

[Mcurtlu). 
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fi 
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8 
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NOMS  ET  PRENOMS 

des  postillons. 


Sorant  (André- Joseph).. 

Nicolas  (Éliennc)  

Mortiiieiv  (Jean-Baptiste) 

Razdrei  

Becquart  (Jean-Pierre).. 
Biourd  (Jacuues-Désiré) . 
David  (François)  


NAISSANCES. 


Dates. 


17  mars  1796. 
6  avril  1795. 
6  mai  1798. 
16  déc.  1793. 
25juin  178G. 
i,r  dcc.  1799. 
h  avril  1789. 


Lieux. 

1 

(T1  * 
m 

»r»ci 

< 

1 

• 

S 
< 

"S 

a 
0 
—1 

Ervillers 

a9 

1 

I  3 

(Pas- de -Calai  s). 

Fouligoy 

29 

9 

0 

(Moselle). 

^  1     1  ■  t  -  I    v  r     iln  I.'iii'I 

iui*\iyr  *uij*vjau]i 

2  5 

c 

I  O 

(Lou-tt-Chtr). 

Cras 

28 

7 

4 

»  lJSr 

Nunleoil-Notrc- 

26 

5 

i4 

Dâme  [Aime). 

Toury 

?7 

9 

ai 

(  Eure-et-Loir). 

Saint«Victor-<ic 

8 

il 

Cnaîem 

(/««). 

Arrêté  le  présent  état  de  proposition  de  pensions,  en  faveur  de  douze  postillons,  à  la 
Paris,  le  a5  octobre  1 845. 

 S 

N*  19,960. —  Ordonxaxce  do  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
à  cinquante  Veuves  de  Mililaircs. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  26  Octobre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu,  i*  les  articles  2 5  et  26  de  la  loi  du  2 5  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2°  Le  litre  III  de  la  loi  du  1 1  avril  i83t  sur  les  pensions  de  l'armée 
de  terre,  qui  détermine  les  conditions  auxquelles  les  veuves  de  mili- 
taires sont  susceptibles  ù'oblenir  des  pensions; 

3P  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili 
taires  au  trésor  public  ; 

[f  La  fixation,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'élat 
attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  comprises  dans  la 
présente  ordonnance  portant  le  n°  66; 
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MOTIFS 

leur  admission  à  la  retraite. 


Nature  des  infirmités. 


Boiteux  

A  morose  

Luxation  de  la  main  droite. .  . 

Douleurs  rhumatismales  

Douleurs  arthritiques  

Santé  délabrée,  suite  des  fa- 
tigues du  service. 
Rhumatisme  chronique  

Total  

de  dix-huit  cents  francs. 


MONTANT 

LOI 

ÉPOQUES 

des 

DOMICILES. 

de 

pensions. 

réglementaire. 

jouissance. 

i5of 

• 

1 5o 
i5o 
i5o 

19  frim.  an  Vu. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Erviller* 
(  Vas-iU-Calais). 

Fouliffiiv 

{Moselle). 

Monnaie 
[Indre -et- Loire  ). 

Montluel 

a  a  juin  1 S  4  5 . 

Idem. 
Idem. 

1 5o 

Idem. 

(.4m). 
Oalehy-le-Châte«u 
(Aitnt). 

Idem. 

i5o 
i5o 

Idem. 
Idem. 

Toury 
[Eure-et-Loir). 
Voreppe 
(Isère). 

Idem. 
Idem. 

1,800 

Lê  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances,  signé  LaplaGkE. 


5°  L'avis  de  notre  minislrc  secrétaire  d'état  des  finances ,  en  date 
du  a5  octobre  i8A5,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant  à 
la  somme  de  dix-huit  mille  huit  cent  ciuquanlc  fiancs,  sur  le  crédit 
d  inscriplion  dé  l'année  i84^  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sccrélairc  d'état  de  la  guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

ài\t.  l#r.  Il  est  accordé  à  chacune  des  cinquante  veuves 
de  militaires  dénommées  au  tableau  ci-après  une  pension  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 


(1)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d'inscription  au  trésor,  qu'un  mois  après  linsertion  de  la  présente  ordonnance 
au  Bulletin  des  lois. 

IX'  Série,  —  Partie  suppK  3a.* 
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a 

n 

— 

* 


NOMS    ET  PRENOMS 


des  militaires. 


C  il  a  n  e  n  t  (Théodo- 
rc  ). 

DECACX     DR  Bl.ACQCKTOT 

(Loai,-\ictor). 


Guïe  (Nicolas) 
Roche  (Henry)  

Henry  (Pierre-Louis) 
IUulin  (Louis)  


D  a  il  h  l  y  (Jacques- 
Marcel). 

DUVERNOY  (  Jacques- 
Frédéric). 
Lepki.etieh   m    SjURT  - 
Fir.cz ad  (  Amédc«-Fer- 
diuana-Michrl  ). 

Arbey  (Cbarlcs-Jean- 
Baptisle  ). 

Degcercy  (Jcan-Bap- 
liste). 

OrrL//.i(Pierre-Aloys- 

Casimir-Marie). 
POCACIN  (Louis)  .  .  . 


Ko  i» el et  (  Claude 
Etienne). 

Rou.vselet  (Nicolas- 
Fra  oçoi  s-C  bar  les). 


GRADES. 


Lion  tenant 
général. 

Idem. 


Maréchal 
de  camp. 
Idem. 


Colonel. 
Idem. 


Lieutenant- 
colonel. 

Idem. 
Idem. 


Chef 
de  bataillon 

Idem. 

Chef 
d'escadron. 
idem. 


Major. 

Chef 
d  escadron. 


DATE 


de 

la  cessation 
de 

l'activité. 


3o  avril 
i83a. 

1 5  sept. 
i83o. 

i"  juin 
i835. 

1*  avril 
i83a. 


3t  juillet 

1816. 
Le  jour 
du  décès. 

1 8  sept. 
1821. 

i"sept. 
1 8 1 5. 
Le  jour 

du  décès. 

27  oct. 
i835. 

1"  juillet 
1818. 

29  avril 
1837. 
Le  jour 
du  décès. 

19  juin 
i834. 

Le  jour 

du  décès. 


du 
décès. 


27  avril 
i8i5. 

G  juin 

1  4  juillet 
i845. 

6  juillet 
i845. 


1  janv. 
i8i5. 
G  avril 
i845. 

1 1  fév. 
i845. 
2  4  oct. 

1844. 

17  fév. 
i845. 

28  sept. 

i844. 
1 6  mai 

i845. 

2  '1  juillet 
1 8  45. 

4  mars 
i845. 

22  mars 
i845. 

5  juillet 
i845. 


CIRCONS- 
TANCES 
du  décès. 


Mort  en  jouis • 

■           de  la  pen 

sion  de  retraite. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 


Mort  en  pos- 
ses«ion  de  droits 
à  la  pension  de 
retraite. 

Mort  en  jouis 
sance  de  la  pen- 
siou  de  retraite. 

Idem. 


Mort  en  pos 
session  de  droits 
à  la  pensiaai  de 
retraite. 

-Morl  en  jouis 
sanee  de  la  pen 
sion  de  retraite. 
Idem. 


Idem. 

■ 

Mort  en  pos- 
session de  droits 
la  pension  de 
retraite. 

Morl  en  jouis- 
sance de  la  pen- 
sion de  retraite. 

Mort  en  pos- 
session de  droit* 
la  pension  de 
retraite. 


NOMS  ET  PRÉNOMS 

des  veuves. 


Churot  di  Boiinti 
(Eugénie  -  Hélène  -  So 
pliie). 

Disîocrr  Miter  di  Mc- 
iuc  (Clairo-Fi 
Iphigéoie). 
Colombet    (  Louise -Maj 


C  A  r  E  c  K-L  AT  BP  (Maria- 
Anna-Joscpha-Cajctana- 
Cefil.a-Vincenti.-Anto- 
nîa-Franciaca 


(1)  Le  mari  était  Français,  né  à  la  Martinique  (colonie 
—  (3)  Le  mari  a  été  naturalisé  " 


lina)  (,). 
DeïMKIMEC  DK 

(  Marie- Antoinette  ). 

Rover  (Eulalie-Ma- 
rie-Françoise). 

Corrie  (Marie). . . . 

Bromrcet  (Margue- 
rite ). 

Il  ::\).  1  1  r    (  Emilie  -  José- 
puinc-Victorioe)  (s). 

Depadier  (  Marie- 
Marguerite). 

Deschelette  (Marie- 
Magdclainc). 

Souvilee  (  Félicité  - 

Charlotte)  (3). 
RACBOO  (  Ermance) . 


Hccon  (Hélène-Fran 

çoise-Joséphine  ). 

Macce  lc  Dois  oct 
(  Elise-Apolline  ). 


da  aa 


)  U  «5 


M  177a.  —  (a)  Neo  Franc* 
181 5. 
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NAISSANCES. 


Dates. 

Lieux. 

a  avril 

Grenoble 

1778. 

(hère). 

17  juin 

Coulon 

1778. 

(Var). 

32  juill. 

Saint-Dié 

1798. 

(  Vosges). 

3  fév. 

Morrone 

1778. 

(  royaume  dtNaplet). 

1 1  déc. 
1782. 

20  fév. 

»79»- 

1 3  mars 
1790. 

1 2  mai 
177D. 

27  déc. 
1820. 

25  nov. 
1776. 

3  août 
1763. 

22  mai 
1798. 

3  à  oct. 
»799- 

i3  août 
1796. 

9  K*. 
i8o3. 


Paris 
(Seine). 
Varrcnnes 
(Maine -el-L.). 

Viller*-S»int- 
Franiljourjj 
(Oise). 

Dieulouard 
(Mfurlhe). 

Bône 
(Algérie). 

Gosier 
[Gaaddoape). 


Amiens 
(  Somme) . 

Bitbourg 
(Prusse), 
Bordeaux 
(Gironde). 

Calais 
(  Pas-de-Calais) 

Hogenl-l'Artault 


DATE 

du 
mariage. 

ANNÉES 
de 

mariage  antérieures 

à  la  cessation 
d'activité  du  mari , 
ou  nombre  d'enfants 
existants 
de  ce  mariage 
a  utencur. 

QUOTITÉ 

des 
pensions 
d'après 

1  ar- 
ticle 19 
de  la  loi 

du 
Il  avril 
l83i. 

2  5  août 

PJus  de  2  ans 

i,5oo' 

1796. 

de  mariage. 

9  li  nov 

Idem. 

1 .5oo 

l800. 

20  mars 

r  1 

idem. 

1,000 

1816. 

2ojanv. 

Idem. 

1,000 

1807. 

2  2  janv. 

Idem. 

780 

1  007. 

9  U  vil,  l. 

1 1  h  III 
tut  ffl. 

j  ou 

1 8 1  G. 

8  j>'»nv. 

hbm. 

Goo 

v*  V  V 

1817. 

3o  août 

Idem. 

Goo 

1798. 

•  • 

111  J  U  l  II 

mi  m. 

OOO 

i84o. 

25  mai 

Idem. 

5oo 

i8o3. 

22  oct. 

Idem. 

5oo 

i3  nov. 

Idem. 

5oo 

l8lO. 

1     's  1 

1  t  oci. 

niem. 

JOO 

1816. 

9  mai 

Idem. 

5  00 

181a. 

2  avril 

Idem. 

5oo 

DOMICILES. 


Grenoble 

(Isire). 

Paris 
(Seine). 

Saint-Dié 
[Vosges). 

Sainl-Grnuain-cn- 
Lave 
(Sciac-ct-OÙ*). 

Gcx 
(Ain). 
Nantes 
(Loire-lnjér.). 

Pont- 
Saintr-Muxence 

<  (O.se). 

Wissein  bourg 
(Bas-Rhin). 
Marseille 
(B.-du-lihône). 

Paris 

(Seine). 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


Saint-Omer 
(Pas-di -Calais). 

Orléans 
(Loiret). 


époque 
de  jouissance 
des 
pensions. 

27  avril  i845. 

Gjuin  i845. 

i4juilleti845 
6  juillet  i845. 

i"janv.  18  4  5 
6  avril  1 845. 

1 1  fév.  18  45. 

2  4  OCt.  l844. 

17  fév.  i845. 

28  sept.  i844. 

16  mai  i845. 

24juillet  i845 
4  mars  i845. 

22  mars  i845. 
5 juillet  i845. 


32 
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M 
ta 
a 
a. 

fi 
Q 

C 

•M 
S 


•  G 


18 

>9 
20 

2 1 

22 

23 


2a 


NOMS  ET  PRENOMS 

«les  militaires. 


25 

2G 

27 
28 

29 


Gdim.admot  (Char 
les). 

Kieni  (Jean-Henri). 

Langlois  (Denis- 
Paul). 
Lapeyre  (Jean)  

Maréchal  (Jean).. . 


Morin  (Benoît- Ma- 
rie). 

Roduain  (Nicolas).. 

Sourdead  (Jean-Isi- 
dore). 

Bonnes(f,cr  (Luc).  . 


Pastocret  (Pierre). 


MONTRION  (Jt\in-I!ap 

tiste). 

Draccet  (  François  - 
Joseph-Emile). 

WakaHOOIX  (Philippe- 
Franc,  ois-Germain  ) . 


GRADF.S. 


Capitaine. 

Idem. 

Idem. 
Iilem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Major. 

Lieutenant. 


Ide 


m. 


Adjndnnt- 


1*. 


Sergent. 

Idem. 
Maréchal 


des  logis. 


Balolhey  (Charles 
François). 

(l)  Née  de  parent*  Français  ;  U 
mari  était  Français ,  né  à  Be'tiers  (Hérault) 
(Meorthe)  la  ia,  décembre  1769, 


DATE 


de 

la 

de 

l'activité. 


Le  jour 
du  décès. 

4  oct. 
1829. 

7  mars 
i8ii. 

1"  oct. 
1814. 

Le  jour 
du  décès. 

20  avril 
1816. 

i*r  avril 
1811. 

Le jour 
du  décès. 

Idem. 


du 


Idem. 


8  oct. 
1827. 


29  avril 
1842. 

1 2  juillet 
i836. 
25  mai 
1828. 

Français,  né 
la  16 


Sjuillet 
j8à5. 

18  mai 

i845. 
3  juin 

i845. 

6fév. 

i845. 
2  2  déc. 

i844. 

22  fév. 
i844. 

1 1  nov. 

18  H. 
2  juin 
i845. 

1 0  sept. 
i84i. 


9  mai 
i845. 


CIRCONS- 
TANCES 

du  décès. 


27  mai 
i845. 


6  déc. 
i843. 

19  août 
i844. 

21  mars 
i843. 


Mort  en  pos- 
seasion  de  d  toi  ta 
>  ia  penaion  de 
retraite. 

Moi  t  en  jouis- 
sance de  ia  pen- 
siou  de  retraite. 
Idem. 

Idem. 

Mort  en  pos- 
session de  droit* 
à  la  pension  de 
retraite. 

Mort  eo  jouis 
sanec  de  la  pen 
iion  de  retraite. 


NOMS  ET  PRENOMS 

des 


Idem. 

Mort  en  j>o"s 
session  de  droits 
la  pension  de 
retraite. 

Idem. 


Moi  ides  mites 
d'aiio  maladie 
ende'nvque  con- 
tractée en  Afri- 
que. 

Mort  a  l'hôtel 
dea  Invalidée  en 
poeaessioti  de 
droits  à  la  pen- 
sion de  retraite. 

Mort  en  jouis- 
sance  de  la  pen- 
sion de  retraite. 
Idem. 

Idem. 


Jamet  (Hortense-Eu- 
phrosinc). 

Saïjvagon  (Anne- 
Joseph). 

Boll  (Sophie-Mar- 
guerite). 
Rodsselot  (Emée- 
Marguerite). 

à  Saint-Amoar  (Jnra)  le  3o  octobre  i79o.  —  (%)  U 
I  i793.  -  (3)  Le  mari  était  Fr.nr>,  ne  à  Albeauoff 


Beaugrand  (Agnès) 

M- 

G  r  a  p  p  (  Louise  - 
Christine). 

Poisson  (Marie-Ber- 

tram  ). 
Supersac  (Marie- 

Aleiantlrine). 
Gore  (Mary)  (2)... 


Minot  (Claire) .... 

Daelmans  (Gertrude) 
(3). 

Courtixe  (Cathe- 
rine). 

Caillot  (  Angustine» 

Sophie  ). 


Person  (Marie)  
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NAISSANCES. 

DATE 

ANNEES 

mariage  antérieure* 

à  la  cessation 
d'activité  du  mari , 
onnoœbrcd'enfaats 
existants 
de  ce  m  a  ri»  go 
antérieur. 

Dates. 

Lieux. 

du 
mariage. 

■ 

6  août 

i8o4. 

Coblentz 
[Prusse). 

G  janv. 
1839. 

Plus  de  2  ans 
de  mariage. 

aôfév. 
«79*- 

1  5  DOV. 

1793. 

7  août 
1786. 
i*'janv. 

1004. 

Wissembourg 
(Bas-Rhin). 

Lorient 
(Morbihan). 
Chartres 
(Eure-et-Ijjir). 
Wuklow 
(Irlande  ). 

18  janv. 
1827. 

i5  fév. 

1836. 
20  août 

1809. 

19  janv. 
i83i. 

Idem, 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

i"r  oct. 

1778. 

17  mai 
i773. 

1 9  sept. 
1800. 

Langres 
(Haute- Marne). 

Opbercn 
(Bel(jiqur). 
Sain  t-Gerniain- 

l'Hcnn 
(Puydt-Dimt). 

3o  oct. 
1796. 

30  oct. 

1795. 

32  déc. 

1  -S  1  ■  1 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

6  oct. 
1814. 

Rennes 
(llle-et-Vilaine). 

17  nov. 
i83a. 

Idem. 

7  oct. 
i8a3. 

Metz 
(Moselle). 

4  janv. 
i843. 

Idem. 

l"  août 

Tliubcuf 
(Orne). 

20  nov. 
1822. 

Idem. 

i7juill. 
i794. 

5  avril 

1784- 
5  août 

1778. 

V  •! 

Lonvroil 
(Nortl). 

Wissembourg 
(Bas-Iihin). 

(Ilauie-Saône). 

1 1  mai 
i8i3. 

29  sept. 
182G. 

2  4  OCl. 

1816. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

QCOTITâ 

de* 
pensions 
d'après 

lar- 
ticle  39 
de  la  loi 

du 
1 1  avril 
»83i. 


W 

4oo 

'■OO 

4oo 

4oO 

4oo 

4oo 
5oo 

3oo 


DOMICILES. 


ÉPOQUE 

de  joui 
des 
pensions. 


3oo 
100 

100 

100 
100 


Arras 

(Pas-de-Calais). 

Wissembourg 
(Bas-Rhin). 

Paris 

(Seine). 
Idem. 

Itlem. 

Idem. 

Givct 
(Ardenncs). 
Ariane* 
(  Puy-de-Dôme). 

Rennes 
(Ille-et- Vilaine). 


Bayonne 
(Basses-Pjrén.) 

Paris 

(Seine). 


8  juillet  i845. 

« 

18  mai  i8a5. 

3  juin  i845. 
6  février  i845 
22  déc.  i844. 

2  3  fév.  1844. 

1 1  uov.  i844. 
2  juin  1 8  «5. 


Du  jour  qui 
fué  par  lo  ministre 
des  finances .  confor- 
mément a  l'article  6 
de  1a  loi  du  17  avril 
i833. 

9  mai  i845. 


27  mai  i845. 


Pont  Saint-Eaprit      6  déc.  l843. 
{Gard). 


Wissembourg 
(V>as-lihin). 

Gy 

(Haute-Saône). 


19  août  1 844. 

■ 

31  mars  i843. 
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a 

o 
o 


3o  PlantjÉ  (Jean)  .  .  . 


33 

34 


35 


NOMS  ET  T-RENOMS 

des  maris. 


Fabiu:  (Marc-Martin 
Pierre  ). 
36  Jansem  (Jean)  


37 


l\  oossead  (  Jean 
Pierre). 

D  o  mont  (  Jean  - 
Pierre). 

Hébert  (Pierre-An 
toine). 

Renault  (Jran-Louis- 
Hvpolite). 


L  D  t  n  e  R  T  (  Josse-Rnntiv 
Kejlor-Coro«ille). 


38  Rodx  (François) .  .  . 

3g  Bernolle  (  Pierre  - 
Antoine). 

10  Maucaré  (  Antoinc- 
lïabylas). 

11  Mourgoe  ( Jean- 
Louis  ). 


i>  m: 


GRADES. 

de 

du 

lacération 

de 

décis. 

l'activité. 

Maréchal 

i  o  fév. 

1  1  juill 

des  logis. 

182a. 

l8*2. 

Idem. 

Le  jour 

3  août 

il  II   i  1  i  •  i~*  i  »  c 

Il  11  in  1  y  >. 

■  b  «  (1 

..    .....  î 

Laporali 

Idem. 

r,n 

i8i:?. 

Idem. 

9  oct. 

26  nov. 

182'». 

i8a3. 

Idem. 

•'  1  juillet 

20  mai 

i836. 

1 8Ô.5. 

Brigadier. 

Le  jour 

6  juill. 

du  décès. 

i844. 

Soldai. 

28  déc. 

28  déc. 

1 807. 

i8i3. 

Idem. 

•»  i  sept. 

i  fév. 

i83o. 

i84a. 

Idem. 

i,roct. 

1  7  mars 

1807. 

i84i. 

Gendarme. 

21  juiil. 

6  août 

i844. 

18  Mi. 

Idem. 

2  déc. 

2 G  sept. 

i83i. 

i8à4. 

Idem. 

u'  mars 

8  avril 

1816. 

i8ia. 

CIRCONS- 
TANCES 

du  décès. 


NOMS  ET  PRÉNOMS 

des  veuves. 


.Moi  l  ru  joui* 
sanec  d»  la  pen 
»ion  d<-  retraite. 


Mort  eu  pos- 
ition de  droit.» 
à  la  pension  dr 
ri  trait.». 

i'l<  MJISM'  lui 

dans  Ij  cmipa- 
,çne  de  Russie. 

Mort  en  pos- 
session de  droit» 
à  Ij  pension  dr 
retraite. 

Mort  à  l'hoir  I 

royal  des  1 11  va  I  i  - 
le»  en  possession 
< I «;  di  "Mi !.j  |n-ii- 
sion  de  retraite. 

Tué  dans  un  ser- 
vice commandé. 

• 

Mort  en  jouis- 
sance de  la  peu- 
siou  (!•'  retraite. 

Idem. 


Boyé  (Françoise).. 


Idem. 

Idrm. 
Idtm. 


Colart  (Françoise- 
iïstuer  ). 

GcitLtDMK  (  Jeanne. -Fru- 
\oise-R.o»*li«). 

Jcnter  (Anne-Marie- 
Jacob)  (1). 

Moreap  (  An  ne-Si 
biHe-Élisabclb). 


Acgcsti  (  Callicrinc- 
Francoise-  Marie). 
Sciilber  (Marie). . . 

F reoerick  (  Marie  - 

Susanne)  (2). 


G  t  R  A  n  D  (  Marie- 
Marguerite). 

Verges  (Marie).. . . 


rodx  (Marie-Anne). 


Mort  à  l'hôtel  Pottier  (  Marie-Ca- 
therinc  ). 


m 

de»,  en  posses- 
sion de  droit»  a 
la  pension  de  re- 
traite. 


(»)  Le  mari  eUit  Français,  né  i  Hougon  (Orne)  le  i>i  mai  1770.  —  (»)  Le  mari  était  dan»  un  régiment  : 
capitulé  au  servir»  de  Franco. 
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NAISSANCES. 


Dates. 


3 1  août 
•1767. 


2  sept. 
*79». 

1 6  sept. 
1775. 

20  sept. 
1792. 

a  a  mai 
1797« 


6  juillet 
1804. 

28  mars 
1781. 

26  août 
1783. 


27  nov. 
1775. 

5  oct. 
1784. 
3o  juillet 
1790. 

à  mai 
i775. 


Lieux. 


Coutures 
[Lot-et-Garonne) 


Paris 

(Seine). 

Cherbourg 
(Manche). 

Bois-le-Duc 
(Hollande). 

Mcudcn 
(Seine-et-Oise). 

Hiz 

(Pyrénées-Or.). 
WisviUer 
[Moselle). 

Alger-eo-Piémonl 


Theys 
(Isère). 

Réal  et  Odrillon 
(  Pyrtnètt-Oritntalti 

La  Pnmmeray- 
tur-Sèvres 

(fWJ*). 

Lisieux 
(Calvados). 


du 
mariage. 


a3  fév. 
1789. 


17  avril 
1811. 

1 8  juillet 
1801. 

39  août 
i8i3. 

2 1  mars 
1818. 


27  nov. 

i83g. 
6  oct. 

1801. 

2\  mai 
»8o8. 


22  avril 
1806. 

là  mai 
1822. 

18  nov. 
i8i3. 

23  juillet 
1809. 


ANNÉES 
de 

mariage  antérieures 

a  la  cessation 
d'activité  du  mari . 
ou  nombre  d'enfants 
existants 
de  ce  mariage, 
antérieur. 


f 


Plus  de  2  ans 
de  mariage. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


Moins  de  3  ans 

mais  il  existe  un  en 
faut  issu  du  mariage. 

Plus  de  2  ans 
de  mariage. 
Lie  m. 

Idem. 


QCOT1TK 

des 
pensions 
d'après 

Vu- 

ticle  33 
de  la  loi 

du 
1 1  avril 

i83j. 


IOO 


IOO 


IOO 


IOO 


IOO 


IOO 


IOO 


IOO 


DOMICILES. 


1  OO 


1 00 


100 


1 00 


Monllanqnin 

(Lot-el-Garonne) 


Saint-Germoin-en 
Lave 
[Seine -tt-Oiit). 

Cherbourg 
(Manche). 

Ilcugon 
(Orne). 

Paris 
(Seine). 

Pracîes 
(  Pyrénées-Or.). 

Ernest-ViUer 
(Moselle). 

Berne 
(Suisse). 


EPOQDE 

de  jouissance 
des 
pensions. 


Du  juur  qui  ter 
fné  par  le.  ministn 
dt-s  finances,  confor- 
mément à  l'article  !> 
de  la  loi  du  17  avril 
i833. 

Idem. 

M 

Idem. 

w 

26  nov.  i843, 


Cnsset 
(Allier). 

Pradcs 
(  Pyrènècs-Or.). 

Cérisay 
(D(  ux-Sevrcs). 

Étoile 
(  Drame). 


20  mai  i845. 

6  juillet  i844. 
28  dec.  i843. 

Du  jour  qui  ser.i 
fixé  par  le  miniMr. 
des  finances,  confoi 
nu  ni cnl  à  l'article  i> 
de  li  loi  du  17  avri 
.833. 

Idem. 

6  août  i844. 
26  sept.  18 44. 

Du  jour  qui  sera 
ixé  par  le  ministre 
dos  finances,  confor 
émeut  à  l'article  S 
la  loi  du  17  avril 


i833. 


(a)  Cette  veuve,  «'étant  pourvue  en  temps  utile,  n'est  point  passible  delà  déchéance  prononcée  par  l'article  6  de 
la  loi  du  17  avril  i833.  —  (4)  La  titulaire  n'est  point  |*uible  de  la  déchéance  prononcée  par  l'article  6  de  la  loi 
dn  17  avril  i833;  elle  devra  produire  *  chaque  payement  de  m  pension  ,  et  pendant  la  dutée  de  dix  ans,  à  partir 
de  l'ordonnance  de  concession  ,  un  certificat  de  l'autorité  civile  du  lieu  de  sa  résidence ,  cousUtant  que  son  u.ati  u'a 
pat  râpera  ni  donné  de  ses  - 
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s. 

O 
- 


i 


43 

43 


M 


15 
*6 

47 
48 

*g 

5o 


noms  et  prénoms 
des  militaires. 


Perdu  (  Jean-Char 
les  ). 

Saunier  (Philibert) 


Viteux  (François- 
Marie). 

Jacquel  (Jean-Ni- 
colas). 

Moffakt  (  Jean-Mi- 
chel ). 

Roland  (Pierre) .  .  . 

BOURSCHEIDT    (  En  - 

gelbcrt- Joseph  ). 

Desmarqcot  (  François  - 
Fidel-Xavier). 

Maury  (Marie-Étien- 
nc  ). 

(i)  Le  ra»ri  était  Fraudait 


GI\ADES. 


Gendarme. 
Idem. 


Idem. 

Garde  d'artillerie 
de  3*  cliMi. 

Maître  ouvrier 
de  manufactures 
d'armes. 

Idem. 


Garde  du  génie 
de  3*  cl, 


Médecin 
principal. 
Chirurgien 
major. 

,  ni  à  Pcrrrcy-lr»-Forg«  s  (Sai 


DATE 

CIRCONS- 

NOMS ET  PRÉNOMS 

de 

a  cessation 
de 

Taetivilé. 

du 

derèa. 

TANCES 

du  décès. 

des  veuves. 

i*r  janv. 
i8a5. 

i"  juill. 
1827. 

29  juill. 
1 8/»  i. 

1 0  oct. 
18  4o. 

Mort  en  jouis- 
sance de  la  pen- 
sion de  retraite. 
Idem. 

Mignion  (  Marie). . . 
Coque  (Rosalie)  (1). 

1  2  nov. 

i833. 
i"  avril 

1821. 
3i  oct. 

i833. 

18  déc. 

i844. 
18  mai 

i-Sii. 
2  dt'-c. 

i844. 

Idem. 
Jdcm. 
Idem. 

Brottier  (  Élisa- 

belli}. 
Vin  on  (  Chariot  le  - 
Ursule-Marguerite) 
Sciiaffo  (Gertrudc}. 

2 1  avril 

18  V  3 . 

•f    — • 

1  mai 

i834. 
18  août 
1816. 

2  mai 
i844. 

1  3  déc. 

l844. 
24  mai 

i844. 
22  avril 

i845. 

i"mai 
i845. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Ponsonnard  (Jeanoe- 

Marie  ). 
Gaspaiid  (Mario).. . 

Devtnci  (Charlotte- 
Joseph). 

Gaupin  (  Joséphine- 
Alexandrine). 

ne- <l- Loire  1  le  j3  avril  1780. 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  la 
jouissance  de  1  époque  indiquée  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  Gnances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  PrésUUnt  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire dé  lut 
delà 


Signé  M*1  Duc  de  Dalmatie. 
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NAISSANCES. 


10  août 

1782. 

1  o  avril 
1780. 


28  jdnv. 

1788. 
2  5  avril 

1774. 
18  mars 

i793. 

12  déc. 

1779- 
8  sept. 

1779- 
1  8  juin 

1768. 
25  déc. 

1802. 


Lieux. 


Mestcs 
(Corrèze). 

Breslaw 
(Prusse). 


Parthenay 

(Deux-Sèvres). 
Bouxweiler 
(Bas-Rhin). 
Saint-Nabor 
[Bas-Rhin). 

Saint-Priest 
(Loire). 

Metz 
(Moselle). 

Aire 
(Pas-de-Calais). 

Saintes 
(Charcnte-Inf.). 


DATE 

du 
mariage. 


12  juillet 
1814. 

5  mai 
1809. 


8  sept. 
1817. 

3  nov. 

»797- 

9  août 

1826. 

18  fév. 
1810. 

5  avril 
1826. 

19  juin 

1787. 
12  mai 

l$2Ï. 


ANNÉES 
de 

mariage  antérieure» 

a  la  cessation 
d'activité  du  mari 
ou  nombre  d'enfants 
existants 
de  ce  mariage 


Plus  de  2  ans 

de  mariage. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Total. 


QCOTIT« 

des 
pensions 
d'aptes 

r«t> 

'ticle  39 
de  la  loi 

du 
1 1  avril 
i83i . 


IOO 


IOO 


IOO 

a5o 
100 

JOO 

i5o 

600 
5oo 


i8,8ôo 


DOMICILES. 


Ncuvic 
(Corrèze). 

Lyon 
(Rhône). 


Surgères 

(Charenle-Inf.), 

Lille 

(Aon/) 
Ollrot-U-Haut 
(Bai-Rhin). 

Saint-Priest 
(Loire). 

Ch-itel-Saint- 
Germain 

(Moêtlle). 

Saint-Omer 
(Pas-de-Calais) 
Paris 
(Seine). 


EPOQDE 

de  jouissance 
des 
pensions. 


29  juill.  i844. 

Du  jour  qui  «era 
fixé  par  le  ministre 
des  financée,  confor 
moment  à  l'article  6 
de  la  loi  du  17  avril 
i833. 

18  déc.  l844- 
18  mai  i844. 
2  déc.  i844. 
i3  déc.  i844. 
24  mai  i844< 
22  avril  i845. 
i"  mai  i845. 


N*  19,961.  —  Ordonnance  dv  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

de  retraite  à  six  Militaires. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  26  Octobre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu,  r  les  articles  a 5  et  26  de  la  loi  du  2 5  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2W  Les  titres  1",  II  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  i83i ,  sur  les  pensions 
de  l'armée  de  terre; 

3*  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public; 

à9  La  fixation ,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
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d'état  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  67; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date  du 
2  5  octobre  i8A5,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant 
à  la  somme  de  onze  mille  sept  cent  quatre-vingt-dix  francs,  sur  le 
crédit  d'inscription  ouvert  pour  l'année  i845; 


Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

i 


M 

m 

Q 

M 

0 

NAISSANCES. 

GRADES, 

fcBRTlcit 

effectifi. 

ciaricms. 

TOTAUX. 

*«» 

NOMS  ET  PRÉNOMS. 

m 

2 

-M 

a 

e 
m 

Dates. 

Lieux. 

armes,  etc. 

m 

C 
< 

• 
m 

"S 
S 

■ 

O 

•-» 

« 

a 
««; 

■ 

B 
e 

m 

1 

< 

m 

*  0 

*• 

E 
M 

1 

Fottrrrt  Dl  Dur  (  .1  *  an 

liaptislc-Lmiii-Bruno  ). 

2  4  fév. 
1786. 

Dunkerque 

(iVW). 

Sous  intendant 

militaire. 

42 

5 

9 

i3 

u 

lt 

55 

5 

9 

2 

3 

(  Ii  1  1. 1  m  a  m  1   (  Jean  - 
Pierre  ) . 

M  a  7.  ct  (  François- 
Xavier). 

9  avril 

1796. 

.8jn.ll. 
i793. 

Lorient 
[Morbihan). 

Montpellier 
{Hérault). 

Liratc liant  -  colo- 
nel ilu  i6*  régimen  t 
d'infanterie    de  li- 

Capitaine  an  i  5' 
régiment  «l'infante 
ne  légère. 

3i 
3o 

1 1 

3 

7 

7 
%> 

25 

i4 

1 

a 

n 

tt 

56 
44 

1 1 

3 

mm 

i 

3 

4 

Fauchieh  (  Éliennc- 
François). 

2  3  ft  v. 
'797- 

Tourtour 
(For). 

Capitaine  an  A* 
régiment  d'infante- 
rie de  ligne. 

3o 

i 

4 

1 

V 

11 

37 

1 

4 

5 

# 

RlSiRCVlIR     (  ThrOilort  - 

Baymon- Victor  Auguale- 
Ignaee  ). 

i3  ftv. 
1796. 

AJbi 
[Tant). 

Capitaine  «u  8* 
régiment  de  etiirai- 
tiera. 

3o 

a 

// 

4 

u 

u 

34 

g 

G 

TounY  (  Jean-Bap- 
tiste Jacques). 

3janv. 
1790. 

Le  Mans 
(Sartlw). 

Lieutenant  à  la 
compagnie  de  grn- 
ciarmaria  de  M  .une 

ct-Loire. 

3a 

3 

28 

4 

u 

a 

36 

3 

38 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inten- 
dant militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant 
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Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  accordé  à  chacun  des  six  militaires  dénom- 
més au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  confor- 
mément aux  indications  de  ce  tableau  (1). 

(1)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  de 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d'inscription,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance  au 
Bulletin  des  lois. 


des  droits 
i  la  pension 
de  retraite. 


Ancien  neté 
de 


Idem. 
Idem. 


Idem. 


GRADE 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 


Soot ■ intendant 
militaire  avec  ijb  eo 
sut.  (  Ayant  plus  de 
il  ans  d'activité  dans 
<e  grade.  ) 

Lieutenant- 
colonel. 

Capitaine  avec  i/S 
en  sus.  (  Ayant  plus 
de  is  ans  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 

Capitaine. 


Capitaine  ave*  \Jb 
en  sus.  (Ayant  pins 
de  ia  ans  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 
Lieutenant  avec  i/o 
eo  et».  {Ayant  plus 
de  11  ans  d'activité 


dan,  ce^ade;) 


Total. . . 


rtlaTlON 
de  la 

pension. 


3,fioo' 

W 

2,4oO 
(«) 

M 

i,35o 

M 

i,536 

w 

1,116 

H 


1,790 


ARTICLES 
de  la  loi 
dn  1 1  avril  iS3 1 

applicables 
à  cette  fixation. 


9,  10  et  1 1. 

9  et  10. 

9,  10  et  ii. 

9  et  10. 
9  ,  10  cl  1 1, 

Idem. 


DOMICILE 

LEUR  POSITION 

ÉPOOUE 
de 

des  titulaires. 

actuelle. 

jouiasancr 
de  leur 
pension. 

Versailles 
(Seinc-ct-Oise). 

En  activité. 

1"  sept. 

1845. 

T'î     1 1  % 

Bollènc 

(  l'aile  lu  se). 

idem. 

i4  oct. 

1845. 

Montpellier 
{H&ault). 

Idem. 

1 1  oct. 
i845. 

Tourtour 
(Var). 

Hem. 

9  oct. 
i845. 

Albi 
[Tarn). 

Idem. 

1 1  oct. 

1845. 

Ségré 
/  w„;n~  ,1  1  n:~\ 

Idem. 

i"oct. 

1845. 

t  qu'a  dater  do  jour  où  le  titulaire  aura  été  rayé  de.  con- 


(•)  A  la  condition  que  lee  arrérages 
trclee  d'activité. 


lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôtel 
des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci-dessus, 
un  traitement  militaire  cm  une  allocation  incompatible  avec  une 
pension  militaire ,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit 
sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
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retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.  afin  qu'elle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
lois. 

Siyné  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  dii  Conseil,  Ministre  Secrétaire  tTétat 
de  la  guerre. 

Signé  M*1  Duc  de  Dalmatil. 


N*  19,96a.  —  Ordonnance  du  Hoi  qui  accorde  des  Pensions 

à  dix  Veuves  de  Milituires. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  20  Octobre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Uoi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu,  i°  les  articles  a5et  26  de  la  loi  du  u5  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 


— 

a 

0 

NOMS  ET  PRENOMS 

DATE 

CIRCONS- 

NOMS ET  PRENOMS 

'a 

GRA'jES. 

TANCES 

O 

td 

•B 

a 

0 
<c 

des  militaires. 

la  cessation 
d« 

l'activité. 

dm 

décès. 

du  décès. 

des  veuves. 

1 

2 

Mai; n  in  (  Félix-Emi- 
le). 

DeKTHILOT  01  LA  BtTXK- 
1.4.Ï1  (  Yses-Beais-Réne). 

Chef 
d'escadron. 

Capitaine. 

Le  jour 
du  décès. 

Idem. 

27  avril 
i845. 

23  juili. 
i844. 

Mort  en  pot- 
session  de  droits 
■>  ls  pensioo  de 
retraite. 

Idem. 

Marion  (Jeanuc-Ar- 
mande-Neucy  ). 

Desriecx  (Elisabeth- 
Sainte-Marie). 

3 

Chevallier  (Simon- 
Pierre). 

Idem. 

i*juilL 
1016. 

3o  déc. 
i844. 

Moi  t  an  jouis- 
sance de  ta  prn- 
siou  de  retraite. 

Wkber  (Maric-Cliris- 
tinc  (1). 

4 
5 

Perroti  (  Joseph- 
François  ). 

Benazet  (  Jean- An- 
toine). 

Idem. 

Sous- 
lieutenant. 

2 1  janv. 

18^2. 
4  août 

i83a. 

2  i  juili. 
i845-. 
6  août 
i844. 

Idem. 
Idem. 

Troncher  (Anne- 
Tliércsc- Angélique) 
Fournes  (Jeanne).. 

(1)  Le  mui  «tait  ■  •  *  MtaUrtuil  (Vendée)  1 

•  ih  février  1771. 

Digitized  by  Google 


B.  n*  808.  (  557  ) 

i*  Le  titre  III  de  la  loi  du  1 1  avril  i83i ,  sur  les  pensions  de 
l'armée  de  terre,  qui  détermine  les  conditions  auxquelles  les  veuves 
de  militaires  sont  susceptibles  d'obtenir  des  pensions; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public; 

4°  La  fixation,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  comprises  dans  la 
présente  ordonnance,  portant  le  n°  68; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  a 5  octobre  i845.  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  celte 
fixation  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant 
à  la  somme  de  deux  mille  sept  cents  francs,  sur  le  crédit  d'inscription 
de  l'année  î&âb  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  accordé  à  chacune  des  dix  veuves  de  militaires 
dénommées  au  tableau  ci-après  une  pension  fixée  conformément 
aux  indications  de  ce  tableau  (1). 

9  *   _    _ 

(1)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 

Saveur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
'inscription  au  trésor,  qu'un  mois  apres  l'insertion  de  la  présente  ordonnance 
au  Bulletin  des  lois. 


NAISSANCES. 

DATE 

ANNÉES 
de 

mariage  antérieures 

à  la  cessation 
d'activité  lu  mari, 
on  nombre  d'enfants 
existants 
de  ce  mariage 
antérieur. 

• 

QUOTITÉ 

des 
pensions 
d'après 
l'ar- 
ticle 99 
de  la  loi 

du 
1 1  avril 
t83i. 

EPOQCB 

de  jouissance 
des 
pensions. 

Dates. 

Lieux. 

du 

mariage. 

DOMICILES. 

6  mai 
1811. 

Paris 

(Sfmr  ). 

22  juin 
1829. 

Plus  de  2  ans 
de  mariage. 

5oof 

Besançon 
[Doubs). 

17  avril  i845. 

1 6  déc. 
i8i5. 

Rennes 
{lllc-ct- Vilaine). 

11  fév. 
i835. 

Idem. 

4oo 

* 

Rennes 
[iUc-et-Vilaine). 

23  juill.  i844. 

1 5  mars 
1782. 

Landau 
[Havière). 

6  déc. 
1814. 

Moins  Je  deux  ans. 
mais  il  existe  un  en- 
fant issu  dumariagr. 

4  00 

Wisscmbourg 
(Bas-Hkin). 

3o  déc.  i844- 

5  fév. 
1784. 
4  oct. 
1801. 

Paris 
[Seine). 
Aviimonet 

D 

(  Haute-Garonne) 

26  sept. 

1812. 
17  août 

i8a5. 

Plus  de  2  ans 
de  mariage. 
Idem. 

4oo 
200 

Vincenncs 

[Seine). 
Avignonet 
[Haute-Garonne) 

24  juill.  i845. 
6  août  18/4/1. 
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— 

- 

o 
'a 

s. 

g 

ûi 
5 


8 

9 
10 


NOMS  ET  PRÉNOMS 

des  militaires. 


Delattre  (Maxime 
Gabriel). 

WlYJUCB  (Joseph) 


<;r..\i>i>. 


Debhisson  (Jean- 
Claude). 

Brugnon  (François). 

Mesland  (Jean -Bap- 
tiste-Nicolas). 


Maréchal 
des  lo^is. 

Brigadier. 


Gendarme. 

Swrelaire  ar 

liiv  i«tr  dr  piaf 

Cliirurgîm 
Aido-inajor. 


DATE 

de 

la  ceasalion 

de 

i',,,:v  ;,; 
I  anime. 

du 
déefa. 

1  9  août 

l8jl  . 

6  féV. 
18U. 

ai  août 
1 8 1 0. 

19  juin 
i83li. 

2  5  mai 
i832. 

A  août 
18A4. 

-  a.'i  juin 
•  i835. 
2  3  mars 
1 8 1  G. 

1 7  sept. 

i844. 
2  4  doc. 

i644. 

C1RC0NS- 
lAM.I.s 

du  décès. 


NOMS  ET  PRRN< 

des  veuves. 


— 


Mort  en  jonîa 
taure  dr  ta  peo- 
d.  retraite 

Mfafc 


Idem. 

Idem. 
Idem. 




Rufpel  (Jeanne). 


Bcssotti  (1 
Françoise  (1). 

Cnr«Kitt  (FrançoUe-Ca- 
Lberiae-Éliaabetn  ) 

Wacqdet  ( 

Thérèse). 
Garro  (Lucie-Marie) 

M- 


(1)  La  mari  était  né  à  Nouveau-For»iller  (Moselle)  le  11  janvier  177t.  —  (»)  Le  mari  «tait  ni  a  Orléans 
[  Loiret  )  le  lô  inar»  1776. 


"1.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public»  avec  la 
jouissance  de  l'époque  indiquée  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d  état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  de  tôt 

de  la  tjuerre, 

Signé  M'1  Duc  de  Dalmatie. 


N*    19,963.   —  Ordonnance  dv  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

de  retraite  à  quatre  Militaires. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  20  Octobre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 
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NAISSANCES. 


Dates. 


3i  déc. 
1783. 

10  mars 
1786. 


1 9  sept. 
1-96. 

i8fév. 
1778. 
si  mai 
1776. 


Lieux. 


Bordeaux 
{Gironde). 

CaMagneto 
(Gnnd-ducki 
de  Toscane  ). 


B«nyu1vdels-A«prra 

[PjrinùiOrientales] 

Zouafques 

Casal-Moutferrat 
(ElaU-Sardt*). 


RATE 

du 
mariage. 


G  déc. 
i8o3. 

1 3  juin 
1811. 


26  nov. 
1817. 

4  lï-v. 
i8a3. 

5  nov. 
1801. 
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ÀNNfcES 
de 

mariage  antérieures 

à  la  cessation 
d'activité  du  nui  i  , 
>u  nombre  d'enfants 
eiislauts 
de  ce  mariage 
antérieur. 


Plus  de  2  ans 
de  mariage. 

Idem. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 
Total. . . 


QBOTITK 

Je» 
pensions 
d'après 

Vu- 
ticle  31 
de  la  loi 

du 
1 1  avril 
i83i. 


IOO 


IOO 


IOO 


i5o 


3oo 


2,700 


DOMICILES. 


Boulogne. 
{Pas-de-Cidais) 

Berweillcr 
[Moselle). 


Perpignan 
[Pyrénées- Or.). 

Saint-Omcr 
[Pusde-Calais). 

Saint-Hilrires- 

Saîat  M .  mu  m 

(Loirtt). 


EPOQUE 

de  jouissance 
des 
pensions. 


6  fév.  i844. 


Du  jour  qui  Sera 
fixé  par  le  ministre 
de»  finances ,  confor- 
mément à  l'article  5 
de  la  loi  du  17  avril 
i833  (a). 

4  août  i844. 


17  sept.  i844. 
2  4  déc.  i844. 


(«)  Cette  veuve,  aVtinl  pourvue  en  temps  utile,  n'est  point  paisible  de  la  déebéance  prononcée  par  l'article  6 


do  la  loi  du  17  avril  i833 


Vu,  i°  les  articles  2 5  el  26  de  la  loi  du  20  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2°  Les  titres  I,  II  et  V  delà  loi  du  1 1  avril  i83i ,  sur  les  pensions 
de  l'armée  de  terre  ; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public; 

4°  La  fixation ,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  69; 

5°  L'avis  de  noire  minisire  secrétaire  d'élal  des  finances,  en  dale 
du  26  octobre  i845,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation,  et  la  possibililé  d'imputer  les  pensions  proposées,  monlant  à 
la  somme  de  six  mille  trois  cent  trente-cinq  francs,  sur  le  crédit, 
d'inscription  ouvert  pour  l'année  i8£5  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  Cl  ORDONNONS  CC  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  accordé  à  chacun  des  quatre  militaires  dénom- 
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niés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  conformé- 
ment aux  indications  de  ce  tableau  (1). 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
suit. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inten- 
dant militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  rhôtel 
des  invalides,  depuis  1  époque  de  jouissance  indiquée  ci-après, 
un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec 

(i)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d'inscription,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance  au 
Bulietiu  des  lois. 


M 
■ 

0 

ce 

O 

'a 
« 

NOMS  ET  PHENOMS. 

NAISSANCES. 

GRADES , 

SERVICES 

eiïectifj. 

CAHPACMS. 

TOTàn. 

c 

•kl 

m 

o 
m 

Dates. 

Lieu*. 

■ 

armes,  etc. 

S 
< 

m 

"S 

9 

a 
fc. 

0 

O 

• 

m 

C 
< 

"S 

5s 

m 
h 
a 
0 
—> 

■ 

■ 

S 
< 

■ 

"c 
S 

m 

E 

0 
0 

1 

Kirrrrn  (  Franç  i»-Jo»eph 
Dominique-Mathieu  ). 

\  août 
.787. 

Renfeld 
{Uas-Uhm). 

Chef  d'esen dron 
•  a  eorp»  royal  d'é- 
tat -iu»j  or. 

39 

7 

1  O 

9 

| 

0 

48 

7 

10 

2 

Pelletier  (  Picrrc- 
Antoinc). 

1 7janv. 
1788. 

Yerbcric 
[Oise). 

Capitaine  on  8' 
régiment  d«  lan- 
cîrrii 

*o 

G 

iG 

i3 

0 

'  U 

53 

6 

16 

3 

Arnaud  (Josepb }. . . 

1 1  fc'V. 
i793. 

Saint-Pierre- 
«Ic-.M  esngc 
(/•««). 

Brigadier  à  la  com- 
pagnie de  gendar- 
merie de  la  Droine. 

3i 

7 

2 

lx 

II 

0 

35 

7 

2 

4 

Bertin  (Acliillc). . . 

1  4  mai 
l797' 

Fumay 
(ArJrnncs). 

Major  an  2*  régi- 
ment d'artillerie. 

37 

H 

i5 

1 

II 

P 

39 

j> 

iS 

N*  kj,9»j4-  —  OnooyNANCE  du  Rot  qui  accorde  des  Pensions 

de  retraite  à  seize  Militaires. 

Au  palais  de  Saint-Cloud  ,  le  20  Octobre  1845. 


LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 
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une  pension  militaire,  pour  que  le  môme  temps  leur  soit  déduit 
sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  ladminis- 
tration  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.  afin  quelle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Parle  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  detat 
de  la  (jnrrre  , 

Signé  M'1  Duc  de  Dalmatte. 


r  1  1 

BASE 

des  droits 
A  la  pension 
de  retraite. 

GRADE 

sur  lequel 
elle  est  n  gléc 

mUTMl 
de  la 

AnTICLES 
de  la  loi 
■la  1 1  avril  1 83 1 

applicable» 
a  cette  fiction. 

DOMICILE 
des  titulaires. 

Lin  rosiTiON 
actuelle. 

ÉPOQUE 
de 

jouissance 
de  leur 
pension. 

Ancienneté 
de  service. 

Idem. 

Idem. 

I  '  m . 
(«)  A  U  eon 

Chef  d'escadron 
avec    i/5  en  tus. 
Ayant  plus  Je  19 
ans  d'activité  dans 
ce  grade.) 

Capitaine  avec  t/5 
en  sut.  (  Avant  plu* 
de  H  an>  dVtivU 
dan»  rr  ^railr.  J 

Brigadier  avec  i/5 
en  aaa.  (  Avant  plu» 
do  la  an»  d'activité 

d'escadron. 
Total . . . 

Jilion  que  le»  arrérag 

*       .  r* 

2,370' 

W 

1,920 

w 

3  07 

w 

• 

A 

6,335 

m  n« tomn 

9,  10  et  11. 

Idem. 
Idem. 
9  et  10. 

leneexont  qu'a  dat 

Saint-Cloud 
[Seine-et-Oise). 

Morlaix 

[Fmistèrc). 

Eymeux 

(  Drômc). 

Douai 
{Xord). 

•r  do  jour  où  1e  tituli 

Employé  à  l'état- 1 
major  de  U  deuxiè- 
me diviaion  militai- 
re. 

En  activité. 
Dans  ses  foyers. 
En  activité. 

1"  oct. 

1845. 

q  oct. 
i845. 

1  fi  sept. 

i845. 

16  oct. 
i845. 

teo-trole. 

Vu,  l*  les  articles  a5  et  sG  de  la  loi  du  2&  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2°  Les  titres  l",Il  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  i83i,  sur  les  pensions 
de  l'armée  de  terre; 


3*  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public  ; 
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If  La  fixation ,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  70; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  q5  octobre  i845,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation,  cl  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant  à 
la  somme  de  sept  nulle  vingt-sept  francs,  sur  le  crédit  d'inscription 
ouvert  pour  l'année  i845; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 


M 

« 

O 
C 

0 
'a 

NOMS  ET  ri\ KNOMS. 

NAISSANCES. 

GRADES, 

stances 

effectifs. 

CAiriCits. 

TOTiCI. 

« 
0 
m 
-■- 
■ 
u 

M 

Dalcs 

  ^^SSSSSS—   ■> 

T  . 1 I1  1 1  Y 

armes,  etc. 

g 

-r 

s 

m 

E 

* 

6 
•< 

m 

m 

fa 

5 
— 1 

m 

C 

•< 

m 

«< 

V 

*% 

1 

Chapert  (Louis).. . 

2  avril 
•799- 

(  Lozlrr)  . 

Sergent. 

21 

9 

»9 

5 

* 

tl 

27 

9 

»9 

2 
3 
4 

Patin  (Jean-Baptiste) 

Bouret  (Jean-Pierre) 

Masdre  (  Désiré-Jo- 
seph ). 

2'ï  OCt. 

1  82O. 

1 7  rv  \ . 
1820. 

1  4  sopt. 

t  Soo. 

Chas«agne 
[Cote- tl  Or). 

Nîmes 
[Gard). 

Kerrière- 
la-Giun  Jo 

( Nord  ; . 

Caporal  ju  7(1' 
régiment  d'infant'-* 
rie  de  ligue. 

Soldai  au  1  .r>*  ré- 
giment d'infanterie 
légère. 

Maître  ouvrier  de 
manufacture  royale 
|T aruirs. 

1 

4 
2 
28 

1 
1 

10 

u 
3 
5 

i 
4 

V 

* 
i 

r 
b 
t 

a 
6 

28 

1 
1 

10 

t 

3 

m 

S 

b 

Etienne  (  Pierre- 
Claude)  (1). 

X  mai 
179/t. 

Carougc, .  eiofall 
t\n  G«'ii«''ve 
(  Suitte  ). 

Adjudant  d'admi- 
nistration des  linpi- 
laut  iiiilitaiiej. 

27 

6 

24 

1 1 

i 

0 

38 

6 

3i 

6 
7 

Fou. mi  1.  (Jean)  dit 
LAnocssiE. 

MiTiEn  (  Jean  -  Bap- 
tiste). 

2 G  déc. 
1817. 

?  \  juin 
1 8o5. 

.Monléricourl  | 
rommuno 
de  Miàllet 
(  Uortiijijnf  ) . 

Ni  mes 

(Gard). 

Servent  major  au 
i3'  régiment  d'in- 
fauterie  légère. 

Sergent. 

5 
20 

7 

4 

»7 
8 

10 

2 

n 
t 

H 
i 

i5 

22 

/ 

4 

'7 

î 

8 

Bruchon  (  Jcan-Bap- 
tistc). 

2  mai 
1812. 

Luisaus 
.(Doubs). 

Brigadier  au  7* 
rég: ment  da  cuiras- 
Mers. 

5 

7 

16 

•1 

11 

n 

ô 

ass> 

/ 

»< 

9 

Bocmiis  (François). 

21  sept. 
i8i3. 

Gui  pavas 
(  Finistère). 

Soldat  au  régi* 
meut  des  îouaves. 

■s 

9 

24 

1 2 

u 

s 

20 

9 

(l)  S'est  pourvu  prés  du  ministère  di  Injustice  pour  *•  naturalisation. 

(a)  A  la  condition  <]uc  le»  arrérages  ne  coin  meueer  ont  nu'i  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  été  rave  «les  contrôles 
d'activité,  ou  qu'il  aura  cessé  dVlrc  traité  dans  uo  hôpital  inilitaica. —  {»)  A  la  condition  que  tes  arrérages  na  ton- 

I 
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Noos  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  11  est  accordé  à  chacun  des  seize  militaires  dénom- 
més au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  conformé- 
ment aux  indications  de  ce  tableau  (1). 

(1)  Les  titulaires  de  ces  pensions  nedevrontse  pourvoir,  soit  près  du  payeur, 
soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat  d'inscrip- 
tion, qu'un  mois  aprèi  l'insertion  de  la  présente  ordonnance  au  Bulletin  des 
lois. 


BASE 

des  droits 
i  la  pension 
de  retraite. 

GRADE 

sur  lequel 
«•1  le  est  réglée. 

ruutioi 

dr  |j 
pension. 

ARTICLES 

de  la  loi 
■lu  1  1  avril  i  83  i 

■ipplirablcs 
à  relie  liv.it ion. 

DOMICILE 

des  titulaires. 

LEUR  POSITION 

actuelle. 

ÉPOQUE 
d, 

jouissance 
de  leur 
pension . 

Cécile' 

rnmnl  A 1 
lUUJIllC  IC. 

Sergent. 

u>of 

[") 

1  5  et  1  8. 

Mar\  rjols 

l  1  n  *Xto*î 

^  Lo~i  rr  j. 

Sous-oilicier,  sur- 
veillant  de  s*  classe 
prés  l'atelier  de*  tra- 
nti  publics  de  Itle 
d'Ulérou. 

a 6  août 

.DU 
1  04î>> 

Amputation 
d'an  membre. 

Caporal. 

Idem. 

Meursault 
(  Ccte-d'Or). 

Vax  activité. 

in  sept. 

i845. 

iUCf/l. 

S,  Jil  .f 

3  MO 

M 

Idem. 

Aimes 
{(lard). 

lue  m. 

1     i  lAlll 

i  i    OUU 1 

i845. 

Idem. 

Blcttoru  et  in- 
imités évaluées 
'la  perte  sbsol ne 
i«  l'auge  d'uD 
atmbre. 

Mailia  ouvrier 
avec    l/5    eo  tu». 
(  Ayant  p!ui  iIp  i  j 
ans   d'activité  dan* 
dans  ce  grade. ) 

Adjudant 

d'administration. 

m 

1,200 

(*) 

\  i,  i5  et  18. 
i  G  et  1 8. 

Cliâlelleratilt 
(  Vienne). 

Paris 

[Seine). 

Employé    à  la 
manufacture  royale 
T  mih-  de  Cbàlel- 
leiault. 

Eu  activité. 

i  g  juill. 

l  S  ;.». 

1 1  sept. 

i845. 

Idem. 

Sergent-major. 

'160 

M 

Llrm. 

Miallct 
[Dordogne) . 

Dans  ses  foyers. 

i^janv. 
i845. 

Idem. 

Sergent. 

M 

idem. 

Paris 
(,S\  ine). 

Présent  à  la  3* 
compagnie  de  sons* 
oQiciera  vétérans. 

1**  sept. 
i845. 

Jafirssilrs  «*■• 
»*♦•  à  la  perle 
btolae  de  l'usagr 
'un  membre. 
Idem. 

Brigadier. 
Soldat. 

m 

3oo 

M 

Idem. 
Idem. 

Flanrlie-Douclie 
(Doubt). 

Brest 
[Finistère). 

En  activité. 
Idem. 

1 1  sept. 
i845. 

1 5  sept. 
i845. 

mtocerout  qu'à  dater  du  jour  où  le  titulaire  tu  ru  clé  rayé  des  contrôles  d'activité,  et  sauf  déduction  du  prix  des 
journées  pendant  lesquelles  ,  depuis  cette  époque  ,  il  juri  été  traité  dans  an  hôpital  militaire. 
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0 


1  1 
1  ? 

i3 


14 

5 


— 


NOMS  ET  rnÉNOvs. 


LAPEïnE  (Pierre)  . . 


Lei.  y.  /  v.c  (  Ilervr  • 
Charles)  dit  Llzec. 

Poujoi.  (Joseph  Pier- 
re- François). 
Tiini'ivJcnn-biclore) 


Faere-Gaviot  (Hu- 
gues). 

L  A  RQTJ  ET    (  Louis  - 

Élicnnc). 


NAISSANCCS. 


Dates. 


9  sept. 


2  1  OCf . 


I 


799- 


3  nov. 
1811. 

j  janv. 
1 8a  i. 


1 3jnill. 
1787. 

29  »!cV. 
1  822. 


Desphe/  (Louis- Na-  2 3 janv 
poléon).  i8o3. 


Liniv. 


Boorret 

(  T.-ct-Gar.  ) 

Snint-Bihy 
(  Côte  $-duN.) 

Le  Boulon 
(Pynn.-Or.) 
Cercueil 
[Orne). 

Pontchnrra 
[Ishr). 

Guise 
[Aisne). 

Paris 
[Seine). 


CHAPES, 

armes,  etc. 


Soldai  nu  53*  rc* 
giment  d'infanterie 
ilr  ligne. 


Idem 
au  1 3*  idem. 

Idem 

nu  A 9*  idem. 
Soldat  ou  I»*  ré 
piment  de  dragons. 


Capitaine  an  ai 
régiment  d'iul.mtc 
i  v  d©  ligne. 

Soldat  au  a*  ri 
tégimerl  de  rlin 
seurs  d'Afrique. 

Soldat  au  corps 
des  sapeurs  -  poin- 
piera  do  la  \ille  dr 
Paii*. 


— — 


3 


1 2 


1 . 1 


.  >  1 


CAMT 


27 


1  r 


1 1 


TOTiri. 


S 


"  ^9 


16 


•*9 
8 


1 1 


7  0 


A  U 


(a)  À  la  eondition  que  le»  arrérages  ne  commrnrero»l  qu'à  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  rte  rayé  de* 
trôlcs  d'activité  ou  qu'il  aura  reste  d'être  traité  dans  un  hôpital  militaire.  —  (0) 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inten- 
dant militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôtel 
des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci-dessus, 
un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec  une 
pension  militaire,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit 
sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
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BASE 

des  droits 
à  la  peusion 
de  retraite. 

GRADE 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 

riXATlOW 

de  la 

pension. 

ARTICLES 
de  la  loi 
du  1 1  avril  1 S3 1 

Applicables 
à  celle  fixation. 

DOMICILE 

l 

des  titulaires. 

/ 

V    SM  S*  V  r*V       sr%  #~v       «  «■*  v  y— v  K  ■ 

LEUR  POSITION 

actuelle. 

ÊPOQCE 
de 

jouissance 
ds  leur 
pension. 

Blessure*  et  in- 
firmités évaluées 

ils  ii«r  1  r»  a  K»i  1 1  n r 

Je  l'usage  d'un 
membre. 

Soldat. 

24S1 

M 

16  et  18. 

Bourret 
[Tarn-el-Gar.\. 

En  activité. 

26  août 
i8a5. 

Infirmités  rva 
loées  à   la  perte 
absolue  ds  l'u»a- 

Idem. 

3oo 

H 

Idem. 

Sainl-Biliy 
[Côtes-du->\ord). 

Idem. 

1 2  sept. 
i845. 

ge  d'uu  membre. 

Idem. 

Blessures  et  in- 
firmités évaluées 
•  la  p^rtc  ausoi  ue 
de-  l'usage  d'uo 
membre. 

Idem. 
Idem. 

285 

(a) 
218 

M 

Idem. 
Idem. 

Boni  ou 

1  X  T»  l  lit  Kà'VJr .  1 

Cercueil 
(On*). 

Dans  ses  foyers. 
Eu  activité. 

1 4  juill. 

1  8/1 A 

1 1  sept. 
i845. 

1  __f*  *«/__ 

lnlirmilcs. 

Capitaine. 

1,090 

(*) 

17  et  10. 

urenooic 

f/ftVe). 

lue  m. 

1 6  août 
i845. 

r  1 

Suitlut. 

200 

M 

idem. 

u  Ait.  «1 
ncttiet 

(4rtlfitw$). 

Idem. 

20  août 
i845. 

Idem. 

Idem. 

200 

(«) 

Idem. 

Paris 

(5rm«). 

Idem. 

Idem. 

Total  .... 

7,027 

rommenceront  qu'à  dater  du  joor  où  le  titulaire  aura  été  rayé  des  contrôles  d'activité,  et  sauf  déduction  du  prix  des 
journées  ueudant  lesquelles!  depuis  celte  époque,  il  aura  clé  trsité  dans  un  hôpital  militaire.  ' 

y 


retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.  afin  quelle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

U.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  ebargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Siynè  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  (juerre , 

Signé  M'1  Duc  de  Dalmatie. 
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N°  19,965.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  accorde  une  Pension  à  un 
ancien  Stationnaire  des  Lianes  télégraphiques. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  2  Novembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  Tin  teneur; 

Vu  les  lois  des  21  août  1790  et  i5  germinal  an  xi  [5  avril  i8o3], 
sur  les  pensions  civiles,  et  le  décret  du  i3  septembre  1806,  portant 
règlement  sur  la  matière; 

Vu  les  titres  produits  par  le  sieur  Thévcn  [Hervé),  ancien  station- 
naire des  lignes  télégraphiques,  constatant  qu'il  est  nè  le  ib  février 
1780,  à  Plouenan,  canton  et  arrondissement  de  Morlaix  (Finistère), 
et  qu'il  compte  quarante-sept  ans  onze  mois  vingt  et  un  jours  de  ser- 
vices, tant  dans  la  marine  de  l'État  et  les  douanes  que  dans  la  télé- 
graphie; 

Vu  l'avis,  en  date  du  26  juillet  1 8/|5 ,  de  notre  ministre  des 
finances,  duquel  il  résulte  que  la  liquidation  de  la  pension  proposée 
pour  le  sieur  Thévcn  a  été  faite  légalement,  et  qu'il  est  possible  de 
l'imputer  sur  le  fonds  de  trois  millions  aflecté  aux  pensions  civiles 
par  la  loi  du  2  5  mars  1 8 1 7  ; 

Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  accordé  au  sieur  Théven  (Hervé),  ancien 
stationnaire  des  lignes  télégraphiques,  à  raison  du  traitement 
moyen  de  huit  cent  vingt  et  un  francs  vingt-cinq  centimes, 
dont  il  a  joui  pendanlles  quatre  dernières  années  de  son  activité, 
une  pension  annuelle  et  viagère  de  cinq  cent  quarante -sept 
francs. 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  public,  et  payée  au 
sieur  Théven,  à  Brest  (Finistère),  à  partir  du  1er  avril  i845, 
époque  à  laquelle  il  a  cessé  ses  fonctions. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d  état  aux  départements  de  l'in- 
térieur et  des  finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  détat  aa  (Upailemêtt 
de  l"mUriear, 

Signé  T.  DochItkl. 
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N°  1 9,966.  —  Ordonnance  nu  Roi  qui  accorde  une  Pension  à  un  ancien 
Stationnaire  des  Lignes  télégraphiques. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  2  Novembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement 
de  l'intérieur; 

Vu  les  lois  des  22  août  1790  et  1 5  germinal  an  xi  [5  avril  i8o3], 
su»*  les  pensions  civiles,  et  le  décret  impérial  du  i3  septembre  1806, 
portant  règlement  sur  la  matière; 

Vu  les  titres  produits  par  le  sieur  Valet  (Cyr-Joseph)  .ancien  sta- 
tionnante des  lignes  télégraphiques  ,  constatant  qu'il  est  né  le  3  janvier 
1784»  à  Thél us,  canton  de  Vimy,  arrondissement  d'Arras  (Pas-de- 
Calais),  el  qu'il  compte  quarante  ans  neuf  mois  et  onze  jours  de 
services  civils; 

Vu  l'avis,  en  date  du  26  juillet  i845,  de  notre  ministre  des 
finances,  duquel  il  résulte  que  la  liquidation  de  la  pension  proposée 

four  le  sieur  Valet  a  été  faite  légalement,  et  qu'il  est  possible  de 
imputer  sur  le  fonds  de  trois  millions  affecté  aux  pensions  civiles 
par  la  loi  du  2 5  mars  1817  ; 

Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 
Art.  1er.  Jl  est  accordé  au  sieur  Valet  (Cyr-Joseph),  ancien 
stationnaire  des  lignes  télégraphiques,  à  raison  du  traitement 
moyen  de  cinq  cent  quarant-sept  francs  cinquante  centimes, 
dont  il  a  joui  pendant  les  quatre  dernières  années  de  son 
activité,  une  pension  annuelle  et  viagère  de  deux  cent  cin- 
quante-cinq francs. 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  public,  et  payée  au 
sieur  Valet,  à  Tbélus,  canton  de  Vimy,  arrondissement  d'Arras , 
(Pas-de-Calais) ,  à  partir  du  1er  avril  i845 ,  époque  à  laquell  e  il 
a  cessé  ses  fonctions. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de 
l'intérieur  et  des  linances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur, 

Signé  T.  DocbItbl. 
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N°  19,967.  —  Ohi»o\nance  du  Roi  (eontre-signéc  par  le  minisire  de  l'ins- 
truction publique)  qui  autorise  le  supérieur  général  de  l'institut  de  la 
Doctrine  chrétienne  et  le  maire  d'Ambcrt  (Puy-de-Dôme)  à  accepter, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  le  legs  que,  par  testament  public  du  A  juin 
iSA/l,  le  sieur  Jean  Pochebonne,  prêtre,  curé  de  la  ville  d'Ambcrt,  a  fait 
au  directeur  do  la  maison  du  noviciat  des  frères  de  la  Doctrine  chrétienne 
de  Clermant,  d'une  somme  de  six  mille  francs,  pour  être  par  lui  employée 
à  la  conservation  et  au  maintien  de  l'école  des  frères  de  cet  institut,  établie 
à  Ambert,  et  servir  annuellement,  jusqu'à  extinction,  à  l'acquittement  du 
traitement  des  frères  de  ladite  école  seulement.  (Eu,  20  Septembre  1845.) 


N°  19,968.  —  ORDONNANCE  dc  Roi  (contre  signée  par  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique)  qui  autorise  le  directeur  des  frères  des  Écoles  chrétiennes 
dc  Vienne  (Isère)  et  le  maire  dc  cette  ville  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  le  legs  que,  par  testament  olographe  du  5  octobre  i8io,  la 
marquise  Marie- lie  rnardbie- Joséphine  de  Menthon,  veuve  du  marquis  Jean- 
François  de  Higauddc  Serezin,  a  fait  en  faveur  dudit  institut  d'une  somme 
de  deux  mille  francs.  [Paris,  itr  Novembre  i8k5.) 


Emiata.  Bulletin  des  lois,  partie  supplémentaire,  n°  773  ,  page  4  Vo,  n"  5 
du  tableau,  a"  colonne,  au  lieu  de  Vmcmts  [Au<jmtin),  lise*  Vinçens  (  lu/awin). 

Bulletin  n°  796,  page  117,  n°  28  du  tableau,  10*  colonne,  au  liru  de 
1,r  mai,  lisez  i"  mars;  même  page,  n°  29  du  tableau,  9e  colonne,  au  lieu  de 
Herboin,  liseï  llei boni;  page  1  2  2  ,  n°  7  du  tableau,  3*  colonne,  au  lieu  de 
8 février,  1  isez  3 février. 

Bulletin  8o5,  page  426,  n°  i3  du  tableau,  7'  colonne,  au  lieu  de  Pagny, 
lise?.  Payai  ;  môme  page  ,  n°  1  h  du  tableau ,  7*  colonne ,  au  heu  de  (it  Uut ,  lisez 
Gaétan;  page  /ia8,  u°  28  du  tableau,  2"  colonne,  au  lieu  die  Moine,  lisez 
Antoine;  page  43a,  n°  68  du  tableau,  2e  colonne,  au  lieu  de  Union,  lisez 
Unplun. 

Certifie  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire d'étal  aa  département  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  28  '  Novembre  i845, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 

*  Cette  date  est  celle  dc  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 

Oa  l'ab^noe  pour  la  Bulletin  des  lois,  à  raison  <1«  9  ftanea  par  an,  l  la  caÙM  do  riannninariaj 
roy.U  ,  9«  chu  U$  Dimlw»  de*  poale»  des  dcparlemeuU. 


Imprimerie  ROYALE.  —  28  Novembre  i845. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 
N°  809. 
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N*  19.969.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  perception  de 
Droits  de  voirie  dans  la  commune  de  la  Guillotière  (Rhône). 

Au  palais  de  Neuilly,  le  18  Juin  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  le  tarif  des  droits  de  voirie  à  percevoir  dans  la  commune  de  la 
Guillotière  (Rhône),  tel  qu'il  a  été  arrêté  dans  la  délibération  du 
conseil  municipal  de  cette  commune,  du  6  novembre  i844; 

L'avis  du  préfet,  en  forme  d'arrêté,  et  les  autres  pièces  produites; 

Les  articles  3i  et  43  de  la  loi  du  18  juillet  1837  • 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

NOUS  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Est  autorisée  la  perception  des  droits  de  voirie  dans 
la  commune  de  la  Guillotière  (Rhône) ,  conformément  à  la  dé- 
libération du  conseil  municipal  de  cette  commune,  du  6  no- 
vembre i844,  laquelle  sera  annexée  à  la  présente  ordonnance. 

2.  La  perception  des  droits  de  voirie,  en  ce  qui  concerne  la 
déjjrrance  des  alignements,  ne  pourra  avoir  lieu  qu'après  que 
ces  alignements  auront  été  obtenus  dans  les  formes  prescrites 
par  les  lois  et  règlements  sur  la  voirie. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  délai  an  département 
de  t  intérieur, 

Signé  T.DccHlTEU 

IX*  Série,  33 
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Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Conseil  municipal. 

Séance  du  6  novembre  1 844. 

Aujourd'hui,  6  novembre  i  -S  \  \ ,  le  conseil  munîoipal  de  la  ville  de  la 
Guilloticre,  compost*  de  vingt-sept  membres  on  etercice,  s'est  réuni  dans  la 
salle  des  assemblées,  a  la  mairie,  par  continuation  de  la  session  ordinaire 
ouverte  le  4  du  courant ,  sur  la  convocation  et  sous  la  présidence  de  M.  te  maire. 

Les  membres  présents  sont  au  nombre  de  vingt,  savoir  :  M.  Bernard,  maire , 
président;  MM.  Million,  Militât  3  Chappct,  adjoints;  et  MM.  Fayolle,  Poulat, 
Berger ,  Gritlet ,  Bermond  de  Vaulx,  Loutier,  Fournel,  Sauvignct ,  Huvet,  Lot- 
nage,  Bemy  ,  Collomb,  Thevenin  ,  Olivier,  llénon  et  Chenavaru. 

.Lecture  est  douuée  du  rapport  de  la  commission  nommée  daus  la  stîancc  du 
6  mai  dernier,  au  sujet  du  tarif  des  droits  de  voirie. 

Ledit  rapport  est  ainsi  conçu  : 

€  Projet  des  Droit*  de  petite  voirie  à  percevoir  par  la  ville  de  la  Guiflofière,  présenté  au 
Conseil  municipal  par  les  soussignés,  membres  de  la  commission  désignée  par  le  conseil 
dans  sa  séance  du  6  mai  1846. 
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ODJr.TS  SOr  Mis  AUX  DHOITS. 


Alignement   d'une   maison    on  construction 
avant  toit,  prenant  jour  ou  non  »ur  la  voir 

fwblu|ur  ;  pour  cbaque  mètre  carn  de  l     >  !• 
ignrmrnt  pour   le»  constructions   rn  pi»é 

éê  pan*  de  bois  

Aligm  m.  u<  d'un  ntur  do  clôture  »ur  la  voiv 

publique  •  

Aaveut  nu  avant-toit.  

Banc  plaré  au  drvanl  d'un  bâtiment  donnant 

•nr  la  voir  publique  

D.dron  établi  après  cousti  urtion  

Corniflir    de    bâtiment    après  ronstriirtion  , 

pour  cbaque  fjçade  

Enseigne  sadLi.te  rn  Lui*  de  un  mrtic  el  tu- 

dessoil  

Kntfignr  sjiIIjuIc  rn  l  ois  d«*  un  mètre  et  au- 

de*s<f*.  

Evier  

Forj'  'li  ou  placement  d"  rbaiiér   fait*  après 
coJMlroclion  ,  ensemble  ou  séparément  .... 

Façade  pour  crépissage  

Onrarturr  de  croisées  opirs  coup  

Ouverture  de  porto  api  es  coup.  

Ouverture  de  portail  aprè.enup  

Hépuralinn  d'un  mètre  rt  au-dessous  

Réparation  d'un  mètre  à  cinq  niètrcs  


Olijttê  noi  porli'i  d.mi  le  lui/  ri  <l,  (nu 
tt  M|  ont  ile  perçai  ]•■>,'     ce  jour, 

ExbauMemenl  sur  ane  nouvelle  ronstmetion 
ayant  déjà  paya  le  droit  de  voirie  

EanausMOUSt  sur  uue  anncuue  construction 

Clôture  en  palissade  

Drv  nlurc  de  lrrm<-tur>  de  !>outi<|ue  

Montra  ou  étalage  

Attribut*  ,  tableaux  ou  transparent*  

Borne*  ou  clu»s»e-fourt  sur  la  voie  publique.. 

Tentes  on  marquise*.  (  Ce*  droit*  ont  été  per 
ru»  jusqu'au  30  juillet  ).,.,.....,.,.... 


DROITS  PBRÇCS 

juvqu  à  ce  jour 
à  la  tiuillolirre. 


Par  mètre  courant , 


of5o* 


o  5o 


Pour  rhoqu*. 


0 
\ 

% 

S 


io 
oo 

oo 

Oo 


A  oo 

3  oo 

5  oo 
a  oo 


S  oo 
A  oo 

Pour  rbaqoe   1  oo 

Idtm   *  oo 

Idem,  ...........   3  oo 

Idrrn   I  OO 

Idem   j  oo 

Par  mètre  courant,  o  10 

Idtm   o  4o 

Idtm   o  io 

Pour  ebaque   3  00 

Idtm   3  00 

Idem   3  00 

Idtm   3  OO 

Idtm.  , ....  A  00 


DROITS  A  P&fvCEVOir. 
suivant  U  projet 
de  la  commi**ion. 


Par  mètre  carré..  .  .   or  i5* 
o  ot 

0  os 

Pour  ebaque   3  00 

Cbaque  année..  ...  1  00 
Pour  cbaque   5  00 

Par  mitre  ronrant  .  o  ao 

Pour cbaque. .....   j  00 

A  00 

1  00 

Par  mètre  courant .  o  i5 

Par  mètre  carré. .  .  o  o5 

Poor  cbaque   1  00 

Idtm   a  00 

Idem   i  00 

Idem   o  OO 

Idtm   a  00 

Par  mètre  earré.  .  .  u  i5 

Idem                          o  1  & 

Idem,                       o  oa 

Par  mètre  courant,  a  00 

Idtm                        a  00 

Idem                        a  00 

Pour  chaqa*              1  <  o 

|P«x«»*Ur*s  courant .  1  00 


li 
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OBJETS  SOUMIS  AUX  DROITS. 
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Objets  non  compris  dans  les  (leur  parar/rapUrs  ci- dessus 
et  qu'on  propose  île  tarifer. 

Coupures  de  r roisillons  ;  pour  chaque  ,  t 

Petit*  balcons  (banquettes)  après  coup;  pour  chaque,  

Jambe  étrière  à  réublir  ou  réparer;  pour  chaque  

Réparation  ou  rélalilissemeiit  de  pied-droit»,  linteaux  supérieurs  ou  infé- 
rieurs; pour  chaque  

Tuyaux  de  descente,  compris  cuvette;  poor  chaque  

Luis  places  sur  la  voie  publique  on  contre  les  murs;  pour  chaque  

Barauda^es  en  fer  au-devant  n'une  croisée,  tels  que  ceux  en  usage  pour 
les  boulangers,  charcutiers,  etc.;  pour  chaque  croisée  

Abat-jour  de  cave  ,  nprés  construction  ;  pour  chaque  

Clôture  do  baie  de  porte  ou  de  crois  e  

Bornes  en  pierre  aux  portes  coebères,  et  faisant  saillie  sur  la  voie  pu- 
blique ;  pour  chaque.  

Seuils  en  saillie  sur  h  voie  publique  au-dessus  du  pavé;  pour  chaque.  .  . 

Dalle*  en  pierre  au-devant  des  maisons  

Barrières  au-devaut  des  démolitions,  par  mètre  courant  

Jaluusies  et  persiennes  

A  \  a  n  t  des  magasins  et  abat-jour  


DROITS 

A  PERCEVOIR 

s  u  1  v  a 

nt  le  projet 

de  la 

commission. 

1  00 

1  en 

1  00 

1  00 

1  «in 

*  00 

0  So 

0  00 

1  00 

1  00 

0  00 

0  00 

0  00 

0  00 

Permissions  (fui  devront  être  renouvelas  tous  les  ans.  dans  le  cas  oà  les  travaux 
concernent  seront  soumis  au  tarif  existant  ou  à  intervenir.  C~ 
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OBJETS  SOUMIS  AUX  DROITS. 


I 


Tente,  banc  do  magasin  ou  de  café;  pour  chaque  

Une  table  de  café  avec  ses  deux  bancs  

Réflecteurs  au-devant  des  magasins  

Banc  de  café  sans  table;  pour  chaque  

Lanterne  ou  transparent  suspendus  à  une  console  

Râtelier  de  dégraisseur;  ne  peut  «tre  établi  

Kteodage  de  teinturier;  ne  peut  être  établi  

Entrepôt  de  matériaux  de  construction  ou  réparation  pour  six  mois  et 

an -dessous  ;  pour  mètre  carré  

Râteliers  des  bouchers,  vulgairement  appelés  chtrattont  (  défense  expresse  ). 

Vases  de  fleurs  (autorisés  derrière  priilagc  d'un  balcon  j  

Tuyaux  «la  poêle  ou  do  cheminée  (  défci.se  expresse  ).....   . 

Pompes  à  vapeur,  chaudières  de  teinturier  

Fours  «  cuire  le  pain  ,  conduits  de  foiges  et  de  foarneeux  

Les  doublée  feuilles  pour  permissions  

(a)  Afin  de  recouvrir  les  frais  d'impressions. 


DROITS  A  PERCEVOIR 
suivant  le  projet 
de  la  commission. 


o  00 


o  T5(a) 
o  4o(a) 


«La  Guillotièrc,  le  1  4  août  18U. 

«  Les  nvembres  de  la  commission,  signé  Chatenay,  liemy,  Ckenavard,  Mo- 
trand,  Henon.* 

M.  le  maire  propose  de  voler,  article  par  article,  sauf  à  voter  ensuite  sur 
leasemble.  Co  mode  proposé  est  adopté. 

33. 
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Première  partie  du  tarif  propose". 

M.  le  maire  donne  lecture  de  l'article  \"  du  projet  concernant  les  aligne- 
ments de  maisons,  qui  fixe  le  droit  à  quinze  centimes  par  mètre  carré. 

M.  Grillet  propose  de  réduire  ce  chiffre  à  dix  centimes,  dans  le  but  de  fa- 
voriser la  construction. 

M.  Poulat  établit,  par  des  calculs,  que  le  chiffre  de  quinze  centimes  n'a  rien 
d'onéreux  pour  le  constructeur,  et  il  en  propose  le  maintien. 

M.  Collomb  est  d'avis  d'établir  deux  catégories,  afin  de  dégrever  les  cons- 
tructions de  peu  de  valeur. 

M.  le  maire  fait  observer  que  l'article  suivant  y  pourvoit,  en  fixant  à  quatre 
centimes  seulement,  par  mètre  carré,  le  droit  à  payer  pour  les  constructions 
en  briques  et  pisé. 

Après  quelques  explications  échangées,  l'article  1"  est  adopté,  conformé- 
ment au  rapport  de  la  commission. 
Les  articles  a  et  3  sont  adoptés. 

L'article  4  concernant  les  auvents  et  avant-toits,  donne  lieu  à  diverses 
explications.  La  commission  propose  d'établir  un  droit  de  trois  francs  par 
auvent  ou  avant-toit. 

M.  Bermond  de  Vaulx  est  d'avis  qu'il  n*en  faudrait  permettre  aucun,  attendu 
que  cet  empiétement  est  d'un  effet  fort  désagréable ,  et  que  l'abus  qu'on  en 
fait  généralement  nuit  réciproquement  à  chaque  détaillant.  En  résumé,  il  en 
demande  la  suppression  totale,  dans  l'intérêt  de  la  viabilité  et  de  l'aspect 

M.  i&rnacje  partage  l'opinion  de  M.  Bermond  de  Vaulx. 

M.  le  maire  reconnaît  parfaitement  les  inconvénients  signalés  par  MM.  Ber- 
mond de  Vaulx  et  Lornage,  et  voudrait  pouvoir  les  supprimer  sans  inconvénient, 
mais  il  craint  que  cette  mesure  ne  soit  contraire  aux  intérêts  des  détaillants. 
Dans  tous  les  cas,  il  proposerait  de  limiter  la  saillie. 

M.  Bermond  de  Vaulx  propose,  si  l'on  adopte  le  principe  des  avant-toits,  d'en 
fixer  le  droit  à  dix  francs  par  mètre  courant. 

M.  Louvier  propose  de  le  fixer  à  un  franc; 

M.  le  maire,  à  un  franc  cinquante  centimes; 

M.  Poulat,  à  trois  francs. 

M.  le  maire  met  aux  voix  la  proposition  de  la  commission ,  qui  n'est  pas 
adoptée. 

Les  quatre  autres  sont  successivement  mises  aux  voix. 
Les  trois  premières  sont  rejetées. 

La  dernière,  qui  fixe  à  trois  francs  le  droit  à  payer  pour  lavant-toit  seule- 
ment est  adoptée,  moyennant  que  la  saillie  ne  dépassera  pas  quarante  cen- 
timètres, sans  étalage. 

Le  conseil  décide,  en  outre,  que  ces  permissions  ne  seront  que  temporaires , 
et  il  supprime  les  auvents. 

L'article  5  est  supprimé. 

Les  articles  6 ,  7 ,  8  et  9  sont  adoptés. 

L'article  10  est  supprimé. 

L'article  11  est  fixé  à  un  franc  une  fois  payé,  par  permission,  sans  avoir 
égard  à  la  longueur  du  forjet  ou  de  la  chanée. 
Les  articles  12,  1 3 ,  1  h  et  1 5  sont  adoptés. 
L'article  16  est  supprimé. 

L'article  17  est  fixé  à  cinquante  centimes  par  mètre  carré. 
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Deuxième  partie  du  tarif  proposé. 

L'article  1"  est  adopté. 
L'article  3  est  annulé. 
L'article  3  est  supprimé. 
L'article  4  est  adopté. 

L'article  5  est  adopté,  à  condition  que  la  saillie  des  montres  et  étalages 
n'excédera  pas  vingt  centimètres. 

L'article  6  est  réduit  à  uu  francs  cinquante  centimes. 

L'article  7  est  adopté ,  à  condition  que  la  saillie  des  bornes  et  chasse-roues 
n'excédera  pas  cinquante  centimètres,  et  que  la  hauteur  ne  dépassera  pas 
soixante  centimètres. 

L'article  8  est  fixé  à  vingt-cinq  centimes  par  mètre  courant,  payables  an- 
nuellement. 

Deuxième  partie  du  tarif  proposé. 
L'article  1"  est  supprimé. 

Les  articles  a,  3,  a,  5,  6,  7,  8  et  9  sont  successivement  adoptés. 

L'article  1  o  est  supprimé. 

Les  articles  1 1  et  12  sont  adoptés. 

L'article  i3  est  supprimé. 

L'article  1 4  est  adopté. 

L'article  1 5  est  supprimé. 

Troisième  partie  du  tarif  proposé. 

Les  treize  articles  dont  se  compose  la  troisième  partie  du  tarif  proposé  sont 
successivement  supprimés. 

» 

Quatrième  partie  du  tarif  proposé. 

Les  deux  articles  dont  se  compose  la  quatrième  et  dernière  partie  du  tarif 
sont  adoptés,  mais  sous  la  condition  expresse  que  le  prix  des  formules  de  per- 
missions de  voirie  sera  acquitté  directement  cuire  les  mains  du  receveur  mu- 
nicipal, qui  en  fera  recette  dans  sou  compte  au  profit  de  la  ville. 

Le  conseil  passant  aux  voix  sur  l'ensemble  du  tarif,  discuté  et  volé  article 
par  article,  arrête  ce  tarif  ainsi  qu'il  suit  : 


QUOTITÉ 

des 

OBSERVATIONS. 

droits. 

fr.  c. 
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0  02 

—  . 

3  00 

Permission  tem  - 
porsirs. 

o 


3 
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OBJETS  SOUMIS  AUX  DROITS. 


Alignement  d'nne  msison  en  construction  ,  ayant  toit,  prenant  jour 
on  non  snr  la  voie  publique;  par  mitre  carré  de  façade  

Alignement  des  constructions  en  pisé  on  pans  de  Lois  et  briques; 
par  mètre  carré  de  façade  

Alignement  d'un  mur  de  clôture  snr  la  voie  publique  t  par  mètre 
carré  

Avant-toit  de  quarante)  centimètres  de  saillie  seulement  et  sans  éta- 
lage ;  le  mètre  courant  
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OBJETS  50DM1S  AUX  DROITS. 


Balcon  i:taM!  après  ia  construction  ;  pour  chaque  

CoruicW  de  bâtiment,  aprè»  la  construction  ;  pour  chaque  façade, 

le  mètre  courant  

Enseigne  saillante  de  un  mètre  carre  et  au-dessous;  pour  chaqu*... 
Knseigue  saillante  de  un  niélre  carré  <l  au-dessus,  pour  chaque.... 
Forjets  ou  placement  <Je  chances  après  la  construction  ;  pour  chaque, 

MUS  avoir  égard  à  la  longueur  

Crépissage  de  la  façade  d'une  maison;  pir  mètre  carré  

Ouverture  de  croivées  aprè»  la  construction;  pour  chaque  

Ouvertures  de  portes  après  la  construction;  pour  chaque  

Ouverture  de  portails  ;  pour  chaque  

Réparations  à  la  façade  d'un  bâtiment;  par  mètre  carré  

Exhaussement  d'un*  maison  ;  par  mètre  carié  

Devanture  de  fermeture  de  houtique  ;  par  mette  courant  

Montre  ou  étalage  de  vingt  centimètres  de  sailli»  seulement;  pour 

chaque  

Altril  uts,  tableaux  ou  transparents;  pour  chaque  

Bornes  et  chasse-roues  d'une  saillie  de  vingt  centimètres,  et  d'une 

hauteur  de  soixante  centimètres;  pour  chaque  

Tentes  ou  marquises;  pour  chaque  mètre  courant,  par  année  

Petits  haïrons  ou  banquettes  ,  après  la  construction,  pour  chaque... 

Jambe  étrière  a  rétablir  ou  réparer;  pour  cha  |iie  

Hetabltssrincut  on  réparation  de  pieds-droits,  linteaux  supérieurs  ou 

infc'i  leurs;  pour  chaque  

Tuyaux  de  descente,  sans  cuvettes;  pour  chaque  

Et-is  placés  provisoirement  sur  la  voie  publique  ou  contre  les  murs; 

pour  tous  

Barraudage*  eu  fer  ou  bois  au-devant  d'une  croiser,  tels  que  ceux 

mis  rn  usage  par  les  boulangers,  bouchers,  charcutiers  et  autres; 

pour  chaque  ouverture  •  

Abat-jour  de  case,  aprèf  la  construction;  pour  chaque  

Seuils  en  saill  e  sur  la  voie  publique  et  au-dessus  du  niveau  du  pavé  , 

établis  après  la  construction;  pour  chaque  

Formules  imprimées  de  permission  de  voirie;  pour  chaque  feuille 

double  

Formulri  imprimées  de  permission  de  voirie;  pour  chaquo  feuille 

simple  
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A  verser  à  1  s  caisv 
1  mnnicipsJeponr  cou 
1  vrir  lea  frais  d'un 


Ainsi  fait  et  délibéré,  les  jours,  mois  et  an  que  dessus. 
Suivent  les  signatures. 
Pour  expédition  certiGée  conforme  : 


Le  Maire  de  la  Guillotièrc, 
Signé  Jacques  Bernard. 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  1 8  juin  i8<i5,  enregistrée 
sous  le  n°  a83i. 

Le  Ministre  des  traraux  publies,  chargé  por  intérim 
du  département  de  l'intérieur. 

Signé  S.  Ddiiok. 
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N*  19,970. — OnmififAitCE  du  Rot  qui  autorise  la  perception  de  Droits 
de  voirie  dans  la  commune  de  Vaise  [Rhône). 

Au  palais  de  Neuilly,  le  23  Juin  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  an  département 
de  l'intérieur; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  9  mai  iSàh  ,  par  laquelle  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de  Vaise  (Rhône)  sollicite  l'approbation 
d'un  projet  de  tarif  pour  la  perception  des  droils  de  voirie  dans  cette 
commune; 

L'avis  du  préfet,  en  faveur  du  tarif  projeté; 

Les  articles  3i  et  43  de  ia  loi  du  18  juillet  i83y; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nods  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Est  autorisée  la  perception  des  droits  de  voirie  dans 
la  ville  de  Vaise  (Rhône) ,  conformément  au  tarif  inséré  dans  la 
délibération  du  conseil  municipal,  du  9  mai  i844,  annexé  à  la 
présente  ordonnance. 

2.  La  perception  des  droits,  en  ce  qui  concerne  les  déli- 
vrances d'alignement,  n'aura  Heu  qu après  que  ces  alignements 
auront  été  obtenus  dans  les  formes  déterminées  par  les  lois  et 
règlements  sur  la  voirie. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'inté- 
rieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Sécrétai™  d'état  au  département 
de  Intérieur, 

.  Sîgoé  T.    lh  CH  AT  El-. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Conseil  municipal  de  la  commune  de  Vaise 

(Rhône). 

Séance  du  q  mai  i8A4. 

M.  le  maire  rappelle  au  conseil,  que  depuis  la  lettre  de  M.  le  préfet  du 
Rbône,  en  date  du  25  février  i8à*? .  l'ajournement  de  l'application  du  tarif 
des  droits  de  voirie  s  est  jusqu'ici  prolongé,  à  raison  de  la  question  de  savoir 
si  cette  application  «levait  être  étendue  à  toutes  les  parties  de  la  voie  publique, 
dans  l'enceinte  des  grandes  communes,  sans  distinction  des  rues  classées 
comme  traverses  ou  comme  communales:  mais  qu'enfin  celte  question  a  été 
résolue  conformément  au  principe  de  l'égale  répartition  des  charge*  publiques. 

M.  le  maire  donne  lecture  d'an  arrête  de  M.  le  préfet,  du  7  mai  dernier, 
qui  fixe  les  dimensions  des  saillies  a  autoriser  sur  les  routes  royales-,  puis  il 
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invite  le  conseil  à  donner  son  avis  sur  le  point  de  savoir  s'il  ne  conviendrait 
pas  que  l'administration  fût  autorisée  à  donner,  dans  les  rues  de  la  voirie  ur- 
baine où  la  circulation  est  beaucoup  moins  active  que  dans  les  routes  royales, 
un  peû  plus  de  latitude  que  n'en  autorise  M.  le  préfet  pour  la  grande  voirie. 

Sur  quoi,  le  conseil  municipal  considérant  que  l'arrêté  réglementaire  a 
lui  communiqué  par  M.  le  maire,  contient,  à  l'égard  des  saillies,  à  peu  près 
les  mêmes  dispositions  que  celui  de  M.  le  préfet,  est  d'avis  qu'il  y  aurait  de 
l'inconvénient  à  établir  des  distinctions  entre  les  rues  classées  comme  grandes 
routes  et  celles  appartenant  à  la  voirie  urbaine;  qu'ainsi  il  n'a  aucune  modifi- 
cation à  proposer  au  tarif  des  droits  de  voïrie,  qu'il  approuve  do  rechef  en 
tant  que  besoin ,  et  dont  à  cet  ciïel  la  teneur  suit. 

Tarif  des  droits  de  voirie  à  percevoir  dans  la  commune  de  Vaise. 

(Arrêté  à  l'unanimité  par  délibération  du  conseil  municipal,  du  11  dé- 
cembre 18A1 ,  et  transmise,  le  i5  dudit  mois,  à  l'autorité  supérieure.) 


i*  Pour  chaque  mètre  superficiel  d'un  mur  de  façade  de  bâtiment. . 

a*  Pour  chaque  mètre  d'un  mur  de  clôture  sur  la  voie  publique   o  10 

3°  Pour  chaque  mètre  superûciel ,  recrépissage,  soit  pour  bâtiment, 

soit  pour  clôture   o  oa 

à*  Pour  une  baie  de  porte  ou  de  fenêtre,  à  pratiquer  dans  un  mur, 

sur  le  domaine  public   i  5o 

5"  Pour  le  placement  d'un  chenal  en  fer-blanc,  par  mètre   o  oS 

6°  Pour  la  descente ,  quelle  que  soit  la  hauteur   o  5o 

7°  Pour  le  placement  de  chaque  cuvette  recevant  des  eaux  ménagères 

à  l'extérieur  d'un  mur  de  face   a  oo 

8°  Pour  placement  d'un  balcon  ,  le  mètre  courant. . ,   a  oo 

9*  Pour  placement  de  chaque  banquette  en  sajllie  de  mur   a  oo 

10*  Par  mètre  courant  des  fermetures  placées  extérieurement   î  oo 

1 1°  Par  mètre  superficiel  des  reprises  a  faire  dans  les  murs  donnant 

sur  un  sol  public  «   o  4o 

a  a'  Pour  placement  de  chaque  chasse-roue  en  saillie  du  mur  de  face.  î  oo 

1 3°  Pour  chaque  étai  reposant  sur  la  voie  publique   i  oo 

i4°  Pour  placement  de  grilles  ou  barreaux  de  fer  aux  ouvertures  exté- 
rieures  a  oo 

i5°  Barrières  au-devant  des  démolitions,  le  mètre  courant   o  10 

i6°  Enseignes  et  tableaux  peints  sur  un  mur  de  face,  le  mètre  carré,  o  ào 

170  Avant-toits,  le  mètre  courant   o  5o 

a 8°  Enseignes  ou  tableaux  sur  métal  ou  bois,  avec  saillie,  le  mètre 

carré   i  oo 

19*  Tout  autre  attribut,  servant  de  montre  ou  d'enseigne,  le  mètre 

carré   o  5o 

Droits  à  percevoir  tous  les  ans. 

Tentes  ou  bancs  de  café  et  magasin ,  le  mètre  courant   \  oo 

Une  table  de  café  avec  ses  deux  bancs.   i  5o 

Bancs  de  café,  sans  table,  en  saillie  sur  la  voie  publique ,  chacun.  î  oo 
Entrepôts  de  matériaux  de  démolition  et  reconstruction,  pour  six 
mois  et  au-dessous,  le  mètre  carré;  l'administration  se  réser- 
vant de  désigner  l'emplacement  desdits  entrepôts  et  la  durée 
de  la  concession.  o  a5 


Digitized  by  Google 


B.  n»  809.  (  677  ) 

Le  conseil  invile  en  même  temps  M.  le  maire  à  adresser  ledit  tarif  à  M.  le 
préfet,  pour  être  soumis  à  l'approbation  du  Gouvernement. 

M.  le  maire,  d'après  les  observations  de  plusieurs  membres,  sur  l'arrêté  de 
M.  le  préfet,  qui  supprime  les  cuvettes,  invite  encore  le  conseil  à  exprimer 
son  avis  sur  le  point  de  savoir  si  cette  suppression  sera  également  appliquée 
daus  les  rues  communales;  sur  quoi,  le  conseil  ayant  voté  par  assis  et  levé, 
est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  à  la  suppression  des  cuvettes ,  par  les  motifs  énoncés 
dans  ledit  arrêté  de  M.  le  préfet;  en  conséquence ,  l'article  7  du  tarif  ci-desssus 
est  annulé. 

Pour  expédition  conforme  au  registre  : 

Le  Maire, 
Signé  Chanavat. 

Vu  par  nous,  conseiller  d'État,  préfet  du  Rhône. 
Lyon,  le  20  novembre  18a  4. 

Signé  Jayr. 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  a3  juin  i845,  enregistrée 
sous  le  n°  3947. 

Le  Minière  des  travaux  publics,  chargé  par  intérim 
du  département  de  l'intérieur, 

Signé  S.  Domoh. 


N#  19,971.  —  Ordonnance  dv  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

de  retraite  à  six  Militaires. 

Au  palais  de  Saint-Cloud  le  9  Novembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et 
à  venir,  sai.ut. 

Vu,  i°  les  articles  a 5  et  a 6  delà  Iqî  du  1 5  mars  1817,  et  Ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  10  juin  suivant; 

a°  Les  litres  Ier,  II  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  i83i,  sur  les  pensions 
de  l'armée  de  terre; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public; 

4°  La  fixation,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  au  déparlemcnt  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n*  71  ; 

5°  L  avis  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances,  en  date 
du  8  novembre  i845,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation ,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées ,  montant 
à  la  somme  de  onze  mille  cinq  cent  soixante  et  dix  francs,  sur  le  cré- 
dit d'inscription  ouvert  pour  l'année  18/1 5; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 
Art.  1".  11  est  accordé  à  chacun  des  six  militaires  dénom~ 
JX'  Série.  —  Partie  suppl.  33., 
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més  au  tableau  ci  après  une  pension  de  retraite  Oxée  confor- 
mément aux  indications  de  ce  tableau  (i). 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
suit. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inten- 
dant militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôtel 
des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci-après, 
un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec 


(1)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir»  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d'inscription,  qu'un  mois  apr^s  l'insertion  de  la  présente  ordonnance  au 
Bulletin  des  lois. 
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une  pension  militaire,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit 
sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  qu'elle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHÎLIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  dj.  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  guerre, 

Signé  M*1  Duc  de  Dalmatie. 
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N*  19,97a.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

de  retraite  à  quatre  Militaires. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  15  Novembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présente  et  à 
venir,  salut. 

Vu,  i°  les  articles  2 5  et  a 6  de  la  loi  du  a 5  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  ao  juin  suivant  ; 

a°  Les  titres  I",  II  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  i83i,  sur  les  pensions 
de  l'armée  de  terre  ; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public  ; 

4°  La  fixation,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  au  déparlement  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  7a  ; 
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2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 


3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inten- 
dant militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant 
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5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  1 1  novembre  i845,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant 
à  la  somme  de  neuf  mille  quatre-vingt-ircize  francs ,  sur  le  crédit 
d'inscription  ouvert  pour  l'année  i8A5; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1w.  Il  est  accordé  à  ebacun  des  quatre  militaires  dé- 
nommés au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  con- 
formément aux  indications  de  ce  tableau  (î). 


(i)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du  payeur, 
soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat  d'inscrip- 
tion, qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance  au  Bulletin  des 
lois. 
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(a)  A  la  condition  que  les  arrérages  ne  commenceront  qu'à  dater  du  jour  où  le  titulaire  tara  «té  rayé  de» 
contrôles  d'activité.  |< 

lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôtel 
des  invalides,  depuis  l'époque  Réjouissance  indiquée  ci-dessus, 
un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec  une 
pension  militaire,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit 
sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
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retenue  J>our  débet  envers  Je  trésor  public,  envers  Tadoiinis- 
tration  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie ,  etc.  afin  qu  elle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  déiat 
de  la  guerre, 

Signé  A.  de  Saint-Yoîi. 


N*  19,978.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre  signée  par  le  ministre  des  finances) 
qui  soumet  au  régime  forestier  des  terrains  boisés  appartenant  à  la  com- 
mune de  Meilban  (Landes),  et  contenant  ensemble  environ  quinie  hec- 
tares. (  Neuilly,  31  Juillet  tM5.  ) 


N*  19,974.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  miniaire  des  finance») 
qui  soumet  au  régime  forestier  ie  canton  boisé  dit  le  Travers,  contenant  en- 
viron quatorze  hectares ,  et  appartenant  à  la  section  delà  Fage ,  annexe  de  la 
commune  de  la  Champ  (Loière).  [Neuilly,  31  Juillet  1845.) 


N*  19,97  5. — Ordonnance  dd  Roi  (contre-signéepar  le  ministre  des  finances) 

r'  autorise  le  bureau  de  bienfaisance  de  Cizancourt  (Somme)  à  défricher 
parcelles  de  bois  appartenant  à  cet  établissement,  et  contenant  ensemble 
trois  hectares  quinze  ares,  quarante-neuf  centiares.  [Neuilly  ,31  Juillet  18â5.) 


N*  1 9,97c.  —  Ordonnance  00  Roi  (contre  signée  par  le  ministre  des  finances) 
qui  approuve  l'arrêté  du  préfet  du  département  du  Puy-de-Dôme,  en  date 
du  7  mai  i8A5,  tendant  à  autoriser  la  vente,  hors  des  chefs-lieux  d'arron- 
dissement,  des  coupes  à  asseoir  pour  i'exercue  courant,  dans  les  forêts  do- 
maniales de  Royal,  Chauniadoux,  Clergeat,  Teilhet,  la  Chartreuse,  Bois- 
Grand  et  Saint-Gcrinain-l'l lerm ,  et  dans  les  forêU  communales  d'Jssoire, 
d'Aubusson,  de  Brugcron,  d'Ambcrt,  de  Bourglastic  et  de  Rochefort.  (En, 
5  Août  M5.) 

*  ————————— 

NB  19,977.  —  Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  parle  ministre  de*  finances) 
portant  : 

Art.  1".  Les  propriétaires  dont  les  noms  suivent  sont  autorisés,  savoir  : 

i°  Le  sieur  Margueron  [Anthrlme) ,  demeurant  a  Bons,  à  construire  une 
scierie  à  neuf  cents  mètres  du  bois  de  Voillenant,  appartenant  au  hameau 
de  Bons,  à  charge  de  la  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier 
(Ain). 

20  Les  sieurs  Joissct  (  Unis )  et  Tenant  (Pilix) ,  demeurant  au  JVtt*-dea- 
Barres,  commune  de  Charancin,  à  construire,  aux  mêmes  conditions  que  le 
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précédent,  un  four  à  pajn  à  deux  cent  quarante  mètres  environ  delà  foret  do- 
maniaïe  de  Gervais  (Ain). 

3"  Le  sieur  Lancle  [Narcisse) ,  demeurant  à  Tupigny,  à  construire  une 
Jmquétcrié  à  deux  cent  soixante  et  quinze  mètres  de  la  forêt  dou.anialc  d'An- 
dighy,  à  charge,  \e  de  \a  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  fores- 
tier,' 2°  de  ne  l'alimenter  qu'avec  de  la  houille;  3°  de  se  conformer  aux  dispo- 
sitions du  décret  du  1 5  octobre  1810,  et  à  celles  des  ordonnances  des 
»4  janvier  i8i£  et  agjuiîlet  1818  (Aisne).  " 

4"  Le  sieur  Gibelin  [Jran-Baptistr) ,  demeurant  à  Saint-Benoît,  à  construire, 
sur  un  terrain  vague  appartenant  «Via  commune  de  Saint-Benoit,  et  à  cent  vingt 
mètres  de  la  forêt  communale  de  Chantebranc,  une  tuilerie  qu'il  était  auto- 
risé à  établir  sur  un  autre  emplacement,  à  la  même  distance  de  cette  forêt, 
en  Ycrtu  de  l'ordonnance  du  2 \  septembre  1 843.  Cette  autorisation  est  ac- 
cordée, à  charge.  i*de  démolir  ladite  usine  si  elle  devenait  préjudiciable  au 
sol  forestier;  20  de  se  conformer  aux  dispositions  du  décrel  du  i5  octobre 
1819,  et  à  ccjjes  des  ordonnance»  des  1  4  janvier  181 5  et  29  juillet  1818 
(Basses-Alpes). 

5°  Le  sieur  Bertrand  [Jean~Baj>tiste\ ,  demeurant  à  Fradal,  à  maintenir, 
pendant  un  nouveau  <JéIai  de  deux  ans,  une  scierie  qu'il  possédé  sur  ic 
ruisseau  d'Aiguë- Nègre,  à  distance  prohibée  de  la  forêt  domaniale  4e  Bon- 
ncfoï ,  et  dont  le  roulement  avait  été  autorisé,  pour  un  an,  par  l'ordonnance 
du  21  janvier  1 844. 

Cette  autorisation  est  accordée  aux  conditions  stipulées  dans  l'ordonnance 
précitée,  et  à  charge,  en  outre,  par  le  sieur  Bertrand,  de  ne  débiter  dans  la- 
dite usine  qnc'Jc»  bois  provenant  des  coupes  domaniales  dont  il  est  adjudica- 
taire (  Ardècbe). 


diatement  après  la  carbonisation  de  ses  bois  (Ariége), 

70  Les  sieurs  Renard  fr/rçs,  marchands  de  bois,  demeurant  à  Ba/pn ,  çom- 
xuuno  4e  Qcrlanu,  a  construire  une  tuilerie  et  une  briqueterie  à  huit  cent 
cinquante  mètres  environ  de  la  forêt  domaniale  de  Citeaux,  à  charge,  i°  de  la 
démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier;  2°  de  se  conformer  aux 
dispositions  du  décret  du  i5  octobre  i8jo,  et  a  celles  des  ordonnances  4ps 
1  a  janvier  1 81 5  et  29  Juillet  1818  (Côte-dOr). 

8°  Le  sieur  Girar dot  (  Pierre) ,  demeurant  à  Longevelle,  à  construire  une 
grange  près  de  sa  maison,  a  cent  quatre-vingt-cinq  mèlres  du  canton  dit 
CoUau-Àe-Veau ,  dépendant  de  la  forêt  communale  Longevelle,  à  charge  de  la 
démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier  (Doubs). 

9*  Le  s"icoT  Genfrpy  [Dominique)  "  demeurant  à  Elbeuf  (SHne-înWrieure) , 
è  construire,  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  trois  maisons ,  A  trois 
Cent  vingt  mètres  du  canton  de  la  Marlière-au-Roi ,  forêt  domaniale  de  Lrons 
(Eure).'"  '  '  T' 
'  io'  Le  sieur  Cnron  JJrrvqnes-Thèonhile),  demeurant  à  Lyons-la-Forêt ,  à 
construire  un  four  *  plâtre  à  deux  mètres  de  la  forêt  domaniale  de  Lyohs,  et 
à  le  maintenir  en  activité  pendant  cinq  ans.  h  charge,  r*  de  le  démolir  à  l'ex- 
bitation  de  ce  délai,  et  même  avant,  s'H  devenait  préjudiciables  au  sol  fbres- 
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fier;  2°  de  se  conformer  aux  dispositions  du  décret  du  i5  octobre  1810,  et 
à  celles  des  ordonnances  des  14  janvier  181 5  et  29  juillet  1818  (Eure). 

1 1°  Le  sieur  George  (Louis) ,  demeurant  à  Uiès,  à  construire  une  maison 
à  cent  soixante  et  quinze  mètres  de  la  forêt  communale  de  Saint-Quintin,  à 
charge  de  la  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier  (Gard). 

ia°  Le  sieur  Ponge,  demeurant  à  Arlinde.  commune  d' Allègre,  À  cons- 
truire, aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  bergerie  au  quartier  des 
Ingrats,  à  cent  cinquante  mètres  de  la  forêt  communale  d'Allègre  (Gard). 

i3°  Le  sieur  Fromental  (Victor),  demeurant  à  Bégude,  commune  d'Al- 
lègre, à  construire,  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  magnaueric 
à  cent  quarante-cinq  mètres  de  la  forêt  communale  (Gard). 

i4°  Le  sieur  Chanzond  (Joseph-Auguste) ,  demeurant  à  Grenoble,  à  main- 
tenir en  activité,  pendant  un  nouveau  délai  de  cinq  ans,  une  scierie  qu'il  a 
construite  sur  le  ruisseau  d'Eparron ,  en  vertu  de  l'ordonnauce  du  28  février 
1839. 

Cette  prorogation  est  accordée,  sous  les  conditions  stipulées  dans  ladite 
ordonnance  (Isère). 

iS°  Le  sieur  Monéta  (Martin),  demeurant  à  la  Mure,  à  maintenir  un  four 
àebaux,  situé  au  Mas-des-Chusins,  à  deux  cents  mètres  du  bois  communal  de 
Susville,  et  à  en  construire  un  autre  au  Mas-dc-la-Rivoire ,  à  trois  cents  mètres 
du  même  bois,  à  charge,  i°  de  les  démolir  s'ils  devenaient  préjudiciables  au 
aol  forestier;  20  de  se  conformer  aux  dispositions  du  décret  du  i5  octobre 
]  81  o,  et  à  celles  des  ordonnances  des  1 4  janvier  181  Set  29  juillet  1818  (Isère). 

160  Le  sieur  Lafarguc  (Jean-Cécile) ,  demeurant  à  Ondres,  à  acbever  un 
moulin  à  farine  qu  il  a  commencé  à  deux  cents  mètres  de  la  forêt  domaniale 
des  Dunes-du-Sud ,  à  charge  de  le  démolir  s'il  devenait  préjudiciable  au  sol 
forestier  (Landes). 

170  Le  sieur  Thirion  (Edouard),  demeurant  à Rogévillc,  à  construire,  aux 
mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  loge  avec  forge,  dans  une  carrière 
de  la  forêt  communale  de  Mamey  (Meurthe). 

i8°  Le  sieur  Dodin  (Nicolas),  demeurant  à  la  Houpettc,  à  reconstruire, 
au  lieu  dit  Champ-l Huillier ,  à  trois  cent  soixante  et  dix-sept  mètres  des  bois 
communaux  de  Cousancelles,  une  tuilerie  qu'il  possède  sur  le  territoire 
d'Aulnois,  à  charge,  i"  de  la  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol 
forestier;  20  de  se  conformer  aux  dispositions  du  décret  du  i5  octobre 
1810,  et  à  celles  des  ordonnances  des  i4  janvier  181 5  et  29  juillet  1818 
(Meuse). 

190  Le  sieur  François  (Pierre),  le  jeune,  demeurant  à  Trouasey,  à  cons- 
truire  une  loge  en  pierres,  de  deux  mètres  carrés ,  et  sans  cheminée,  dans  une 
carrière  qu'il  exploite  à  cent  dix  mètres  de  la  forêt  communale  de  Trousse v , 
à  charge  de  la  démolir  immédiatement  après  l'exploitation  de  ladite  carrière, 
et  même  avant,  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier  (Meuse). 

200  Le  sieur  Bar  (André),  demeurant  à  Vieux-Condé,  à  établir  une  bri- 
queterie à  soixante-sept  mètres  de  la  foret  domaniale  de  Saint-Amand,  et  à  la 
maintenir  en  activité  pendant  un  an,  à  ebarge,  i°  de  la  supprimer  à  l'expi- 
ration de  ce  délai,  et  même  avant,  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  fores- 
tier; 2°  de  se  conformer  aux  dispositions  du  décret  du  1S  octobre  )8io, 
et  à  celles  des  ordonnances  des  i4  janvier  181 5  et  29  juillet  1818  (Mord). 

21°  Le  sieur  Moitié  (Alphonse),  demeurant  à  Hargnies,  à  construire  une 
maison  et  une  briqueterie  à  soixante  mètres  de  la  forêt  domaniale  de  Morroal , 
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à  charge,  i° de  démolir  sa  maison  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  fores- 
tier; 20  de  n'alimenter  la  briqueterie  o'i'avec  du  charbon  de  terre,  et  de  dé- 
molir cette  usine  aussitôt  après  la  cui»son  des  briques  nécessaires  à  la  cons- 
truction de  la  maison;  3°  de  se  conformer  aux  dispositions  du  décret  du 
i5  octobre  1810,  et  àcelles  des  ordonnances  des  1 4  janvier  i8i5  et  29  juillet 
1818  (Nord). 

■2  3  1  Le  comte  Je  GommegnUs  ,  demeurant  à  Gommegnies,  à  construire  une 
maison  à  distance  prohibée  de  la  forêt  domaniale  de  Mormal ,  à  charge  de  la 
démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier  (  Nord). 

2  3°  Le  sieur  Bar  (André),  demeurant  à  Vieux-Condé,  à  construire,  aux 
mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  maison  à  quatre  cent  soixante  et  dix 
mètres  de  la  foret  domaniale  de  Saint-Amand  (Nord). 

aA"  Le  sieur  Maubig  (Pierre),  demeurant  à  Aragnouct,  à  construire,  aux 
mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  grange  à  ceut  vingt-trois  mètres  de 
la  forêt  communale  (Hautes-Pyrénées). 

25°  Le  sieur  Larrey^  demeurant  à  Saucèdc,  à  construire  un  four  à  chaux 
à  cent  vingt  mètres  du  bois  communal ,  et  à  le  maintenir  en  activité  pendant 
cinq  ans,  à  charge,  i°  de  le  démolir  à  l'expiration  decedélai,  et  même  avant, 
s'il  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier;  20  de  se  conformer  aux  disposi- 
tions du  décret  du  i5  octobre  1810,  et  à  celles  des  ordonnances  des 
1 4  janvier  i8i5  et  29  juillet  1818  (Basses-Pyrénées). 

26°  Le  sieur  Touzis  (Jean) ,  entrepreneur  de  travaux  publics,  demeurant  à 
Pau,  à  construire  une  cabane  sur  1  emplacement  qui  lui  sera  désigné  par  un 
agent  forestier,  dans  la  forêt  communale  de  Saint-Abit,  à  charge  de  la  dé- 
molir à  l'expiration  du  bail  de  la  carrière  qu'il  exploite  dans  cette  forêt,  et 
même  avant,  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier  (Basses -Pyrénées). 

27*  Le  sieur  Baltkasard  (Michel) ,  demeurant  aux  Basses-Huttes,  commune 
d'Orbey,  à  construire  une  maison  à  deux  cents  mètres  des  bois  communaux, 
à  charge  de  la  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier  (Haut- 
Rhin). 

28°  Le  sieur  Maillet  (Honoré) ,  maire  de  la  commune  de  Forêt-!' Abbaye ,  à 
établir  un  four  à  briques  et  un  four  à  chaux  à  cinquante  et  deux  cents  mètres 
de  la  forêt  domaniale  de  Crécy,  à  charge,  i*  de  les  supprimer  s'ils  devenaient 
préjudiciables  au  sol  forestier,  et  à  première  réquisition  de  l'administration 
des  forêts;  20  de  se  conformer  aux  dispositions  du  décret  du  i5  octobre  1810, 
et  à  celles  des  ordonnances  des  1 4  janvier  1 8 1 5  et  29  juillet  1818  (Somme). 

290  Le  sieur  Laugier  (Bernard) ,  demeurant  à  Bagnols,  à  construire ,  aux 
mêmes  conditions  que  le  précédent,  un  four  à  chaux  au  quartier  du  Maupas, 
à  sept  cent  soixante  et  quinxc  mètres  de  la  foret  communale  (  Var). 

3o°  Le  sieur  Didier  \  Jean-Baptiste) ,  demeurant  à  LesponlKère,  à  construire 
une  maison  à  deux  cent  dix  mètres  de  la  forêt  communale,  &  charge  de  la 
-démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier  (Vosges). 

3 1°  Le  sieur  Bastien  (Christophe  ) ,  demeurant  à  la  Bourgonce ,  à  construire, 
aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  maison  à  quarante  mètres  de 
la  forêt  domaniale  du  Haut-Ban-d  Étival  (Vosges). 

32°  Le  sieur  Lefèvre  (Jean-Pierre) ,  directeur  du  mont-de-piété,  à  Nancy 
(Mcnrthe),  à  construire  nn  four  h  chaux  à  deux  cents  mètres  de  la  forêt 
communale  deDomèvrc- sur- Mon tfort ,  et  a  le  maintenir  en  activité  pendant 
trois  ans,  à  charge,  i°  de  n'utiliser  celte  usine  que  pour  son  usage  personnel  ; 
20  de  la  démolir  k  l'expiration  du  délai  ci-dessus  fixé ,  et  même  avant,  si  elle 
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devenait  préjudiciable  an  sol  forestier;  3°  de  se  conformer  aux  dispositions  do 
décret  du  1 5  octobre  1810,  et  à  celles  des  ordonnances  des  î  1  janvier  i8i5 
et  99  juillet  1818  (Vosges). 

33°  Le  sieur  Paumer-  (  Pierre),  demeurant  à  Châtel-Gérard ,  à  construire 
un  four  à  chaux  au  lieu  dit  Ckamp-de~la-Femme-Blaitche ,  à  trois  cents  mètres 
de  la  foret  domaniale  de  Châtel-Gérard ,  à  charge,  i°  de  le  démolir  s'il  deve- 
nait préjudiciable  au  sol  forestier;  a°  de  se  conformer  aux  dispositions  du 
décret,  du  1 5  octobre  1810,  et  à  celles  des  ordonnances  des  ii  janvier  1810 
et  sg  juillet  1818  (Yonne). 

2.  Sont  rejeléea  les  demandes  tendant  à  obtenir  l'autorisation  d'établir 
diverses  constructions  à  distance  prohibée  des  forêts,  et  qui  ont  été  fermées, 

i°  Far  la  veuve  Pains,  née  Fatmi  de  liaxis,  demeurant  à  Furmeyer  (Hantes- 
Alpes  )  ; 

a0  Parle  sieur  Gaiey  (Martin)  dit  bèrat,  demeurant  au  barreau  de  Rames, 
commune  de  Moulis  (  Anége)  : 

3°  Par  le  sieur  Chavey  (  Georges) ,  demeurant  à  Longevelle  (Donna)  ; 

4°  Parle  sieur  Barri  (  Pierre)  dit  Bascoulin ,  demeurant  à  Aspet  (  Haute- 
Garonne); 

5'  Par  te  sieur  Fwmerj  (Augustin),  demeurant  à  Crémarest  ( Pas-de- 
Calais); 

6°  Parla  nommée MarÛoa  (Marie)  .demeurant à Ouillon  (Basses- Pyrénées)  ; 
•j*  Par  le  sieur  Boitrau  (Léonard) ,  demeurant  a  Ancinnes  (SartheU  (Ea, 
19  Août  48*5.) 



W  19,978.  —  Ohoonîcance  du  Roi  (contre  signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant: 

A  ht.  1".  Les  habitants  des  communes  de  Callobrières,  Gintatervia,  Sainte- 
Aiusiaaie,  Ampus,  Montserrat,  le  Val,  Brovès  et  Y  mon,  département  du 
Vat,  sont  autorisés,  pendant  l'année  »$À5,  a  faire  pacager  leurs  brebis  et 
moutons  dans  les  cantons  de  bois  qui' seront  reconnus  défensablcs  par  les 
agents  forestiers  locaux,  *  la  charge,  par  lesdits  habitants,  de  se  conformer 
aui  dispositions  des  articles  de  la  huitième  section  du  titre  Jli  du  Code  fo- 
restier, et  à  celles  des  articles  118,  119  et  130 de  l'ordonnance  réglemen- 
taire du  1"  août  1827;  ^e  flU*  temps  et  saison  convenables,  dans  les 
cantons  indiqués,  lea  améliorations  qui  seront  reconnues  nécessaires  par 
l'administration  des  forets ,  pour  réparer  ou  prévenir  les  dommages  qui  pour- 
raient résulter  de  l'exercice  du  pacaga;  de  verser,  dans  la  caiae  du  .receveur 
des  domaines ,  le  vingtième  de  la  valeur  des  herbes  des  cantons  défensablcs, 
laquelle  sera  fixée  conformément  à  l'article  b  de  la  loi  du  *h  juin  18^1. 

La  même  autorisation  est  accordée  aux  habitants  de  la  commune  deWan- 
d'Aupt ,  moyennant  Ir,  conditions  suséooocées,  et  à  la  charge  par  ia  commune 
de  se  conformer  à  l'obligation  qui 
ration  du  conseil  d'administration  des  forets. 

2.  Le  nombre  des  betes  à  laine  admises  au  parcours  ne  pourra  excéder 
celui  qui  sera  fixé  par  les  agents  forestiers,  et  publié  avec  le*  états  des  cantons 
défensa.bles. 

3.  Cette  autorisation  sera  révoquée- pour  cause  d'abus  ou  d'incompatibilité 
du  pacage  avec  la  prospérité  du  bois  où  jj  sera  exercé.  (£a,  &  Aoûl  i&éê. 

.  •  •  •.»...•»,<  •  •  •        *  . 

^ — _ 
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19.079-  —  Ordonnance  de  Roi  (contre-signéc  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1".  Sont  approuvés  les  procès-verbaux  de  délimitation  de*  forêts  dési- 
gnées dans  Ict  a&eau  suivant  ; 


10 


1 1 


1  3 


non*  Dis  ronii» 


délimitées. 


Forét  communal* 
de  Nooioo. 

Forét  communale 
de  Concbey. 


Idtm. 


Forét  communale 
de   Vallin-lés  Sjint 
Claude. 

Forêt  communale 
d'Arbigny -soos-Ya- 
ranoM. 

Forét  communale 
de  Neuville-en-Yer- 
dunois. 

torét  domaniale 

de  firetiil. 
Foret  communale 
de  Châte  au-Cbinnn 
Forêt  communale 
de  Saint-Bonnol. 
Foret  communale 

de  Viodo*. 
Foret  communale 

de  Cieutat. 
Forét  communale 
de  Virev. 


D  E  P  A  R  - 
TEMIITS 

OU 

ce»  forêts 

•ont 
situées. 


Ardennes. 

Cûle-d'Or 

Idem  ... . 
Jura  .  .  .  . 


Marne 
(Haute) 

Meus*. . , 


Nièvre. . . 
Idem  . . . . 
Idem  


Pyrénées 
(  !'..«.■> 
J'yrénées 

(Hautes-) 
Saône - 
et-Loire. 


XATCRl 

de  la 

délimitation. 


Générale. . . . 

Partielle , 
suivie 
de  bornage. 
Idem  

Générale. . . . 

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  


DATE 

da 
proeés- 
verbal 

<U 
délimi- 
tation. 


5  nov. 
ië3g. 
3  nov. 
.813. 

)  7  mars 

i843. 
1  s  juin 
1840. 

3o  mars 

1840. 

36  avril 

l843. 

l,roeî. 

1043. 
4scpt. 

i8*3. 

3  1  BOT. 
>8a3. 

6  mai 

>8i4. 
30  sept. 

1841. 
3. S  sept. 

•  843. 


DATE 

delà 
clôture 

da 
procis- 
veibal. 


3  fév. 
1840. 

19  déc. 
i843. 

«4  déc. 
1843. 
1  6  juin 

i84o. 

35  mars 

i844. 

36  mars 

i844. 

19  mai 
1044. 

i,r  juin 

•  844. 
80  août 

i844. 
1 8  juill. 

i854. 
30  avril 

1844. 

4  oct. 
i843. 


COMMUEES 

dont 
les  conseils 
municipaux 
ont  délibéré 

sur 
les  résultats 
de 

l'opération. 


Nouaon  

Conrbey. . . . 


Ider, 


Vaîfin-lés- 
Sainl-Claude. 

Arbigny-tous- 
Varennes. 

NeuviUe-ea- 

Verdunois. 


Chatcao- 
Cbinon. 
S'-Bonnot. . 


Viodos  . . 
Cieutat . 
Virex.  .  . 


DATES 

des 
délibé- 
rations 

des 
conseils 
muni- 
paux. 


ci 


10  mai 

i845. 
1  b  avril 
1845. 

Idem. 

3 1  mars 

i845. 

19  janT. 
i845. 

3Ô  avril 

i845. 


13  juin 
i843. 
3  mars 
i845. 

30  SCpt. 

1844. 
3 3  fév. 
i84ô. 
9  mai 
1844. 


ATI» 

succinct 

*« 
conseils. 


Approuve. 

Idtm. 

Usm. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
UUm. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


2.  Sont  réservés,  toutefois,  les  droils  «les  riverains  qui  auront  réclamé  on 
formé  leur  opposition  dans  le  délai  prescrit  par  l'article  1 1  du  Code  forestier. 
(Eu,  19  Août  m5.) 

N°  19,980.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  miniatre  des 
finances)  portant  : 

Art.  ï".  L'administration  forestière  est  autorisée  a  faire  délivrance  à  la 
ville  de  Schlestadt  (Bas-Rhin) ,  dans  le  quart  en  réserve  de  la  forét  d'il wald , 
qui  lui  appartient,  des  coupes  extraordinaires  ci-apres  désignées,  savoir  : 

t°  De  tous  le*  arbres  réservés  dans  les  coupes  secondaires  an  canton  Gross- 
chlay,  dont  l'exploitation  sera  jugée  nécessaire; 

î°  D'une  extraction  d'arbres,  p.ir  forme  de  coupe  d'ensemencement ,  sur 
environ  trois  nectares  de  futaie  pleine,  au  même  canton; 


(  588  ) 

3°  D'une  coupe  secondaire ,  sur  environ  dix  hectares,  de  futaie  au  canton 
Wûstwald-Drcyspiti,  et  de  l'enlèvement  de  tous  les  arbres  secs  et  dépérissants , 
qui  se  trouvent  isolément  au  même  canton; 

4°  De  l'extraction  des  baliveaux  morts  ou  sur  le  retour  dans  les  coupes,  aa 
canton  Diefgrubcl; 

5°  D'une  extraction  d'arbres,  pnr  forme  de  coupes  d'ensemencement,  sur 
environ  deux  hectares  de  fulaic  au  même  canton. 

6°  Enfin,  de  l'exploitation  en  taillis  sous  futaie  de  tout  le  canton  Wùstwald. 

2.  La  vente  et  l'exploitation  des  coupes  extraordinaires  ci-dessus  détaillées 
auront  lieu  en  cinq  années  consécutives,  par  portions  égales,  et  conformément 
aux  dispositions  générales  prescrites ,  tant  par  le  Code  forestier  que  par  l'or- 
donnance réglementaire  du  i*r  août  1827. 

Dans  le  cas  où  la  vente  donnerait  un  produit  supérieur  à  l'estimation,  la 
coupe  de  la  dernière  année  pourra  être  délivrée  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  nécessaire  pour  compléter  les  cent  quatre-vingt-dix  mille  francs  de- 
mandés, mais  sans  que,  dans  aucun  cas,  ce  chiffre  puisse  èlre  dépassé. 

La  ville  de  Schlcstadt  sera  tenue  d'exécuter  tous  les  travaux  d'amélioration 
et  de  repeuplement  qui  seront  reconnus  nécessaires  par  les  agents  forestiers. 
[Eu,  19  Août  1845.) 

N°  19,981.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  parle  ministre  des  finances) 
•  portant  que  les  coupes  de  la  partie  des  bois  de  l'hospice  d'Ebreuil,  dépar- 
tement de  l'Allier,  sise  dans  le  département  du  Puy-de-Dôme,  seront,  à 
l'avenir,  mises  en  venteà  Gannat,  département  de  l'Allier.  (Eu,  i9  Août 

m5.  ) 

N°  19,982.  —  Ordonnance  du  Hoi  (contre  signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  qu'il  sera  procédé ,  pour  l'exercice  1 845 ,  dans  les  forêts  domaniales 
de  Saint-Quirin ,  Grand-Chencau ,  Bousson  et  Haon-lcs-Eaux ,  déparlement 
des  Vosges,  a  l'exploitation  des  coupes  ci-après  désignées,  savoir  : 


NOMS  DES  FORLTS. 

cours 
par  volume. 

COUPE  D'AMELIORATION 

par  contenance. 

al. 

14,492 

2,2âo 

5,85o 
0,3oo 

h.  ur. 
22  00 
18  37 
12  00 
i4  00 

(Eu,  19  Août  1845.) 


N°  19,983.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
qui  soumet  au  régime  forestier  le*  bois  de  la  commune  de  Yaibonnais,  dé- 
partement de  l'Isère,  d  une  contenance  totale  de  huit  cent  quatre-vingt- 
quatorze  hectares  trente- sept  ares  soixante -sept  centiares.  (Eu,  19  Août 
1M5.) 

N°  19,984. — Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  que  le  canton  boisé  dit  Lou-Coulnu,  appartenant  à  la  section  de 
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Villaret,  annexe  de  la  commune  de  Saint-Jean-la-Fouillouse  (Lozère)  est 
soumis  au  régime  forestier  pour  une  contenance  d'environ  quaraute-quatre 
hectares  {Eu,  i9  Août  i8i5.) 


N*  19,985.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre  signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  V.  L'administration  forestière  est  autorisée  à  faire  délivrance  aux 
communes  ci-après  désignées ,  savoir  : 

i°  Orschwiller  (Bas-Rhin  ) ,  de  trois  hectares  de  taillis,  à  prendre  dans  la 
partie  de  la  forêt  de  Gemeinmarck,  dont  elle  est  propriétaire. 

a0  Dauphin  ( Basses- Alpes ) ,  de  six  hectares  de  taillis,  à  prendre  dans  sa 
foret. 

3°  Ceyresle  (Bouches-du-Bhône) ,  de  six  cents  pins  dépérissants,  éprendre 
dans  les  bois  qui  lui  appartiennent,  au  canton  dit  le  Défends. 

L'exploitation  comprendra,  en  outre,  les  jeunes  pins  rabougris  et  mal  ve- 
nants, ainsi  nue  les  bois  rampants  et  les  essences  inutiles. 

4°  Pontailler  (Côtc-d'Or) ,  de  cinquante  trois  hectares  soixante-six  ares,  à 
prendre  au  canton  de  Gevronges,  dépendant  du  quart  en  réserve  de  sa  forêt. 

La  vente  sera  effectuée,  à  partir  de  1 845  ,  en  cinq  années  consécutives,  et 
par  portions  égales. 

5°  Plénoy  (Haute-Marne) ,  de  cinquante  ares  de  taillis,  à  prendre  au  canton 
dit  les  Planchettes,  dépendant  de  sa  foret; 

De  trente  chênes  situés  dans  la  coupe  délivrée  pour  l'exercice  i844. 

6°  Lannemeran  (Hautes-Pyrénées),  de  quinze  cent  soixante  et  dix  arbres, 
a  prendre  dans  ses  bois,  aux  cantons  dits  Francous,  Bourthoulet,  Hourg  ,  La- 
bourneuve  et  Allées-de-Guirissa. 

7*  Montarnaud  (Hérault),  pour  l'exercice  i845,  des  coupes  n°*  9,  10  et 
1 1  de  l'aménagement  de  sa  forêt; 

Pour  l'exercice  1846,  des  coupes  n0'  i4,  i5  et  16; 

Pour  l'exercice  1847 ,  de  la  coupe  n°  1 2  ; 

Pour  l'exercice  18 48,  de  la  coupe  n°  i3; 

Pour  l'exercice  1849,  de  mx  hectares  cinquante  ares,  à  prendre  dans  la 
partie  nord  du  quart  en  réserve. 

Il  sera  prélevé,  sur  le  produit  des  coupes  à  vendre  en  1846,  une  somme 
de  cinq  cents  francs,  pour  subvenir  aux  frais  du  nouvel  aménagement. 

8°  Villechantria  (Jura) ,  pour  l'exercice  i845,  des  coupes  n°*  10  et  i5  de 
l'aménagement  de  ses  bois  ; 

Pour  l'exercice  1 84 6, des  coupes  n"  16  et  17; 

Pour  l'exercice  1847 ,  d**  coupes  ri*  20  et  2  1. 

90  Binarvillc  (Marne),  de  quarante-cinq  hectares  soixante- trois  ares,  à 
prendre  dans  son  quart  en  réserve. 

L'exploitation  sera  effectuée  par  forme  d'éclaircie,  et  sous  la  direction  im- 
médiate des  agents  forestiers. 

io°  Allain-aux-Bœufs  (Mcurthe),  de  dix  hectares,  à  prendre  dans  la  partie 
la  plus  âgée  du  quart  en  réserve  de  ses  bois. 

Il  sera  effectué,  dans  une  période  de  dix  années  ,  et  par  contenances  égales, 
des  nettoiements  qui  comprendront  les  épines ,  morts-bois ,  brins  traînants ,  etc. , 
qui  nuisent  au  développement  des  taillis ,  sur  toute  l'étendue  dudit  quart  en 
réserve  nou  exploitée. 
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1 1*  Merschweilier  (  Moselle) ,  de  huit  hectares  vingt-sept  ares,  à  prendre 
dans  iè  quart  en  réserve  de  sa  forêt. 

I  a*  Prémery  (Nièvre) ,  de  trente-huit  hectares  environ,  à  prendre  dans  son 
quart  en  réserve. 

La  vente  aera  effectuée  en  deux  année*  successives  et  par  portions  égales. 

i3°  Saint-Martin-dc-Commune  (Saône-et-Loire) ,  pour  les  hameaux  de 
Quincy  et  de  la  Bondelue ,  ses  annexes,  de  six  hectares  trente-cinq  ares,  à 
prendre  dans  le  canton  dit  les  Bouleaux,  dépendant  des  bois  appartenant  aux- 
dits  hameaux. 

Les  coupes  annuelles  seront  suspendues  pendant  quatre  années  consécutives. 

La  vente  ou  la  délivrance  et  l'exploitation  des  coupes  extraordinaires  men- 
fiofinées  ci-dessus  auront  lieu  conformément  aux  dispositions  prescrites  tant 
par  le  ('ode  forestier  que  par  l'ordonnance  réglementaire  du  1"  août  1827. 

2.  i*  La  forêt  domaniale  de  Nideck  (Bas-Rbin)  sera  exploitée,  âl'avenir, 
à  la  révolution  de  cent  vingt  ans,  d'après  le  système  des  éclaircics  et  du  réense- 
tnencelrient  naturel. 

Le  volume  des  coupes  principales  est  fixé  à  quatre  mille  six  cents  stères. 

Pendant  une  période  de  trente  ans,  la  font  sera  soumise  annuellement  à  des 
coupes  d'éclaircie,  de  dix-huit  hec'.ares  environ ,  qui  porteront  alternativement 
sur  les  bois  de  un  à  trente,  trente  à  soixante,  cl  soixante  à  quatre-vingt-dix  ans. 

2°  La  commune  d'Ohnenhcim  (Bas-Rhin)  est  autorisée  à  vendre  en  détail, 
sur  les  lieux,  les  produits  façonnés  d'une  coupe  cvtraordinaire  de  deux  hec- 
tares ,  à  prcndrc.au  canton  de  .Neuwald,  dépendant  de  la  forêt  de  Gcmein- 
marck,qui  lui  appartient. 

3*  Le  terme  de  la  révolution  de  l'aménagement  des  bois  appartenant  au 
hameau  de  Grandmont,  annexe  de  la  commune  de  Montccau  (Côte-fTOr) ,  est 
prorogé  d'une  année. 

A  cet  effet,  la  coupe  qui  formera  le  n°  26  de  l'aménagement,  sera  composée 
de  quatre  hectares,  à  prendre  dans  le  canton  dit  îiuisson-dcs-Trembles. 

Le  restant  dudit  canton  sera  réuni  à  la  réserve  actuelle. 

4°  A  l'avenir,  les  coupes  ordinaires  à  délivrer  annuellement  à  la  commune 
de  Primarette  Saint-Julien  (Isère),  seront,  jusqu'à  l'entier  épuisement  de  la 
forêt  restant  à  exploiter,  portées  de  sept  h  doute  hectares. 

II  sera  procédé  ensuite  à  une  nouvelle  division  de  la  contenance  totale  en 
coupes  réglées,  avec  apposition  d'un  quart  en  réserve. 

5°  La  forêt  domaniale  de  Hohaycrstein  (Mcurthe),  d'une  contenance  ap- 
proximative de  quatre  cent  quarante- six  hectares,  sera  aménagée,  à  l'avenir,  à 
la  révolution  de  cent  ans. 

Les  exploitations  principales  contiendront  treize  hectares  trente-huit  ares ,  et 
consisteront  annuellement  en  coupes  d'ensemencement,  coupes  secondaires 
et  coupes  définitives  d'égales  contenances. 

6°  Les  coupes  n°*  1  2  et  i3  de  l'aménagement  actuel  des  bois  communaux 
de  Dourdhal  (Moselle),  seront  réunies  au  quart  en  réserve  existant,  pour  le 
compléter. 

Le  surplus  de  la  contenance  totale  desdits  bois  sera  "divisé  en  douze  coupes 
biennales  exploitables  à  la  révolution  de  vingt-quatre  ans. 

7*  Les  coupes  n"  2  et  3  de  l'aménagement  actuel  des  bois  communaux  de 
Valmont  (Moselle)  seront  réunies  au  quart  en  réserve  existant  pour  le  compléter. 

Le  surplus  de  la  contenance  dcsdils  bois  sera  divisé  en  vingt-six  coupes, 
exploitables  à  la  révolution  d'un  même  nombre  d'années. 
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8*  îl  sera  procédé,  pendant  une  période  de  dix  années,  et  par  portions 
égales,  au  nettoiement  des  bois  communaux  de  Latoùr  (Puy-de-Dôme). 

Ces  opérations  successives  comprendront  les  morts-bois  et  les  arbres  morts 
ou  dépérissants,  dont  les  racines  seront  extraites. 

Pendant  le  même  laps  de  temps,  les  coupes  jardinatoires  seront  suspendues. 

90  Les  bois  de  l'Hôtesse,  appartenant  à  la  section  de  Gourbeyre,  annexe  de 
la  commune  de  Valcivièrcs  (Puy-de-Dôme),  seront  exploité»,  à  l'avenir,  par 
furetage  et  par  périodes  de  dix  années.  Les  coupes  anuuclles  porteront  sur  le 
dixième  de  la  contcnaece  totale. 

Le  même  mode  d'exploitation  sera  appliqué  au  bois  du  Coudert,  apparte- 
nant à  la  section  de  Raimbault. 

Il  sera  procédé,  dans  une  période  de  dix  années,  et  par  contenances  an- 
nuelles d'un  hectare  vingt  arcs,  au  nettoiement  d'un  semis  de  pin  situé  dans 
le  bois  de  la  Bruyère,  appartenant  par  indivis  à  diverses  sections  de  la  com- 
mune de  Valcivicre». 

3.  Il  sera  procède,  d'après  les  instructions  de  l'administration  des  forêts , 
aux  opérations  relatives  à  l'aménagement  des  bois  appartenant  aux  communes 
ci-après  désignées.  , 

Le  quart  de  la  contenance  de  chacun  de  ces  bois,  à  prendre  dans  le  meilleur 
fonds <  sera  distrait,  pour  former  la  réserve  prescrite  par  l'article  93  du  Code 
forestier,  et  le  surplus  sera  divisé ,  savoir  : 

Pour  le»  bois  communaux  de  frit  seul  ni  m  (Bas-Rhin) ,  en  vingt-cinq  coupes 
annuelles; 

Pour  les  bois  communaux  de  Sand  (Bas-Rhin),  en  vingt-cinq  coupes  an- 
nuelles-, 

Pour  les  bois  communaux  d'Arcelot,  annexe  de  la  commune  d'Arceau  (Côle- 
d'Or),  en  six  coupes  quadriennales; 

Pour  les  bois  communaux  de  Monteeau  (Côte-d'Or),  en  vingt-huit  coupes 
annuelles; 

Pour  les  bois  communaux  de  Moras  (Drôme) ,  en  vingt-cinq  coupes  an- 
nuelles ; 

Pour  les  bois  communaux  de  Voreppé  (Isère),  en  trois  séries,  contenant 
chacune  vingt-cinq  coupes  annoelles; 

Pour  les  bois  communaux  de  Sauvement,  annexe  de  la  commune  de  Nantry 
(Jura),  en  treize  coupes  biennales,  sans  quart  en  réserve; 

Pour  les  bois  communaux  de  Romain  (Jura),  en  vingt-cino  coupes  annuelles; 

Pour  les  bois  communaux  de  Neuvilier-les-Badonviller  (Meurthc) ,  en  treize 
coupes  biennales; 

Pour  les  bois  communaux  d'Azannes  (Meuse),  en  vingt-cinq  coupes  annuelles; 
Pour  les  bois  communaux  de  Gremiily  (Meuse),  en  vingt-cinq  coupes  an- 
nuelles; 

Pour  les  bois  communaux  d'Haucourt  (Meuse) ,  en  vingt  coupes  annuelles; 
Pour  les  bois  communaux  de  Rouvroîs-sur-Othain  (Meuse),  en  vingt-sept 
conpes  annuelles; 

Pour  les  bois  communaux  de  Vaux-la-Grande  (Meuse),  en  vingt-cinq  coupes 
annuelles; 

Pour  les  bois  communaux  d'Adelange  (Moselle),  en  vingUcinq  coupes  an- 
nuelles; 

Pour  les  bois  communaux  de  Boler,  annexe  de  la  commune  de  Bristroflf- 
Groude  [  Moselle  ) ,  eu  dix  coupes  biennale»  ; 
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£our  le*  bois  communaux  d'Édange,  annexe  de  ia  commune  de  Famcck 
(Moselle),  en  douze  coupes  biennales; 

Pour  les  bois  communaux  de  Sœtrick ,  annexe  de  la  commune  d'Hettange- 
Grande  (Moselle),  en  douze  coupes  biennales; 

Pour  les  bois  communaux  de  Mandercn  (Moselle),  en  vingt-cinq  coupes 
annuelles; 

Pour  les  bois  communaux  de  Gongelfang,  anneic  de  la  commune  de  Wald- 
vise  (Moselle),  en  vingt-quatre  coupes  annuelles; 

Pour  les  bois  communaux  de  Betting,  annexe  de  la  mémo  commune  (Mo- 
selle), en  vingt-cinq  coupes  annuelles; 

Pour  les  bois  communaux  de  Rigny,  annexe  de  la  commune  de  Nolay 
(Nièvre) ,  en  vingt-cinq  coupes  annuelles; 

Pour  les  bois  communaux  de  Saint-Ythaire  (Saônc-el-Loire) ,  en  quinze 
coupes  annuelles. 

4.  Sant  rejetées  : 

i*  La  demande  formée  par  la  commune  de  Libaros  (Hautes-Pyrénées), 
tendant  à  ce  que  les  coupes  ordinaires  soient  augmentées  annuellement  <Tan 
hectare; 

a°  La  demande  formée  par  la  commune  de  Binarville  (Marne),  tendant  à 
obtenir  la  vente  de  dix  hectares  du  quart  en  réserve  de  ses  bois; 

3°  Enfin,  la  demande  de  la  commune  d'Allain-aux-Bœufs  (Meurthc),  ten- 
dant à  soumettre  le  quart  en  réserve  à  un  aménagement  régulier.  [Eu,  30  Août 

ms.)   

1 9,986.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances 
portant  : 

Art.  1".  Les  habitants  de  la  commune  de  Sainl-Auban  (Var)  et  l'hospice 
civil  de  Milhau  (Aveyron)  sont  autorisés,  pendant  Tan  i845,  à  faire  pacager 
leurs  brebis  et  moutons  dans  les  cantons  de  bois  qui  seront  reconnus  défen- 
sables  par  les  agents  forestiers  locaux,  à  la  charge,  par  lesdits  habitants  et 
hospice,  de  se  conformer  aux  dispositions  des  articles  de  la  huitième  section, 
du  titre  III  du  Code  forestier,  et  à  celles  des  articles  118,  119  et  120  de. 
l'ordonnance  réglementaire  du  1"  août  1827;  de  faire,  aux  temps  et  saison 
convenables,  dans  les  cantons  indiqués,  les  améliorations  qui  seront  recon- 
nues nécessaires  par  les  agents  forestiers,  pour  réparer  ou  prévenir  les  dom- 
mages qui  pourraient  résulter  de  l'exercice  du  pacage;  de  verser,  dans  la 
caisse  du  receveur  des  domaines,  le  viugtièmo  de  la  valeur  des  herbes  des 
cantons  défensables,  laquelle  sera  fixée  conformément  à  l'article  5  de  la  loi 
du  25  juin  i8ii. 

2.  Le  nombre  des  bétes  à  laine  admises  au  parcours  ne  pourra  excéder 
celui  qui  sera  fixé  par  les  agents  forestiers,  et  publié  avec  les  états  des  cantons 
défensables. 

3.  Celte  autorisation  sera  révoquée  pour  cause  d'abus  ou  d'incompatibilité 
du  pacage  avec  la  prospérité  du  bois  où  il  sera  exercé.  (Eu,  30  Août  i8U5.) 


N°  19,987.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des 
finances)  portant: 

Art.  l<r.  Les  habitants  des  communes  d'Escoubes,  Gerdcrcst,  Eslouvenlies- 
Darré , Maspic,  Laionguèrcs-Juillacq,  Moncaup ,  Lamayon ,  Ouillon ,  Monassut 


Digitized  by  Google 


» 


B.  n#  809.  (  593  J 

et  Biriatcm  (  Bassses- Pyrénées) ,  sont  autorisés ,  pendant  Tan  1 845,  et  sous  les 
conditions  spéciales  énoncées  en  la  délibération  du  conseil  d'administration  des 
forêts,  du  12  août  i845,  à  faire  pacager  leurs  brebis  et  moulons  dans  les 
cantons  de  bois  qui  seront  reconnus  défensables  par  les  agents  forestiers 
locaux,  à  la  ebarge,  en  outre,  par  lesdits  habitants,  do  se  conformer  aux 
dispositions  des  articles  de  la  huitième  section  du  titre  III  du  Code  forestier, 
et  à  celles  des  articles  118,  119  et  120  de  l'ordonnance  réglementaire  du 
1"  août  1827;  de  faire,  aux  temps  et  saison  conveoablcs,  dans  tes  cantons 
indiqués,  les  améliorations  qui  seront  reconnues  nécessaires  par  l'administra- 
tion des  forêts,  pour  réparer  ou  prévenir  les  dommages  qui  pourraient  résulter 
de  l'exercice  du  pacage,  de  verser,  dans  la  caisse  du  receveur  des  domaines, 
le  vingtième  delà  valeur  des  herbes  des  cantons  défensables,  laquelle  sera 
fixée  conformément  à  l'article  5  de  la  loi  du  25  juin  i84i. 

2.  Le  nombre  des  bétes  h  laine  admises  au  parcours  ne  pourra  excéder  celui 

3ui  sera  fixé  par  les  agents  forestiers ,  et  publié  avec  les  états  des  cantons 
éfensables. 

3.  Cette  autorisation  sera  révoquée  pour  cause  d'abns  ou  d'incompatibilité 
du  pacage  avec  la  prospérité  du  bois  où  il  sera  exercé.  (En,  30  Août  1845.) 


flP  19,988.  —  Ordonnance  dd  Roi  (contre  signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1".  Les  habitants  des  communes  de  Cabrières-d'Avignon ,  Lagncs, 
Tailiades-Maubec,  Sérignan,  ChàteauneufCalcernier,  Robion-Lafare  et  Fau- 
con, département  de  Vaucluse,  sont  autorisés,  pendant  Tan  1 845 ,  à  faire 
pacager  leurs  brebis  et  moutons  dans  les  cantons  de  bois  qui  seront  reconnus 
défensables  par  les  agents  forestiers  locaux,  sous  la  condition  spéciale  énoncée 
en  la  délibération  du  conseil  d'administration  des  forêts,  du  12  août  i845,  et 
à  la  ebarge,  en  outre,  par  lesdils  habitants,  de  se  conformer  aux  dispositions 
des  articles  de  la  huitième  section  du  titre  III  du  Code  forestier,  et  à  celles 
des  articles  1 18,  1 19  et  1 20  de  l'ordonnance  réglementaire  du  1"  août  1827  ; 
de  faire,  aux  temps  et  saison  convenables,  dans  les  cantons  indiqués,  les 
améliorations  qui  seront  reconnues  nécessaires  par  l'administration  des/ 
forets,  pour  réparer  ou  prévenir  les  dommages  qui  pourraient  résulter  de 
l'exercice  du  pacage;  de  verser,  dans  la  caisse  du  receveur  des  domaines,  le 
vingtième  de  la  valeur  des  herbes  des  cantons  défensables,  laquelle  sera  fixée 
conformément  à  l'article  5  de  la  loi  du  3 5  juin  1841. 

2.  Le  nombre  des  bêtes  à  laine  admises  au  parcours  ne  pourra  excéder 
celui  qui  sera  fixé  par  les  agents  forestiers,  et  publié  avec  les  états  des  cantons 
défensables. 

3.  Cette  autorisation  sera  révoquée  pour  cause  d'abus  ou  d'incompatibilité 
du  pacage  avec  la  prospérité  du  bois  ou  il  sera  exercé.  [Eu,  30  Août  1845.) 


N°  19,989.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
qui  soumet  au  régime  forestier  le  canton  boisé  appelé  Colombier,  contenant 
trente-trois  hectares  seiie  ares,  et  appartenant  à  la  commune  de  Courmes, 
département  du  Var.  (Eu,  30  Août  1865.) 
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N*  19,990. — Ordonnance  du  Roi  (contre -signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1".  Les  habitants  de  la  commune  de  Roquebrune,  département  du 
Var,  sont  autorisés,  pendant  Tannée  1 845 ,  à  faire  pacager  leurs  moulons  et 
brebis  dans  la  forêt  domaniale  de  Palaison,  mais  seulement  dans  les  cantons 
de  bois  qui  seront  reconnus  défensables  par  les  agents  forestiers  locaux,  à  la 
charge,  par  lesdits  habitants,  de  se  conformer  aux  dispositions  des  articles  de 
la  huitième  section  du  titre  IIÎ  du  Code  forestier,  et  à  celles  des  articles  118, 
119  et  1  20  de  l'ordonnance  réglementaire  du  i*r  août  1827;  de  faire,  aui 
temps  et  saison  convenables,  dans  les  cantons  indiqués ,  les  améliorations  qui 
seront  reconnues  nécessaires  par  les  agents  forestiers,  pour  réparer  ou  pré- 
venir les  dommages  qui  pourraient  résulter  de  l'exercice  du  pacage;  de  verser, 
dans  la  caisse  du  receveur  des  domaines,  le  vingtième  de  la  valeur  des  herbes 
des  cantons  défensables,  laquelle  sera  fixée  conformément  à  l'article  5  de 
la  loi  du  25  juin  i8ii. 

2.  Le  nombre  des  bétes  à  laine  admises  au  parcours  ne  pourra  excéder 
celui  qui  sera  fixé  par  les  agents  forestiers,  et  publié  avec  les  états  des  cantons 
défensables. 

3.  Cette  autorisation  sera  révoquée  pour  cause  d'abus  ou  d'incompatibilité 
du  pacage  avec  la  prospérité  du  bois  où  il  sera  exercé.  [Eu,  6  Septembre  1845.) 


N°  19.99!'  —  Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  parle  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1".  Les  habitants  des  communes  de  Pcyruis,  Castellet,  déprtement 
des  Basses- Alpes,  Gonfaron,  Escragnoles  et  Caille,  département  du  Var,  sont 
autorisés,  pendant  l'année  18  i5,  A  faire  pacager  leurs  moutons  et  brebis  sous 
les  conditions  .spéciales  énoncées  en  la  délibération  du  conseil  d'administra- 
tion des  furets,  du  19  août  1 8 45 ,  dans  {es  cantons  de  bois  qui  seront  reconnus 
défensables  par  les  agents  forestiers  locaux  ,  à  la  charge , par  lesdits  habitants, 
de  se  conformer  aux  dispositions  des  articles  de  la  huitième  section  du  titre  III 
du  Code  forestier,  et  à  celles  des  articles  1 18,  119  et  120  de  l'ordonnance 
réglementaire  du  1*  août  1827;  de  faire,  aux  temps  et  saison  convenables, 
dans  les  cantons  indiqués,  les  améliorations  qui  seront  reconnues  nécessaires 
par  l'administration  des  forêts,  pour  réparer  ou  prévenir  les  dommages  qui 
pourraient  résulter  de  l'exercice  du  pacage-,  déverser,  dans  la  caisse  du  rece- 
veur des  domaines,  le  vingtième  de  la  valeur  des  herbes  des  cantons  dé- 
fensables, laquelle  sera  fi*éc  conformément  à  l'article  5  de  la  loi  du  2  5  juin 
i84 1  • 

2.  Le  nombre  des  bêtes  à  laine  admises  au  parcours  ne  pourra  excéder  celui 
qui  sera  fixé  par  les  agents  forestiers,  et  publié  avec  les  états  des  cantons 
défensables. 

3.  Cette  autorisation  sera  révoquée  pour  cause  d'abus  ou  d'incompatibilité 
du  pacage  avec  la  prospérité  du  bois  où  il  sera  exercé.  {Eu,  6  Septembre  1865.  ) 


N*  19,992. — Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  ûnaoces) 
portant  : 

Art.  1".  Les  habitants  des  communes  de  Buisson,  Malaucène,  SoWet, 
Saint-Roman,  Brantcs,  Beaumont-d'Orange,  Vaison,  Saint-Léger,  Seguret  et 
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Ras  te  au,  département  de  Van  ri  use,  sont  autorisés,  pendant  Vannée  i845, 

à  faire  pacager  leurs  botes  à  laine,  les  chèvres  exceptées,  dans  les  cantons 
de  bois  qui  seront  reconnus  défensables  par  les  agents  forestiers  locaux,  à  la 
charge,  par  lesdits  habitants,  de  se  couformer  aux  dispositions  des  articles 
de  la  huitième  section  du  titre  III  du  Code  forestier,  et  à  celles  des  ar- 
ticles 118,  i»9  et  120  de  l'ordonnance  réglementaire  du  i*  août  1827;  ^e 
faire,  aux  temps  et  saison  convenables,  dans  les  cantons  indiqués,  les  amé- 
liorations qui  seront  reconnues  nécessaires  par  les  agents  forestiers,  pour 
réparer  ou  prévenir  les  dommages  qui  pourraient  résulter  de  l'exercice  du 
pacage;  de  verser,  dans  la  caisse  du  receveur  des  domaines,  le  vingtième 
de  la  valeur  des  herbes  des  cantons  défensables,  laquelle  sera  fixée  confor- 
mément à  l'article  5  de  la  loi  du  25  juin  18  il. 

2.  Le  nombre  des  bêles  a  laine  admises  au  parcours  ne  pourra  excéder  celui 

3 ni  sera  fixé  par  les  agents  forestiers,  et  publié  avec  les  états  des  cantons 
éfensablcs. 

3.  Cette  autorisation  sera  révoquée  pour  cause  d'abus  ou  d'incompatibilité 
du  pacage  avec  la  prospérité  du  bois  où  il  sera  exercé.  (Eu,  12  Septembre  i$éSJ\ 


N°  1 9,993. — Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  l'\  A  partir  de  l'exercice  1 8 4 5 ,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné,  il  sera  procédé  annuellement,  dans  la  forêt  domaniale  de  Belléme 
(Orne) ,  aux  exploitations  désignées  ci-après  : 

î"  Quinie  hectares  de  coup»s  de  régénération,  à  prendre  sur  les  cinq  cent 
quatre  hectares  de  bois  de  cent  vingt-six  à  cent  cinquante  ans  et  plus; 

2e  Vingt-huit  hectares  d'éclaircics  dans  les  huit  cent  quarante-six  hectares 
peuplés  de  bois  de  vingt-six  à  cent  vingt-cinq  ans. 

2.  Les  nettoiements  à  opérer  sur  1rs  mille  soixante  et  quinte  hectares  de 
bois  de  un  à  vingt-cinq  ans,  seront  réglés  par  les  états d'assiel te.  (Eu,  12  Sep- 
tembre 18^5.) 

^ ^ — ^ ^^^^ 

N°  19,994.  —  OnooNNANCB  dc  Roi  (contre-signée  parle  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1".  Le  procès-verbal  de  délimitation  dc  la  forêt  communale  de 
Coiserette  (Jura),  en  date  du  6  septembre  i844,  clos  le  10  du  même  mois, 
est  approuvé. 

2.  Sont  réservés  les  droits  du  sieur  Jacques-François  Crétin-Jcantet,  qui  n'a 
pas  signé  ledit  procès-verbal.  [Eut  15  Septembre  1845.) 


W  1 9,995.  —  Ordonnance  dc  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1".  L'administration  forestière  est  autorisée  à  faire  délivrance  aux 
communes  ci-après  désignées,  savoir  s 

i°  Dam  pierre  (Haute-Marne) ,  de  vingt-quatre  hectares  quatre-vingt-six  ares, 
à  prendre  dans  le  quart  en  réserve  de  ses  bois. 

La  vente  sera  effectuée  en  trois  années  consécutives  et  par  portions  égales. 

2"  Sainte-Croix-en-Plaine  (Haut-Rbin),  à  titre  de  supplément  d'affouage , 
de  neuf  cent  quinze  baliveaux  anciens,  à  prendre,  sous  forme  de  coupe  défi- 
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nilive,  an  canton  dit  Harih,  dans  les  coupes  n°*  5  à  9  de  l'aménagement  de 

sa  forêt. 

3°  Château-Chinon  (Nièvre),  pour  l'exercice  1 845,  de  onie  hectares  trente- 
six  ares,  à  prendre  au  canton  de  Prautainc,  dépendant  des  bois  qui  lui 
appartiennent. 

4°  Rchanpal  (Vosges),  de  mille  stères,  à  prendre  dans  sa  forêt,  parmi  les 
arbres  morts  ou  sur  le  retour. 

Les  coupes  ordinaires  seront  suspendues  pendant  cinq  années  consécutives. 

La  vente  ou  la  délivrance  et  l'exploitation  des  coupes  extraordinaires  dé- 
taillées ci-dessus  auront  lieu  conformément  aux  dispositions  prescrites  tant 
par  le  Code  forestier  que  par  l'ordonnance  réglementaire  du  iw  août  1827. 

2.  i°  Pendant  vingt-cinq  années  consécutives,  à  partir  de  i845,  le  volume 
des  coupes  principales  de  la  forêt  domaniale  de  Nonncnhardl  (Bas-Rhin), 
exploitée  à  la  révolution  de  ceut  vingt  ans,  sera  porté  à  deux  mille  quatre  cent 
cinquante  stères. 

Ces  coupes  seront  dirigées  dans  le  but,  tant  de  régénérer  d'abord  le  canton 
de  Heidenbcrg  que  d'épuiser  les  coupes  définitives  à  effectuer  sur  toute  la  forêt. 

A  partir  de  18/18,  l'étendue  des  coupes  intermédiaires  ou  d'éclaircie  sera 
porté  annuellement  à  quatre  hectares. 

2°  A  partir  de  l'exercice  1 845 ,  il  sera  procédé  annuellement,  dans  les 
cantons  du  Pont  et  de  la  Réserve,  dépendants  de  la  forêt  domcniale  du  Breuil 
(Haute-Loire),  à  l'exploitation  jardinatotre  de  six  cents  stères  d'arbres  mûrs  ou 
dépérissants. 

3°  Le  quart  en  réserve  des  bois  de  Saint-Albin,  annexe  de  la  commune  de 
Scey-sur-Saôoe  (Haute-Saône),  est  supprimé,  et  sera  divisé  en  trois  coupes 
ordinaires,  de  soixante  et  treize  ares  chacune,  qui  seront  exploitées  pour  les 
exercice*  i845,  i846  et  1847. 

Les  changements  qui  résulteront  de  cette  mesure  seront  effectués  par  un 
arpenteur  forestier,  tant  sur  le  terrain  que  sur  les  plans  et  autres  pièces  de 
l'aménagement  primitif. 

4°  Les  clairières  peuplées  de  bouleaux ,  d'une  étendue  totale  de  quatre- 
vingt-sept  hectares  vingt  et  un  ares,  dans  la  forêt  domaniale  de  Linthal-Pré- 
votale  (Haut-Rhin),  seront,  à  partir  de  i845,  exploitées  en  coupes  biennales 
d'une  étendue  de  huit  hectares  soixante  et  douze  ares. 

5°  Les  cantons  dits  les  Douze-Jours ,  les  Saucelles,  le  Juriea,  Dame-Zabbée, 
Mouchepierre ,  Sept-Quarts-de-la-Route ,  Haie-Guérin,  Gros-Bois,  Mennmont,  Haut- 
Bois  et  Bois- M  arceau ,  dépendant  des  bois  appartenant  aux  hospices  de  Melx 
(Moselle),  seront  soumis  à  un  aménagement  régulier. 

Les  séries  de  Fleury,  la  Dame,  Pierjeux  et  Libaville  seront  réduites  de 
trente  à  vingt-cinq  coupes. 

Il  sera  procédé  à  l'établissement  et  à  la  délimitation  d'un  quart  en  réserve, 
qui  comprendra  les  coupes  distraites  dans  chacune  des  quatre  séries  ci-dessus 
dénommées,  indépendamment  des  cantons  dits  les  Saucelles,  Dame-Zabbée, 
Mouchepierre,  sept  quarts  de  la  route,  Gros-Bois,  Mcnnmont,  Haut-Bois,  et 
d'une  partie  de  celui  de  Jurieu. 

6°  La  consistance  des  coupes  à  asseoir  annuellement  dans  la  portion  de  la 
forêt  domaniale  du  Bas-Ban-d'Étival  (Vosges),  grevée  d'usages  en  bois,  sera, 
pendant  vingt  années,  à  partir  de  l'exercice  i8a5,  réglée  ainsi  qu'il  suit  :  . 

Coupes  à  délivrer  à  la  commune  d'Étival,  deux  coupes  d'arbres,  de  six  cents 
stères  chacune; 
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Coupe  à  délivrer  à  la  commune  d*Étival,  une  coupe  d'éclaircie  de  dix 
hectares; 

Coupe  à  délivrer  à  la  commune  de  Saint-Rcmy ,  une  coupe  d'arbres  de  trois 
cent  cinquante  stores; 

Coupe  à  délivrer  à  la  commune  de  Saint -Ile  m  y ,  une  coupe  d'éclaircie  de 
huit  hectares. 

70  A  partir  de  l'exercice  i845,  et  pour  une  période  de  vingt-six  ans,  le 
volume  des  coupes  annnelles  de  la  forêt  communale  des  Gouyots  (Vosges) 
sera  réduit  à  sept  cent  soixante  et  dix  stères  au  lieu  de  huit  cent  vingt,  chiffre 
des  précédentes  exploitations. 

3.  i°  La  commune  de  Gcnès  (Doubs)  est  autorisée  à  vendre,  pour  les 
exercices  1 845  et  1 846,  les  deux  premiers  coupons  de  la  coupe  extraordinaire 
qui  lui  a  été  accordée  par  l'ordonnance  du  30  juin  dernier. 

Le  troisième  lot  seulement  de  cette  coupe  ne  sera  vendu  qu'après  l'entière 
exécution  sur  le  terrain  de  l'aménagement  de  la  forêt  communale. 

a°  La  commune  de  Virming  (  Meurthe)  est  autorisée  à  vendre,  pour  l'exer- 
cice i845,  la  coupe  de  dix  hectares  quatre-vingt-cinq  ares  qui,  aux  termes  de 
l'ordonnance  du  s3  mars  dernier,  devait  être  exploitée  en  deux  années  consé- 
cutives et  par  portions  égales. 

3°  La  vente  du  premier  coupon  de  la  coupe  extraordinaire  autorisée  dans 
ie  quart  en  réserve  des  bois  communaux  de  Céret  (Pyrénées-Orientales)  qui, 
aux  termes  de  l'ordonnance  du  6  avril  dernier,  devait  avoir  lieu  pour  l'exer- 
cice courant,  ne  sera  effectuée  qu'en  i846. 

4°  La  commune  de  Rabouillet  (même  département)  est  autorisée  à  exploiter 
et  à  vendre,  pour  l'exercice  courant,  le  deuxième  coupon  des  dix  hectares 
dépendant  du  quart  en  réserve  de  ses  bois,  dont  la  coupe  sous  forme  de  net- 
toiement devait,  aux  termes  de  l'ordonnance  du  6  avril  dernier,  être  effectuée 
en  i846. 

L'exploitation  des  autres  coupes  sera  opérée  en  quatre  années  successives, 
à  partir  de  1 8 46.  ^ 

Les  ordonnances  des  30  juin,  s3  mars  et  6  avril  i845  sont,- en  consé- 
quence, rapportées  .en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  aux  dispositions  qui 
précèdent. 

4.  Il  sera  procédé,  d'après  les  instructions  de  l'administration  des  forêts, 
aux  opérations  relatives  ù  l'aménagement  des  bois  appartenant  aux  communes 
ci-après  désignées. 

Le  quart  de  la  contenance  de  chacun  de  ces  bois,  à  prendre  dans  le  meilleur 
fonds,  sera  distrait  pour  former  la  réserve  prescrite  par  l'art  cle  93  du  Code 
forestier,  et  le  surplus  sera  divisé,  savoir  : 

Pour  les  bois  communaux d'Apregnen  et  d'Essieux,  annexes  de  la  commune 
de  Saint-Germain-les-Paroisses  (Ain) ,  en  dix  coupes  annuelles; 

Pour  les  bois  communaux  de  Pcyrieux  (Ain) ,  en  dix  coupes  annuelles; 

Pour  les  bois  communaux  de  Bouillaud  (Côte-d'Or),  en  vingt-cinq  coupes 
annuelles; 

Pour  les  bois  communaux  de  Prémeyzel  (Ain) ,  en  dix  coupes  annuelles; 
Pour  les  bois  communaux  d'Artiguemy  (Hautes-Pyrénées) ,  en  vingt-cinq 
coupes  annuelles; 

Pour  les  bois  communaux  de  Virming  (Meurlhe) ,  en  vingt-cinq  coupes 
annuelles; 


Digitized  by  Google 


(  5y8  ) 

Pour  les  bois  communaux  de  Mégatige  (Moselle),  en  vingt-quatre  coupes 

annuelles; 

Pour  les  bois  communaux  de  Stigny  (Yonne) ,  en  vingt-cinq  coupes  annuelles. 

5.  Sont  rejetées,  savoir  : 

1*  La  demande  formée  parla  commune  de  Rancenay  (Doubs),  et  tendante 
à  obtenir  le  changement  d'emplacement  du  quart  en  réserve  de  ses  boit  ; 

i°  La  demande  de  la  commune  de  Fallon  (Haute-Saône),  tendante  à  ob- 
tenir la  délivrance  par  anticipation  de  la  coupe  u°  25  de  l'aménagement  de  sa 
forêL  {Eu,  19  Se/dcnthre  1845. ) 

JBT  1-9,990.  —  Ordonnances  dd  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics)  qui  autorisent, 

i°  Le  sieur  Legris,  à  changer  d'emplacement  l'usine  qu'il  possède  dans  la 
commune  de  Sénarpont  (Somme); 

2°  Les  sieurs  Yautherin,  à  modifier  le  système  d'épuraiiou  des  eaux  bour- 
i»euses  du  lavoir  à  cheval  qu'il  possède  dans  la  commune  de  Cugney  Haute- 
Saône  )  ; 

3°  Le  sieur  Mollot,  i°  à  maintenir  en  activité  onze  iiiroirs  à  bras  pour  le 
minerai  de  fer  commune  d'Eumgneix;  2°  à  modiGer  le  système  d'épuration  des 
eaux  boueuses  du  patouillct  qu'il  possède  daus  la  même  commune  (Haute- 
Marne); 

4°  Les  héritiers  Vcyrier-Montagnïcres ,  a  maintenir  en  activité  une  usine  à 
enivre  située  dans  la  commune  de  Saiut-Léonard  (Haute-Vienne).  Eu,  28  Août 

ms.)   

W  19.997  ■ —  Ordonnance  dd  Roi  (contresignée  parle  ministre  des  travaux 
publics)  portant  règlement  pour  l'usage  des  eaux  de  la  rivière  de  Vire, 
dans  la  vallée  de  Vaux,  commune  de  Vire  (Calvados).  [Eu ,28  Août  1845.) 


N°  19,998.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  dos  travaux 
publics)  qui  réunissent  en  associations  syndicales, 

i"  Les  propriétaires  intéressés  à  défendre  contre  le  Rh6ne  la  plaine  qui 
s'étend  depuis  Bcauca  ire  jusqu'à  la  mer,  dans  le  département  du  Gard  ; 

*•  Les  propriétaires  intéressés  au  dessèchement  du  marais  situé  daus  les 
commune»  de  Jooquières,  de  Saint-Vincent  et  de  Comps,  arrondissement  de 
Nîmes  ( Gard ).{Eu,2S  Août  1845. ) 


W  19.999- — Ordonnances  do  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  des  travaux 

publics)  portant  concession, 

i°  Aux  sieurs  Buisson,  Juglar  et  Robert ,  de  mines  de  lignite  situées  dans  la 
commune  de  Manosquc  (Basses- Alpes)  :  cette  concession  prendra  le  nom  de 
Concession  des  Hubas-dc-Manosqnc ; 

2°  Au  sieur  Sebastiane,  de  mines  de  lignite  situées  dans  les  communes  de 
Villemus,  Montfuron  et  Saint-Martin-de  Renacas  (Basses- Alpes)  :  cette  con- 
cession prendra  le  nom  de  Concession  de  la  Colle  de  Villemus; 

3°  Au  sieur  Broun,  de  mines  de  fer  situées  dans  la  commune  de  Lastours 
(Aude)  :  celte  concession  prendra  le  nom  de  Concession  de  la  Caunette.  [Eu, 
28  Août  1845.) 
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fto^oo.— Ordomhaicba  do  Roi  (contre-aigoées  par  le  minière  de»  travaux 

publia»)  qui  autoriseut, 

i*  Le  sieur  de  Frémont  des  Essarts,  à  construire  une  usine  commune  de 
Pont-Authou  (Eure); 

2°  Le  sieur  Jacques,  à  rétablir  le  barrage  de  l'usine  qu'ilpossède  commune 
de  Ruoms  (Ardècbe).  (Eu,  13  Septembre  1845.) 


N°  20,001. — Ordonnances  do  Roi  (contresignées  par  Je  ministre  des  travaux 
publics)  qui  règlent  le  régime  des  eaux, 

i°  De  la  Hl.it urc  du  sieur  Duthuit,  commune  de  Beau-le-Long  (Eure); 
2"  Du  moulin  du  sieur  Jacquillat,  commune  de  Poilly  (Yonne).  (£0, 
13  Septembre  18U5.  )    . 

Y  20,002.  —  Ordonnance  du  Roi  (contresignée  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  portant  abrogation  de  l'ordonnance  du  20  octobre  i83q,  quia 
autorisé  la  marquise  de  la  llochcjucquelrin  à  faire  une  prise  rfeau  dans  le 
Tarn,  au  barrage  de  Lescurc,  pour  l'établissement  d  un  moulin  (Tarn). 
(Eu,  13  Septembre  1845.) 

N°  2o,oo3. — Ordonnances  dc  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  qui  autorisent, 

14  Le  sieur  Sibille,  à  dériver  de  la  rivière  de  Bresque,  au  moyen  d'un  bar- 
rage, l'eau  nécessaire  aux  besoins  d'une  fabrique  de  carreaux  commune  de 
Salernes  (  Vor)  ; 

a*  Le  sieur  Descourudes ,  h  établir  une  papeterie  commune  de  Vicux-Mareuil 
(Dordognc); 

3°  Le  sieur  Dlachier,  à  établir  une  usine  commune  de  Saint-Barlbélemy-le- 
Plein  (Ardècbe)  ; 

4"  Le  baron  de  Fourmcnt,  à  établir  un  moulin  commune  de  Bourct  (Pas-de- 
Calais)  ; 

5°  Le  sieur  Goupil,  à  établir  un  barrage  ^irrigation  sur  la  rivière  d'Avre, 
commune  de  Saint-Victor  (Eure).  (Eu,  16  Septembre  1845.) 


N'ao.ooi.  —  Ordonnances  dd  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics)  qui  règlent  le  régime  des  eaux, 

i°  De  la  filature  du  sieur  Quentin,  commune  de  Nassandrcs  (Eure)  ; 
2°  De  la  filature  du  sieur  Panlier,  commune  d'Issoudun  (Indre); 
3°  De  l'usine  du  sieur  Colliau,  commune  de  Gouvieux  (Oise); 
4°  Du  moulin  du  sieur  Lcmariè,  commune  d'Arnières  (Eure).  (En,  16 Sep- 
Uaxbrt  1845.)   

N*  20,oo5. —  Ordonnance  dc  Roi  (contre-signée  parle  ministre  des  travaux 
publics)  portant  institution  d'une  commission  spéciale  chargée  dc  coopérer 
à  la  réorganisation  de  l'association  des  vidanges  d'Arles  (Boucbes-du-Rhône). 
(Eu,  16  Septembre  18*5.) 

N*  2Q,oo6.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre  signée  par  le  ministre  des  travaux 
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publics)  qui  autorise  les  héritiers  Gamot  à  rétablir  le  vannage  d'irrigation 
qu'ils  possèdent  sur  la  rivière  de  Biette,  coramuue  d'Ourton  (Pas-de-Calais). 
{Eu,  18  Septembre  i8b5.) 

N°  20,007.  — Ordonnances  du  Roi  ( contre-signées  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics)  qui  règlent  le  régime  des  eaux, 

i°  Du  moulin  des  sieurs  RouiUon  et  Gatine,  commune  de  Beaumont-le- 
Roger  (Eure) ; 

2*  Du  moulin  du  sieur  Dupont,  commune  de  Saint-Cyr-la-Campagne  (Eure)  ; 
3*  Du  moulin  du  sieur  Cigoqne,  commune  d'Abilly  (Indre-et-Loire); 
4°  Du  moulin  du  sieur  Pouillier,  communes  d'Ancbé  et  de  Ligré  (Indre-et- 
Loire)  ; 

5*  Du  moulin  du  sieur  Deligne ,  commune  de  Liévin  (Pas-de-Calais); 
6°  Du  moulin  du  sieur  Puzela,  commune  d'Onzain  (Loir-et-Cher); 
70  Du  moulin  du  »ieur  Fluchères,  commune  d'Auboncourt-Vauielles  (Ar- 
dcnnes); 

8*  De  la  scierie  des  sieurs  Prudhomme  et  Bkch,  commune  d'Andlau  (Bas- 
Rhin).  (Eu,  i8  Septembre  18Ù5.) 


Certifie  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire iïétat  aa  département  de  la  jastice 
et  des  cultes , 

A  Paris ,  le  5  '  Décembre  i8A5, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On 
oyait 


pour  le  Bulletin  des  lois ,  a  raison  Je  9  franc*  par  an ,  à  la  crisse  de  l'Imprimerie 
1  le»  Directeurs  des  poste»  des 


Imprimerie  royale.  —  5  Décembre  i845. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 
N°  810*. 

t 

N'  20,008.  —  Ordonnance  dv  Roi  qui  accorde  des  Pensions  de 
retraite  à  quarante  trois  personnes  du  département  de  la  Marine. 

Au  palais  de  Saint-Cloud  Je  18  Octobre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  dbs  Français  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  cl  des  colonies,  et 
après  les  vérifications  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  finances  du 
3D  mars  1817  ; 

Vu  les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
m;srincf  exercice  i845,  pour  l'inscription  des  pensions  nouvelles, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  C6  qui  Suit  : 

Art.  l,r.  11  est  accordé  à  ebacune  des  personnes  dénommées 
au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  conformément 
aux  indications  de  ce  tableau. 

2.  La  dépense  annuelle  de  vingt-sept  mille  six  cent  trente- 
quatre  francs,  qui  résultera  de  la  concession  des  quarante-trois 
articles  de  pensions  de  retraite  compris  dans  l'état  ci-après, 
sera  acquittée  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  co- 
lonies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Vice- Amiral,  Pair  de  France,  Minisire  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  B6"  de  Maciau. 


'  Voyex  on  Errata  à  U  fin  de  ce  numéro, 
î*  Série.  34. 
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NOMS  ET  PRENOUS. 


NAISSANCE. 


Mazcre  -  Duhamel 
(Jean- Antoine). 

Mon  1  eh  (Emile) . . . 


Dates. 


2  'i  avril 
1772. 

1 £janv. 
i«oi. 


6 
7 

8 
9 


Beadmont  (  Jacques-  i3jni!l. 
Constantin).  1801. 

BOYEB  (Gênais)  .  .  .  20  août 

•7°9 

Bonnakh  '  Joseph       '  'J 

>79>- 

EtOOX  (Claude  ).  ...  ôftcpt. 

1778. 

Jealme  (Jacques) .  .  8janv 

1778. 


Lieux. 


Montforl- 
l'Ainanry 

Stinc-tt-Oitt). 

Toulon 

(  '-»•)• 


OHADES. 





l'rofcaaeur  d'hy 
drograpuie   de  lM 
ci  MM. 

Chirurgien 
de  lw  classe. 


SEHYICEI 

rffeclif». 


CAMPAGHES. 


02 


25 


Duvivikr  (Jean-Bap-  gi11'1'- 
tiste-Hcnrv).  »77° 
Leïadic  (  V\cs-Ma-  iï  nov. 
rie).  I  >793 


10 
1 1 

1  2 

»3 
i4 

i5 
16 

'7 


Fassy  (Cincinatux) .   8  oct 

«79*- 

Veixgos  (Jean-Fran-  Os.pt 
çois).  I  »7*>9- 

Vifim.evslle  (Jean-   7  fé\. 
Élie).  «791 

.RNAJUD  (Joseph).. .  aimai 

»79'» 

Pons  (MaximinSau-   0  iév 
veur).  »79i 

Cheminé  (  Jean-Bap-  3ojui 

tistc).'  179^' 
Meignen  (Sébastien-   3  fcv. 

Michel).  «790 
DEsciiAMrs  (François-  14  mai 

Marie).  |  >779 


Acquoville 

[Calvados), 

Lorienl 
(  Morbihan). 

Toulon 
(!'«r). 
«  'pie 
(Fur). 
Grandcamps 
[Calvados). 

Lorienl 
[Morbihan). 
Planeur 

(Morlitlia  1). 

Marseille 
[ll.dnlthnnc) 

I'luu£.i»trl- 
I)<iou)a» 

(  FùûiUm  ). 

Kochcfort 
[Char.-InJ.]. 

Toulon 

(Fur). 
Idem, 


Brest 
(Finistère). 

Lorienl 
[Morbihan). 
Paris 
(•Seine). 


Idem 
de  2'  classe. 

Piofcaaeur  d'Iiy- 
Jn>gro|>lii«    de  à* 

cl  l>M'. 

Maître  de  maiiu-u- 

vre  à  1  ,t>oo  fr. 

Idem. 

Idem 
à  1  ,-.»oo  fr. 

Maître  cauonnior 
à  i\6oo  fr. 

Maître  cauDDDÏcr 
île  1  classe. 


IO 


Maître  voilier 
dr  2*  classe. 

Mailrr  cliaqtentiar 
cutritiim  à  1  ,aoo  fr 


Idem. 

M  ai  ire  cal  la  t 
de  2*  classe. 

Capitaine  d'armes 
de  a*  classe. 

Idem. 

M/itre  serrurier 
à  1  ,600  fr. 

Conducteur  de  Ira- 
Wl  de  a*  clasae. 


26 


5o 


37 


4< 

52 

il 

3i 
39 

30 
29 


0 


10 


16 


20 


23 
23 

1 1 


6 


25 


D2 
3l 


10 


10 


1  1 


1  2 


9 

i lioltol  8  10 


JO 


55 


67 


7  69 


1  1 


39 
33 


10 


•20 


si 
»7 

9 

8 

10 


1 

i5 
i5 


6)17 

38 
9*7 

7  14 


14 

■9 

i0 


64 
60 

43 
39 

3: 

45 
4a 

38 

39 
33 


10 


1 1 


30 


18 
I 


4>5 
10 
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_  ,àmm 

GRADE 

FIXATION 

DOMICILE 

r 

de  la  fixation 

sur  lequel 
la 

pension  est  réglée. 

de  la 

des 

OBSERVATIONS. 

de  la  pension. 

pension. 

titulaires. 



Loidui8avrili83i. 

Professeur 
de  1"  dasse. 

a,4oof 

Toulon. 

;  Idem. 

Officier  de  santé  de  1" 
classe,  réunissant  plut  de 
6  ans  de  navigation  à  l'Etat. 

5*  en  ans  ponr  plu*  de  1 2 
années  d'activité  dana  ce 
grade.) 

Officier  de  aanté  de  1* 
classe.  (5*  en  lut  pour  pins 
de   11   années  d'activité 

1 1  j  in  t  fi  *y rarl p  \ 
uaui  \.v  Kiaur»  1 

Professeur 
de  il*  classe. 

1,988 

Idem. 

Idem. 
)  Idem. 

1,224 
1,200 

Idem. 

• 

Lorient. 

• 

Maître  à  i  ,5oo  fr. 

1,000 

Toulon. 

Idem.  . 

I 

Idem. 

1,000 

Lorient. 

• 

\  Idem. 

Maître  an  -  dessous  de 
i,5oo  francs.  (  S*  an  ans 
pour  plus  de   ta  années 
d'activité  dana  ce  grade.) 

Maître  à  1 ,5oo  fr. 

84o 
1,000 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

• 

Maître  an  -  dessons  de 
i,5oo  francs.  (5'  en  sus 
pour  plus  de   îa  années 
d'activité  dans  ce  grade.  ) 

Maître  au-dessous 
de  1 ,5oo  fr. 
Idem. 

84o 

688 
600 

Cherbourg. 

Toulon. 
Brest. 

Idem. 

■  574 

La  Parti- 
sous-Jouarre 

• 

Idem. 

700 

Toulon. 

ri 

Idem. 

• 

Idem. 

Maître  an  -  dessons  de 
i,5oo  francs.  (6*  en  ans 
ponr  plus  de   ta  annéea 
d'activité  dans  ce  grade.) 
Idem. 

810 
761 

Idem. 
Lorient. 

• 

Idem. 

Maître  à  i,5oo  fr. 

792 

Idem. 

Idem. 

l 

Conducteur 
de  2'  classe. 

535 

Rochefort. 

3/w 
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18 

•9 

10 

2 1 

22 

23 
25 

2G 

*7 


l0 

3i 

3a 


H0MS  ET  «RENOMS. 


Le  G  algues  (Pierre 
Frtnçois-Désiré). 
Cavalier  (  Alcian 

tire-Paul). 
Loisec  (Jean -Bap- 
tiste). 
Leqditte  (  Louis 

Marie  ). 
Felden  (Jean).. . . 


Le  Moing  (  Pierre- 
Antoine). 
Le  Gi\as  (Jean -Ma- 
rie). 

Bourdon  (Nicolas). 

Landreau  (  Matbu- 
rin  ). 

Ju illard  (  Picrre- 
François-Benoiai). 


28  Bourguignon  (Louis) 
9  Cacvin  (Jacques)  .  . 


naissance. 


Dates. 


Calvé  (Yves-Joseph). 

Navicet  (  Pierre-Ma- 
rie). 

Kiioas  (Jcan-Coren- 
tin). 


33  Maltrete  (  Doniini 
que  ). 

i  LeGcen  (Michel).. 


29  juin 

ï793. 
5  sept. 

i7(,o. 
26  août 

1 785. 
2G  avril 

1787. 
3  mars 

1788. 

3l  janv. 

1787. 
2  5  fcv. 

>79a- 

17  juin 
1792. 

2  2  fév. 
1787. 

2 1  mars 
1796. 

1 G  scpl. 
178G. 
i3  nov. 
1770. 


1 5  avril 
1789. 

1 5  oct. 
1819. 

20  dec. 
1817. 

7  déc. 
i823. 

18  juin 
i793. 


Lieux. 


GRADES. 


Le  Faouet 
[Morbilian). 
Cannes 
(  Var). 
Lorient 
[Morbihan), 
Port-Louis 
[Morbilian). 

YYinterhauteo 

(  Um-Hkin). 

Lorient 

(  Morbilian). 

Plœmeur 
(  Morbilian). 

Lorient 
[Morbihan). 
Koclielbrt 
[Clutr.-lnf.). 
Bistia 
[Corse). 

Hocbefort 
[Chur..lnf). 

,  Nùa 
(Ktali-SurJa). 


Lorient 
[Morbihan). 
Langue nan 
(Côtcsdu-X.) 

Douarnenez 

[Finistère). 

Sainl-Laurciit- 
do  la  Salauque 

(ly.-Oritutalu). 

Lorient 
{Morbihaji) . 


Demièine  maîtro 
de  uuuwuvrc. 

Idem. 
Idem. 


m. 


effectifs. 


Deuxième  maître 
ranonoier. 

Demième  maître 
Je  tunooerie. 

Deuxième  m  ni,-. 

chtr  peu  lier. 

Deuxième  maître 
collât. 

Idem. 

Diiiiième  commis 
ui    M>re»  eiuLai 
fatal. 

Distributeur 
tle  vivres. 
Coq 
embarquant 


Matelot 
de  1"  classe. 

Idem 
de  a"  classe. 

Idem 
de  3'  clause. 

Idem. 


33 
27 

A3 

39 
3o 

39 


2  5 


33 
34 
26 

t 

26 


1" 


I  o 


29 
5 

23 

1  2 

20 
28 

r5 
29 


9  ac 


16 


1  1 


29 


t  o 


1  i 


S 


20 
22 

>9 
l9 


«9 

Q 


1  ) 


1  2 


9 


1 1 


10 


1 1 


23 


- 


53 
5o 

63 
58 


8 

'9 


18 


1  > 


6 
8 

1  1 


58 
35 


4  39 


29 
2 1 

1 5 

25 


45 
38 

3? 


16  58 

6 

10  8 
8 


10 


>  i 


1  j 

5 


10 

6 


1 1 


r 

r 

c 


«9 


1  s 
16 
12 

2* 

n 
29 

25 
32 

s 


3 

7 

16 
ta 
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BASES  LÉGALES 

GRADE 

FIXATION 

DOMICILE 

de  la  fixation 
de  la  pension. 

sur  lequel 
*  la 

pension  est  réglée. 

de  la 

• 

pension. 

des 
titulaires. 

OBSERVATIONS. 

Loi  du  18  avril  1 83 1. 

Deuxième  maître. 

w 

Loricnt. 

Idem. 

Idem. 

4oo 

Toulon. 

Idem. 

Idem. 

400 

Loricnt. 

Idem. 

Idem. 

4oo 

Rochefort. 

Idem. 

1 tl.4j  171 . 

Deuxième  maître.  (  à*  en 
sus  pour  plus  da  ta  années 
d'activité  dan*  ce  grade.  ) 

Deuxième  maître. 

35i 
4oo 

Toulon. 
Loricnt. 

Idem. 

• 

Idem. 

Deuxième  maître.  (  b*  «n 
tua  1  ou  r  plus  de  t  a  années 
d'activité  dana  ce  grade.  ) 

Idem. 

3g  ï 
43o 

Idem. 
Idem. 

• 

Idem. 

Deuxième  maître. 

4oo 

Rochefort. 

Idem. 
Idem. 

Deuxième  maître.  (  5*  en 
sas  pour  plus  de  13  années 
d'activité  dana  le  grado  de 
commis  anx  vivres.  ) 

Quartier-mai  tre. 

42s 

34o 

Toulon. 
Rochefort. 

Idem. 

Quartier-maître.  (5*  en 
sns  ponr  plus  de  1  a  année» 
d'activité  dans  les  grades 
de  boulanger  et  de  coq 
embarquant.  ) 

Matelot. 

357 
3  00 

Toulon. 
Loricnt. 

Idem. 
Idem. 

Matelot.  (Perte  absolue 
de  l'usage  d'un  membre , 
par  suite  d'un  accident  ré- 
sultant dn  service.  ) 

•  Matelot.  (  Amputation 
d'un  membre,  par  suite 
d'un  accident  résultant  du 

Idt  m. 

a33 

an 

3oo 

Cherbourg. 
Brest. 

Idem. 

3oo 

Toulon. 

Idem. 

! 

Matelot. 

a83 

Loricnt. 

Digitized  by  Google 


(  6o6  ) 


35 

36 

37 
38 

39 
4o 

4i 

4a 

43 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 


a* 


Josset  (Joseph  -  M 
rie  ). 


Bidacd  (Jean-Joseph) 

Botciia  (Yves)  

Para  CD  (  Antoine- 
Toussaint). 

Guignot  (Nicolas).. 
Ducas  (Charles)  . . . 

Rocx  (  Alexandre  - 
Antoine-Désiré). 

Do  mec  (Bital)  

Macglcm  (  Fleury).. 


NAISSANCES. 


Dates. 


4  mars 
1824. 

70  avril 

1825. 
i3  juin 

1822. 
im  nov. 

1820. 


1 1  oct. 

1798. 

•  "juill. 

1802. 

3o  nov. 
1823. 

3  mars 
1819. 

9  août 

18  «9. 


Lieux. 


Pontivy 
(Morbihan). 

Brest 

[Finistère). 
Le  Weio 
(Morbihan). 
Bottier 
(Drôme). 


•Saint-Julien 

(H. -Saône). 

Paris 

(Seine). 

Hyèrcs 
(Car). 

Gerde 
(  Il .-Pyrénès). 

Champagne 

(Ardèche). 


GRADES. 

et 

rectli 

b. 

m 

m 

• 

S 

■ 

.9 

1 

m 

• 

3 
-< 

c 
S 

■ 

c 

■1 

e 
31 

4 

4 

1 

S 

Matelot 

5 

6 

• 
■ 

3 

1  1 

i3 

9 

5 

t3 

de  3*  classe. 

Idem. 

4 

4 

9 

3 

9 

6 

8 

1 

i5 

Idem. 

•> 

/ 

28 

2 

9 

4 

6 

S 

i 

Idem. 

3 

9 

2  2 

0 

10 

7 

4 

7 

39 

Capitained'infan- 
teri«  .1'  narine. 

25 

8 

>6 

»7 

6 

K 

43 

9 

26 

Garde  d'artillerie 
de  l««  elaaae. 

25 

10 

»7 

1  fi 
1 0 

CL 
O 

t  - 

L 
4 

*7 

Sergent  d'artille- 

3 

4 

1 5 

3 

H 

0 

5 

4 

i5 

rie  de  marine. 

Canonnier  d'artil- 

4 

1 0 

6 

0 

0 

Ë 

4 

10 

6 

lerie  de  marine. 

Soldtt  d'infante- 

4 

1 0 

2 1 

3 

0 

0 

1 

10 

21 

rie  de  marine. 

Eh 


N"  20,009.  —  OnDONNAivcF.  uv  Iloi  qui  accorde  des  Pensions  de  retraite 
à  vingt-sept  personnes  du  département  de  la  Marine. 

Au  palais  de  Saiut-Gloud ,  le  18  Octobre  1845. 

LOUIS-PHILIITL;  ,  Uoi  des  Français  ; 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et 
après  les  vérifications  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  finances  du 
a5  mars  1817  ; 

Vu  les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  exercice  i845,  pour  l'inscription  des  pensions  nouvelles, 

NOOS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Sllit  : 

Art.  lw.  11  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénommées 


Digitized  by  l^OOQle 


B.n*8io. 


(  607  ) 


= 


BASES  LÉGALES 

de  la  fixation 
de  la  pension. 


GRADE 

snr  lequel 
la 

pension  est  réglée. 


Loi  do  18  avril  »83i 

Idem. 
Idem. 

I 

idem. 


Lois  des  1 1  et  1 8  avril 
i83i. 

Idem. 


Loi  du  1 1  avril  1 83 1 . 


Idtm. 


Idem. 


WXATIOV 

de  la 
pension. 


Matelot,  f  Perte  absolue 
de  l'usage  d  un  membre, 
par  mite  d'un  accident  ré- 
sultant du  service.  ) 

Idem. 
Idem. 

Matelot.  (  Infirmité»  pro- 
venant du  aervice  et  le 
mettant  Lors  d'étaldo  con- 
tinuer ses  fonction»  et  de 
pourvoir  a  au  subsista  ne 

Capitaine.  (  Réunissant 
plu»  de  9  ans  do  service 
aux  colonies.  ) 

Garde  d'artillerie  de  i" 
claase.  (  Réunissant  plus 
de  9  ans  de  séjpur  aux  co- 
lonies. ) 

Sergent.  (  Amputation 
d'ua  membre ,  par  S'ute 
d'une  blessure  reçue  dans 
un  service  commandé.) 

Soldat.  (  Infirmités  pro 
venant  du  service,  et  équiva- 
lentes à  I»  perte  absolue  de 
l'usage  de  deux  membres.) 

Soldat.  (  Infirmités  pro- 
venant du  service, et  équi- 
valentes  à  la  perle  absolue 
de  l'usage  d'un  membre.  ) 
TOTAI  


2.i7' 
2/l2 

200 

i,5H5 
1,1 48 

4oo 

3oo 


DOMICILE 

des 
titulaires. 


2T,63 


Brest. 

Idem. 
Cherbourg. 
Toulon. 

Idem. 
Lorient. 

Toulon. 

Roche 'urt. 

Toulon. 


OBSERVATIONS. 


au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  conformé- 
ment aux  indications  de  ce  tableau. 

2.  La  dépense  annuelle  de  quatorze  mille  neuf  cent  trente- 
sept  francs,  qui  résultera  de  la  concession  des  vingt-sept  ar- 
ticles de  pensions  de  retraite  compris  dans  l'état  ci-après,  sera 
acquittée  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  co- 
lonies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Vice-Amiral.  Pair  de  France,  Minisire  Secrétaire  d  ètut 
de  la  marine  et  des  colonws. 

Signé  B*°  de  Maciau. 


Digitized  by  Google 


NOMS  ET  PRENOMS. 


NAISSANCE. 


Dates. 


DtAtm  (  Eugène  .  pierrc 
Louit-Marie). 


3 
4 

5 
6 


6 


i  a 


i6 


DoNMITILLI     DK  FLBCRr 

(Joseph-Françoia-Elie  ) . 

Lehir  (  Guillaume  - 

Marie). 
CnÉMED.x  (  Pierre  - 
André). 

Ccret  (Joseph'Loais) 
Franco  (Louis)  


El  y  (Jean  -  Marie 
Philippe-Thomas). 
Caloch  (Jcan-Fran 
çois  ). 


a3  déc. 
179G. 


Senacd  (Louis)  

Tromjelr  (  Hervé) . . 
Collet  (Jean-Marie). 
Malejac  (Pierre)  .  . 


î  a  avril 
1772. 

1  G  mars 
1788. 

37  fév. 
1780. 

18  nov. 

1774. 
17  mai 
1787. 

4  mars 
179G. 
22  déc. 


Lieux. 


GRADES. 


PoullaOUen  |  Chirurgien  entre 
[Finistère). 


Sanlo-Domingo 

[Amïtiqat). 

Bre>t 
[Finutî  rr). 
Roclicfort 
[Char.-Injêr.) 

La  Seync 
(  Km-). 

La  Nouvelle- 
OriMai 

Ploucr 

[C6ia-du>N.). 

Lorient 
[Morbihan). 


Ancien  aerretairt 
Je  direction  foret- 
tiére. 

Maître  charpentier 
rutretenuà  1 ,300  fr 

(ouïrait  aux  >  ivre.» 
entretenu  de  a' dat- 
te. 

Maître  peintre  en- 
tretenu à  1,800  fr. 

Maître  de  manœuvre 
a  90  fr. 


2G 


G0ILL0u(Guilluuiii. 

Marie). 
i4  Quivoron  (  Jean  - 
François). 
Manneville  (Alexis 
Pierre-Frédéric). 
Guillaume  (  Pierre  - 
Marie). 


i7juill. 
«780. 

27  fév. 
1794. 

."juill. 
2792. 

1 4  mars 
179a. 

18  ï«  v. 

"794. 
i"  mai 

1  9  avril 
1818. 

7  déc. 
1817. 


La  Rochelle 
[Cltar.-Injér. 


Maître  ranoimier 
à  90  fr. 

M.iilre  armurier 
i  81  fi. 


Lopérec 
[Finistère). 

Lorient 
[Morbihan). 
PîongMtfL 

(  h'inigUix). 

Wrcsl 

[Finistère). 
Lamidut 

(Finistère). 
Nantes 
[Loirt-lhj'èrX 
Quiioper 
[Finistère). 


Sou» -  adjudant 
J«  gardet-chiour 
me*. 

Deuiirmo  maîtra 
eanonnier. 


3o 
3o 


Deuiir>m<v  maîlrel3o 
charpentier  navi- 

K'iaul. 

Quartier-mai'lre  38 
de  uiJiiuuvre. 


34 

ii 
35 

4i 
3i 

3i 
33 


1  i 


1  o 


Matelot 
à  36  fr. 
Matelot 
de  a'  classe. 

Idem 
de  3*  classe. 
Idem. 


>  t 

35 
6 
6 


6 


1  o 


1  a 


1 1 


i3 


a7 


8 


18 


1  o 


9 1 

7 


20 


22 


1 1 


9  35 


1  1 


I  o 


10 


27 


i3 


28 


1  1 


8 


!  O 


3  9 


34 


i  1 


57 


.5  c 
e\ib 


i3  a 
i3 


1  1 


8 


24 


1S 


9 


18 


i  -y 


14 


3o 

4o 

35 

\h 

48 
39 

9 
s 


1  1 


3 


I  o 

9 

9 
6 

;> 


a  2 

9 

i3 


a7 
a6 
t6 


1 1 
28 
i4 
1 1 
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 i 


B.  n'&io. 


t  609  ) 


de  la  fixation 
de  la  pension. 

Loi  du  18  avril  1 83 


Idem. 
Idem. 

I 

Idem. 

— 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 

Jdem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


GRADE 

sur  leqnel 
la 

pension  e.«,t  réglée. 


Oilicier  de  santé  de  >• 
rla»«e,  r>  :  :  .  ^«.mi  plus  de 
6  an»  de  navigation  sur 
les  bâtiments  de  l'Eut. 
(  5*  en  su*  pour  plus  do  1 3 
«noces  d'activité  dam  ce 
grade.) 

Sous-commissaire 
de  marine. 

Maître  au-dessous 
de  i,5oo  fr. 

If  «Il  re  an  -  dessous  de 
i,5oo  francs.  (  ô*  en  «us 
pour  plus  do  ia  années 
d'activité  dans  te  grade  ). 

Maître  à  i,5oo  fr. 
et  au-dessus. 

Maître   au-dessous  de 
i,5oo  francs,  (5*  en  sus 
pour  plus  de   13  années 
d'activité  dansce  grade.] 
Idem. 

Maître  au  -  dessous  de 
i,5oo  francs,  réuuissant 
plat  de  6  ans  de  naviga- 
tion sur  Je»  bâtiment»  de 
l'Etat.  (  6*  en  sus  pour 
plus  de  13  années  d'acti- 
vité dans  ce  grade.  ) 

Maître  au-dessous 
de  i,5oo  fr. 

Deuxième  maître.  (5*  en 
sus  pour  plus  de  1 3  années 
d'activité  dans  ce  grade.  ) 

Idem. 


Quartier-maître. 

Matelot. 
Idem. 

Matelot.  (  Cécité  com- 
plète résultant  du  service.) 

Matelot.  (  Amputation 
d'un  membre,  par  suite 
d'une  blessure  reçue  dans 
un  service  commandé.  ) 


PIXÀTION 

de  la 
pension. 


1,201 


1,280 

G14 

84o 

839 
795 

809 
83 1 


5o3 

Uo 

39I 

34o 

3oo 
274 
365 
3oo 


DOMICILE 

des 

titulaires. 

Brest. 


0BSERYAT10KS. 


Paris. 

Brest. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Toulon. 


Brest. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


IX*  Série.  —  Partie  suppl. 
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l7 
18 

l9 

a  1 

22 

23 


ai 


25 

26 


NOMS  HT  fbenoms. 


Taboubel  (Pierre). 


Le  Bl£vbc  (  Phili- 
bert). 

G  basse  (Antoine). .  . 


Fritsch  (Thomas).. 
Pacaud  (Pierre-Jean) 

Feltben  (  Joseph) .  . 
Blin  (Paul-Noël).. . 


XÉnET  (Honoré-Pier- 
re). 

Ca  ha  il  et  (  Marin  ■ 
Jean-Louis). 

Mai  (.1:11  (J «  an  Louis 
Magloire  ). 

Mn.i.EB  (  Antoine).. 


NAISSANCE. 


Dates. 


12  eli'c. 
1819. 

2  1  oct. 
1819. 

g  oct. 
1818. 

16  doc. 
1819. 
1 5  avril 
1819. 


•  "juill. 
1819. 


2  2  mars 
1821. 


iC  mai 
i8a3. 

I  3  juin 
17S6. 

I I  oct. 
1817. 

26  juill. 
1 8 1 8. 


Lieux. 


Port-enBe»\in 

{Cahadt>$). 

Plonjçnumelen 
(  Mortnkan  ). 

Pleudaniel 
[CôU  s-du-.W). 

Malcnlicim 
(Bas-Rhin). 

Plouans 
(Loirclnftr.) 

Pleuaaniel 

(Côtes-Ha-N.) 

Saint-Servan 
(lUe-et-Vil.). 


S'- S»  I  u  ni  i  11 
de  Sri li  au  i 

[Channtr -lujir. 

Saînt-Servan 
[Hte-et-ViL). 

Nollonvillc 
[Eurr-et-L.]. 

Hotteviller 
(Moselle). 


GRADES. 


ciïfdifc. 


Maldot 
de  3*  classe. 

Lie  m. 


Idem, 

Idem. 
Idem. 

Idem, 

Idem. 
Idem. 


Lieutenant  -  colo- 
nel  ti'iufantaria  i* 

marine 

SoMal  d'infanlf rit 
da  marine. 


Idem. 


1  1 


2() 


CAMPACSE*. 


8l0  1 


I  1 


I  I 


I  1 


7  1 8 


«J71 1  o 


1  1 


I  o 


2h 


16 


i 


l  O 


i5 


1  o 


9 

23 


38 
3 


TOT*n. 


3 


10 


I  i 


01 


1  o 


1  <  ' 


4 


1  : 


■  I 


il 


'  N*  20,010.  —  Ohcvnkance  dl  Hoi  qui  accorde  des  Pensions  aux  Veuves 
de  neuf  personnes  du  </<  parlement  de  la  Manne. 

Au  palais  de  Saint-Cloud  ,  le  18  Octobre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français; 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et 
après  les  vérifications  prescrites  en  exécution  delà  loi  de  finances  du 
a  5  marJ  1817  ; 


Digitized  by  Google 


BASES  LÉGALES 

de  la  fixation 
de  la  pension. 


oidu  18  avril  1 83i. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

* 

Idem. 
01  du  1  1  avril  i83i. 
Idem. 

Idem. 


«RADE 

sur  lequel 
la 

pension  est  réglée. 


Matelot.  (  Amputation 
J'un  membre,  par  suite 
d'une  blessure  leçoe  dans 
un  service  commande.) 

Matelot.  (  Perte  absolue 
de  l'usage  d'un  nu  ml  r-  , 
par  sait*  d'un  accident  ré- 
sultant du  service,  ) 

Matelot.  (IuGrmite's pro- 
venant du  service  ,  et  équi- 
valentes à  la  peite  absolue 
de  l'usage  d'un  membre.  ) 

Idem. 

Matelot.  (  Perte  absolue 
de  l'usage  d'un  membre , 
par  suite  d'un  accident  ré- 
sultant du  service.  ) 

Matelot.  (  InGrmités  pro- 
venant du  service  ,  et  ëtiui- 
v  «lentes  k  la  perte  absolue 
de  l'usage  d'un  membre.  ) 

Matelot.  )  Infirmités  pro- 
venant du  service,  et  le 
mettaut  bors  d'état  de  con- 
tinuer ses  fonctions  et  de 
pourvoir  i  sa  subsistance.  ) 

Idem. 


Lieutenant  colonel. 


Soldat.  (Perte  absolue 
de  l'usage  d'un  membre, 
par  suite  d'un  accident  ré- 
sultant du  service.  ) 
Soldat.  (Amputation  d'un 
nembre ,  par  suite  d'un 
accident  résultant  du  ser- 
vice. ) 

Total  


fixation 

de  la 
pension. 


3oof 

a38 

237 

23l 

228 
227 
200 

2  00 
•2,ÎOO 
25l 

3oo 


DOMICILE 

des 
titulaires. 


Brest. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idrm. 
Idem. 

Idem. 


OBSERVATIONS. 


Vu  les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine,  exercice  i845,  pour  l'inscription  des  pensions  nou- 
velles , 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  Ier.  11  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénommées 
au  tableau  ci-après  une  pension  annuelle  fixée  conformément 
aux  indications  de  ce  tableau. 

34..* 
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• 

M 

as 
Q 

NOMS  ET  PRÉNOMS 

DATE 

CIRCONS- 

NOMS ET  PRÉNOMS 

in 

GRADES. 

de  1. 

TANCES 

O 
< 
M 
31 

s. 

des  maris. 

cessation 
de 

•cttvîtd. 

du 

décès. 

du  décès. 

des  veuves. 

1 

a 

DOPLBSSIX  -  PaRTCAI 

(  Pierre-François). 

L  o  m  u  a  i.  d  (Jean- 
Louis-Ticrre). 

Capitaine 
tic  vaisseau. 

Lieutenant 
»lc  vaisseau. 

22  août 
i83u. 

1  4  ocl. 
i83G. 

2  1  fév. 

1845. 

29janv. 
i54.'). 

Décédé  en  povses- 
MN  de  droila  à  une 
pension  d*  retraita. 

Mort  titulaire  d'u- 
ne  pension  de  re- 
traite. 

De  Klkrcc  (  Marie- An  ne- 

Moctte  (  Marie -Ap- 

ha  I  Irîii  m  1 

3 

IIldes  (  Vndré)  .... 

Enseigne 
de  vaisseau. 

3  1  iuitl 

«Il    I  II  I  \  1  . 

i8i(>. 

2  8  Te  v 
1840. 

ïdftn. 

Dubois  (Maric-Éli^ 
sabette). 

4 

II  e  u  d  i:  (Charles- 
Adolphe). 

Commit  d'ad- 
in  i  unira  lion  ein- 
Imu  quant. 

19  août 

i844. 

■ 

1 9  août 

i844. 

Mort  de  la  fièvre 
jaune  à  la  (iuade- 
loupe  ,  où  celle  ma- 
ladie est  endémique  , 
provenant  de  la  goé- 
lette   de    l'État  la 
(Plombe. 

Anner  (Élisabcltc- 
Augustine). 

5 
6 

TooRNiAir.E  (Honoré- 
Jcan-.Iacques). 

Treguer  (Jean-Goul- 
vcn). 

AdjUllailt-SOUS- 

oflirirr  des  gai  - 

dea-cliioarme*. 

Mailrc  d'équi- 
page à  no  fr. 

a3  avril 
183Q. 

2ojanv. 
i83a. 

9  f*v» 
i845- 

22  mars 
1 8  15. 

Mort  titulaired'n- 
11*   pension  de  re- 
traite. 

Idem. 

Astier  (Jeanne)  . .  4 
Simon    (  Jeanne  - 

I  (MM SP  \ 

1-alVJU  1  JV  la 

7 

Lucas  (Jacques-Vi* 
gor). 

Maître  canoimict 
à  90  fr. 

3o  a\ ni 
i83a. 

28  fév. 
i845. 

Idem, 

J  0  L  y  (  Marie  -  Mi- 

cnelîe). 

8 
9 

Fer  au  d  (lîartliélc- 
tny). 

Thomas  (  Noël)  .  . .  . 

Second  m. >  In 
canoni'irr. 

Quartier  -  moiiu 

canon  nier. 

i"fév. 
i8i5. 

9  a  oui 
1843. 

i,rlcv. 

1 S  V5. 

9  août 
i843. 

Mort  on  activité 
de  service  et  en  pos- 
sisvion   de  droits  à 
une  pension  do  re- 
traite. 

Mort  à  lord  di 
la  fi  égale  la  Htint  • 
H'unckt  .  des  taite* 
d'une  dvstentcric  ai 
gne  contractée  à  Cal 

1  i«a     1       1  1    1     1  ni 

cette  maladie  est  en 
déuiique. 

Ladre   (  Thérose- 

Apolonic). 

Cisacr   (  François»-  lira» 
rictle-Uaslienna  ). 

! 

%  La  dépense  annuelle  de  deux  mille  cinq  cents  francs, 
qui  résultera  de  la  concession  des  neuf  articles  de  pensions  de 
veuves  compris  dans  l'état  ci-dessus,  sera  acquittée  sur  les  fonds 
de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 


• 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colo- 
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NAISSANCE. 

DATE 

ANNEES 
de 

mariage  antérieures 

QUOTITÉ 

1 

• 

BASES  LEGALES 

• 

Dates. 

Lieux. 

da 
mariage. 

•  la  cessation 
d'activité  du  mari, 
ou  nombre  d'enfants 
distants 
de  ce  mariage 
anurirur. 

des 

pensions. 

DOMICILE. 

de 

la  fixation.. 

3i  janv. 
1772. 

Morlaix 

(Finistère). 

1 8  fév 
i8o3. 

Plus  de  2  ans. 

75o' 

Brest. 

Loi  du  18  avril 
i83i. 

1795. 

l^i  ir*(f  1   K Ai»i*ti A 

rono*i  crr.ijo 
[ile  dElbe). 

23  avril 
1821. 

Idem. 

ioo 

La  Seync. 

Idem. 

9  janv. 
i774. 

Ars 

(Charente-Infèr.) 

1 6  janv. 

Idem. 

3oo 

Ars 

(i/r  de  Hé). 

Idem, 

29  sept. 
1801. 

Brest 
(Finistère). 

1 7  oct. 
1827. 

Idem. 

25o 

Brest. 

Idem. 

21  avril 

178A' 

Urtis 
(Basses- Alpes). 

17  fév. 
1802. 

Idem. 

2ÔO 

V  a*"» 

La  Seync 

Idem. 

1 0  sept. 
1781. 

Brest 

(Finistère). 

jo  avril 
1798. 

Idem. 

175 

Brest. 

• 

Idem. 

2  4  sept. 

Saint-Waast 
f  \fajichf) 

i    -  tS  1 1/  1  l  J4  *     1  . 

20  fëv. 
1826. 

Idem. 

175 

La  Hougtic. 

Idem. 

12  juin 
1801. 

Belgentier 

(  ►'<»•)• 

i"juin 
1820. 

Idem. 

IOO 

Toulon. 

» 

1 

Idem. 

1 5  mars 
1817. 

Roscoflf 
(Finistère). 

9 

1839. 

Idem. 

IOO 

Brest. 

Idem. 

* 

Total.  .  . 

2,5oo 



• 



nies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signe  LOUIS  PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Vice-Amiral  t  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  lu  marine  et  des  colonies, 

Sigué  B~  DE  MALkAC. 
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N*  20,01 1 .  —  Ordonnance  no  Roi  (contresignée  parle  ministre  des  finance*) 
portant: 

Art.  l,r.  Les  propriétaires  dont  les  noms  suivent  sont  autorisés,  savoir  : 
i°  Le  sieur  Demoux  [  François) ,  demeurant  à  Coiiclet,  commune  de  Mata- 
felon,  à  établir  un  atelier  de  tourneur  dans  sa  maison,  sise  à  deux  cent  vingt- 
quatre  mètres  des  forêts  communales,  à  charge  de  le  supprimer  k  première 
réquisition  de  l'administration  forestière  (Ain). 

2*  Le  sieur  Roger  [Josrph- Augustin) ,  demeurant  à  Saint-Michel ,  h  construire 
une  briqueterie  à  cent  mètres  «lu  bois  communal  de  Saint-Michel,  et  à  la 
maintenir  en  activité  pendant  un  mois,  à  charge,  19  de  la  supprimer  à  l'expi- 
ration  de  ce  délai;  20  de  ne  l'alimenter  qu'avec  du  charbon  de  terre;  3"  de 
souffrir,  dans  les  ateliers  de  ladite  usine,  la  visite  d'un  ou  plusieurs  préposés 
forestiers,  sans  l'assistance  de  témoins  ou  d'un  oflicier  public;  V  de  se  con- 
former aux  dispositions  du  décret  du  1  5  octobre  1810,  et  â  celles  des  ordon- 
nances ^es  1  4  janvier  1 8 1 5  et  29  juillet  1818  (  Aisne). 

3°  Le  sieur  Barthélémy  [Jean-Louis) ,  demeurant  à  Saint- Julien -eo-Ba 11- 
ebéne,  à  construire  une  tuilerie  à  quinze  mètres  de  la  forêt  communale  de 
Montbran,  et  à  la  maintenir  en  activité  pendant  cinq  ans,  à  charge,  i°  de  la 
démolir  à  l'expiration  de  ce  délai,  et  même  avant,  si  elle  devenait  préjudi- 
ciable au  sol  forestier;  20  de  se  conformer  aux  dispositions  du  déeret  du 
i5  octobre  1810,  et  à  celles  des  ordonnant  s  des  1  4  janvier  181 5  et  29  juillet 
1818  (Hautes-Alpes). 

4*  Le  sieur  Taslanson,  notaire  à  Castcllanne,  h  construire  un  four  à  chaux 
permanent  à  neuf  cents  mètres  de  la  forêt  communale  de  Tartonne,  £  charge, 
i*  de  le  démolir  s'il  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier  ;  2*  de  se  conformer 
aux  dispositions  du  décret  du  1 5  octobre  1 81  o,  et  à  celles  des  ordonnances  de* 
1 4  janvier  1 8 1 5  et  29  juillet  1818  (Basses-Alpes). 

5"  Les  sieurs  Alloue  et  Dutreix,  demeurant  à  Usloy ,  à  construire  upe  scierie 
à  distance  prohibée  de  la  forêt  communale  d'Ustou,  et  à  la  maintenir  en  acti- 
vité pendant  deux  ans,  sauf  prorogation  ,  s'il  y  a  lieu,  à  charge,  i°  de  la  dé- 
molir à  l'evpiration  de  ce  délai ,  et  même  avant ,  à  première  réquisition  de  l'ad- 
ministration des  forêts,  si  elle  était  reconnue  préjudiciable  au  soi  forest  er; 
a°  de  ne  la  faire  rouler  que  depuis  le  lever  et  jusqu'au  coucher  du  soleil;  3°  d'y 
souffrir  la  visite  d'un  ou  plusieurs  préposés  forestiers,  sans  l'assistance  de 
témoins  ou  d'un  officier  public  (  Ariége). 

6"  Le  sieur  Cornibrrt  [Paul),  demeurant  à  Trépot,  à  construire  une  maison 
à  deux  cent  vingt  mètres  de  la  forêt  communale,  à  charge  de  la  démolir  si 
elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier  (  Doubs), 

70  Le  sieur  Grosjean  [J<  an  -  Baptiste),  demeurant  à  Chaux-les-Passavant , 
à  maintenir,  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  maison  qu'il  a 
construite  à  quatre  cent  soixante-trois  mètres  de  la  forêt  communale  (Doubs). 

8°  ï.e  sieur  Lallemaml  [Pirrrr-Francois) ,  demeurant  h  Vôtres,  à  construire, 
aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  maison  à  quatre  cents  mètres 
de  la  forêt  communale  de  Voires  (Doubs). 

0/  Le  sieur  Brunei,  juge  de  paix  du  canton  de  Lussan  ,  domicilié  A  Dru- 
gnière,  à  construire,  aux  mémos  conditions  que  le  précédent,  une  bergerie 
au  canton  d'Arboussièrc,  à  deux  cent  dix  mètres  des  bois  communaux  de 
Lussan  (Gard). 

io°  Le  sieur  Clemenceau  (Guillaume),  demeurant  à  Soulac,  à  construire, 
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aux  nu  mes  conditions  que  le  précédant,  une  maison  ou  loge  en  chaume  à 
soixante  et  dix  mètres  de  la  foret  domaniale  de  Soulac  (Gironde). 

11*  Le  îieur  Martin  (Guillaume)  %  demeurant  à  Souîac,  à  construire,  aux 
mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  maison  ou  loge  en  chaume  à  qua- 
rante mèjres  de  la  (orét  domaniale  de  Soulac  (Gironde). 

ia°  Les  sieurs  Gros  pire  et  fils,  demeurant  a  Nis  ertiue,  commune  de  Bé'- 
daricuv,à  construire,  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  maison 
à  quatre-vingt-cinq  mètre*  de  la  forêt  domaniale  de  I  Kstelier  (Hérault). 

i3°  Le  sieur  Blanc •  Lapierre t  demeurant  a  Valsenestre,  commune  de  Val- 
jouifrey ,  à  construire  une  scierie  sur  le  torrent  du  Rif,  à  quinze  cents  mètres 
de  Ja  foret  communale, .a  charge,  i°  de  la  démolir  si  elle  devenait  préjudi- 
ciable au  sol  forestier,  20  de  ne  la  faire  rouler  que  depuis  le  lever  et  jusqu'au 
coucher  du  soleil;  3°  de  la  tenir  fermée  la  nuit,  à  l'aide  d'un  cadenas  adapté 
à  une  chaîne;  i°  d'en  permettre  l'entrée,  à  toute  hrurc  de  jour  et  de  nuit,  à 
un  ou  plusieurs  préposés  forestiers,  sans  l'assistance  de  témoins  ou  d'un 
officier  publie  (  Isère). 

140  Les  sieurs  Raymond  [Victor)  et  Mathieu  (Jean-Jacques),  demeurant  h 
Pellafol,  à  construire  un  four  à  chaux  au  lieu  dit  le  Bncher-de-la-Posterle ,  à 
trois  cents  mètres  de  la  forêt  communale,  a  charge,  i*  de  le  démolir  s'il  de- 
venait préjudiciable  au  sol  forestier;  20  de  se  conformer  aux  dispositions  du 
décret  du  i5  octobre  1810,  et  à  celles  des  ordonnances  des  1 4  janvier  181  5 
et  39  juillet  1818  (Isère). 

iô°  Le  sieur  Bost  [Claude) ,  entrepreneur  des  travaux  du  chemin  de  grande 
communication  n*  3i ,  de  Manchot  à  Salins  a  construire  une  baraque  en  bois 
sur  l'emplacement  qui  lui  sera  désigné  par  le  garde  général  local,  dans  un 
vide  de  la  coupe  n*  7  du  onzième  triage  de  la  forêt  domaniale  de  Chaux,  à 
charge,  i°  de  la  démolir  à  première  réquisition  de  l'administration  des  forêts  ; 
2e  de  repeupler,  après  démolition,  sur  les  indications  et  sous  la  surveillance 
du  garde  général,  l'emplacement  de  ladite  baraque  (Jura). 

i6°  Le  sieur  . lavel  [Philippe-Auguste]  ,  demeurant  à  Arhois,  a  construire 
une  baraque  en  planches  à  deux  cent  cinquante  mètres  delà  forêt  communale, 
â  charge  de  la  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  ati  sol  forestier  (Jura). 

17*  Le  sieur  BçtjoUc  (Bernard),  demeurant  à  Labenne,  à  construire,  aux 
mêmes  conditions  que  le  précédent,  un  parc  à  bestiaux  sans  chambre  ni  che- 
minée, à  trois  mètres  de  la  forêt  communale  dite  Lamontagne  (Landes). 

)8°  Le  sieur  Curel  (A 11  (Justin ),  demeurant  à  Chai traînes,  à  construire  un 
four  à  chaux  a  cinq  cents  mètres  de  la  forêt  communale  de  Scmilîy,  et  à  six 
cents  mètres  du  bois  communal  de  Chalvraines,  et  a  le  maintenir  en  activité 
pendant  un  an,  a  charge,  i°  de  le  démolir  à  l'expiration  de  ce  délai ,  et  même 
avant,  s'il  devenait  préjudiciable  an  sol  forestier;  a°  de  se  conformer  aux  dis- 
positions du  décret  du  i5  octobre  1810,  et  à  celles  des  ordonnances  des 
14  janvier  181 5  et  29  juillet  1818  (Haute-Marne). 

19*  Le  sieur  Mayer  (Joseph- Prosper) ,  demeurant  à  Badonviller,  à  construire 
une  loge  en  planches  sans  cheminée,  à  vingt  mètres  de  la  forêt  domaniale 
des  Élieux ,  à  charge  de  la  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  j>ol  fo- 
restier (Meurthe). 

20°  Le  sieur  Goulon  (Jean),  demeurant  à  Monterhausen ,  a  construire, aux 
mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  maison  a  cent  cinquante  et  trois 
cents  mètres  des  forêts  domaniales  de  Bœrcnthal  et  Monterhausen  (Moselle). 

3i°  Le  sieur  Blanthet  (Philippe),  demeurant  à  Hecq,  à  construire,  aux 


Digitized  by  Google 


(  <il«>  ) 

mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  maison  en  briques  â  vingt  mètres 
de  la  forêt  domaniale  de  Mormal  (Nord). 

2a0  Le  sieur  Dubois-Delmotte ,  demeurant  à  Obiès,  à  construire,  à  quatre 
cent  quinze  mètres  de  la  forêt  domaniale  de  Mormal,  une  briqueterie  pour  ia 
cuisson  de  cent  trente  mille  briques,  à  charge,  i°  de  n'alimenter  celle  usine 
qu'avec  de  la  houille,  et  de  la  démolir  immédiatement  après  la  cuisson  des- 
dites briques,  sans  que  sa  durée  puisse  néanmoins  excéder  trois  mois,  à  partir 
deja  notification  de  la  présente  ordonnance;  >°  de  se  conformer  aux  disposi- 
tions du  décret  du  i5  octobre  1810,  el  à  celles  des  ordonnances  des  14  jan- 
vier 1 8 1 5  el  29  juillet  1818  (Nord). 

28°  Le  sieur  Caron,  d»  meurant  A  Buicourt,  h  construire  un  four  à  ebaux  à 
quatre-vingt-dix  mètres  de  la  forêt  domaniale  dcC;iumont,  à  charge,  1*  de  le 
démolir  s'il  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier;  20  de  se  conformer  aux 
dispositions  du  décret  du  i5  octobre  1810,  et  ù  celles  des  ordonnances  des 
14  janvier  181  5  et  29  juillet  1818  (Oise). 

24°  Le  vicomte  de  \avaiUes,  demeurant  à  Labatut,  à  construire,  aux  mêmes 
conditions  que  le  précédent,  une  tuilerie  au  quartier  de  Lacave,  à  sept  cents 
mètres  du  bois  communal  (Basses-Pyrénées). 

2  5°  Le  sieur  Bruot  [Claude- Joseph) ,  demeurant  à  Moflans,  à  construire,  aux 
mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  tuilerie  à  cent  cinquante  ou  deux 
cents  mitres  de  la  lorêl  communale  (Haute-Saône). 

260  Le  sieur  Hugues  [Jean-Baptiste) ,  demeurant  h  Vallauris,  à  construire", 
aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  tuilerie  briqueterie  à  huit  cent 
vingt  mètres  de  la  foret  communale  de  Mougins  (Var). 

270  Le  sieur  Muel  [Edouard-Alphonse),  demeurant  à  Roethcy,  commune 
de  Sionnc,  à  construire  une  loge  en  pierre  avec  foyer,  à  cent  vingt  mètres  de 
la  forêt  communale  de  Pargny  sous  Mureau,  dans  un  bois  dit  le  Semis- des-Gou- 
veaux,  qu'il  possède  sur  le  lerriloirc  de  Mont-lcs-.Nculchàteau.  Cette  autori- 
sation est  accordée,  à  charge  de  démolir  ladite  loge  si  elle  devenait  préjudi- 
ciable au  sol  forestier  (Vosges). 

280  Le  sieur  VoaiUaume  [Dominique),  demeurant  à  Mont-les-Neufchâteau, 
à  construire,  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  baraque  en  planches 
au  lieu  dit  la  Bris-Fer,  à  deux  cent  quatre-vingts  mètres  de  la  forêt  commu- 
nale (  Vosges). 

290  Le  sieur  Mathiol,  serrurier,  demeurant  à  Épinal,  à  maintenir,  aux 
mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  loge  qu'il  a  construite  à  cent  soixante- 
trois  mètres  de  la  forêt  domaniale  du  ban  d'Uxegney  (  Vosge->). 

3o°  Le  sieur  Chariot  [Euyene),  demeurant  à  Moussey,  à  construire,  aux 
mêmes  conditions  que  le  précédent,  un  bâtiment  pour  y  établir  un  tissage 
mécanique  au  lieu  dit  Sieurey,  à  soixante-sept  mètres  des  forets  domaniales 
de  Licumont  et  Barfontaine  (Vosges). 

3i°  Le  sieur  Schrick  [Henri),  demeurant  à  Vexaincourt,  à  construire, 
aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  un  bâtiment  pour  la  fabrication  des 
pointes,  À  vingt-cinq  mètres  de  la  forêt  domaniale  des  bois  Sauvages  (Vosges). 

32°  Le  sieur  Demangeon  [Jean-François) ,  demeurant  à  La\al,  à  construire, 
aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  maison  à  cent  quatre-vingts 
mètres  delà  forêt  communale  de  Fête  (Vosges). 

33°  Le  sieur  Perisé  [Isidor),  demeurant  à  Moyenpal,  commune  de  Xer 
tigny,à  construire,  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  maison  à 


Digitized  by  Google 


B.  ii°  810.  (  617  ) 

quatre  cents  mètres  de  la  forêt  communale  de  la  section  de  Grange  et  Moyenpal 
(  Vosges). 

34"  Le  sieur  Christophe  [Joseph) ,  demeurant  à  Ncufchâteau,  à  construire, 
aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  loge  dans  une  vigne  qu'il  possède 
sur  le  territoire  de  Rebeuville,  a  cinq  cent  six  mètres  de  la  forêt  communale 
de  Circourt  (Vosges). 

35°  Les  sieurs  Bastien  [Jean-Joseph]  et  iïicolas  [Joseph) ,  demeurant  à 
Martimpré,  commune  de  Gerbépal,  a  maintenir  en  activité,  pendant  quinze 
ans,  la  scierie  de  Larron-Haut,  Située  sur  le  territoire  de  Gérardmer,  et  qu'ils 
ont  acquise  du  sieur  Marlier ,  de  Raon-l'Etapc.  Cette  autorisation  est  accordée, 
1*  à  charge  de  démolir  ladite  usine  à  l'expiration  du  délai  ci-dessus  fixé,  et 
même  avant,  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier;  de  scier  les 
bois  des  coupes  domaniales  dont  les  impétrants  ne  seront  pas  ctix-uv  mes  adju- 
dicataires, et  auxquelles  serait  affectée  la  scierie  pendant  huit  mois  de  l'année , 
au  prix  de  soixante  et  quinze  francs  par  mille  de  planches  pour  tous  frais 
(  Vosges). 

2.  i°  Sontrejelécs  les  demandes  tendant  à  obtenir  l'autorisation  d'établir 
ou  maintenir  diverses  constructions  a  distance  prohibée  des  forêts,  et  qui  ont 
été  formées  : 

i°  Par  le  sieur  Blum  [Joseph),  demeurant  à  Ilommert  (Menrlhe); 
a°  Par  le  sieur  Toucas  [Jules),  demeurant  a  Pierrefeu  (Var)  ; 
3*  Par  le  sieur  Maisonneuve  [Bierre),  demeurant  à  la  Baslidc-dcs-Jourdans 
(  Vauclusc)  ; 

4°  Parle  sieur  Gérard  [Joseph) ,  demeurant  à  Raon-sur-Plaine  (Vosges); 
5°  Par  le  sieur  Thomas  [Alexis)  ,  maître  de  poste,  à  Épinal  (Vosges); 
6°  Par  le  sieur  Thernier  [  Joseph  )  ;  sarde  forestier  communal ,  demeurant  à 
Hadol  (Vosges).  [Eu,  19  Septembre  M5.  ) 

N*  20,013.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  que  les  bois  de  la  commune  de  Lées-Alhas,  département  des  Basses- 
Pyrénées,  sont  maintenus  sous  le  régime  forestier  pour  une  contenance 
totale  d'environ  ouïe  cent  soixante  hectares.  [Eu,  19  Septembre  I8b5.) 

fi*  20,01 3.  —  Ordonnance  dc  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
qui  soumet  au  régime  forestier  le  canton  boisé  dit  GirubéSenhons,  conte- 
nant cent  quatre  vingt-uu  hectares  environ,  et  appartenant  par  indivis  aux 
commune*  dOssc,  Lourdios-Ichcrc  et  Lées-Atbas  (Basse* -Pyrénées).  [Eu, 
19  SepUmbre  18't5.) 

W  20,01 4. — Ordonnance  du  Roi  (contre  signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1".  Les  habitants  des  communes  de  Cieutat,  Puntous,  département 
des  Hautes-Pyrénées,  Accons,  Etsaut,départcmentdes  Bisses-Pyrénées ,  Villars, 
Jouca3,  département  de  Vauclusc,  et  Aups,  département  du  Var,  sont  au- 
torisés, pendant  l'année  18  45,  sous  les  conditions  spéciales  énoncées  en  la  dé- 
libération du  conseil  d'administration  des  forets,  en  date  du  9  septembre 
i845,  adoptée  le  10  du  même  mois  par  le  directeur  général,  à  faire  pacager 
leurs  brebis  et  moutons  dans  les  cantons  de  bois  qui  seront  reconnus  défen- 
dables par  les  agents  forestiers  locaux,  à  la  charge,  par  lesdits  habitants,  dc 
se  conformer  aux  dispositions  des  articles  de  la  huitième  section  du  titre  III 
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du  Code  forestier,  et  à  celles  des  articles  118,  1 19  et  node  l'ordonnance 

réglementaire  du  1"  août  1827;  de  faire,  aux  temps  et  saison  convenables. 


dans  les  cantons  indiqués,  les  améliorations  qui  seront  reconnue»  1 
par  les  agents  forestiers,  pour  réparer  ou  prévenir  les  dommages  qui  pourraient 
résulter  de  l'exercice  du  pacage;  de  verser,  dans  la  caisse  du  receveur  des 
domaines,  le  vingtième  de  la  valeur  de»  herbes  des  cantons  de  (ensables, 
laquelle  sera  fixée  conformément  à  l'article  5  de  la  loi  du  20  juin  1841. 

2.  Le  nombre  des  bêles  à  laine  admises  au  parcours  ne  pourra  excéder  celui 

3ui  sera  fixé  par  les  agents  forestiers,  et  publié  avec  les  états  de*  cantons 
éfensables. 

3.  Celte  autorisation  sera  révoquée  pour  cause  d'abus  ou  d'incompatibilité 
du  pacage  avec  la  prospérité  du  bais  où  il  sera  exercé.  [Eu,  19  Septembre  1845.) 

N°  30,01  S. — Ordonnance  du  Roi  (contre  signée  par  le  ministre  des  Gnances) 
portant  : 

Art.  l'f.  Les  habitants  des  communes  de  Métbamis,  Blauvac,  Sanlt,  Yrc- 
nasque,  Monieux,  Bedoin,  Aurel ,  Lavoque,  Alric,  Cayrannc,  Flassan,  Rus- 
tre!, Mlles,  Murs,  Sainl-Marlin-dc-Caslillon  et  Saint-Saturnin-lei-Apt ,  dépar- 
tement de  Yaucluse,  sont  autorisés,  pendant  l'année  1 8  A 5  ,  à  faire  pacager 
leurs  moutons  et  brebis  dans  les  cantons  de  bois  qui  seront  reconnus  défen- 
sables  par  les  agents  forestiers  locaux,  à  la  charge,  par  iesdits  habitants,  de  se 
conformer  aux  dispositions  des  articles  de  la  huitième  section  du  titre  III  du 
Code  forestier,  et  à  celles  des  articles  118,  119  et  no  de  l'ordonnance 
réglementaire  du  i*r  août  1827-,  <*e  fairc'  a,,x  temps  et  saison  convenables, 
dans  les  cantons  indiqués,  les  améliorations  qui  seront  reconnues  nécessaires 
par  les  agents  forestiers,  pour  réparer  ou  prévenir  les  dommages  qui  pour- 
raient résulter  de  l'exercice  du  pacage;  de  verser,  dans  la  caisse  du  receveur 
des  domaines,  le  vingtième  de  la  valeur  des  herbes  des  cantons  défcnsables, 
laquelle  sera  fixée  conformément  à  l'article  5  de  la  loi  du  î5  juin  18I1. 

La  commune  de  Saint  .Martm-de-Castillon  satisfera,  en  outre,  à  la  condition 
spéciale  énoncée  dans  la  délibération  du  conseil  d'administration  des  forêts, 
en  date  du  5  septembre  18/1 5,  relati\ement  aux  vides  A  repeupler  dans  sa  foret. 

2.  Le  nombre  des  bétrs  A  laine  admises  au  parcours  ne  pourra  excéder  celui 
aui  sera  fixé  par  les  agents  forestiers,  et  publié  avec  les  étals  des  cantons 
défendables. 

3.  Cette  autorisation  sera  révoquée  pour  cause  d'abus  ou  d'incompatibilité 
du  pacage  avec  la  prospérité  du  bois  ou  il  sera  exercé.  (  Eu ,  19  Septembre  1845.  ) 


N*  20,016.  —  Or.noNJJANCF.  du  Roi  (contresignée  parle  ministre  des  finances) 

3 ni  autori-e  la  commune  de  Schervillcr  (Bas  Rhin)  à  défricher  le  canton 
e  ses  bois  dit  Hhinu ald,  contenant  cinquante-quatre  hectares  quatre-vingt- 
quatorie  arcs,  aux  conditions  suivantes  : 

i"  Il  sera  prélevé  annuellement ,  sur  le  produit  delà  location  du  Rhinwald. 
jusqu'à  l'entier  repeuplement  des  vides  dans  les  bois  de  la  commune  situés  en 
montagne,  une  somme  de  cinq  cents  francs  à  employer  en  améliorations  dans 
ces  bois,  d'après  la  proposition  des  agents  forestiers; 

2°  La  pépinière  de  vingt  ares  établie  au  canton  dont  il  s'agit  sera  main- 
tenue el  entretenue  en  bon  état  aux  frais  de  la  commune; 

3°  Les  produits  des  vingt-huit  hectares  boisés  du  Rhinwald  remplaceront 
pendant  quatre  ans  les  coupes  affouagères.  {Eu,  26  Septembre  1845.) 
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N*  30,017.  —  Ordonnance  du  Roi  (contresignée  parie  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  I"  Sont  approuvés  les  procès-verbaux  tic  délimitation  des  forêts  dé- 
signées dans  le  tableau  suivant  : 


■ 

r. 


%  O  M  S 

de»  forêt» 

délimiter». 
 — 




DÉPAR- 
TEMENT», 

OÙ 
ce»  forêt» 

tout 
•ituées. 


Forêt»  rommuDa 
le»  de  Germagnat  et 
Chavanne  ,  hameau*, 
de   Lassera».  Cha 
»uU»iit-l«-Grând  et 
Ce.llat. 

Boit  appartenant 
à  l*h  mi  m.  d'Alise- 
Sainte-Heine. 

Foret  communale 
de  Ceesey-enr-Tille 
Foret  tominun.lc 

de  Chambrire. 
Foret  domaniale 

de  ViAigne. 
Forêt  commutai* 
d'Hyévre-Paroiwr. 


Ain. 


1  o 


1 1 


1 1 


3 
il 


Forêt  enmmonale 

de  Gévry. 
Forêt  communale 
de  * .  1     ...  1 
Forêt  Jomaniale 
d'Oiiêrr»  ,  canton» 
de  iVomont  et  Fr< - 
ni  •  r •  v 
Forent  communale 
de  Sommrvoire. 
Forêt  e  minimale 
do  Yâ»»y. 


Forot  domanial 

*?„ ■  ***** 


C\te- 
d'Or. 


Idem... 

/■/■m  .  .  , 

Idem... 
Doobs . 


 — 

JIATVEB 

de 

la  délimita- 
non. 


Partielle. . . 


Généra!».. . . 

Partielle.  .  .. 

idtm  

Générale. . . . 
Idem. ...... 


DATE 

du 
procès- 
verbal 

do 
délimi- 
tation. 


Jura  

Marne 
(Haute-). 
Idem  .... 


Idem  . . . . 
liLtr.  . . .  . 


MeurtLe 


Mruse.  . . 


Forêt  communale 
de  Louppy-lc -Petit, 
Forll  communale    .Mo»«IU..  Partielle 
de  Culry. 


Partielle  

Générale.... 
Idtm  


a  5  oov . 
i643. 


16  j oill 
i64.. 


17  oc  t. 
■  oii. 
/d.m. 

"juin 

•  843. 
1"  déc. 
1  «A  4. 


1 5  juill. 
i644. 
1 1  janv. 

1  n  1 1 . 

7  a» ril 


Partielle. 


Idem  . . 


•  •  •  •  » 


DATE 

delà 

clôture 

do 
procès- 
verbal. 


10  mar» 

i6iâ. 
7  avril 
i845. 


"juill. 
ISA). 


1 1  aviil 

•  844. 


I  6  déc. 

*5»vril 
i845. 

Uem. 

1  o  jnin 
•  844. 

1 o  janv. 
i845. 


1  5  oct. 
»844. 
7  fév. 

iBâS. 

4  juin 
i84>. 


1 1  mar» 

i84â. 
Il  avril 
1843. 


COMHTM» 

dont 
le»  conseils 
municipaux 
ont  délibéré 

sur 
les  résultat» 
de 

l'opération. 

Germagnat .  . 
vjune. . . 


Commission 
adminis- 
trative 
de  l'hospice. 

Cesser - 
»ur  -  Tille. 
Chamhcire .  . 


DATE» 

dos 
délibé- 
ration» 

des 
ton  »ei|» 
muni- 
cipaux. 


Vi 


i  mai» 
|843. 
18  mars 

1846. 


K^ijfne.  .  . 

llyere- 
Paruiaae. 


Gévry . .  . 
Gillaumé. 


6  juill. 
i845. 
11  jnill. 
■  645, 


'7,# 


de»  conseil». 


Approuve. 
Idem. 


Idem. 


a  fi  juin 
l845. 
1 5  juin 
i8*5. 
»4  août 
i844. 
l3  avril 

.845 


i5dée. 
1 8  >  i . 
5  août 
i845. 


u  nov 
•  843. 


Va»«y  

Peionna. . . . 
ennrviUcr. . 


3i  oct. 
i843. 
•1  avril 


Pierre- 
Percée. 
Sainte  Pôle  . 

Badonviller. . 

Lonppy- 
le  -  Petit. 
Cutrv  

1645.  J 


Idem. 
Idem. 

Approuve,  raeii 
en  n  Cuvant  d'ad 
mettre  la  récla 
■nation  dr  la  ton 
une  de  Boit-la 
Ville. 

Approuve. 


1'  H 

•  6  juill. 

1845. 

9  août 

i845. 

3o  »epl. 

Idem. 

•  84a. 

6  oct. 

lit*. 

1844. 

|3  oct. 

Idem. 

•  844. 

17  oct. 

Idem. 

•  844. 

8  fév. 

Idem. 

•  844. 

• 

9  avril 

•  84A. 

»4  juill. 

/•'cas. 
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•  5 


i6 


'7 


•9 


an 


7  I 


NOMS  DES  rOBÈTS 


Forêt  communal» 
l«  Sjiiit-Jiiiiin-do- 
Bois. 

Forêt  communal 
do  I'  rrsnc  -  Suint 
Maims. 

Forrt  fommumlf 
tic  FioitK-rouche. 


Quart  en  résrr»* 
de  la  forci  commu- 
nale de  Noiduns-le- 
Ferroux  ,  et  celui  ap- 
partenant ,  par  in- 
divis, aux  communes 
de  Veiet  et  de  Poiit- 
ile-Plancbcs. 
Foret  communale 
de  Thiéiuus. 


Foret  romnmnnli- 
<le  Saint  Cliriitoph 
en-Bresse. 


Forél  communale 
de  Venaaque. 


DF.PAM- 
TEMK3TS 
OÙ 


»ont 
silure». 


Nièvre . . 


Saône 
{  Haute-). 
l'itm  .... 

Idem  .... 


Idc 


Idem  


Saône- 
ct-Loire. 


Ynurlnse 


RATCRK 
de  la 

délimitation 


Parti. 'le. 


Générale. .  . 


Partielle  


Idrm  


Générale.  . . . 


Partielle. 


Idem. 


BAT» 
du 
proeès- 
verbal 

de 
délimi- 
tation. 


3o  avril 


1Q  t»M  il 


I  avril 

lo4i|. 


i843. 


18  juin 

»8i4. 


4  déc. 
i84i. 


5  oc  t. 
i838. 


DITE 

delà 
clôture 

.lu 
procès- 
verbal. 


1*'  mai 

.844. 


COMMUES 

dont 
les  conseils 

municipaux 
ont  déféré 

MUT 
les  résultais 
de 

l'opération. 


Saint  -  Beniu- 
des-Boi». 


."ijanv.  t  Fresne. 
ib*b.  \  S'-Mamès. 

Gand  


16  oct. 
i844. 


i5  déc. 
18  i3.' 


Froideeonclie 

Noidans- 
le-Fcrroux. 
Veiet  

Pont 
de-Planche». 


iThiénans  . . . 
Moutbiioa.. 


|3  avril 
i845. 


Saint-Chris- 

lophe- 
eo-Bresse. 
Venasque .  . . 


'"/"'^Gordri, 
i84o.  1 

(Murs... 


I 


DATES 
de» 

délibé- 
rations 

des 
conseils 
muni- 
cipaux. 


1  o  avril 
i84ô. 

1  4  avril 
iS45. 

6  avril 
»845. 

6  mai 

i845. 
q  mai» 

1844. 
ao  mars 

18  ii. 

4  mai 
1845. 


8  fcv. 
i845. 
7  juill. 
>845. 


19  juin 
>845. 

3i  janv. 
i84i. 

13  juin 

■841. 

14  fé». 
i844. 


AT!» 


des 


Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 


Idem. 

A  déclara  s'en 
tenir  à  la  délimi- 
tation qui  a  tu 
liea  lorsqu'on  a 
fait  rester  l'in- 
division entra  le*| 
bois  des  deux  c 
munes  ;  deluni- 
qui  a  étr 
ptr 

tes  les  parties. 
Approuve, 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


2.  Sont  réservés,  toutefois,  les  droits  des  riverains  qui  auront  réclamé  ou 
formé  leur  opposition  dans  le  délai  prescrit  par  l'article  1 1  du  Code  forestier. 
[Eu,  26  Septembre  1S^5.) 

K°  20,018.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  Gnances) 
portant  : 

Aut.  1".  L'administration  forestière  est  autorisée  à  faire  délivrance 
communes  ci-après  désignées ,  savoir  : 


1 
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i°  Sainte-Marie  (Doubs),  de  six  hectares  cinquante  ares,  à  prendre  dan» 
la  partie  la  plus  âgée  de  son  quart  en  réserve,  canton  dit  le  Chenoix. 

2°  Artzenheim  (  Haut-Rhin) ,  à  titre  de  supplément  d'aflouage,  d  une  coupe 
de  un  hectare,  à  prendre  dans  la  partie  la  plus  âgée  du  canton  dit  llcrth, 
dépendaut  de  sa  forél. 

La  vente  ou  la  délivrance  et  l'cxplojtation  des  coupes  extraordinaires  dé- 
taillées ci-dessus  auront  lieu  conformément  aux  dispositions  prescrites  tant 
par  le  Code  forestier  que  par  l'ordonnance  réglementaire  du  i"  août  1827. 

2.  i°  A  partir  de  l'evercice  1 845 ,  il  sera  fait  délivrance,  par  coupes  bien- 
nales, savoir  : 

A  la  commune  de  Collongc  (Ain),  de  cent  soixante  sapins; 

A  la  section  d'Ecorans ,  son  annexe ,  de  cent  arbres  ,  même  essence. 

Le  tout  à  prendre  dans  les  bois  qui  leur  appartiennent. 

a°  La  lorct  domaniale  de  Buchwald  (  Bas-fUiin  ) ,  sera  exploitée,  à  l'avenir, 
en  deux  séries,  d'après  le  Système  des  éclaircies  et  du  réensemencement 
naturel. 

Le  volume  des  coupes  principales  est  fixé,  pour  une  période  de  vingt-cinq 
ans,  savoir  : 

Première  série,  à  treize  cent  cinquante-quatre  stères;  deuxième  série,  à 
treize  cent  soixante-quatre  stères. 

Pendant  les  dix  dernières  années  de  cette  période,  l'étendue  des  coupes 
d'éclaircic  sera,  pour  la  première  série,  de  douze  hectares  cinquante  ares; 
pouf  la  deuxième  ,  de  quinze  hectares  soixante  ares. 

3*  La  foret  communale  de  Diusheim  (Bas-I\hin)  sera  exploitée,  a  l'avenir, 
à  la  révolution  de  cent  vingt  ans,  d'après  le  système  des  éclaircies  et  du  réen- 
aemencement  naturel. 

Le  volume  des  coupes  principales  est  fixé  annuellement  à  deux  mille  quatre 
cents  stères,  dont  un  quart  sera  réservé  pour  les  besoins  ordinaires  de  la 
commune. 

Une  coupe  d  éclairrie,  de  huit  hectares  quatre-vingt-dix  ares,  sera  exploitée 
chaque  année,  et  alternativement,  dans  les  bois  de  un  à  trente,  trente  à 
soixante,  et  soixante  à  quatre-vingt-dix  ans.  • 

4*  Pendant  trente-cinq  années  consécutives,  à  partir  de  i8/i5,  le  volume 
des  coupes  principales  de  la  forêt  domaniale  de  la  Haute  et  Basse-Struth 
(Bas-Bhin),  exploitée  d'après  le  système  des  éclaircies  et  du  récnscmcncement 
naturel,  sera  porté  à  neuf  mille  stères. 

Ces  coupes  seront  dirigées  dans  le  but,  tant  d'enlever  promptement  les 
vieilles  écorces  nuisiblrs  ou  dépérissantes,  que  d'arriver  aux  coupes  de  régé- 
nération les  plus  urgentes. 

L'étendue  des  coupes  intermédiaires  ou  d'éclaircic  est  fixée  annuellement 
à  quatre-vingt  treize  hectares. 

b°  La  commune  d  Oraison  (Basses-Alpes)  e>t  autorisée  à  faire  exploiter, 
dans  une  période  de  dix  années,  et  par  contenances  égales,  tous  les  chênes 
kermès  que  renferme  sa  foré!. 

6°  L'administration  forestière  est  autorisée  à  faire  annuellement  délivrance 
à  la  commune  de  Treschcnu  (Drôme)  ,  savoir  : 

D'une  coupe  de  cent  arbres,  à  vendre  dans  les  formes  ordinaires; 

D'une  autre  coupe  de  quatre-vingts  arbres,  à  partager  en  nature  à  titre 
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Ces  coupes  porteront  sur  les  arbres  morts  ou  dépérissants  que  renferme  la 

foret  communale. 

7°  Le  volume  des  coupes  à  délivrer  annuellement  à  la  commune  de  Tra- 
mezaigues  ( Hautes- Pyrénées)  sera  porté,  à  l'avenir,  à  quatre  cent  cinquante 
stères:  l'exploitation  sera  effectuée,  d'après  le  mode  de  fureiage,  dans  les 
cantons  où  le  hêtre  est  l'essence  unique,  ainsi  que  dans  ceux  peuplés  de  hêtre 
etde  sapin,  de  manière  à  faire  disparaître  progressivement  la  première  essencè 
et  arriver  à  l'occupation  complète  du  terrain  par  la  secondé. 

8e  Les  dix  coupes  triennales  qui  composent  l'aménagement  actuel  de  la 
fjrêt  communale  de  Billy-sous-les-('6tes  (Meuse),  seront  remplacées  par 
trente  coupes  annuelles  ayant  chacune  le  tiers  de  la  contenance  des  premières. 

9°  Les  coupes  composant  l'aménagement  des  boi>  appartenant  aux  com- 
munes de  Malaumont,  Pont-sur-Meusc,  Saint-Aubin,  Thonville,  Touraillc, 
Ugny,  Vaudeville  et  Ville-Issey  (Meuse),  seront  toutes  divisées  en  deux 
parties  égales,  et  les  délivrances  aflbuagèrei,  au  lieu  d'être  biennales  comme 
par  le  passé,  seront  effectuées  annuellement. 

io°  Il  sera  effectué  annuellement  dans  le  bois  du  Défends,  appartenant  à 
la  commune  de  Droxès  (Var),  des  coupes  de  recépage  qui  porteront  sur  une 
contenance  de  six  hectares,  et  seront  continuées  jusqu'à  l'entière  exploitation 
dudit  canton. 

1 1°  La  forêt  domaniale  de  Commisscy  (Yonne),  d'une  contenance  approxi- 
mative de  cent  vingt-huit  hectares  quatre-vingt-huit  ares,  sera  exploitée,  à 
l'avenir,  en  vingt  cinq  coupes  égales,  à  la  révolution  d'un  même  nombre 
d'années. 

L'administra* ion  forestière  est  autorisée  à  déterminer  remplacement  des 
coupes  et  l'ordre  des  exploitations. 

12°  A  partir  de  l'exercice  1 845  ,  les  coupes  annuelles  seront  assises,  dans 
la  forêt  domaniale  dite  les  Couples,  Poirier- Maréchal  et  Grande  Brttyeir  (Yonne) , 
dans  l'ordre  suivant. 

Première  révolution.  —  1 845 ,  n°'  i  o  à  î  a  ;  1 846  ,  nM  î  3  à  1 5 ;  1 8  ^7  ,  n**  1 6 
et  17;  1848,  n°*  18  et  19;  1849,  n°*  î0  cl  *M  de  i85o  à  i853,  suspension 
de  coupes;  de  i854  à  1807,  n°*  2 a  à  a5;  en  i858  et  ï85g,  suspension  de 
coupes;  de  18G0  A  1862 ,  n°*  1 ,  2  et  3. 

Deuxième  révolution.  —  De  i8G3  à  i884,  n°'  4  à  a3;  de  1880  à  1887, 
n"  1  à  3. 

3.  i°  La  commune  de  Saint  Mards-en-Othe  (Aube)  est  autorisée  à  vendre 
en  totalité,  pour  l'exercice  i845,  les  trente-quatre  hectares  de  taillis  de  son 
quart  en  réserve  qui,  aux  termes  de  l'ordonnance  du  16  mars  dernier,  devaient 
être  vendus  en  trois  années  successives  et  par  portions  égales. 

20  La  coupe  extraordinaire  de  vingt-quatre  hectares  environ ,  autorisée , 
pour  l'exercice  i845,  dans  le  quart  en  réserve  des  bois  communaux  de  la 
ville  d  Auxonne  (Côte-d'Or),  et  qui,  aux  termes  de  l'ordonnance  du  1  1  avril 
i8i3,  devait  être  vendue,  sera  délivrée  en  nature  aux  habitants  affouagistes 
de  la  \ille  propriétaire,  moycunanl  payemeut,  par  chacun  d'eux,  d'une  taxe 
fixée  par  un  rôle  d  affouage  régulièrement  établi. 

3°  Le*  coupes  extraordinaires  autorisées  en  faveur  des  communes  de  Dur- 
renenum,  Hanspach  et  Merxheim  (  Haut-Rhin) ,  dont  la  vente,  aux  termes 
de  l'ordonnance  du  19  mai  dernier,  devait  être  effectuée,  pour  les  deux  pre- 
mières, en  deux  années,  et  pour  la  troisième,  en  trois  années,  seront  vendues 
pour  l'exercice  couraut. 
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La  vente  de  ces  coupes  aura  lieu  en  détail,  et  sur  les  lieux ,  après  façonnage 
des  produit*. 

4°  Les  communes  du  Val-de-Munster  (Ilaut-Rhin)  sont  autorisées  à  vendre, 
en  deux  années  consécutives  et  par  portions  égiles,  à  partir  de  l'exercice  cou- 
rant, les  trois  derniers  coupons  de  la  coupe  extraordinaire  de  trente-cinq  mille 
deux  cents  stères ,  A  prendre  dans  leur  foret  indivise  qui,  aux  termes  de  l'or- 
donnance du  11  juiu  i84i,  devaient  être  vendus  pour  les  années  1 8 A 5 , 
i846  et  1847. 

5"  Les  produits  des  nettoiements  autorisés  dans  la  partie  de  la  forêt  com- 
munale de  Brèves  (Nièvre) ,  destinée  aux  coupes  aflbuagèrcs,  seront,  à  l'avenir, 
délivrés  en  nature  aux  habitants  de  cette  commune ,  au  lieu  d'être,  ainsi  que 
le  prescrivait  l'urdounance  du  29  août  1 833 ,  vendus  dans  la  forme  des  menus 
marchés. 

6°  La  coupe  de  huit  hectares  quatre-vingt  six  ares  à  prendre  dans  le  quart 
en  réserve  des  bois  communaux  du  Mériot  (Seine-et-Marne),  dont  la  vente  a 
été  autorisée  par  l'ordonnance  du  i  juin  dernier,  sera  délivrée  en  nature  aux 
habitants  aflbuagiste>  de  ladite  commune,  moyennant  payement  par  chacun 
d'eux  d'une  taxe  Gvéc  par  un  rôle  d'aflouage  régulièrement  établi. 

7"  Il  sera  procédé  à  l'adjudication  sur  pied  des  coupes  par  éclaircie  et 
sous  forme  de  nettoiement,  autorisées  dans  les  bois  appartenant  à  l'hospice  de 
Moutmorillon  (Vienne),  et  qui,  aux  termes  de  l'ordonnance  du  9  juin  i84i, 
devaient  être  vendues  après  façonnage  des  produits. 

Les  ordonnances  des  16  mars  1 845  ,  1 1  avril  i843,  19  mai  1 845  ,  1  1  juin 
i844,  29  août  i833,  4  juin  i845  et  9  juin  i844,  sont  en  conséquence  rap- 
portées en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  aux  dispositions  qui  précèdent. 

4.  Il  sera  procédé,  d  après  les  instructions  de  l'administration  des  forêts , 
aux  opérations  relatives  à  l'aménagement  des  bois  appartenant  aux  communes 
ci- après  désignées. 

Le  quart  de  la  contenance  de  chacun  de  ces  bois,  à  prendre  dans  le  meilleur 
fonds ,  fera  distrait  pour  former  la  réserve  prescrite  par  l'article  93  du  Code 
forestier,  et  le  surplus  sera  divisé,  savoir  : 

Pour  les  bois  communaux  de  Collongc  (Ain)  et  d'Ecorans,  son  annexe, 
chacun  en  vingt-cinq  •  oupes  annuelles  (parties  peuplées  en  hêtre  seulement)  ; 

Pour  les  bois  communaux  de  Gaussoucourt  (Aisne),  en  vingt-cinq  coupes 
annuelles; 

Pour  les  bois  communaux  de  Mont-Saint-Père  (Aisne) ,  en  vingt-cinq  coupes 
annuelles  ; 

Pour  1rs  bois  communaux  de  Jo»sé  (Ardeuues)  ,  en  six  coupes  biennales 
(sans  quart  en  réserve)  ; 

Pour  les  bois  communaux  de  Viel-Saiut-Rcmy  (Ardcnnes),  en  douze  coupes 
biennales; 

Pour  les  bois  communaux  de  Channay  (Côte-d'Or),  en  vingt-cinq  coupes 
annuelles; 

Pour  les  bois  communaux  d'Esparros  (Hautes-Pyréués),  en  trente  coupes 
annuelles; 

Pour  les  bois  communaux  d'Antorpc  (Jura),  en  vingt-cinq  ceupes  annuelles; 
Pour  les  bois  communaux  de  Nevy-!es-Dôle  (Jura) ,  en  vingt-cinq  coupes  an- 
nuelles; 

Pour  les  bois  communaux  de  Scrmange  (Jura),  en  vingt-cinq  coupes  an- 
nuelles; 
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Pour  les  bois  communaux-deClialigny  (Meurthe) ,  en  Ireiie  coupes  biennalei; 
Pour  les  bois  communaux  de  Charmons  (Meurthe),  eu  doute  coupes 
biennales; 

Pour  les  bois  communaux  de  Maiiières  (Meurtbe),  en  trente  coupes  an- 
nuelles; 

Pour  les  bois  communaux  de  Saint-Maurice  (Mcurthe) ,  en  vingt-cinq  coupes 
annuelles; 

Pour  les  bois  communaux  de  Bur.y  (Meuse),  en  quatorze  coupes  biennales; 
Pour  les  bois  communaux  de  Clieppy  (Meuse),  en  vingt-sept  coupes  an- 
nuelles; 

Pour  lqs  bois  communaux  de  Lanhèns  (Meuse),  en  vingt-cinq  coupes  an- 
nuelles; 

Pour  1rs  bois  communaux  de  Merles  (Meuse),  en  vingt-cinq  coupes  an- 
nuelles; 

Pour  les  bois  communaux  d'Avillcrs  (Moselle),  en  vingt-cinq  coupes  an- 
nuelles; 

Pour  les  bois  communaux  de  Boudrezy  (Moselle),  en  vingt-cinq  coupes 
annuelles  ; 

Pour  les  bois  communaux  de  Cons-la-Grandville  (Moselle),  en  vingt-cinq 
coupes  annuelles; 

Pour  les  bois  communaux  de  Preutin  (Moselle),  en  vingt  coupes  an- 
nuelles; 

Pour  les  bois  communaux  de  Tucquegnieux  (Moselle),  en  vingt-cinq  coupes 
anuuelles  ; 

Pour  les  bois  communaux  de  Clialluy  (Nièvre),  en  vingt-cinq  coupes 
annuelles  ; 

Pour  les  bois  communaux  de  Saint-Aubin  (Nièvre),  en  vingt-cinq 'coupes 
annuelles; 

Pour  les  bois  communaux  d'Artignose  (  Var  ) ,  en  vingt  coupes  annuelles  ; 
Pour  lesboiscommunauxdeGinasservis  (Var) ,  en  dix-huit  coupes  annuelles; 
Pour  les  bois  communaux  d'Annay-la-Côtc  (Yonne),  en  vingt-cinq  coupes 
annuelles; 

Pour  les  bois  communaux  de  Chassigny,  annexe  de  la  ville  d'Avallon 
(Yonne) ,  en  vingt-cinq  coupes  annuelles; 

5.  Sont  rejetées  : 

iQ  La  demande  formée  par  la  commune  d'Ablois  (Marne) ,  tendant  à  ob- 
tenir la  délivrance,  par  anticipation ,  de  trois  coupes  ordinaires  de  sa  forôt,  ainsi 
que  la  modification  de  l'aménagement  de  ladite  forêt. 

2°  La  demande  formée  par  la  commune  de  Clamccy  (Nièvre),  tendant  à 
obtenir  aussi  une  modification  de  l'aménagement  de  ses  bois.  (£a,  26  Sep- 
tembre!8 ï5.) 

&  — — — — — 

N*  20,019.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation , 

i°  De  la  donation  faite  par  M™*  Guerard  deClrny .  d'une  rente  de  6qi  francs 

*  »•»»  • 

75  centimes  aux  religieuses  hospitalières  dites  Augustmes,  desservant  1  Hôtel- 
Dieu  de  Vire  (Calvados); 

a0  Du  legs  d'une  rente  annuelle  de  45  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Tracy- 
Bocage  (Calvados)  par  le  sieur  Hébert; 
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3°  Du  legs  fait  par  le  sieur  Delgualy  à  la  fabrique  de  l'église  cathédrale  de 
Saint-Flour  Cantal),  d'une  somme  de  1.000  francs; 

4°  De  la  donation  faite  par  Mm*  veuve  Klidou  à  la  fabrique  de  Tréfilez  (Fi- 
nistère), de  deux  parcelles  de  terre,  estimées  eusemble  995  francs; 

5°  De  la  donation  faite  par  le  sieur  Mauon  à  la  fabrique  et  aux  desservants 
successifs  de  Belligné  (Loire-Inférieure),  de  trois  pièces  de  terre,  estimées 
ensemble  2,38 1  francs  a5  centimes; 

6°  Du  legs  d'uue  rente  aunncllc  de  ia5  fraucs,  fait  par  le  sieur  Fortin  a  la 
fabrique  d'Ainfreville  (Manche); 

70  De  la  donation  faite  par  le  sieur  Lfloncj  à  la  fabrique  de  Bricqoebec 
(Manche) ,  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  86  francs; 

8*  De  la  donation  faite  parle  sieur  le  Campion  à  la  fabrique  de  Noire-Dame, 
à  Granvillc  (Manche),  de  deux  rentes  annuelles  et  perpétuelles,  montant 
ensemble  à  100  francs; 

90  De  la  donation  d'une  somme  de  i,5oo  francs,  faite  à  la  fabrique  de 
Graffigny-Chemin  (Haute-Marne)  par  M"'  veuve  Dauvo'tz; 

10*  De  la  donation  faite  par  les  sieurs  Laurent  à  la  fabrique  de  Ilinckange 
(Moselle),  d'une  rente  anuuelle  et  perpétuelle  de  16  francs; 

1 1*  De  la  donation  faite  par  M,u  Humbert  à  la  fabrique  de  Iîemy  (Moselle) , 
de  deux  pièces  de  pré,  estimées  ensemble  3,080  fraucs; 

1  a°  De  la  donation  faite  par  le  sieur  Laugcl  à  la  fabrique  de  Sainte-Made- 
leine, à  Strasbourg  (BasBbin),  d'une  somme  de  i,5oo  francs.  (Paris  ,2  Jan- 
vieri8â5.) 

N*3p,o2o.  —  Ordonnance  du  Roi  (contresignée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorise  l'acceptation  des  legs  faits 
par  le  sieur  lMtxchy ,  savoir  :  i*  à  la  fabrique  de  Monts-de-Villcrs  (Doubs) , 
aune  route  de  600  francs;  a9  aux  pauvres  des  communes  de  Tarascon 
(Bouchc.vdu-BUone) ,  de  Beaucairc  (Gard),  de  Beaumc  (Doubs)  et  de 
Viilers-Chicf  (même  département),  d'une  somme  de  1,000  francs  pour 
chacuue  de  ces  communes.  (Pans  2  Janvier  i8à5.) 


N°  20,021.  —  Ordonnances  dc  Roi  (contresignées  par  le  gard^des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  1  acceptation  p 

1*  Des  legs  faits  par  le  sieur  Thcvenard ,  savoir  :  i*  à  la  fabrique  dc  Notre- 
Dame,  à  Beaune  (Côte-d'Or) ,  d'une  somme  de  8,000  francs;  r  aux  pauvres 
de  cette  ville,  d'une  somme  4,000  francs; 

a*  Des  donations  faites  par  M'u  Verntrcy ,  savoir  :  à  la  fabrique  du  Luhier 
(Doubs),  d'une  rente  de  197  francs  53  centimes;  à  la  commune  de  Luhier 
et  à  celle  de  Moutbéliardot  (même  département),  d'une  rente  annuelle  de 
100  fraucs; 

3*  Des  legs  faits  parle  sieur  Dcspcriers,  savoir  :  i°  À  la  fabrique  de  Couc- 
neilles  (Landes),  d'une  somme  de  1,000  francs;  a°aux  desservants  successifs 
de  cette  succursale,  d'une  somme  de  200  francs;  3°  et  aux  pauvres  de  cette 
paroisse,  d'une  somme  de  1,000  francs; 

A*  Du  legs  d  une  rente  de  5o  francs,  fait  à  la  fabrique  et  aux  pauvres  de 
Labastide-Claircnce  (Basses-Pyrénées)  par  le  sieur  Dasconuijucnc  ; 

5°  Des  legs  faits  par  la  dame  Morel,  savoir  :  i°  aux  filles  dc  la  Charité  de 
Saint- Vinceut-de-Paule ,  à  Paris  (  Seine) ,  d'une  maison ,  estimt  c  1 3,ooo  francs  ; 
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2°  à  ^colc  secondaire  ecclésiastiqoe'de  Châlons  (Marne),  d'une  somme  de 
a.ooo  francs;  3*  à  fa  fabrique  de  Saint-Étienne,  à  Châlons,  dune  somme  de 
6,ooo  francs;  4°  enfin ,  aux  pauvres  de  cette  ville,  d'une  somme  de  î  ,ooo  ft.  ; 

6*  Des  legs  faits  par  la  dame  Perosé ,  savoir  :  aux  desservants  successifs 
d'Avillers  (Vosges),  d  une  rente  de  5o  francs,  et  à  ladite  commune,  d'une 
somme  de  aoo  francs; 

7*  Des  donations  faites  par  le  sieur  Vmot-Préfontaine ,  savoir  :  à  la  fabrique 
de  Gisors  (Kure),  de  deux  sommes,  montant  ensemble  à  3,3oo  francs;  et  aul 
pauvres  de  cette  commune,  d'une  pareille  somme; 

8°  Des  legs  faits  par  M"*  Senjent,  savoir  :  à  la  fabrique  de  Gendrey  (Jura), 
d'une  somme  de  1,000  francs;  et  aûx  pauvres  de  cette  commune,  (Tune 
somme  de  6oo  francs; 

9*  Du  legs  fait  par  le  sieur  Diénat,  tf'nne  rente  annuelle  de  7a  francs  à  la 
fabrique  de  les  Chéris  (Manche); 

io°  Des  legs  faits  par  M11'  Hcsnard,  savoir  :  à  la  fabrique  de  Blangy, 
d'une  rente  de  100  francs;  et  aux  pauvres  de  cette  commune,  d'une  rente  de 
5o  francs  ; 

1 1*  De  la  donation  faite  par  M"-  veuve  Lienard  I  la  fabrique  de  Formigny 
(Calvados),  d'une  rente  annuelle  d'un  hectolitre  soixante  et  dix-neuf  litres  de 
blé,  évalué  \  \  francs  17  centimes; 

1 2*  Du  legs  fait  pr  M"'  veuve  de  Sailfy  au  séminaire  de  Chartres  (Eure-et- 
Loir),  d'une  somme  de  600  francs; 

i3°  Des  legs  faits  par  M""  Roquette,  savoir:  i°  à  la  fabrique  de  Labége 
(Haute-Garonne),  d'une  somme  de  3oo  francs;  20  à  la  fabrique  de  Sainte*- 
Foy-d'Aigrcfcuille  (même  département),  d'une  pareille  somme  de  3oo  francs; 

i4*  De  la  donation  faite  par  M"**  veuve  dr  Montana- Lomagne  à  la  fabrique 
et  aux  desservants  successifs  de  Monhct  (Indre),  d'un  pré  estimé  1,200  francs; 

i5*  Du  legs  d'une  pièce  de  pré,  estimée  800  francs,  fait  à  la  fahriqre  de 
Tasscnifcrc  (Jura)  par  M"*  veuve  Courcenet; 

160  De  la  donation  faite  par  le  sieur  Rcvnaad  à  la  fabrique  et  aux  desser- 
vants successifs  de  la  Chambas  (Loire) ,  de  diverses  parties  d'immeubles,  esti- 
més ensemble  45o  francs; 

1 70  De  la  donation  faite  par  le  sieur  Claude  à  la  fabrique  de  Moussey 
(Meurtbe)  »  d'uno  pièce  de  terre,  estimée  200  francs; 

i8*  De  U  donation  d'une  somme  de  36o  francs,  fuite  par  le  sieur  Démange 
et  la  dame  Vrint  à  ia  fabrique  de  Goussaincourt  (Meuse)  ; 

19e  De  la  donation  faite  par  les  sieurs  et  la  dame  Gniof  à  la  fabrique  de 
Saint-Martin,  à  Montmédy  (Meuse),  d'un  pré,  estimé  i,5oo  francs; 

20*  De  la  donation  faite  par  M""  FÀrmann  à  la  fabrique  de  Dourdhal 
(Moselle) ,  d'une  pièce  de  pré,  estimée  3oo  francs; 

2 1*  Des  donations  faites  par  le  sieur  et  la  dame  Lorrntr  à  la  fabrique  d'Alt- 
willer  (Moselle),  de  deux  tiers  de  deux  hectares  six  ares  quatre-vingt-neuf 
centiares  de  pré, estimés  ensemble  à  un  revenu  de  160  francs; 

22°  Du  legs  d'une  nièce  de  terre,  évaluée  2,000  francs,  fait  à  la  fabrique 
de  Rasnes  (Orne)  parla  veuve  Bi<son; 

23*  De  la  donation  faite  par  le  sieur  Defonmoux  h  la  fabrique  de  Saint- 
Pierre  .  à  Lexoux  (  Puy-de-Dôme) ,  et  aux  desservants  successifs  de  cette  succur- 
sale, d'une  somme  de  460  francs; 

2a0  Du  legs  fait  par  Mu*  Générés  à  la  fabrique  de  Saint-Jean ,  k  Perpignan 
(Pyrénées-Orientales) ,  de  deux  sommes,  montant  ensemble  à  4oo  francs; 
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25*  De  la  donation  d'an  jardin,  estimé  2,5oo  francs,  faite  à  la  fabrique  de 
Sainl-Just,  à  Lyon  (Rhône)  ; 

26*  Du  legs  fait  par  le  sieur  JW  à  la  fabrique  de  l'église  cathédrale  et 
paroissiale  de  Saint-Louis,  à  Versailles  (Seine-et-Oise) ,  et  consistant  en  une 
rente  de  3oo  francs  ; 

27°  Du  legs  fait  par  le  sieur  Girot  à  l'école  secondaire  ecclésiastique  de 
Paris  (Seine),  consistant  en  une  somme  de  1,000  francs; 

28*  Du  legs  de  4oo  francs,  fait  par  M"*  veuve  Pelletier  h  la  fabrique  de  flsle- 
Bouin  (Vendée)  ; 

29°  De  la  donation  faite  par  M""  et  M11"  Pernol  aux  filles  du  Saint-Esprit, 
établies  à  Ronceux  (Vosges),  de  diverses  parcelles  de  terre,  contenant  en- 
semble deux  hectares  soixante  et  seize  ares  quatre-vingt-quinze  centiares,  <Tun 
revenu  annuel  de  1 55  francs; 

3o°  Des  legs  faits  par  le  sieur  Leclerc  de  Fleurigny,  savoir  :  /  a  la  fabrique 
de  Fleurigny  (Yonne) ,  d'une  renie  de  3o  francs;  2°  à  la  fabrique  de  Fontaine- 
la-GailIarde,  d'une  pareille  rente  de  3o  francs.  (Paris,  26  Janvier  1865.) 


Nw  20,02  a.  —  Ordonnance  j>v  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  l'église  de  la  commune 
de  Cubry-ies-Faverney,  arrondissement  de  Lure  (Haute-Saône),  est érigée 

•n  rl.jir.»! In    t  P™    9/7  L,n,„r  4RÙZ  \ 


en  chapelle.  [Paris,  26  Janvier  18*5.) 

N*  20,023.  —  Ordonnance  dp  Roi  (contre  signée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  la  section  de  Cnaftaut, 
commune  de  Lagardc,  arrondissement  de  Jonzac  (Charente-Inférieure), 
est  distraite  de  la  succursale  de  Chepnicrs  et  réunie ,  pour  le  culte ,  à  la  cure 
de  Montlieu,  dont  fait  partie  déjà  la  commune  de  Lagardc.  [Paris,  26  Jan- 
vier i 81*5.) 

N*  20,024.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation, 

i°  Des  legs  faits  par  M*  Girard,  savoir  :  à  la  fabrique  de  Sainte-Croix,  ! 
Parthcnay  (Deux-Sèvres) ,  d'une  somme  de  2,i3o  francs;  à  l'hospice  de  Par- 
thenay,  d'objets  mobiliers,  estimés  912  francs; 

a*  Des  legs  faita  par  M""  Oupor-Monicane ,  savoir  :  à  l'école  secondaire  ecclé- 
siastique d'Aire  (Landes),  d'une  somme  de  10,000  francs;  à  la  fabrique  d'Eyres 
(même  département) ,  d'une  somme  de  600  francs;  et  enfin ,  aux  pauvres  de 
Bats  (même  département),  d'une  somme  de  5oo  francs.  [Paris,  26  Janvier 
18*5.  )   

N°  20,025.  — Ordonnances  dd  Roi  (contre-signées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  deja  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation, 

i*  Du  legs  fait  par  le  sieur  Méjean  à  la  fabrique  de  Sainte-Eulalic  (Ardèche) , 
d'une  somme  de  600  francs  ; 

20  Du  legs  fait  par  M,,#  Costils  à  la  fabrique  de  Pont-l'Évèque  (Calvados), 
d'une  rente  de  4o  francs; 

3*  Du  legs  fait  par  Mlu  Buisson  h  la  fabrique  de  Montélimar  (Drôrae) ,  d'une 
somme  de  600  francs; 
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d*  De  la  donation  faite  par  M11'  Granier,  i°  à  la  fabrique  de  Castanet-Ie-Bas 
(Hérault),  de  la  nue  propriété  d'une  maison,  bâtiments,  jardins  et  dépen- 
dances, contenant  trois  ares  soixante  et  dix  centiares,  et  estimés  ensemble 
3,aoo  francs;  20  et  aux  desservants  successifs  de  cette  église,  de  l'usufruit 
de  cesdits  immeubles; 

5*  De  ladonalion  faite  par  le  sieur  Pestel  à  la  fabrique  du  Verger  (Ille-et- 
Vilaine),  de  deux  maisons  avec  jardins  et  dépendance*  et  d'un  champ,  conte- 
nant ensemble  cinquante-sept  ares  soixante  et  dix  centiares,  et  estimés  d'un 
revenu  annuel  de  73  francs; 

6°  Du  legs  fait  par  M"*'  veuve  Mariaux  à  la  fabrique  de  Saint-Ouen-de-la- 
Rouërie  (fllc-et-Vilaine) ,  d'une  somme  de  1,200  francs; 

7*  De  la  donation  faite  par  le  sieur  Panatjct  à  la  fabrique  de  Saint-Étienne, 
à  Rennes  (Mc-cl-Vilaine) ,  d'une  parcelle  de  terre  et  d'un  bâtiment,  le  tout 
estimé  3, 000  francs; 

8°  Du  legs  fait  a  la  fabrique  de  Murinais  (Isère)  par  le  sieur  Argoud,  d'une 
somme  de  i,f»oo  francs; 

90  De  la  donation  faite  par  le  sienr  Cuîlene  à  la  fabrique  d'Oniain  (Loir-et- 
Cher),  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  i5  francs; 

io°  De  la  donation  faite  par  le  sieur  Dubois  de  Gaudusson  à  la  fabrique 
d'Aglan  (Lot),  d'une  maison  et  dépendances  estimées  600  francs; 

1 1°  Des  legs  faits  par  M1"'  veuve  Madelon  à  la  fabrique,  de  la  Jumelltère 
(Maine-et-Loire),  i°  d'une  rente  de  20  francs;  2*  d'une  somme  de  3oo  francs; 

12'  Du  legs  fait  par  Mm#  Monmirel  à  la  fabriqua  de  Vircy  (Manche),  d'une 
rente  de  5o  francs; 

i3°  Du  legs  fait  par  le  sieur  Municr  à  la  fabrique  d'IIerbeuville  (Meuse), 
d'une  somme  de  5oo  francs; 

i4°  De  la  donation  faite  par  le  sieur  et  la  dame  lîrochc  à  la  fabrique  de 
Herny  (Moselle),  de  diverses  pièces  de  terre,  contenant  ensemble  un  hectare 
vingt-huit  arcs  quarante  centiares,  et  estimées  1,9'iO  francs; 

1 5°  Du  legs  fait  par  Mu#  Denissc  à  la  fabrique  de  Notre-Dame ,  à  Douai 
(Nord),  d'une  somme  de  hoo  francs; 

160  Du  legs  fait  par  M""  veuve  Cauderlierù  la  fabrique  de  Collerct  (  Nord), 
de  deux  rentes  de  6  francs  chacune; 

170  Du  legs  fait  par  le  sieur  Guéroult  de  Boitrohcrl  à  la  fabrique  de  Saint- 
Sauve,  à  Montreuil  (Pas-de-Calais),  d'une  rente  annuelle  de  3o  francs; 

18*  Do  legs  fait  par  MUf  Motet  à  la  fabrique  de  Saint-Vincent-du-Lude 
(Sarthe),  d'une  somme  de  5,ooo  francs; 

19°  Du  legs  fait  par  le  sieur  de  Chappais-Rozibres  à  la  fabrique  de  Vellefaux 
(Haute-Saône),  d'une  somme  de  600  francs; 

20°  Du  legs  fait  par  le  sieur  Gaudicr  à  la  fabrique  de  Cerre-les-Noroy 
(Haute-Saône) ,  de  plusieurs  pièces  de  terre  estimées  46o  francs; 

2 1*  De  la  donation  faite  par  Mm*  veuve  Bùjault  à  la  fabrique  de  Saint-Didier, 
à  Chaulnes  (Somme),  d'une  somme  de  1,200  francs;  % 

2a0  Du  legs  d'une  somme  de  1,000  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Saint- 
Benoist,  à  Castres  (Tarn),  par  Mm'  veuve  Aussenac; 

23°  De  la  donation  faite  par  M™*  Ferre'  aux  sœurs  des  Écoles  chrétiennes 
dites  de  l'Immaculéc-Conception ,  de  Nogcnt-lc-Rotrou  (Eure-et-Loir) ,  de  divers 
immeubles,  consistant  en  corps  de  bâtiments,  moulin  à  eau,  ferme,  terres, 
prés  elbois,  le  tout  ettimé  61,000  francs; 
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a  A*  Du  legs  fait  par  le  sieur  Aheyrac  à  la  fabrique  de  Saint  Picrre-dcs- 
Tripicds  (Lozère) ,  d'une  rente  annuelle  de  3o  francs; 

a 5°  Du  legs  fait  par  M"**  veuve  Lecou'ant  h  la  fabrique  de  Monthuchon 
(Manche),  de  deux  rentes  montant  ensemble  à  47  francs  5o  centimes.  (Paris, 
iU  Février  1865.  )   

fi9  20,026. — Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation, 

r  Des  legs  faits  par  le  sieur  Dangoisse  à  la  fabrique  de  Saint  Etienne  et 
aux  pauvres  de  Béarnais  (Oise),  et  consistant  en  une  somme  de  2,000  francs 
pour  chaque  établissement; 

a°  Des  legs  faits  par  le  sieur  Boulanger,  savoir  :  à  la  fabrique  de  Roraingues- 
les-Ardres  (Pas-de-Calais),  de  sept  pièces  de  trrre  et  d'autres  immeuble  es- 
times 8,775  francs;  à  celle  d'Audrebcm  (même  département) ,  de  deux  pièces 
de  terre  estimées  1  a, 600  francs.  (  Paris,  29  Mai  1865.) 


N*  10,057.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  parle  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation, 

i°  De  la  donation  d'immeubles,  estimés  9,260  francs,  faits  par  les  dames 
Prieur,  l\oy  et  consorts,  aux  sœurs  de  la  Compassion  établies  à  Villcrsexel 
(Haute-iiaôiic); 

a*  De  la  donation  d'immeubles  et  des  droits  indivis  appartenant  à  la  dame 
Btirbcrot  dans  les  biens  ci-dessus  donné»;  ladite  douatiou  faite  au  môme  éta- 
tablis.u'ment  par  acte  du  2a  janvier  1844  ; 

3°  Du  legs  de  1,000  francs,  fait  par  le  sieur  Thomas  a  la  fabrique  de  Sainl- 
Rcmy-sous-Rarbuisc  (Aube); 

4°  Des  legs  faits  par  la  dame  Dutour,  savoir  :  i°  à  la  fabrique  d*Encausse 
(  Haute-Garonne),  dune  somme  de  5o  francs;  a°  à  la  même  fabrique  et  au 
desservant  de  l'église  d'Encaussc,  du  revenu  annuel  d'un  pré; 

5'  Du  legs  d'une  rente  de  a 5  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Guilres  (Gironde) 
par  le  sieur  Tranckkrt; 

6°  Des  legs  de  la  nue  propriété  d'une  rente  de  307  francs  et  de  l'entière 

Sropriété  d'une  autre  rente  de  57  francs,  faits  par  la  demoiselle  de  Ségur- 
fontazeau  aux  curés  successifs  et  à  l'église  de  Sainte-Foy  (Gironde)  ; 
7*  Da  legs  de  5oo  francs  et  d'objets  mobiliers,  estimés  85  francs  75  cen- 
times, fait  à  la  fabriquq  de  Saint-Simphorien-d'Ozon  (Isère)  par  le  sieur 
Dorzal  ;  * 

8°  Du  legs  d'une  piece»de  terre,  estimée  1,000  francs,  fait  à  la  fabrique  de 
Bascons  (Laudes)  par  le  sieur  Mibiclle; 

90  Du  legs  de  4oo  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Villeroncourl  (Meuse)  par 
le  sieur  Ihnjean; 

io°  Du  legs  d'une  terre,  estimée  5oo  francs,  fait  a  la  fabrique  de  Champ- 
ncuville  (Meuse)  parle  sieur  Lamonreux; 

1 1*  Du  legs  de  1 ,000  francs ,  fait  par  le  sieur  Igouf  a  la  cathédrale  de  Bcau- 
vais  (Oise);  . 

1  a*  Du  legs  d'une  pièce  de  terre,  estimée  600  francs,  fait  à  la  fabrique  de 
Seninghem  (Pas-de-Calais)  parle  sieur  Ducrocq; 

i3*  Du  legs  d'une  pièce  de  terre,  estimée  800  francs,  fait  à  la  fabrique  de 
Sachin  (Pas-de-Calais)  par  la  demoiselle  Varin; 
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i4"  Du  legs  do  .ioo  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Saint-Palais  (  Basses- Pyré- 
nées) par  la  demoiselle  Berroguin; 

i5°  Du  legs  de  2,000  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Millas  (Pyrénées-Orien- 
tales) par  la  demoiselle  Denamiel; 

iG°  Du  legs  de  la  nue  propriété  d'une  somme  de  3,000  francs,  fait  aux 
sœurs  de  Saint-Joscpb ,  établies  à  Lyon  (Rbône),  par  la  dame  Groj; 

17°  Du  legs  de  1,000  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Larves  (Saone-et-Loire) 
par  le  sieur  Girardin  ; 

18*  Du  legs  d'une  rente  de  100  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Tersac  (Tarn) 
par  le  sieur  Gorsse . 

19°  Du  legs  de  la  nue  propriété  d'une  maison ,  estimée  3,400  francs,  fait 
A  h  fabrique  de  l'Islc  (Vaucluse)  par  le  sieur  Forcst; 

ao°  Du  legs  de  5oo  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Mornas  (Vaucluse)  par  la 
veuve  Avon; 

a  i°  Des  legs  faits  par  la  veuve  de  Noussac,  savoir  :  à  la  fabrique  de  Sainte- 
Marie,  à  Limoges  (Haute-Vienne),  d'une  somme  de  1,000  francs,  aux  sœurs 
de  M  arie-Thérè*e  établies  dans  la  même  ville,  d'une  autre  somme  de  2,000  fr.  ; 

a  a*  Du  legs  d'ornements,  estimés  i,aoo  francs,  fait  à  la  cathédrale  de 
Sens  (Yonne)  par  M.  de  Cosnac.  (Paris,  29  Maim5.) 


N°  30,028.  —  Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant , 

i*  Que  la  succursale  de  Serraggio  (Corse)  et  la  cure  de  San-Pietxo-de-Venaco 
(même  département)  sont  supprimées; 

a0  Que  l'église  de  la  commune  de  Serraggio,  cbef-lieu  du  canton  de  ce 
nom,  est  érigée  en  cure  de  seconde  classe; 

3°  Que  l'église  de  la  commune  de  San  Pietro-de-Venaco  est  érigée  en  suc- 
cursale. (Paris,  3  Juin  i8b5.) 


N°  20,029.  — Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  érige  en  succursales  les  églises  des 
communes  et  sections  de  communes  dont  les  noms  suivent  : 

1*  Peyrières,  canton  de  Lauzun  (Lot-et-Garonne)  ; 
3°  Mouscardès,  canton  de  Pouillon  (Landes); 

3*  Saint-Picrre-dc  Bracou,  section  de  la  commune  de  Couffoulens,  canton 
de  Rabastcns  (Tarn);  # 
4'  Cbàtenois,  canton  de  Saulx  (Haute-Saône); 
5°  Lignan ,  canton  de  Baïas  (Gironde)  ; 
6°  Ingrande,  canton  du  Blanc  (Indre); 
7*  Preuilly-la- Ville,  canton  du  Blanc  (Indre); 

8°  Saint-Cirq-Magdclon ,  section  de  la  commune  de  Milbac,  canton  da 
Gourdon  (  Lot  )  ; 

90  Hamel,  canton  d'Arleux  (Nord); 
ïo°  Erchin,  canton  d'Arleux  (Nord); 

1 1°  L'Étang-Bertrand,  section  de  la  commune  de  Bricquebec  (Mancbe)  ; 
ia°  La-CJiapellc-Urée,  canton  de  Brecey  (Mancbe); 
i3°  Les  Terrasses,  section  de  la  commune  de  la  Grave  ( Hautes- Alpes  )  ; 
14*  Tbonnance-les-Moulins,  canton  de  Poissons  (Haute-Marne); 
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i5°  Mallièvre,  canton  de  Moriagne  (Vendée); 

ib°  Saint-Julien- en-Champagne,  section  de  la  commune  de  Neuvy-cn« 
Champagne,  canton  de  Coolie  (Sarthe); 

170  Neuville,  canton  de  Brinou  (Nièvre); 

i8?  Buley,  canton  de  Pouilly  (Nièvre); 

190  Augerville-la-Rivièro ,  canton  de  Puiseaux  (Loiret); 

2o*  Beithcgon,  canton  de  Monts  (Vienne); 

2i°  Doux.cantou  de  Theneiay  (Deux-Sèvres); 

3  2°  Meux,  canton  de  Jonzac  (Charente- Inférieure); 

23°  Gcnod,  canton  d'Arinlhod  (Jura)  ; 

a4*  Saint-Ylie,  canton  de  Dôle  (Jura); 

25°  Les  Rouges-Eaux,  canton  de  Brouvelieurcs  (Vosges)  ; 

26°  Lo,  section  de  la  commune  de  Sauveterre,  canton  de  Saint-Bertrand 
(Haute-Garonne); 

27°  Saint-Jean-Saint-Germain,  canton  de  Loches  (Indre-et-Loire); 

28°  Chasseri court,  canton  de  Chavanges  (Aube); 

29*  Wavrillc,  canton  de  Damvillcrs  (Meuse); 

3o°  Saint-Julien-en-Saint-AIhan,  canton  deChomérac  (Ardèche).  (Paris, 
3  Juin  1845.)   

N*  ao,o3o.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre-aignée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorise  l'acceptation  des  legs 
faits  par  la  demoiselle  Rouch,  savoir  :  1"  à  la  fabrique  de  la  Capcllc,  com- 
mune d'Escroux-et-Roqueferc  (Tarn),  mais  jusqu'à  concurrence  de  moitié, 
d'une  somme  de  3, 000  francs  et  intégralement  d'une  rente  de  i3o  francs; 
20  aux  pauvres  de  la  paroisse  de  la  Capclle,  d'une  somme  de  1,000  francs 
[Paris,  3  Juin  18*5.) 

N*  2o,o3i.  —  Ordonnance  dc  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  : 

i°  Que  les  chapelles  de  la  haute  ville  de  Mauléon  et  de  Licharre  (Basses- 
Pyrénées),  et  les  chapelles  de  Paradis  et  du  Bourg,  situées  sur  la  commune 
de  Barcos  (même département),  sont  érigées  en  chapelles  de  secours; 

2*  Que  les  trésoriers  de  la  fabrique  de  Saint-Jean-de-Barante,  à  Mauléon, 
et  de  la  fabrique  de  Saint-Sauveur,  à  Barerw,  les  maires  et  les  bureaux  de 
bienfaisance  de  Mauléon  et  dc  Bareus,  et  l'hospice  de  Mauléon,  sont  autorisés 
à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  i°  fa  fabrique  de  Mauléon,  le  legs 
«.l'une  rente  de  1 56  francs  et  de  deux  sommes  de  100  francs;  20  la  fabrique 
de  Saint-Sauveur ,  à  Bareus ,  le  legs  d'une  somme  de  a5o  francs,  de  celle  de 
5o  francs  et  d'une  autre  de  2  5  francs;  3°  l'hospice  de  Mauléon,  une  rente  de 
100 francs  sur  l'État;  4°  les  pauvres  de  Mauléon,  une  somme  de  100  francs, 
et  la  commune,  une  rente  de  5o  francs;  5°  les  pauvres  de  Barcns,  une  rente 
de  100  francs  sur  l'État,  et  la  commune,  une  autre  rente  de  5o  francs  aussi 
sur  1  État;  lesdits  legs  faits  a  ces  établissements  par  la  demoiselle  Detchaudy; 

3°  Que  ladite  fabrique  de  Saint-Sauveur,  à  Bareus,  est  également  autorisée 
à  accepter  le  legs  de  5oo  francs  qui  lui  a  été  fait  par  le  sieur  Curutchct. 
[Paris,  3  Juin  Î8U5.) 

* 

N*  2o,o32.  —  Ordonnance  dc  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  dc  la  justice  et  des  cultes)  portant  autorisation  d'une  chapelle 
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domestique  pour  l'usage  de  M.  le  baron  de  Montreuil  et  des  personnes  de  s  a 
mai>on,'dans  son  habitation  située  à  Thicrceville  (Eure).  (Paris ,3  Juin 
1865.)   

N*  ao,o33.  —  Ordonnances  dc  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur) qui  autorisent  l'acceptation , 

i*  De  la  donation  faite  à  la  commune  de  Saint-Christophe  (Aveyron  )  par 
le  sieur  Jran-Raptiste  liesset,  i*  d'une  maison,  pâtis  et  jardin  contigus,  pour 
y  loger  l'institutrice  communale,  évalués  à  1,600  francs;  a°  d'un  terrain  de 
trois  ares  quarante  centiares ,  estimé  Coo  francs,  pour  y  construire  une  maison 
destinée  à  loger  l'instituteur  communal  ; 

3*  Des  legs  faits  à  la  commune  de  Chspois  (Jura)  par  le  sieur  Labove  de 
L'dle,  i°  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  dc  3oo  francs,  pour  être  em- 
ployée au  soulagement  des  malheureux  admis  dans  la  salle  d'asile;  2°  d'une 
somme  dc  18,000  francs  pour  l'établissement  dc  deux  religieux  charges  d'ins- 
truire les  enfants  dc  la  commune; 

Du  double  legs  fait  a  la  fabrique  de  l'église  de  Cbapois  par  le  sieur  Labore, 
d'une  somme  de  1,000  francs,  à  charge  dc  services  religieux,  et  d'une  autre 
somme  de  400  francs  pour  l'achat  d'un  calice; 

y  De  la  donation  faite  à  la  commune  et  au  bureau  dc  bienfaisance  de 
Pierre  (Saônc-ct-Loirc),  d'une  somme  dc  10,000  francs  pour  le  revenu  être 
affecté  aux  frais  d'établissement  d'une  salle  d'asile  ou  de  tout  autre  établisse- 
ment philanthropique.  (Neuilly,  20  Juin  1865.) 


Errata.  Bulletin  des  lois,  partie  supplémentaire,  n"  8o3,  contenant  l'or- 
donnance du  18  septembre  1 845 ,  qui  accorde  une  pension  à  M.  de  la  Touirctte 
d'Amlcrt,  ancien  préfet ,  page  333 ,  8'  ligne,  au  lieu  de  né  à  Vlassac  (G'uonde) , 
le  3  mai  17  Si ,  lisez  né  à  Plassuc  (Giivnde),  le  3  mars  1781. 

Bulletin  Soi,  contenant  l'ordonnance  du  29  septembre  i845,  qui  accorde 
une  pension  à  la  veuve  dc  M.  Laget,  chef  de  bureau  aux  archives  du  royaume, 
page  4i8,  18*  ligne,  au  lieu  de  nie  à  Cassel,  lisez  née  le  23  mars  1795,  à 
Cassel. 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Minisire  Secré- 
taire a"élat  au  département  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  10  ' Décembre  i845, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 

•  Celte  date  est  celle  dc  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 

0>  l'abonne  pour  U  BulUUa  d«  Ml ,  i  raiMD  Je  9  franc,  pu  m  .  1  U  (MM  de  l'I  mprim.rit 
foyile  |  On  ctei  Ici  L)ircclours  dcê  poslej  tiei  dcj>i  r  Le  qj  tu  Ci. 

InrwMWH  iouu.  —  10  Déocmbro  1545* 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

> 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  811. 


N*  20,o34-  —  Ordonnance  dd  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  trente- quatre  personnes  da  département  de  la  Marine, 

i 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  22  Octobre  I845Î 
LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies;  et 
après  les  vérifications  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  finances  du 
a  5  mars  1817; 

Vu  les  crédits  ouverts  au  budçet  de  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine,  exercice  i845,  pour  l'inscription  des  pensions  nou- 
velles, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  11  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénommées 
au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  conformément 
aux  indications  de  ce  tableau. 

2.  La  dépense  annuelle  de  vingt  mille  qnatre  cent  quatre- 
vingts  francs,  qui  résultera  de  la  concession  des  trente-quatre 
articles  de  pensions  de  retraite  compris  dans  l'élat  ci-après,  sera 
acquittée  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  co- 
lonies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signe  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Vice*Amiral .  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  B**  de  Mackac. 

IX9  Série.  35 
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NAISSANCE. 

GRADES. 

■tlVICBl 

e(T»etif>. 

CAMFAG1C3. 

TOTin. 

« 

O 

B 
a 

P 

w. 

Dates. 

Lieux. 

m 
< 

■  — 

e 

1 

E 

s 

0 
>-> 

• 

c 
< 

9 

"5 
5? 

E 
a 

0 
■—5 

B 

•< 

■ 

"5 

i 

1 
J 

2 

fiiTivtrit    ï  IVrrro- 

'  '  V.  1 .  1  1   II.  Il     II   Itl  I  L" 

Maric-Klzéar). 
l>  a  t  n  v.  dat  (  Jean- 
Kduuard). 

7  juill. 

178.S. 
•  1 1 

31  jutll. 
1792. 

Paris 

(  Seine). 

rayonne 

[llPyrènécs). 

1  ^ ni  in  1  n  f* 

de  vaisseau. 
Commissaire 
de  la  marine. 

45 
26 

3 
1 1 

5 

2  1 

IO 

1  1 

5 

27 

a3 

67 

37 

3 

5 

1 

J 

% 

BeasOU  (Antoine-Pau- 
liu  \ 

Il     al  \  Il  I 

1  802. 

1  .11  IS 

(  Scint). 

Lieutenant 
de  vaisseau. 

27 

22 

1  1 

2 

c 
0 

00 

7 

•  i 
21 

4 

Yi.ili.on  (Jean) .  .  .  . 

2  i  avril 
1772. 

l.rs  Sables- 
d'Olonne 
(  Un.  ). 

Trofriicur  d'bv- 
drotrrapliie    de  A* 
cIbmc. 

3o 

8 

1 1 

1  1 

3 

8 

il 

10 

H 

5 

Le  Fr.ANr.oJ5  (  Denis- 
Louis). 

2  G  oel. 
1788. 

Blainvillc 
(  Manche). 

Clief  de  timonerie 
à  90  IV. 

4i 

G 

îâ 

»7 

29 

59 

3 

t* 

6 

S 

IIarmer  (  François- 

Brutus). 
l\AiMONT[(îuillauu)C' 

Marie  ). 
MiNirn  (  Guillaume- 

\  1    1  1"  M  '  1 
a*  I  «11  II-    1  « 

S 

18  oct. 

sijuill. 
1795. 
G  sept. 

'70^ 

Toulon 
(Var). 
Lorient 
(Norlilum). 
Idem. 

Maître  cbarpenliw 
navignaot  à  81  il. 

Idem. 

Maître  voil  if  r 
tiavi^ujut  à  81  fr. 

33 
3i 
27 

u 

k 
1 1 

28 

7 
28 

i5 
10 
i5 

3 

9 

3 

24 
5 

27 

48 

4  3 

43 

4 
1 

0 

1 
1 

2 

9 

10  mars 

Rresl 

Deuxième  maîlre 

33 

a 

i4 

14 

1 1 

48 

1 

1 

»795« 

(  Finislirc). 

de  mainm  vie. 

1  1  1 

1  1 

Dit.  rtirr  f (^1  nîllmitiiv"* 

Vinrent). 
MeiELABD  (Alain-Ma- 
rie). 

k  déc. 

'70'- 
27  sept. 

1  702. 

Idem. 

Cauiaret 

(Ftimtïrr) . 

4  lit  Uf  . 

Dctuiéme  maître 
Cdiioniurr. 

33 
26 

10 
2 

20 
10 

»7 
9 

4 
9 

35 

8 

Si 

35 

3 

1  ! 

1 
i 

1 1 

\  \i  i- v  ( Pi p rrf»-\l arifl 

.l.ML.^     ^l    .il'      ..J  11  M  • 

Hardi  lr  (Théodore;. 

17  féV. 

1  i  août 
1810. 

Brest 

[Finisft  rc). 
Toulon 
IVar). 

Deuxième  maître 

limonier. 

Deuxième  maître 

*  1  *  - 

voilier. 

36 
i3 

2 
8 

28 
>9 

20 

i 

3 

a 

t 

56 
ao 

5 
8 

1 
1 

1  i 

Co*\c  f?»oma in -Fran- 
çois). 

1  5  déc. 
1794. 

Brest 
[Finistère). 

O'inrtirr-Diaîlre 
do  uiai.ceuvre. 

3G 

7 

i3 

18 

u 

54 

8 

1 

16 

Lu  Covf.c  (François- 

Ailain  ). 
Ho  i  k  (  Guillaume  - 

Marie). 

23  mars 
1795. 

8  janv. 
1792. 

Idem. 

Sailli-Pierre?- 
Quill>îgOQn 
(  Fhùtthn  ), 

Itl  cm 

Quartier-maître 

caaoooier. 

33 
36 

2 
9 

24 

7 

16 
1 2 

6 
u 

3 
29 

49 
48 

8 

! 

'7 

LtON  (Jean-Marie).. 

2 \  juin 
i795. 

Lamliézellec 
(Fiaitlère) . 

Q.iarlier-maîlre 
cal  lut  naviguant* 

3i 

i 

16 

5 

3 

i3 

36 

4 

: 
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Loi  du  i8avril  i83i. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem, 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 


GRADE 

sur  lequel 
la 

pension  est  réglée. 


Capitaine 
de  vaisseau. 

Commissaire  delà  marine. 
(Réunissant  plut  de  9  ans 
de  séjour  aux  colonie*.  ) 

Lieutenant  de  vaisseau. 
(5*  en  lus  pour  plus  de 
la  ans  d'activité  dans  ce 
grade.) 

Professeur 
de  4"  classe. 

M.iîlre    au -dessous  de 
i,5ou  francs.  (6*  en  sas 
pour  plus  de    1 1  aimée» 
d'activité  dansée  grade.) 
Idem.    m  . 

Maître  au-dessous 
de  i,5oo  fr. 

Maître  au  •  dessons  de 
l,i<oo  fraurs.  (5*  en  sus 
pour  plus  de  la  années 
d'activité  dans  ce  grade.) 

Deuxième  maître,  (5*  eu 
sus  pour  pins  de  1  a  années 
d'activité  dans  ce  grade.) 

Deuxième  maître. 

Dcojiëme  maître.  (5*  en 
sas  pour  plus  de  1  a  années 
d'activité  dans  ce  grade.  ) 

Idem. 

Deuxième  maître.  (Infir- 
mités incurables  contrac- 
tées au  service.  ) 

'Qaartier-maître.  (  5*  eu 
sus  pour  plus  de  la  années 
d'activité  dan»  ce  grade.  ) 

Idem. 
Idem. 


Idtm, 


FIXATION 

de  la 
pension. 


3,ooof 
2,77a 

1,768 

i,o38 
84  o 

84o 
67 1 
820 

48o 

hoo 

399 

4So 
4oo 

4o8 

4o8 
4o8 

346 


DOMICILE 

des 
titulaires. 


OBSERVATIONS. 


Toulon. 
RocheforU 

Idem. 

Idem. 
Brest. 

Idem. 
Idem. 
Idtm. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

m 

Toulon. 

Brest. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
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NOMS  ET  PRÉNOMS. 
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NAISSANCE. 

C  RADES. 

*r.nvic«» 

effectif». 

1  t  u  r 

■;■ 

Dates 

I   1  f  1 1  V 

r-' 
C 

< 

n 

z 

* 

s 
c 
—1 

m 
s 

-< 

B,\i\A\<;rn  f  Jacnucs- 
Joseph  ). 

1  2  sept. 
1800. 

Croix-de-Vic 
(  Vendée). 

Matelot 
de  1"  classe. 

1 0 

G 

1  2 

1 9 

Ciievaxce  (  Martin- 
Louis). 

2  i  janv. 
1780. 

Brest 

[FUtisière), 

Idem. 

3i 

/ 

2G 

TnAouvOLcziServais 
Riou). 

10  oct. 
1794. 

Bohars 
(Fintstitc). 

Idem. 

3i 

7 

IO 

7 

!  j 

Fr a boulet  (  Pierre  - 
François  ). 

2G  juin 

L'zel 
[Côtes-du-M.). 

Idem 
tic  2'  classe. 

33 

O 

l\j 

7j 

'  •' 

Le  Bru  (Jean  Bap- 
tiste). 

Le 

Loricnt 

Idem. 

28 

IO 

"J 

1 7(P- 

IMorbiliun). 

/ 

TeitÉ  (  Cornil-Wi- 
Dooq-François). 

28  avril 
1 820. 

Esquelbccq 
(.Von/). 

* 

Idem. 

• 

6 

i 

>  i 

Rio  (Alban)  

2.3  srpt. 
1818. 

Plcuay 
[)l6,biiuin). 

Idem 
«le.  3*  classe. 

5 

9 

24 

2 

>  1 1 

Sagez  (  François- Ni- 
colas- Eugène)- 
Vigne  (  Àndrc-i- i  «ui- 

M     •        •  •  M  m        1     4  M\  9  m  mm  m   Mw     4*           ™  *  V  1 

Çuis). 

6  Jcc. 
1  tS  1  Fi . 
1  3  mai 
1822. 

Pont-N'oy»  lie» 

l)nnk(  rque 
(Aon/). 

Idem. 

i t  U  Ht 

8 

5 

1  u 

1 2 

i3 

/ 

i 
1 

.-j  — 
/ 

joi.and  ^LaureiiM  .  . 

3o  août 
181S. 

Tréheunlen 

(C6tfS>du>$.). 

t  1  

J.ler)'. 

8 

1 

1 .» 

2 

2  S 

Julia  ( Michel* Ican- 
Fructueux) . 

1  f\  1  si  n  v 

1827. 

Arscîc»-»iir-Mf  r 
(  l'jr\ ». rt-Or. }. 

Novice. 

*j 

.  r 

*  1 

4 

Pet it-Di hier  (Jo- 
seph). 

4  janv. 
i83o. 

Toulon 
(  » '<"•)• 

Mousse. 

/ 

// 

< 

)  i  - 

Gressin  (  Alexandre- 
Ernest). 

a  1  août 

1829. 

Dainroartin 

(S.-1«1-v,i-.Vo//jf). 

Idem. 

r» 

2() 

1 

3i 

Pallier  (Yves  M.irie) 

Gjanv. 
1824. 

(juiler 

[Finistère). 

0:ivmt  cli!>rppn- 
Iit  J  *  t  i D&rn  ji tioii 
uj  iritioic. 

i 

Bedc\l  (  Jean -Bap- 
tiste). J 

22  déc. 

.79*. 

Marseille 
[B.-du- linon  f) 

Som-rh^fouvri-r 
d'.:l»t  d'artilîcrie  de 
•aria*. 

3G 

i 

a 

1  i 

1 

I  «1 


1 9 

6  53 
8  3y 


«4 


<; 


1  : 


9!2C 
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6 

5 1  1  o 
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1  1 
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1  o 
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/>aJU  LÉGALES 

<lc  la  GxatioQ 
de  îa  pension. 


Loi  du  18  avril  i83i, 

Idem. 
\  Idem. 
Idem, 
Llem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


Id 


cm. 


Idem. 


Id 


Loi  «In  18  avril  i83i  et 
srd  nounec  <lu  5  octobro 

tlU. 

Loi  du  1 1  avril  i83i 


GIUDB 

sur  lequel 
la 

pension  est  réglée. 


Matelot.  {  Perla abs jîuc 
de  l'usage  de  denx  me.»  - 
bres ,  par  suite  d'an  «'  ri- 
dent résultant  du  «ci vice.) 

Matelot. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 


Matelot.  (Infirmités  pro- 
venant du  service,  et  le 
mettant  hors  d'état  de  con- 
tinuer ses  fonctions  et  de 
pourvoir  à  sa  subsistance.  ) 

Matelot.  (  Amputation 
d'un  membre,  par  suite 
d'un  accident  provenant  du 
service.  J 

Idem. 


Matelot. 


te  absolue 


ot.  (  l'erli 
de  i'uijgc  d'un  membre, 
par  suite  d'un  accident  ré- 
sultant du  service.  ) 

Idem. 


Novice.  (  Iufirmilés  pro- 
vrii  nt  du  service  et  c<jui-  | 
valrulus  à  la  perte  absolue 
do  l'usage  d'uu  membre.) 

Mousse.  (  Amputation 
>!  un  nieinl.ie,  par  suite 
li'un  accident  résultant  du 
tcfvic*.  ) 

Mousse.  (P.  île  absolue 
Je  l'usage  d'un  membre, 
par  suilo  d'un  accident  ré- 
sultant du  airvicc.  ) 

MatMot.  (Perte  absolue 
de  l'usage  d'un  membre , 
par  suite  d'un  accident  ré- 
sultant du  service.  ) 

Sous-cbef 
ouvrier  d'état. 


FIXATION 

de  la 
pansion. 


3oof 

3oo 
373 
381 
353 


.s 


300 

3oo 
3oo 

333 

22  ï 

234 

3oo 
207 

315 

898 


DOMICILE 

des 
titulaires. 


Rochefort. 

Brest. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Toulon. 

Rochefort. 

Idem. 
Toulon. 

Idem. 

Rochefort. 

Toulon. 

Brest. 
Lorient. 


ODSEIWATIONS. 


t  * 
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3 

33 

Cattoor  (  Picrre- 
Jaajues  ). 

26  oct. 
179.'). 

L»  Grande- 
Svnllio 
(.W). 

Gendarme 

maritime. 

3o 

6 

2 

/7 

6 

3i 

Arnoci.t  (  Charles - 
Sulpice). 

tgjanv. 
1 820. 

Croissv 
(Srinc-rt-O.). 

Canoatlifet  d'arti! 

IcilC  de  11  ■•;:.(•. 

4 

2 

à 

4 

/r 

8 

2 

» 
1 

IN*  2o.f)35.  — OnDOSiïA.\CE  du  Ilot  qui  accordedes  lyensions  aux  Veuves 
et  Orphclins  de  vingt-six  personnes  du  département  de  la  Marine. 


An  palais  de  Saint-Cloud,  le  22  Octobre  1845. 
LOUIS-niILlPPE ,  Roi  des  Français  ; 

Sur  le  rapport  do  noire  minisire  de  la  mnrine  el  des  colonies,  et 
après  les  vérifications  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  finances  du 
a5  mars  181 7  ; 

Vu  les  crédits  ouverls  au  budget  de  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine,  exercice  i845,  pour  l'inscription  des  pensions  nou- 
velles t 

NOUS  AVONS  ORDONNK  et  ORDONNONS  C6  qui  suit  : 


Art.  l*r.  Il  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénommées 


• 

u 

S 

0 
m 
0 

NOMS  ET  TRENOMS 

DATE 

CIRCONSTANCES 

NOMS  ET  PRENOMS 

'a 

<r> 
O 
Kl 
H 

ar. 
1 

a 

3 

des  ma  ris. 

GRADE*. 

de  la 
cessa  lion 
de 

l'activité. 

du 

décès. 

a 

du  décès. 

des  veuves. 

Alexandre-Marie). 

HAt»4-DrrneTAT  (Aîiaé. 
Françoi  *-M  ■  i  ie  ) . 

Delacry  (Vincent) . 

Premier  snédf 
ein  '-ii  rbef  de  la 
■narine. 

Capitaine 
de  i'régale. 

Enseigne 
de  \aisi>cau. 

1 8  avril 
i8iô. 

01  ort. 
1817. 

1  4  mai 
•  1814. 

18  avril 

18'iD. 

1 5  fév. 
i845. 

1 1  mai 

18  ;ô. 

Mort  en  activité 
Je  service  et  en  pos- 
session de  droits  à 
une  pension  de  re- 
traite. 

Mort  liî  'l'aire  d'u- 
ne pension  de  re- 
truite. 

Koleand  (Julie  Ama- 
ranthe). 

Ds  BotscFaiiResire  'Mj- 
ri«-Tliérèsc-Cliarlottf  ). 

G  a  son  f.  t  (Marie- 
Anne-Elisubctbj. 

Digitized  by  Google 


(.  n*  8u.  (  (53q  ) 


RASES  LÉGALES 

de  la  fixation 
de  la  pension. 

GRADE 

sur  lequel 
la 

pension  est  rdgléc. 

FIXATION 

de  la 
pension. 

— 

DOMICILE 

des 
titulaires. 

— 

OBSERVATIONS. 

Loi  du  1 1  avril  i83i. 
Idem. 

Soldat.  (  5*  en  soi  pour 
plai  de  ia  «ni  d'actmtc 
J.ns  la  gendarmerie.  ) 

> -'iii.it.  (  l'erte  alxolue 
de  l'usage  d'un  membre  , 
par  tuite  d'un  accident  ré- 
sultant du  service.  ) 

r  r  t 
g 

Cherbourg. 

Rochefort. 

• 

7o,48o 

au  tableau  ci-après  une  pension  ou  un  secours  annuel  fixés 
conformément  auxjindica lions  de  ce  tableau. 


2.  La  dépense  anniu  lie  de  cinq  mille  deux  cent  soixante  et 
quinze  francs,  qui  résultera  de  la  concession  des  vingt-six  ar- 
ticles de  pensions  de  veuves  et  d'orphelins  compris  dans  l'état 
ci -après,  sera  acquittée  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Parle  Roi  :  le  Vice-Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire 
d'état  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  B°"  dk  Mackau. 


===== 

NAISSANCE. 

DATE 

ANNÉES 
de 

mariage  antérieures 

à  la  cessation 
d'activité  du  mari, 
ou  nombre  d'enfant» 
existants 
de  ce  mariage 
antérieur. 

QUOTITE 

BASES  LÉGALES 

Dates. 

Licm. 

• 

tm 

mariage. 

de* 

J  CI  S  0  5 

DOMICILE. 

*  de 

la  fixation. 

• 

i"oct. 
i8o3. 

Roquemaure 

{Gard). 

9  fév. 
i8a5. 

Plus  de  a  ans. 

900' 

Lorient. 

Loi  du  18  avril 
i83i. 

• 

ojuin 
178a. 

18  nov. 
l775. 

Qu  imper 
[Finistère), 

Toulon 
(For). 

3  mai 
1 8 1  3 . 

17  avril 

«797- 

Idem. 

• 

Idem. 

■ 

600 
3oo 

Plouaré  (quartier 
de  Quimptr). 

Toulon. 

Idem, 
Idem. 

« 

Digitized  by  Google 


(  64o  ) 


es 
a 

5 


•a 
a 
s 


NOMS  ET  PRENOMS 

des  maris. 


8 
9 

10 

1 1 


1  2 


i3 


■  4 


i5 
iG 


Le  Roux  (  Joseph- 
Hypolite). 

Jaumel  (Pierre).. . . 

R et nés  (  Augustin  - 
André-Napoléon). 


Gallot  (Louis-Fran 
çois). 


GRADES. 


Enseigne 
de  vaisseau. 

Idem. 


Enseigna 

d«  VIIIM4U 

auxiliaire. 


Commit  prio- 
ripai  de  la  ou 


Maître  artificier 
à  i,5oo  fr. 


Leqcevin  (Jean 

Pierre). 
Fin  Aid  (Louis-Jo 
sep  h  ). 

R  o  u  c  h  A  s  (Maur-  Maître  u 

Eroary  ). 
Rolland  (Jean-Fran 

çois). 


Berthou  (Jacques). 

Le  Don  ( Joseph- 
Marie). 

Roi  (Daniel)..'  


Reboul  (Jean-Loais) 
Bureau  (  Louis) . . . 

Plu  ni  an  (Joseph 
Marie  ). 


Maître  canonuicr 
•  90  fr. 


à  90  fr. 


Sont-adjudant 

de»  thiourmra 
à  i.aoo  fr. 


DATE  ' 

» 


de  U 
ceseatiou 
de 

l'activité. 


Deuxième  maître 
de  manœuvre. 

Deuxième  maître 
canounier. 

Idem. 

Deuxième  maître 


Contre-maître 
vudier. 

Quartier-mail  re 
charpentier. 


3i  déc. 
1817. 

1 9  nov. 

1800. 
1  o  juin 

1844. 


a  4  mars 


2 1  mars 

i845. 
16  juin 
i83i. 

i8juill. 

i83i. 
i4  avril 

i845. 


|3  juin 
i832. 

lÔjuill. 
i843. 

1 5  sept. 

00. 
a5juill. 

1827. 
10  août 

i844. 

4  déc. 

i844. 


du 

déecs. 


4  fév. 
1 845. 

7  avril 
1 8  i5. 

to  juin 
18H. 


2  4  mars 
i845. 


1 1  mars 

i845. 
2  2  mai 
i8.',5. 

13  avril 
i845. 

1 4  avril 
i845. 


27  avril 

i845. 

19  avril 
i845. 

17  mars 

,  Oir 
!">..>. 

1"  mni 

1 8  '1 5 . 

isrev. 

i&45. 

4  déc. 
i844. 


CIRC0SS- 
TANCES 

du  décos. 


Tue  dan*  on  com- 
bat aoulcuu  par  1« 
liat*^u  a  vapeur  F*» 
"  (  1 .  coolre  le  vil- 
lage de  Maos  (  Sé- 
urgal  ).  - 

Mort  en  activité 
Je  ter  lice  et  en  pos- 
tetaion  d«  droiu  à 
une  pension  de  re- 
traite. 

Idem. 


Mort  titulaire  J'u 
peutiou  do  r* 


M 
traite. 


Idem. 


NOMS  ET  r RENOMS 

des  veuves. 


Mort  titulaire d'u 
ne  pension  de  r« 
traite. 

Jdem. 

Mort  en  activité 
de  service  «t  en  pos- 
tettion  de  droits  à 
une  pension  de  re- 
traite. 

Mort  en  posses- 
sion de  droits  a  une 
pension  de  retraite. 

Mort  titulaired'u- 
ne  pension  de 
truite . 

Idem, 
Idem. 

Mort  en  posscs- 
«ion  de  droits  a  une 
peimion  de  n  traite 
Mort  des  suite» 
l'une  dyssmteiio 
contractée"*  Lord  d  : 
la  corvette  h  Ber- 
ceau .  sur  les  rotes 
d'Afrioue  ,  ou  cette 
maladie  est  eudé  • 


L  e  J  E  u  N  E  (Marie- 
Louise- Joseph). 

Giuimac  (Marthe) . 

bAI.AT  (  Elisabeth  - 
Madeleine-Anne). 


Dache  (Jeanne-Ma- 
rie-Adélaide). 


S  o  u  m  e  n  (  Anne  - 

Jeanne). 
Bouisson  (Christine- 
Thérise). 

Marc  (Marguerite- 

Vicloirc). 
Brochier  (Rose). 


Maussio»  (Marie 
Françoise-Jeanne  ) 

Gludic  (Marie-Pé- 
tronillc). 

Jollit  (Thérèse)... 

Chabot  (Marie-Mar- 
guerite). 
Martin  (Thérèse- 

Rose). 

BorcER  (  Marie -Mi- 
chellc). 


Digitized  by  Google 


B.  n*  811. 


NAISSANCE. 


Dates. 


aô  août 
1786. 

a  S  mai 

1764. 
1 1  avril 
i8o5. 


3déc. 
i8o5. 


6  mars 
1800. 

1 1  sept. 
1768. 

9  août 

1780. 
5  sept. 
178',. 


Lieux. 


1a  aoûl 
1798. 

19  sept. 

»779- 
1 4  oct. 

1804. 
19  sept., 

1778. 
1 6  fév. 

1814. 
a 6  sept. 
1  S  73. 


Calais 
[Pas-de-Calais). 

Cette 
[Hérault}. 
Marseille 
(D.-du-liliône). 


Cherbourg 
(Manclie). 

Amsterdam 

(Hollande). 
Cuers 
(fer). 
Toulon 

Idem. 


Brest 

(Finistère). 

Quimper 
(Finistère), 

Gui 

(  Charente-Inf). 
TouIoq 

(For). 
Idem. 

Plucraeur 
(Morbilian). 


DATE 

du 


16  nov. 

1808. 
3i  janv. 

1786. 
a3  mai 

i83j. 


8  mai 
i8a8. 


1 8  sept. 

1817. 
26  juin 

1792. 

3i  mai 
i8i5. 

1  o  fév. 
i83o. 


5  sept. 
1821. 

8jauv. 
181a. 

9Juin 
1823. 

3o  oct. 

1801. 
3o  juin 

1829. 

»  9  juin 
1841. 


(  641.) 


ANNÉES 
de 

mariage  antérieures 

à  la  ceMalion 
d'activité'  du  mari , 
ou  nombre  J'enfanU 
existant* 
de  ce  mariage 
antérieur. 


Plus  de  2  ans. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Menu 

Idem, 


de* 

pcniion». 


3oof 

3oo 
3oo 


3oo 

25o 
,75 

,75 
170 

• 

100 

100 

100 
100 
100 

100 


DOMICILE. 


BASES  LÉGALES 

de 

la  fixation. 


Boulogne- 
sur -Mer. 

Cette. 
Marseille. 


Cherbourg. 

Idem. 
Toulon. 

Idem. 
Idem. 

Brest. 
Idem. 


Bonrcrfranc  (qaar- 
tirr  dtMaren*c$  ). 

Toulon. 
Idem. 


Lorient. 


Loi  du  18  avril 
i83i. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
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m 
o 


*5 

0 
i 

a 

D 


l8 


•9 


20 


2 1 


22 
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NOMS  ET  PRENOMS 

des  maris  ■ 
et  des  père 


(  64i  ) 


IIamon  (Julien). . . . 
Bonaudau  (Pierre)  . 


VlITlI  (Jean-BaptUte- 


Rem  on  (  Nicolas) . . . 
Le  Moigne  (  Paul  ) . 


Labat  (Pierre) 


CRADES. 


Quartier-maître 

voilier. 

Matelot 
de  1"  classe, 

Idem. 
de  3*  idem. 


Tonnelier 
embarquant. 

Ouvrier 
charpentier 
de  l'inecription 


Fu.ilier  dans 
les  gardée chiour 





DATE 


delà 
ce  nation 
de 

r.etmté\ 


5  avril 

184.1. 

3i  août 
i836. 

7  mars 
i838. 


a5  ocU 
i836. 

8  mars 
i845. 


1"  juin 
i83i. 


do 

décès. 


21  avril 
i845. 

2  sept. 
i844. 

7  mars 
i838. 


i3  avril 
i845. 

8  mars 
i845. 

6  avril 
i8a5. 


CIRCOSS- 
TANCES 

du  décès. 


NOMS  ET  PRÉNOMS 

des  veuves 
et  des  orphelins. 


Mort  titulaire  d'u- 
ue  pention  de  re- 
traite. 

Idem. 


Mort  d'une  dyt- 
«onterie  compliquée 
d'abcès  au  foie,  à 
l'hôpital  du  Fort- 
Royal  (Martinique), 
où  cette  maladie  cet 


Mort  titulaire  d'u- 
ne  pension  de  re- 
traite. 

Mort  de*  foiles 
d'une  choie  faite  en 
exécutant  no 


Mort  titulaire  d'u- 
ne pension  do  re- 
traite. 


IIerviant  (Marie- 
Julienne). 

Mon e rie  (Margue 
rite). 

Ferrandin  (  Marie  • 
Louise  ). 


Léon  (Marie -Féli- 
cité). 

Lan n ciel  (Marie- 
Yvonne). 

Guillêrmou  (Marie- 
Marguerite). 


24  < 


Magceur  (Jean -Mi- 
chel-Marie)» 
marié  a 
Le  Gopp  (Françoise) 


RozAcocTEjNicolas- 
Gabriel-Édouard) , 
25  (         marié  a 

Le  Gall  (Marie- 
Perrine). 

Pelleteur  (Yves- 
Marie), 
veuf  de 
Sévère  (Maric-Guil- 
lemette). 

I  


c-lfal. 


Qnartier-maitre 
calf.l. 


Quartier-maître 
calfat. 


2  2  fév. 
1844. 


6  fév. 
i84o. 


1 2  nov. 
i83o. 


2  2  fév. 
1844. 

2  avril 
i845. 

6  fév. 
i8io. 

28  mars 
i845. 

2  2  mai 

i845. 

22  janv. 
1837. 


PENSIONS  D'ORPflELINS  JUSQU'À  L*AC 

Magceur  (  Élisa  - 
Marie). 

(Gustave-Jo- 


Morte  titulaire 
d'une  pention. 


seph). 


Louis). 


(  Arislidc  - 


Ro*AGOUTE(Édouanl 

Morte   titulairej  ^^P0^}. 
d'une  penaion.  / 

Pelleteur  (Eléo- 
norc-Marie). 

(  Édouard  - 


Mort  ti'ulaire  d'n- 
ne  penaion  de  re  - 
traite. 


Marie). 


Marie). 


(Hypolite- 


Digitized  by  Google 


NAISSANCE. 

DATE 

ANNEES 

de 

*  *  • 

twiniffu  n  w  te» r totira a 

m  t  •  M  ■£  V  WllfcVtlvUAVI 

à  la  cessation 
d'activité  do  mari, 
ou  nombre  d'enfants 
•aillants 
de  ce  mariage 
autérienr. 

QCOTITÉ 

Dates. 

Lieux. 

du 
mariage. 

des 

DOMICILE. 

26  mai 
1789. 

Hennehont 
(Morbihan). 

3o  août 
i8i5. 

Plus  de  2  ans. 

ioof 

Loricnt. 

!  i3  sept. 

«779- 
1 6  sept. 
1819. 

Margnux 
[Gironde). 

La  Seyne 
(F«r).  ; 

1.3  th. 
i832. 

3  août 
i836. 

Idem. 

1  an  7  mois 
5  jours. 

■ 

1  00 
100 

Margani  (quartier 
dc/Wac). 

La  Seyne. 

1 0  î  11  î  1  ) 
»79>- 

^îlllîf  *\f  fit  fit  1*11 

(Finistère). 

22  oct. 
1822. 

Plus  de  2  ails. 

100 

Brest. 

2ajanv. 
1820. 

Saînl-Pierre- 
Quilbignon 
(F,ni,lère). 

1 1  juin 
i8i3 

1  an  8  mois 
28  iours. 

100 

Idem. 

to/sept. 
1776. 

Lannilis 

(Finistère). 

26juill. 
i8o3. 

Plus  de  2  ans. 

100 

* 

Idem. 

« 

t»E  VINGT  ET  UN  ANS  ACCOMPLIS. 


)  4  mars 
i838. 

12  àèc. 

1825. 
à  avril 

i83o. 
1 7  aoûl 

i835. 


Brest 

(Finis(he). 


Idem. 


Idem. 


1 


27  jaill. 

i83.i. 


1 5  mars 
1837. 


Idem. 


Idem. 


\  8  sept. 
1814. 


Idem. 
Total . . . 


100 


100 


100 


5,275 


Idem. 


Idem. 


ld< 


BASES  LEGALES 

de 

la  fixation. 


Loi  du  1 8  avril 
1 83 1 . 

Idtm. 


Loi  do  18  avril 
*  83 1  et  ordonnance 
Ju  5  octobre  i844 


i  du  1 1  avril 
i83i. 


Loi  du  18  avril 
i83i. 


Idem. 


Idem. 
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(  6U  ) 

N*  20,o3fi.  —  Suivant  lettres  patentes  signées  par  le  Roi,  contre-sign  écs  par 
le  garde  des  sceaux,  et  scellées  du  sceau  de  l'État,  le  7  octobre  1  8  i 5 ,  les- 
dites  lettres  dûment  publiées  et  registrées,  tant  à  la  cour  royale  qu'au  tri- 
bunal civil  de  Rouen,  et  transcrites  littéralement  au  bureau  de  la  conser- 
vation des  hypothèques  sis  en  cette  dernière  ville,  1rs  bois  dits  d'Eslette ,  de 
Labbcct  PltvUtrose ,  de  la  Cosle-duBosifurrard ,  et  les  Grands-Bois,  maintenus, 
par  lettres  patentes  du  22  août  i835,  également  publiées  et  transcrites y 
dans  le  majorât- baron  nie  recueilli,  dans  la  sucessiou  de  feu  son  père,  fon- 
dateur, par  M.  le  fiaron  Uippolylc  Boissel,  né  ù  Fontenay-aux-Roses,  dépar- 
tement de  la  Seine,  le  22  frimaire  an  m  [12  décembre  179a],  plus  les 
immeubles  désignés,  sous  les  articles  1",  2,  3,  A,  5,6,  7,  8,  9  et  i3, 
auxditcs  lettres  du  -xi  août  iî*35,  comme  étant  érigés  par  elles  à  titre  d'é- 
change; le  tout  de  la  conicnauce  de  trois  cent  soixante  cl  seiie  hectares 
quatre-vingt-deux  arts  quinze  centiares,  et  du  revenu  net  de  vingt-deux  mille 
deu\  cents  fraucs,  situé  dans  l'ijrrondisscmcnt  de  Rouen,  département  de 
la  Seine-Inférieure,  ont  été  remplacés  par  une  pièce  de  terre  de  dix-buit 
hectares  vingt-cinq  arcs  vingt  centiares,  et  par  divers  bâtiments  d'habitation 
et  d'exploitation,  le  tout  situé  dans  le  susdit  arrondissement  de  Rouen, 
produisant  un  revenu  net  de  vingt-deux  mille  neuf  cent  quarante  francs 
quarante  centimes  :  par  suite  de  quoi  ledit  majorat-baronnic  se  trouve 
être  d'une  coutenance  totale  de  trente-deux  hectares  vingt  centiares  et  d'un 
revenu  net  de  vingt-quatre  mille  neuf  cent  quarante  francs  quarante  cen- 
times, et  la  libre  et  entière  disponil  ilité  des  biens-fonds  retirés  de  ce 
majorât  a  été  recouvrée  au  proGt  de  qui  de  droit. 


S*  20,037.  —  Ordonnances  dd  Roi  (contre  signées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation, 

i°  Des  donations  faites  par  M""  Dcsyuchcs,  le  sieur  Lioud  et  M""  veuve  Bovct 
a  la  communauté  des  sœurs  de  la  Providence  établies  à  Annonay  (Ardèche), 
savoir  :  i°  du  chef  de  M™*  Desyaches,  de  portions  indivises  d'une  propriété 
conventuelle,  évaluées  à  un  revenu  de  80  francs;  2°  du  chef  du  sieur  Lioud, 
de  portions  de  la  même  propriété,  évaluées  à  un  revenu  de  4o  francs ;„et  du 
chef  de  M™*  veuve  Bovct,  de  portions  de  celte  mëmc'propriété,  évaluées  à  un 
revenu  de  190  francs,  et  dans  la  moitié  d'un  domaine  estimé  11,871  fraucs 
80  centimes,  et  enfin  dans  la  moitié  d'un  autre  domaine  estimé  27,487  francs 
63  centimes; 

28  Des  legs  faits  par  Mm"  veuve  finette,  savoir:  i°  d'une  somme  de 
2,000  francs  au  séminaire  de  Tours  (Indre-et-Loire);  2°  d'une  somme  de 
1,000  francs  I  la  fabrique  de  Sainl-Svmphorien,  à  Tours  (même  départe- 
ment), et  3°  des  deux  liera  de  la  somme  de  1 ,35 1  francs  10  centimes,  aux 
desservants  successifs  de  celle  paroisse.  (P«tm,  il*  Février  îiM5  ) 



K°  2o,o38.  —  Ordonnances  du  Roi  (contresignées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  ju.ticc  et  des  cultes)  qui  autorise  l'acceptation, 

i°  Des  legs  faits  par  le  sieur  Lacombe,  i°  d'une  somme  de  $280  francs 
à  la  fabrique  de  Lurcch  (Lot)  ;  20  d'une  somme  de  1,200  francs  aux  curés 
successifs  de  cette  paroisse;  3° et  d'une  somme  de  3oo  francs,  des  habits  et  du 
linge  du  testateur,  aux  pauvres  de  Luzech  (Lot); 

a0  Du  legs  d'une  pièce  de  pré,  contenant  trente-huit  arcs  neuf  centiares, 
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estimée  1,000  francs,  fait  à  la  fabrique  de  \  aux  -en-Dieu  lot  (Ardennes)  par 

M""  veuve  J^aUctnant; 

3°  Des  legs  de  trois  sommes,  montant  ensemble  à  900  francs,  faits  à  la 
fabrique  de  Saint-Hilaire,  à  Givel  (Ardennes),  par  la  veuve  Picard; 

4°  Du  Jcgs  d  une  somme  de  Coo  francs,  fait  ù  la  fabrique  de  Cbâtel-Ché- 
héry  (Ardennes)  par  M11*  No  tin; 

5°  Des  legs  de  deux  rentes  annuelles,  montant  ensemble  à  168  francs,  et 
des  divers eflet*  mobiliers,  estimés  3o  francs ,  faits  à  la  fabrique  de  Saint  Liiier 
(Ariége)  par  la  demoiselle  Tarjnn; 

0°  Du  legs  d'une  somme  de  800  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Jonquière,  à 
Martigues  (  Boucbes-du-libone),  par  M'"*  veuve  Doumergae; 

70  Du  le-s  dune  renie  de  i3o  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Sait-Jouin 
(Calvados)  par  Mm*  veuve  llc'ouin; 

8°  Du  legs  d'une  somme  de  1,900  francs ,  fuit  à  la  fabrique  de  l'église  pa- 
roissiule  et  catiiédrale  d'Ajaccio  (Corte)  nar  M"'*  veuve  Peruldi; 

90  Du  legi  d  une  somme  de  (ioo  francs,  fuit  par  le  sieur  liessene  à  la  fa- 
brique de  C.uoulès  (Dordognc)  ; 

1  o°  De  la  donation  de  deux  rentes,  de  1  2  francs  chacuue,  faite  à  la  fabrique 
de  PasscConlainc  (Doubs)  par  le  sieur  IUy; 

ii°  Du  legs  d'une  pièce  de  terre  en  bois  taillis,  contenant  neuf  ares  quatre- 
vingt-dix  centiares,  estimée  35o  francs,  fait  à  la  fabrique  du  Coudray 
(Mancbc)  par  Mu"  veuve  Lecomtc; 

1  a*  De  la  donation  d'une  maison,  estimée  2,5oo  francs,  faite  à  la  fabrique 
de  Mus  (Gard)  par  le  sieur  Lombard; 

i3'  Du  legs  d'une  somme  de  400  franrs,  fait  à  la  fabrique  de  Saint-Brcs 
(Gard)  par  Mm'  Claiy  ; 

140  Des  legs  faits  par  U  sieur  Lamourous ,  i°  d'une  somme  de*5oo  francs, 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  a5  francs,  A  la  fabrique  Saint-Paul- 
dc-Yalmablc  (Hérault);  a°  d'une  somme  de  5oo  francs  et  d'une  rente  an- 
nuelle et  perpétuelle  de  a 5  francs  à  la  fabrique  de  Plaissan  (même  dé- 
partement); 

i5°  Du  leçs  de  deux  sommes,  montant  ensemble  à  1,100  francs,  fuit  à  la 
fabrique  de  Saint- Pancrace,  commuue  de  Saint-Baudillc-et-Pipct  (Isère), 

par  M"'  Galfard; 

16*  Du  leg*  d'une  grange  avec  jardin  et  cour,  contenant  quatre  arcs  seixe 
centiares,  estimés  Goo  francs,  fait  ù  la  fabrique  de  Dourdain  (lîle-et- Vilaine) 
par  le  sieur  Gieu;  • 

170  Du  legs  d'un'orgue,  évalué  4,000  francs,  fait  à  l'école  secondaire  ecclé- 
siastique d'Aire  (Landes)  par  le  sieur  Lamarque  de  Sort; 

18°  De  la  donation  d'une  rente  annuelle  de  îa  francs,  faite  à  la  fabrique 
de  Saint-André-dcs-Eaux  (Loire-Inférieure)  par  le  sieur  Mcresse; 

itf  De  la  donation  d'une  rente  annuelle  de  3G  francs,  faite  à  la  fabrique 
de  Griscllcs  (Loiret)  par  le  sieur  lïnjnon  ; 

ao°  Du  legs  d'une  somme  de  2,000  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Saint- 
Pierre,  h  Gramat  (Lot)  par  M""  Lacomté; 

ai"  De  la  donation,  i°  d'un  immeuble  estimé  Goo  francs;  20  d'une  cuve 
vinaire,  évaluée  20  francs,  faite  a  la  fabrique  de  Pont-Cirq  (Lot)  par  le  sieur 
Pergot; 

22°  De  la  donation  d'une  somme  de  2, Goo  francs,  faite  à  la  fabrique  de 
Notre  Dame,  a  Grauville  (Mancbc),  par  le  sieur  Maudouit; 
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2  3°  De  la  donation  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  si  francs,  faite 
à  la  fabrique  de  Sainte-Cécire  (Manche)  par  Mlu  le  Babwn; 

2  4*  De  la  donation  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  5o  francs,  faite 
à  la  fabrique  de  Geflbsses  (  Manche  )  par  M""  veuve  Soh'.er  dit  le  Pilote; 

25*  De  la  donation  de  deux  rentes  annuelles  et  perpétuelles,  s'élovant  en- 
semble à  124  francs  -]S  centimes,  faite  à ,1a  fabrique  de  Geffosses  (Manche) 
par  M"-  veuve  Lelihre; 

260  De  la  donation  d'une  rente  de  200  francs,  farte  à  la  fabrique  de  Notre- 
Dame-de-Toucbel  (Manche)  par  le  sieur  Gérard; 

27"  Du  lc£s  d'une  somme  de  4oo  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Notre-Dame, 
à  Joinville  {Haute-Marin.'),  par  M'1*  Barbier; 

28°  De  la  donation  d'une  somme  de  2,000  francs,  faite  à  la  fabrique  du 
Saint-Sépulcre,  à  Saint-Omer  (Pas-de-Calais) ,  par  MM,U  Fealrel; 

29/  De  la  donation  d'une  parcelle  de  terre,  contenant  quatre  arcs  soixante 
et  dix  centiares,  et  estimée  80  francs,  faite  à  la  fabrique  dWslugue  (Hautes- 
Pyrénées)  par  M"*  de  Saint-Julien  ; 

3o°  Du  legs  d'une  pièce  de  terre,  contenant  trente-quatre  ares,  estimée 
200  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Mezeray  (Sartbe)  par  M**  veuve  Gaudin; 

3i*  Du  legs  d'une  somme  de  2,000  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Saint-Nom- 
la-Brctèche  (Seinc-et-Oise)  par  M**  veuve  Bubaton; 

32*  Des  legs  faits  par  le  sieur  Javon  h  la  fabrique  de  l'église  de  Saint-Ni- 
colas-des-Champs ,  à  Pari*. (Seine),  savoir  :  i°  d  une  somme  xlc  1,000  francs; 
et  20  d'une  somme  de  5oo  francs  ; 

33°  Du  legs  d'une  somme  de  600  francs,  fait  à  la  fabrique  d\\Ucnville 
(Seine-et-Oise)  par  le  sieur  Tiphaine  ; 

34°  De  la  donation  d'une  rente  annuelle  de  24  francs,  faite  à  la  fabrique 
de  Saint- Jean-Baptiste,  à  Péronne  (Somme),  par  le  sieur  Gossclin; 

35*  De  ladouation  d'une  rente  annuelle  de  22  francs,  faite  à  la  fabrique 
de  Saint-Maxcni  (Somme)  par  le  sieur  Leroy-d Anthecoart  ; 

36*  Du  legs  d'un'e  somme  de  5oo  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Sainte- 
Anastasie  (Var)  par  le  sieur  Blanc; 

370  Du  legs  d'une  somme  de  5oo  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Bruyères 
(Vosges)  par  M**  Finck ; 

38*  De  la  donation  de  trois  pièces  de  terre,  contenant  dix-huit  arcs  trente 
centiares,  estimées  4oo  francs,  faite  à  la  fabrique  de  la  Houssièrc  (Vosges) 
par  M"*  veuve  Voirin  ; 

3q°  Des  legs  faits  par  le  sieur  Laulier,  savoir  :  i°  d'une  rente  annuelle  et 
perpétuelle  de  100  francs  à  la  fabrique  de  Layrac  (Haute-Garonne);  2*  à 
charge  par  cette  fabrique  de  donner  20  francs  chaque  année  à  vingt  pauvres 
de  celte  commune; 

4o*  Des  legs  faits  par  M™"  veuve  Ârnoalat,  savoir  :  i°  d'une  rente  de  60  fr. 
h  la  fabrique  de  Nailloux  (Haute-Garonne)  ;  2*  d'une  rente  de  20  francs  aux 
pauvres  de  cette  commune; 

4i°  Des  legs  faits  par  M,to  Vacelet,  savoir  :  i*  d'une  somme  de  91 5  francs 
pour  la  fabrique  de  Cuvier  (Jura);  a0  d'une  somme  de  915  francs  pour  les 
pauvres  de  cette  commune  ; 

42°  Des  legs  faits  par  M""  Garaci,  savoir  :  i°  d'une  somme  de  5oo  francs  à 
la  fabrique  de  Saint-Héand  (Loire)  ;  2*  d'une  somme  de  3oo  francs  aux  pauvres 
4e  cette  commune; 
43*  Pc  U  donation  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  20  frtnee,  faite 
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à  la  fabrique  de  Notre-Dame,  <le  Moitiers-d'Àllonne  (Manche),  par  le  sieur 
Mabire  ; 

Des  legs  fait*  par  le  sieur  Mancion,  savoir  :  i°  de  deux  sommes ,  mon- 
tant ensemble  à  a,5oo  francs,  a  la  fabrique  de  Quesques  (Pas-de-Calais)  ; 
3°  d'une  somme  de  600  francs  aux  pauvres  de  cette  commune; 

45°  Des  legs  faits  par  le  sieur  Clos,  savoir  :  i°  d'une  somme  de  1,000  francs 
à  la  fabrique  d'Ossun  (Hautes-Pyrénées);  a*  d'une  rente  de  5o  francs  aux 
pauvres  de  celte  commune; 

h  G"  Des  legs  faits  par  Mmf  veuve  Dompierre,  savoir:  \*  d'une  somme  de 
6,000  francs  à  la  fabrique  de  Warloy- Bâillon  (Somme);  3°  d'une  somme  de 
300  francs  aux  pauvres  de  cette  commune.  (Paris,  15  Février  1845.) 


N°  2o,o3ç).  —  Ordonnance  du  Roi  (contrc-signëe  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorise  l'acceptation  de  la  donation 
faite  par  MIU  Maire  à  la  fabrique  et  anx  pauvres  de  l'église  cathédrale  et 
paroissiale  de  Saint-Étienne,  à  Châlons  (Marne),  d'une  maison  estimée 
12,000  francs.  (Paris,  15  Février  1845.) 


N*ao,oio.  —  Ordonnance  dc  Roi  (contre-aignéc  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  et  de 
la  donation  faits  par  la  dame  veuve  Valuy  et  le  sieur  Vallèlion,  d'une  maison 
et  le  mobilier  qu'elle  renferme,  estimés  en  totalité  i£,ooo  francs,  à  la 
fabrique  de  Saint-Marlin-de-Fontaine  (Rhône).  (Paris,  15  Février  1865.) 


N*  ao.oii.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre-aignéc  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  érection  de  l'église  de  la  com- 
mune de  Mondcscourf,  canton  de  Novon,  arrondissement  de  Compiègne 
(Oise) ,  en  chapelle  vicariale.  (  Paris,  'l5  Février  1845.) 


N*  30, o42.  —  Ordonnance  du  Roi  ( contre-signe e  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  érection  en  succursales  dea 
églises  des  communes  et  sections  de  communes  ci-après  dénommées  : 

i*  Brcilly,  canton  de  Picqoigny  (Somme);. 
a°  Paznc,  canton  de  Saint-Claud  (Charente); 
3a  Soint-Amand,  canton  de  le  Pas  (Pas-de-Calais); 
a-  Preneron,  etnton  dc  Vic-Fcsenzac  (Gers); 

5°  Nivollct,  section  de  la  commune  de  McntgrifTon,  canton  de  Saint- 
Ramberl  (Ain); 

6°  Boisscjoor,  section  de  la  commune  de  Ceyrat,  canton  de  Clcrmont 
(Puy-de-Dome)  ; 

7*  Chaynat,  section  de  la  commune  de  Ludesse,  canton  de  Cbampeix 
(Puy-de-Dôme); 

8°  Menesfles,  canton  de  Recey  (Cote-d'Or); 
9°  La  Trinité-de-Réville,  canton  de  Broglie  (Enre); 
1  o*  Saint-Bueil ,  canton  de  Saint-Geoire  (  Isère  )  ; 
11*  Andilly,  cantou  de  Varennes  (Haute-Marne); 9 
1 20  Le  Besset,  section  de  la  commune  de  Saint-Pierre-de-Nogarret,  canton 
d«  Saiut-Germain-du-Teil  (Lozère h 
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i3*  Le  Tmoî,  section  de  la  commune  de  Saint-Pierre-dea-Tripieds,  canton 
de  Meyrueis  (Mende); 

i4"  Montoldre,  canton  de  Varennes  (Allier); 
i5"  La  Frimbolle,  canton  de  Lorquiu  (Mearthe); 
i6°  Ignaux,  canton  d'Aï  (Ariége); 
17°  Archelangc,  canton  de  Rochcfort  (Jura); 

180  Alex,  section  de  la  commune  de  Saint-Victor,  canton  de  la  Roquebrou 
(Cantal  )  ; 

19°  Lussaud,  section  de  la  commune  de  Lanrie,  canton  de  Massiac 

(Cantal); 

2o°  Valjouze,  canton  de  Massiac  (Canlal); 

2i°  Menil-Vin,  canton  de  Pulanges  (Orne); 

22°  Auxelles-Haut,  canton  de  G  i  romain  y  (Haut-Rhin); 

23°  Sarrouilles,  canton  de  Tarbes  (Hautes-Pyrénées); 

2i°  Brnync-sur-Mauinc,  canton  de  Châtcau-la-Vallifcre  (Indre-et-Loire); 

25°  Saint-Etienne  (extra) ,  canton  de  Tours  (Indre-et-Loire); 

2(i°  Chavanac,  canton  de  Sernac  (Corrb*c); 

27"  Casteljau,  canton  des  Vaos  (  Ardcchc).  (Paris,  21  Février  i845.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris',  le  i3  #  Décembre  i845, 
N.  MARTIN  (du  Nord). 


Cette  date  est  celle  de  ia  réception  du  Bulletin 
à  U  Chancellerie. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  Jet  loi» .  a  raison  de  9  francs  p»r  a* ,  à  la  caisse  J«  l'Imprimer  iej 
loyale,  ou  cites  les  Direct*"»»  «les  postes  des  départements. 


Imprimerie  royale,  —  i3  Décembre  i8a5. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  812. 


N*  20,o43.  —  Ordonnance  du  Ror  relative  au  servTce  des  Pompes 

funèbres  dans  la  ville  de  Gray. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  5  Août  1844. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'élat  an  département 
de  l'inférieur;- 

Vu  plusieurs  délibérations  du  conseil  municipal  et  du  conseil  do 
fabrique  de  la  ville  de  Gray  (Haute-Saône); 

Le  décret  du  23  prairial  an  xu  et  celui  du  18  mai  1S06,  sur  le 
service  des  inhumations; 

Noire  Conseil  d'état  entendu, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnions  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Sont  approuvés  les  tarifs  volés  par  le  conseil  muni- 
cipal et  le  conseil  de  fabrique  de  la  ville  de  Gray  (  Hau te- Saône ) , 
dans  leurs  délibérations  des  lm  mars  et  10  mai  i842,  pour 
le  service  des  inhumations  et  des  pompes  funèbres  dans  cette 
ville. 

Une  expédition  de  ces  tarifs  demeurera  annexée  à  la  présente 
ordonnance,  laquelle  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de 
l'intérieur,  et  de  la  justice  et  des  cultes,  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  détul  de  l'instruction  publique, 
chartjé  par  intérim  du  département  de  t  intérieur, 

Signé  VlLLEIIAlN. 

IX'  Série.  36 
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Tarif  des  Cérémonies  religieuses  relatives  aux  Inhumations. 

PREMIÈRE  CLASSE. 


De  la  naissance 
à  a  ans. 

* 

De  a  ai 

■s  à  7  an». 

De  7  an»  a  j6  an*. 


De  16  a 
et  au- 


DR0IT5  INDISPENSABLES. 


Sonnerie.  Chaque  coup 
de  cloche  sera  de  i/4 
d'heure  i/a. 

Drap  mortuaire  usagé  .  .  . 

Cire  fournie  par  la  fabri- 
que ,  à  5  fr.  le  kilo- 
gramme. 

Accompagnement  du 
se. 

Catafalque  


Tenture  à  l'autel  

Avertissement  de  MM.  les 
prêtres. 


TOTAUX. 


I  coup  de  la  a"  clo- 
che ,  tintement  de 

la  3*  b'ùo' 

3  oo 

i  kilog.  i/a.  7  5o 
a  5o 


Chaque ....  o  a5 


ai  75 


1  coup  de  la  grosse 
cloche  ,  tintement 
delà  a\.  i4'oo' 
8  00 

4  kilog. ...  ao  00 
a  5o 


o  a5 


44  75 


a  coups  de  la  1"  clo- 
che, tintement  dr 
la  a*  . . . .  ao'  oo' 
18  00 

8  kilog. ...  ko  00 

a  5o 

Simple....    3  00 

4  00 
o  aS 


87  jB 


a  coups  des  quatre 
cloches...  So'oo' 

!o  00 

1  a  kilog. .  .  60  00 

a  5o 

A   un  rang 

..  6  00 
A  00 
o  a5 


i3a  75 


DROITS  FACULTATIFS  EN  OUTRE  DES  DROITS  INDISFEXSABLES. 


Sonnerie.. 


Le  glas  avant  les  coups 
de  cloches  et  pendant  lr 
libéra  ,  pour  que. 

Cire,  tout  ce  qui  sera  de- 
mande. 

Catafalque  

Drap  mortuaire  neuf. . . . 

Avertissement  de  MM.  les 
prêtres. 

! droit  de  la  fahri 
que. 
organiste  
souiBeur  

Tenture  à  l'autel  

Tenture  au  chœur  

Tenture  à  la  porte  de  l'ê- 
çhse. 


1  coup  de  la  a*  clo-|  1  coup  de  la  iM  clo- 
che ,  tintement  de    tbe .  tintement  de 


la  y   6r  oo' 

b  00 


Le  kilog.. 
Simple. . , 
Parchaqu 


5  OO 

3  00 
i3  00 
o  ai 


4  00 

• 


la  *r 


Simple. 


10'  oc' 

5  00 

3  00 
s6  60 
o  i5 


4  00 


coup  de*  quatre  Un  S' 


A  1  rang. . 


ib'oo' 
3  00 

5  00 

6  00 
44  io 

0  a5 

3  00 

5  00 

1  00 

» 

i5  00 
10  00 


les  qua- 
tre cloche»  lô'  00  * 

5  00 
5  00 

A  3  rangs..  11  00 
70  00 

0  ai 

3  00 

5  00 

1  00 

* 

iS  00 
10  00 


Nota.  Pour  un  enfant  jusqu'à  l'âge  de  deux  ans,  le  drap  mortuaire  sera  fait  avec  étoffe  de  laine,  no 
mètre  quatre-» iugt  centimètres;  étolfe  en  soie,  un  mètre  cinquante  centimètres.  De  l'âge  de  deux  à  sept 
ans,  a»ec  quatre  mètre»  vingt  centimètres  étoffe  <lo  laine  et  trois  mètres  éloffo  de  soie;  de  sept  an»  1  seite 
ans,  cloffr  de  laine  ai*  mètres,  étoffe  de  soie,  quatre  mètres  quatre-vingts  centimètres.  De  l'âge  de  seiaa 
ans  et  au-dessus .  étoffe  de  laine,  neuf  inètres  soixante  centimètres ,  étoffe  de  soie ,  sept  mètres  quatre- 
vingts  centimètres. 
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DEUXIÈME  CLASSE. 


TROISIÈME  CLASSE. 


— 


; 

I 


Drap  mortuaire  usagé  . . . 

Cire  

Catafalque  

Totaux  . 


De  la  naissance 
à  a  au». 

De  i  au»  i  7  ans. 

De  7  ans  à  iG  ans. 

De  16  ans 

et  au-dessu*. 

DROITS 
i  coup  de  la  3*  elo- 

1  oo 

iôo  grain. .     î  a  5 

a 

INDISPENSABLES 

I  coup  de  la  3"  clo- 
ehn,  tintement  dr 

h  OO 

i  lilog.. . .    6  oo 

a 

• 

1  coup  de  la  I*  clo- 
che, tintement  de 

8  oo 

a  lilog.. . .   10  oo 

i  coup  de  U  i.**  clo- 
che, tintement  de  la 
a*  ;  i  coup  de  la  a* 
rlorlie  ,  tintement 
de  la  3*..  i5roo* 
i5  oo 

t  Lilog..  > #  ao  oo 
Simple. ...     3  OO 

6  25 

U  oo 

36  ôo 

53  oo 

36. 
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H  Gire ,  tout  ce  qui  sera  de- 
1     mandé  ,  le  kilogramme 
1     5  francs. 

1   Avertissement  de  MM.  le» 
1  prêtres. 

De  U  naissance 
a  a  US. 

• 

Do  a  bat  i  7  ans 

De  7  ans  à  iG  ans. 

De  16  ans 
et  au-dessus. 

DBOI 

lTn  a*  coup  de  la  3* 
cloche....  3foo' 

• 
» 

a 
• 

Chaque  ...     o  )5 

TS  FACULTATIFS. 

Un  a*  coup  de  la  3' 
cloche  ,  tintement 
delà  4'..  A'oo' 

m 

• 

« 

o  «5 

l  u  a*  coup  de  la  a* 
cloche  ,  tintement 
delà  3'..  6'oo' 
» 

4  oo 
a  5o 

Simple .. . .    3  oo 
o  a5 

t  coup  de  la  l"  clo- 
che, tintement  da 

• 

4  oo 
a  5o 

Simple. ...     3  oo 

o  a5 

.  QUATRIÈME  CLASSE. 


Drap  mortuaire  usagé.  . . 

De  la  naissance, 
à  s  ans. 

• 

De  a  ans  à  7  ans. 

De  7  ans  à  16  ans. 

Do  16  ans 
et  su-dessus. 

DROIT 

"Tintement  de  la  4* 
cloche  ...     i  '  oo* 

o  ôo 

j  indispensable; 

l  coup  do  la  4*  elo- 
1  OS) 

Cire , 
i5o  graast .    1  5o 

L 

1  coup  de  la  3*  clo- 
che              4'  oo* 

6  00 

1  kilog. ...     5  00 

1  coup  de  la  %'  c\<y 
che.  tintement  d» 

ÎO  00 

a  kilog.. . .  10  oc 

l  90 

b  60 

ib  00 

aS  bo 

CINQUIÈME  CLASS1 

3. 

Sonnerie.  Tintement  de 

la  a*  cloche. 
Drap  mortuaire  usapé.  .. 
Cierges  usagés  à  l'autel  et 
|      pré»  le  corps. 

De  la  naitsauce 
à  a  au*. 

De  s  aut  à  7  nu». 

■ 

De  7  ans  à  16  ans. 

a 

De  16  ans 

DfOiT: 
• 

of  »y 

0  4o 

i  MU8PCSSARLBJ 

of5o« 
0  60 

U 

0 

0  70 

« 

aroo« 
i  00 

0  65 

l  00 

a  ao 

3  00 

SIXIÈME  CLASSE. 

Cette  classe  comprend  tous  ceux  portes  sur  la  liste  des  indigents;  ils  se- 
ront enterrés  gratuitement,  qu'ils  soient  morts  à  l'hospice  ou  ailleurs.  La 
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sonnerie  consistera  en  quinze  coups  de  la  quatrième  cloche  tintée.  On  allu- 
mera à  l'autel  deux  cierges  usagés. 

Nota.  Les  droits  de  M.  le  curé,  de  MM.  les  prêtres,  sont  payés  à  part, 
.    et  d'après  leur  tarif  particulier. 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  5  août  18a  4,  enregistrée 
sous  le  n°  3937. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  T.  Dcchatel. 


Tarif  pour  le  Transport  des  corps  et  la  pompe  des  Convois. 




CLASSES. 

DROITS 
indispensables 
et 

facultatif». 

• 

DETAIL  DES  OBJETS 
facultatifs 
et  indispensable». 

DE  LA 
naissance 
a 

a  ans. 

M 
3  ans 

à 

7  ans. 

Bl 
1  ans 

à 

16  ans. 

N 
16  ans 

et 

au-dessus. 

Droits 
indispensables. 

■ 

Droits 
facultatifs. 

Droits 
|  indispensables. 

1  Droits 
facultatifs. 

'  Chandi  lirrs  cbes  le  défunt  

(iliaqur*  billet  d'enterrement  . .  . 
ïentslk  à  la  porte  du  dcfuut.. . 

Chandelier*  cbes  le  défunt  

Pour  la  fua»e  

(.haque  billet  d'enterrement  .  .  . 
Tenture  ii  la  porte  du  défunt.. . 

lf  oo* 
a  00 

3  OO 
1  OO 

0  1 5 
• 

a'oo* 
t  60 
0  00 

a  75 
0  i5 

■ 

3fOO* 

3  60 

O  OO 

4  00 
0  1  b 

10  00 

sf  oo' 
5  00 

5  OO 

6  5o 
0  >5 

10  00 

7  |S 

10  ho 

35  65 

3i  65 

• 

a  00 
a  00 
1  00 
0  16 

m 

m 

a  60 
3  00 
a  75 
0  i5 
* 

a  00 

3  ôo 
6  00 

4  00 
0  1 5 

10  00 

S  OO 

5  00 
8  00 

6  5o 
0  1 5 

10  00 

b  1 5 

S  4o 

a5  65 

3i  65 

i*  cIasm  . . . 

i*  cltMfl  .  .  . 

6*  classe... 

Droit» 
indispensables. 

Droits 
indispensables. 

Droits  ! 
indispensables.  ' 

<• 

a  00 
a  00 
1  00 

m 

3  bo 

3  00 
a  a5 

3  ôo 
6  00 

4  00 

a  00 

5  00 
8  00 

6  5o  ; 

5  00 

•    7  75 

i3  lo 

11  So 

a  00 

a  00 
t  00 

a  bo 
3  00 
a  a5 

3  5o 
6  00 

4  00 

5  00 
8  00 

6  5o 

5  00 

7  7S 

i3  5o 

a  00 
a  00 
>  %  ■ 

5  00 

a  5o 
3  00 
a  a5 

7  7* 

3  So 
6  00 

4  00 

i3  5o 

5  00 

8  00  | 

6  5o  1 

19  60 

SIXIÈME  CLASSE. 


Cette  classe  comprend  tous  lc<  individus  portés  sur  la  liste  des  indigents  ; 
ils  sont  enterrés  gratuitement,  soit  qu'ils  soient  mort  dans  leur  domicile,  soit 
qu'ils  soient  décédés  à  l'hospice.  Il  y  aura  un  cercueil  commun  pour  lotis  les 
indigents;  si  la  famille  ou  les  amis  du  défunt  demandent  un  cercueil,  cet 
objet  seulement  sera  pa>é  par  eux.  s'ils  demandent  plus  il  set  a  fait  un  en- 
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ferrement  de  cinquième  classe,  dont  ils  devront  payer  les  frais.  La  fosse  sera 

faite  gratis  et  le  corps  sera  transporté  aussi  gratis. 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  5  août  i844,  enregistrée 
sous  le  n*  3937. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  T.  DdchAtel. 


N°  ao,oM«  —  OnDOUNANCE  du  Roi  relative  au  service  des  Pompes 

funèbres  dans  la  ville  de  Dunkerque. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  8  Novembre  1844. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur;  * 

Vu  les  décrets  des  a3  prairial  an  xu  et  18  mai  1806; 
L'avis  de  notre  ministre  de  la  justice  et  ^s  cultes; 
Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  tarifs  proposés  par  le  conseil  municipal  de  la 
ville  de  Dunkerque  (Nord),  dans  sa  délibération  du  16  février 
l844,  et  par  les  conseils  des  fabriques  des  églises  de  Saint-Éloi 
et  de  Saint-Jean  Baptiste,  de  ladite  ville,  dans  leur  délibération 
du  2  février  1 8 /1  \ ,  tant  pour  le  transport  des  corps  que  pour 
la  pompe  des  funérailles  et  le  service  des  morts  dans  l'intérieur 
des  églises,  sont  approuvés,  pour  être  exécutés,  suivant  leur 
forme  et  teneur. 

Une  copie  de  ces  tarifs  sera  annexée  à  la  présente  ordonnance. 

Le  maire  cl°  Dunkerque  est  autorisé  à  mettre  en  adjudication 
publique  aux  enchères,  l'entreprise  du  service  concernant  le 
transport  des  corps,  d'après  le  cahier  d^s  charges  dressé  par  le 
conseil  municipal,  dans  sa  séance  du  16  février  i844. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tinté 
rieur,  et  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne  ,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Siqné  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur, 

Sigoé  T.  DcjchAtel. 
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Tableaux  gradués,  par  classes,  et  Tarif  pour  les  fournitures  nécessaires 
aa  transport  des  corps  et  au.r  cérémonies  extérieures  des  inhumations. 

CLASSE  EXTRAORDINAIRE  DITE  CLOCHE-JÉSUS. 

ARTICLES  OBLIGATOIRES. 

Observation  générale.  —  Pour  toutes  les  classes,  les  enfants  au-dessous  de 
huit  ans  sont  portés  sur  une  civière  par  deux  ou  quatre  personnes,  et  payent 
la  moitié;  ceux  de  huit  à  quinze  ans  sont  portés  sur  une  civière  par  quatre 
ou  six  personnes,  et  pavent  les  deux  tiers;  enfin,  les  autres  corps  sont  trans- 
portés sur  une  civière  par  six  ou  huit  personnes,  suivant  le  pesanteur  du  cer- 
cueil, et  payent  la  totalité  du  droit. 

Transport  du  corps ,  porteurs   2 5f  00* 

Fosse. 

(Le  droit  de  fosse  appartient  à  la  ville.) 

Fosse  dans  un  terrain  concédé  à  perpétuité  ou  ù  temps   6  00 

Dans  le  terrain  commun   1  5o 

Poêle  ou  drap  mortuaire. 

Le  prix  est  de   10  00 

Si  les  familles  veulent  un  drap  de  distinction ,  le  prix  est  de.   20  00 

ARTICLES  FACULTATIFS. 

Billets  d'enterrement  et  d'anniversaire. 

Observation  générale.  —  Les  maisons  mortuaires  ont  la  faculté  de  prendre 
ces  billets  en  tel  nombre  et  de  tel  format  qu  elles  le  jugent  convenable,  sans 
distinction  de  classes. 

Le  prix  en  est  fixé  ,  savoir  : 

Billets  grand  carré,  six  francs  le  cent   Cf  oo* 

Idem,  petit  carré,  feuille  entière,  à  cinq  francs  le  cent   5  00 

Idem,  petit  griffon  ou  cloche,  feuille  entière,  à  quatre  francs  le  cent.     4  00 

Idem,  papier  cloche,  demi-feuille,  à  trois  francs  le  cent   3  00 

Annonces  de  la  mort  et  distribution  de  billets,  à  deux  francs  le  cent.    2  00 
A  moins  que  les  familles  n'aiont  exprimé  par  écrit  une  volonté  con- 
traire, le  nombre  en  est  ainsi  fixé  pour  la  classe  extraordinaire, 

huit  cents  billets,  à  six  francs  le  cent  *   48  00 

Annonces  de  la  mort  et  distribution  de  billets,  à  deux  francs  le  cent.  Mémoire. 

Transport  du  corj)S ,  corbillard. 

Observation  (jénérale.  —  En  cas  d  emploi  du  corbillard,  le  droit  des  porteurs 
est  réduit  à  moitié. 

Corbillard,  avec  tous  ses  ornements  45f  00e 

Chaque  voiture  de  suite   5  00 

Dicre  ou  cercueil. 

Observation  générale.  —  Les  maisons  mortuaires  ont  la  faculté  de  Jàirn 
confectionner  les  bières  ou  cercueils  par  qui  et  comment  elles  l'entendent; 
mais,  si  elles  n'usent  pas  de  cette  faculté,  et  qu'elles s'aJresscnt  aux  fabriques, 
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le  prix  do  cercueil  attribué  à  chaque  classe  est  fiié  ci-après  an  présent  tarif. 

Les  enfants  au-dessous  de  huit  ans  payent  la  moitié  de  ce  prix;  ceux  de  huit 
à  quinte  ans  en  payent  les  deux  tiers.  Ceux  qui  ne  peuvent  payer  des  cercueils 
sont  enterrés  dans  des  boites-cercueils. 

En  cas  de  recours  aux  fabriques,  et  pour  les  classes  extraordinaires,  cercueil 
en  bois  de  chéuc  ciré  et  moulures  avec  croix  noire  ou  rouge. ...  a5f  ooft 

Cire. 

Observation.  —  La  cire  que  les  maisons  mortuaires  désireraient  avoir,  outre 
la  cire  obligatoire  portée  au  tarif  proposé  par  les  fabriques,  ne  sera  prise 
que  cher  l'entrepreneur  de  chaque  fabrique,  et  au  prix  de  sept  francs  le 
kilogramme. 

Paillr. 

A  Dunkerque,  il  est  d'usage  immémorial,  et  toujours  suivi,  de  mettre  des 


bottes  de  paille  en  croix  devant  ta  maison  mortuaire. 

Chaque  botte  de  paille,  vingt-cinq  centimes   o  a  5e 

Pour  la  classe  extraordinaire,  vingt-quatre  bottes  „  6  oo 

Tenture  et  autres  ornements  de  la  maison  mortuaire. 

Tenture  de  grande  porte  cochère   3o  oo 

Idem,  de  porte  enchère   a4  oo 

Idem,  de  porte  bâtarde   ao  oo 

Idem,  de  boutique   ao  oo 

Idem,  d'allée   18  oo 

Ide m,  de  porte  ordinaire   6  oo 

Pour  la  charpente  nécessaire  à  la  tenture  des  portes  non  surmontées 

d'un  plafond  en  \oûte   5  oo 

Parement  de  velours  noir  ou  de  satin  blanc,  servant  aux  expositions.  4  oo 

Estrade  simple  et  tapis  servant  au  môme  usage   9  oo 

Estrade  double  et  tapis   i5  oo 

Estrade  à  trois  gradius   ao  oo 

Pour  toutes  tentures  à  l'intérieur  ou  à  l'extérieur  des  maisons,  etc., 
chambres  ardentes,  etc.  en  serge  ou  drap  noir  ou  blanc,  chaque 

mètre  carré   5o  oo 

Autel  dans  une  chambre  ardente  ou  salle  de  dépôt,  garnie  de  ses 
parements,  soubassements,  gradins  et  marche-pieds,  le  premier 

jour   6o  oo 

Pour  chacun  des  autres  jours   36  oo 

Crédcnce  garnie   5  oo 

Dais  d'eij.osition  dans  une  chambre  ardente  et  sous  une  porte  co- 
chère, garni  de  ses  draperirs,  franges  et  galons   36  oo 

Prie-Dieu  et  son  carreau   3  oo 

Un  chandelier   î  oo 

Une  croix   î  5o 

Bénitier  et  goupillon   î  5o 

Chaque  plaque  pour  éclairer,  etc   o  5o 

Chaque  branche  ou  hobeelic  de  girandollcs   î  oo 

Gants  blancs  et  en  peau,  la  paire   a  oo 

Manteaux  tramants.  Chaque  manteau   6  oo 

Idem,  courts.  Chaque  manteau   a  oo 
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Enfants  de  Vhospice. 
(Le  droit  pour  leur  présence  se  paye  à  Thospice.) 

Garçons   36r  00* 

Filles  •   a4  00 

Par  chaque  bannière   3  00 

Distribution  de  comestibles  aux  indigents. 

Les  familles  qui  désirent  jouir  du  rabais  des  prix  obtenus  par  adjudication 
qui  en  a  été  passée,  pour  fourniture  de  pain  ou  de  viande  à  distribuer  aux 
indigents,  pourront  s'adresser  aux  bureaux  de  bienfaisance  dont  la  commission 
administrative  est  la  même  que  celle  de  Thospice. 

PREMIÈRE  CLASSE  DITE  CLOCIIE-MAMA. 

ARTICLES  OBLIGATOIRES. 

Transport  du  corps,  porteurs.  (Voir  l'observation  générale  de  la 

classe  ordinaire.  )   ao*  oo* 

Fosse. 

Dans  un  terrain  concédé  à  perpétuité  ou  à  temps   6  00 

Dans  le  terrain  commun   1  5o 

Poêle  ou  drap  mortuaire. 

Le  prix  est  de   8  00 

Drap  de  distinction   u  10 

ARTICLES  FACULTATIFS. 

Billets  d'enterrement  et  d'anniversaire. 

A  moins  de  volonté  de  contraire,  que  les  familles  auraient  exprimée 
par  écrit,  six  cents  billets,  petit  carré,  feuille  entière,  à  cinq  francs 
le  cent   3o  00 

Annonces  de  la  mort  et  distribution  de  billets,  à  deux  francs  le  cent.  Mémoire. 

Transport  du  corps.  Corbillard  avec  moins  d'ornements  que  pour  la 

classe  extraordinaire   35  00* 

Chaque  voiture  de  suite  •   4  00 

En  cas  d'emploi  du  corbillard,  le  droit  des  porteurs  est  réduit 
de  moitié. 

Bière  ou  cercueil  en  bois  d'orme,  teint  et  ciré,  avec  moulures  et 

croix   3o  00 

Cire,  tenture,  etc.  (comme  à  la  classe  extraordinaire.)  Mémoire. 

Gants  blancs  en  peau,  la  paire   af  00* 

Manteaux  traînants.  Chaque  manteau   6  00 

Idem,  courts.  Chaque  manteau   1  5o 

Paille,  vingt  bottes   5  00 

Enfants  de  l'hospice. 

Garçons  ,   36  00 

Filles   ai  00 

Par  chaque  bannière   3  00 

Distribution  de  comestibles  aux  indigents.  (Comme  à  la  classe  extra- 
ordinaire.)  ,f  Mémoirt. 

IX*  Série.  —  Partie  suppl.  36.. 
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DEUXIÈME  CLASSE  DITE  CLOCHE  SAINT-JEAN. 

ARTICLES  OBLIGATOIRES. 

* 

Transport  du  corps,  porteurs.  (Voir  l'observation  delà  classe  extra- 
ordinaire.)  io'oo* 

Fosse. 

Fosse  dans  un  terrain  concédé  à  perpétuité  ou  à  temps   6  oo 

Dans  le  terrain  commun   1  5o 

Poêle  ou  drap  mortuaire. 

Le  prix  est  de   6  oo 

Drap  de  distinction   10  oo 

ARTICLES  FACULTATIFS. 

BiUeU  ^enterrement  et  d'anniversaire. 

A  moins  de  volonté  contraire,  que  les  familles  auraient  exprimé* 
par  écrit,  quatre  cents  billets,  petit  griffon  ou  cloche,  feuille  en- 
tière, à  quatre  francs  le  cent   16  oo 

Annonces  de  la  mort  et  distribution  de  billets,  à  deux  francs  le  cent.  Mémoire. 

Transport  du  corps,  corbillard  sans  aucun  ornement.   s5f  oo' 

Chaque  voiture  de  suite  •   4  oo 

En  cas  d'emploi  du  corbillard  ,  le  droit  des  porteurs  est  réduit 
de  moitié. 

Bière  ou  cercueil  en  bois  dorme,  non  teint  ou  ciré,  avec  moulures 

et  croix   ao  oo 

Cire,  tenture,  etc.  (Comme  à  la  classe  extraordinaire)  Mémoire. 

Gants  blancs  en  peau,  la  paire  *.   if  5o* 

Manteaux  courts.  Le  manteau.   î  a 5 

Paille,  seize  bottes   4  oo 

Enfants  de  l'hospice. 

Garçons   36  oo 

Filles  «  i .  si  oo 

Par  chaque  bannière   3  oo 

Distribution  de  comestibles  aux  indigents.  (Comme  à  la  classe  extra- 
ordinaire.)  •  Mémoire. 

TROISIÈME  CLASSE  DITE  CLOCHE  SAINT  ÉLOI. 

ARTICLES  OBLIGATOIRES. 

Transport  du  corps,  porteurs.  (Voir  l'observation  générale  de  la 

classe  extraordinaire.)   îo'oo* 

Fosse. 

Dans  un  terrain  concédé  à  perpétuité  ou  à  temps  «  • . . .    6  oo 

Dans  le  terrain  commun   i  5o 

Poêle  ou  drap  mortuaire. 

Le  prix  en  est  de  , , , ,  ,  ,  , , , ,    4  00 

Drap  de  diatiaction  mimm«mm«mimmhm m  M  to  00 


Digitized  by  Google 


B.n°  812.  (  65g  ) 


ARTICLES  FACULTATIFS. 

d  enterrement  et  d  anniversaire. 


A  moins  de  volonté  contraire,  <jue  leâ  familles  auraient  exprimée  paf 
écrit,  deux  cents  billets,  papier  cloche,  demi-feuille,  à  trois  francs 

le  cent   6f  00e 

Annonces  de  la  mort  et  distribution  de  billtts,  à  deux  francs  le  cent.  Mémoire. 
Transport  du  corps,  corbillard,  voitures  de  suite.  (Comme  à  Tune 
des  classes  précédentes.) 
Bière  ou  cercueil,  en  bois  de  sapin,  avec  moulures  et  croix  noire  ou 

rouge   îa'oo* 

Cire,  tenture,  etc.  (Comme  à  la  classe  extraordinaire.)  Mémoire. 

Gants  blancs,  en  peau,  la  paire   1'  5o* 

Manteaux  courts.  Le  manteau   1  00 

Paille,  douze  bottes   3  00 

Enfants  de  i'hospicé,  etc.  Distribution  de  comestibles,  etc.  (Comme 

à  la  classe  extraordinaire.)  . .  Mimo'wt. 

QUATRIÈME  CLASSE. 

ARTICLES  OBLIGATOIRES. 

Transport  du  corps,  porteurs   o/oo* 

Fosse  dans  un  terrain  concédé  à  perpétuité  ou  à  temps   6  00 

Dans  le  terrain  commun..   1  00 

Poêle  ou  drap  mortuaire  '   &  00 

ARTICLES  FACULTATIFS. 

Billets  d'enterrement  et  d'anniversaire.  (  Comme  à  la  troisième 
classe.) 

Transport  du  corps,  corbillard,  voitures  de  suite,  etc.  (Comme  à 
l'une  des  classes  qui  précèdent  la  troisième.) 

Bière  ou  cercueil  en  bois  de  sapin,  sans  moulures   6f  00* 

Cire,  tenture,  etc.  (Comme  à  la  classe  extraordinaire.)  • .  Mémoire* 

Gants  blancs,  en  peau,  la  paire   i*  5o* 

Manteau  court.  Le  manteau   o  75 

Paille,  huit  boites   a  00 

Pour  les  enterrements  simples,  sans  convoi,  quatre  bottes   1  00 

Enfants  de  l'hospice  et  distribution  de  comestibles,  etc.  (Comme  à 

la  classo  extraordinaire  Mémoire. 

Observation  générale.  —  Les  famiHe%||inurront  prendre  le  cercueil  de  Tune 
des  classes  supérieures  à  celle  du  service  adopté. 

TARIF. 


00 


Transport  des  corps,  porteurs. 

Classe  extraordinaire.  Porteurs   a 5' 

Première  classe  Idem    ao  00 

Deuxième  classe. .. .  Idem   i5  00 

Troisième  classe. .. .  Idem   10  00 

Quatrième  classe .  • .  Idem   9  00 

Les  enfants  au-dessous  de  nuit  ans  sont  portés  sur  une  civière,  par  deu* 

3Cm 
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bu  quatre  personnes,  et  payent  la  moitié;  ceux  de  nuit  à  quinze  ani  «ont 
portés  sur  une  civière  par  quatre  ou  six  personnes,  et  payent  les  deux  tiers; 
enfin,  les  autres  corps  sont  portés  sur  une  civière  par  six  ou  huit  personnes, 
suivant  la  pesanteur  du  cercueil,  et  payent  la  totalité  du  droit. 


Fosse. 

Dans  un  terrain  concédé  à  perpétuité  ou  à  temps   6f  oo* 

Dans  le  terrain  commun   1  5o 

Poêle  ou  drap  mortuaire. 

Classe  extraordinaire.  Poêle  ou  drap  ordinaire   10  oo 

Idem,  de  distinction  »   20  00 

Première  classe  ....  Poêle  ou  drap  ordinaire   8  00 

Idem,  de  distinction   i5  00 

Deuxième  classe. . . .  Poêle  ou  drap  ordinaire   6  00 

Idem,  de  distinction   10  00 

Troisième  classe. . . .  Poêle  ou  drap  mortuaire   4  00 

Idem,  de  distinction   10  00 

Quatrième  classe. . . .  Poêle  ou  drap  mortuaire   4  00 

Billets  ^enterrement  et  £  anniversaire. 
Le  prix  en  est  fixé ,  savoir  : 

Billets  grand  carré ,  à  six  francs  le  cent   G  00 


Idem,  petitcarré,  feuille  entière,  à  cinq  francs  le  cent   5  00 

Idem,  petit  grifTon  cloche,  feuille  entière,  à  quatre  francs  le  cent. .  4  00 

Idem,  papier  cloche,  demi-feuille,  à  trois  francs  le  cent   3  00 

Annonces  de  la  mort  et  distribution  de  billets,  à  deux  francs  le  cent,  2  00 


Transport  du  corps,  corbUlard. 

Classe  extraordinaire.  Corbillard  avec  tous  ses  ornements   45  00 

Chaque  voiture  de  suite   5  00 

Première  classe  Corbillard  avec  moins  d'ornements   35  00 

Chaque  voiture  de  suite   !\  00 

Deuxième  classe. .. .  Corbillard  sans  ornements   2 5  00 

Chaque  voilure  de  suite   4  00 


Les  autres  classes  pourront  se  servir  du  corbillard  et  des  voitures  de  suite, 
mais  au  prix  d'une  des  trois  classes  ci-dessus. 

En  cas  d'emploi  du  corbillard,  le  <koit  des  porteurs  est  réduit  à  moitié. 

Bicres  on  ecrenrih. 

Les  maisons  mortuaires  ont  la  faculté  de  faire  confectionner  les  bières  ou 
cercueils  par  qui  et  comment  elles  1  entendent;  mais,  si  elles  n'usent  pas  de 
cette  faculté,  et  qu'elles  s'adressent  aux  fabriques,  les  prix  sont  ainsi  fixés  : 

Service  extraordinaire.  Cercueil  en  bois  de  chêne  ciré,  et  moulures  avec 

croix  noire  ou  rouge   4Sf  00* 

Première  classe.  -. ....  Cercueil  en  bois  d'orme  teint  ou  ciré,  avec 

moulures  et  croix   3o  00 

Deuxième  classe   Cercueil  en  bois  d'orme  teint  ou  ciré,  avec 

moulures  et  croix   20  00 
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Troisième  classe  Cercueil  en  bois  de  sapin,  avec  moulures  et 

croix  noire  ou  ronge   12*  00* 

Quatrième  classe  Cercueil  en  bois  de  sapin  ,  sans  moulure., .    6  00 

On  pourra  prendre  un  cercueil  d'une  des  classes  supérieures  à  celle  du» 
service  adopté. 

Les  enfants  an-dessous  de  huit  ans  payent  la  moitié;  ceux  de  buit  à  quinze 
payent  les  deux  tiers.  Ceux  qui  ne  peuvent  payer  des  cercueils  sont  enterrés 
dans  des  boites-cercueils. 

Cire. 

La  cire,  tant  obligatoire  que  facultative? se  prend  chex  l'entrepreneur  de 
chaque  fabrique  au  prix  de  sept  francs  le  kilogramme. .  7  francs  le  kilog. 

Paille. 

Chaque  botte,  vingt-cinq  centimes   of  2 5° 

Tentures  et  autres  ornements  des  maisons  mortuaires. 

Tenture  de  grande  porte  cochere   3o  00 

Idem,  de  porte  coebère   24  00 

Idem,  porte  bâtarde   20  00 

Idem,  de  boutique   20  00 

Idem,  d'allée.»   18  00 

Idem,  de  porte  ordinaire..   6  00 

Pour  la  charpente  nécessaire  à  la  tenture  des  portes  non  surmontées 

d'un  plafond  en  voûte   5  00 

Parements  de  velours  noir  ou  de  satin  blanc  servant  aux  expositions.  4  00 

Estrade  simple  et  tapis  servant  au  même  usage   9  00 

Estrade  double  et  tapis   1 5  00 

Estrade  à  trois  gradins  •  20  00 

Pour  toutes  tentures  à  l'intérieur  ou  à  l'extérieur  des  maisons, 
chambres  ardentes,  etc.,  en  serge  ou  drap  noir  ou  blanc,  chaque 

mètre  carré   1  5o 

Autel  dans  une  chambre  ardente  ou  salle  de  dépôt,  garnie  de  ses 
parements,  soubassement,  gradins  et  marche-pieds,  le  premier 

jour  ».  60  00 

Pour  chacun  des  autres  jours   36  00 

Crédcncc  garnie   5  00 

Dais  d'exposition  dans  une  chambre  ardente  et  sous  porte  cochère, 

garni  de  ses  draperies  franges  et  galons   36  00 

Prie-Dieu  et  son  carreau   3  00 

Un  chandelier  »   1  og 

Une  croix   1  5o 

Bénitier  et  goupillon   1  5o 

Chaque  plaque  pour  éclairer,  ele   o  5o 

Chaque  branche  ou  ^obèche  de  girandolles  •   1  00 

Gants  blancs  en  peau. 

Classe  extraordinaire.  La  paire   a  00 

Première  classe  Idem   a  00 

Deuxième  classe          Idem   1  5o 
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Troisième  classe ... .  La  paire   i#5o^ 

Quatrième  classe.. . .  Idem   i  bo 

Manteaux. 

Classe  extraordinaire.  Manteaux  traînants,  le  manteau   6  oo 

Manteaux  courts,  le  manteau   a  oo 

Première  classe  Manteaux  traînants,  le  manteau   6  oo 

Deuxième  classe. . . .  Manteaux  cours,  le  manteau   i  a5 

Troisième  classe  Manteaux  courts,  le  manteau. . .  •*   i  oo 

Quatrième  classe. . . .  Manteaux  courts,  le  manteau  ■   o  75 

Nota.  Les  fabriques  des  paroisses  de  Saint  Élo  et  de  Saint-Jean -Baptiste  * 
conservent,  et  le  conseil  municipal  feur  reconnaît  les  droits  qui  leur  sont 
attribués  par  la  loi  pour  la  fourniture  ou  la  mise  en  adjudication  de  la  four- 
niture des  articles  obligatoires  et  facultatifs  qui  précèdent,  à  l'exception  du 
droit  de  fosse  qui  appartient  à  la  commune. 

Enfants  de  l'hosnice. 

Garçons   S6r  oo* 

Filles   si  00 

Par  chaque  bannière.   3  00 

Distribution  de  comestibles  aux  indigents. 

LeS  familles  qui  désireront  jouir  du  rabais  des  prix  obtenus  par  l'adjudica- 
tion qui  en  a  été  passée,  pour  fourniture  de  pain  ou  de  viande  à  distribuer  aux 
indigents,  pourront  s'adresser  au  bureau  de  bienfaisance  dont  la 
administrative  est  la  même  que  celle  de  l'bospice. 

Vu  pour  être  anneiéà  l'ordonnance  royale  du  8  novembre  i8A4, 
trée  sous  le  n°  5545. 

Pour  le  ministre  de  l'intérieur  : 
J>  Sons-Secrétaire  d'élat  au  même  département, 

Si^né  A.  Passt. 


N*  30,045.  — Ordonnance  dv  Roi  qui  autorise  la  perception  de  Droits 

de  voirie  dans  la  ville  de  Châteaudun. 

Au  palais  de  Neuilly ,  le  18  Juin  1845. 

LOmS-PfflLIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tons  présents  çt  à 
vtnir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'élat  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  le  tarif  deWroits  de  voirie  à  percevoir  dans  la  ville  de  Châ- 
teaudun (Eure-et-Loir),  tel  qu'il  a  été  arrêté  dans  la  délibération  du 
conseil  municipal  de  celte  ville,  en  date  du  a 6  novembre  i84$; 

L'avis  du  préfet,  en  forme  d'arrêté ,  et  les  autres  pièces  produites  s 

Les  articles  3 1  et  43  de  la  loi  du  18  juillci  i$3y; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 
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NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  C6  qui  Suit  î 

Art.  1".  Est  autorisée  la  perception  des  droits  de  voirie  dans 
la  ville  de  Châteaudun  (Eure-et-Loir),  conformément  à  la  dé- 
libération du  conseil  municipal  de  cette  ville,  du  26  novembre  • 
i844,  laquelle  sera  annexée  à  la  présente  ordonnance. 

2.  La  perception  des  droits  de  voirie,  en  ce  qui  concerne  la 
délivrance  d'alignements,  ne  pourra  avoir  lieu  qu'après  que  ces 
alignements  auront  été  obtenus  dans  les  formes  prescrites  par 
les  lois  et  règlements  sur  la  voirie. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tinté- 
rieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'itat  au  département 
de  l'intérieur, 

Signé  T.  Duchâtel. 

Extrait  do  registre  des  délibérations  da  Conseil  municipal  de  lavillc  de  Châteaudun. 

Séance  da  26  novembre  i8aa. 

Aujourd'hui  36  novembre  i8àA,  le  conseil  s'est  réuni,  sur  la  convocation 
de  M.  le  maire,  et  sous  la  présidence  de  M.  Lsmay- Chanta rd ,  adjoint. 

Étaient  présents  :  MM.  Lemay-Chautard ,  adjoint,  Fuycre ,  adjoint,  Letnay 
oncle,  de  la  Forge,  Travers,  Lucas,  Rciaéert,  Bcauregurd,  Oéray,  Houdin, 
Guenée,  Touche  et  Loir  au,  secrétaire. 

M.  le  président  donne  lecture  au  conseil  d'une  autre  lettre  de  M.  le  préfet, 
en  date  du  22  courant,  qui  contient  diverses  observations  sur  le  tarif  des  droits 
de  petite  voirie.  Dans  ceUe  lettre  se  upuvent  les  passages  suivants  : 

«  Il  est  nécessaire  que  le  conseil  nffnicipal ,  sur  le  vu  de  l'arrêté  préfectoral 
edu  2A  mai  i84i ,  et  sur  l'arrêté  de  M.  le  maire  de  Châteaudun,  du  7  sep- 
ctembre  prenne  une  nouvelle  délibération,  fixant  les  droits  de  voirie 

«A  percevoir  par  la  commune,  tels  qu'ils  sont  établis  par  celle  du  16  février 
«i84i. 

«  M.  lo  ministre  propose  do  modifier  le  tarif  proposé  par  le  conseil  muni- 
«  cipal ,  en  ce  qui  concerne  la  partie  rurale  de  la  commune  située  en  dehors 
«des  limites  de  l'octroi. 

«Le  conseil  municipal  devra  délibérer  sur  cet  objet.» 

Cette  lecture  faite,  le  conseil  municipal, 

Vu  l'article  3  de  la  loi  de  finances,  du  21  avril  1 83 2,  la  loi  du  18  juillet 
i837; 

L'arrêté  préfectoral,  du  2A  mai  i84i ,  sur  la  grande  voirie; 

Et  l'arrêté  de  M.  le  maire,  du  7  septembre  1 84 4  •  concernant  le  règlement 
de  la  petite  voirie,  approuvé  par  M.  le  préfet,  le  26  octobre  i84i  ; 

Et,  après  avoir  délibéré,  prend  la  résolution  suivante  : 

A  partir  de  la  publication ,  et  après  approbation  à  donner  par  le  Gouverne- 
ment de  la  présente  délibération,  H  sera  perçu,  au  profit  de  la  commune  do 
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Cbâteandun,  et  dans  toute  ion  étendue,  les  droits  de  petite  voirie  indiqués 
au  tarif  suivant  : 

Constructions  et  réparations. 

i*  Alignement  de  bâtiments,  par  mètre  courant,  un  franc   if  oo* 

a°  Dans  le  cas  de  reconstruction  sur  les  mêmes  fondations,  si  elles 
sont  d'alignement,  demi  «droite  ou  cinquante  ceutimes  par 

mètre  courant,  ci   O  5o 

3°  Exhaussement  du  bâtiment,  le  mètre  courant,  cinquante  cen- 
times, ci   o  5o 

A0  Entablements  établis  sur  une  maison  déjà  existante,  le  mètre 

courant,  cinquante  centimes,  ci   o  5o 

5°  Alignement  ou  exhaussement  d'un  mur  de  clôture,  le  mètre 

courant,  vingt-cinq  centimes,  ci  f   o  1 5 

6°  Alignement  pour  clôtures  provisoires  en  planches,- sur  la  voie 
publique,  le  mètre  courant,  quinze  centimes  le  premier 

mois,  ci ... ,   o  i5 

Et  dix  centimes  pour  chacun  des  mois  suivants,  sans  aucune 

fraction  de  mois,  ci   o  10 

7°  Pour  échafaudages  fixes  ou  étais  fixes  sur  le  sol  et  nécessaires 
aux  réparations  des  maisons  non  atteints  par  aucun  des  droits 

ci-dessus  établis,  le  mètre  courant,  quinze  centimes,  ci   o  i5 

8*  Ouvertures  de  boutiques,  le  mètre  courant,  un  franc,  ci   î  oo 

g°  Ouvertures  de  portes  et  fenêtres,  cinquante  centimes,  ci   o  5o 

io°  Grosses  réparations  à  ces  ouvertures,  vingt-cinq  centimes,  ci.. .    o  î5 

i  i°  Ouvertures  de  portes  cochères,  dix  francs,  ci   it  oo 

î a0  Ouvertures  de  portes  bâtardes  à  deux  battants,  cinq  francs,  ci..     5  oo 
1 3* Ouvertures  de  portes  charretières  de  granges  ou  de  remises, 

cinq  francs,  ci   5  oo 

1 4*  Appuis  de  fenêtres  de  six  centimètres  de  saillie  et  au-dessus, 

par  fenêtre,  un  franc,  ci   i  oo 

1 5°  Appuis  de  boutiques  de  six  centimètres  de  saillie  et  au-dessus,  le 

mètre  courant,  vingt-cinq  cru tiii^.s ,  (  t   o  25 

i6°BBalcons  ou  balustres  aux  fenêtres  sur  la  voie  publique,  en 
saillie  de  six  centimètres  et  plus,  par  chaque  balcon,  trois 

francs,  ci   3  oo 

1 7°  Grands  balcons,  le  mètre  courant,  trois Jramcs,  ci   3  oo 

1 8°  Bornes  placées  au-devant  des  maisons  ou  des  murs  de  clôture, 

pour  chaque  borne,  soixante  et  quinie  centimes,  ci   o  75 

19'  Marches  et  seuils  de  portes  en  saillies,  sur  la  voie  publique,  d'un 

mètre  et  au-dessous  de  longueur,  deux  francs,  ci   2  00 

30*  Marches  et  seuils  au-dessus  d'un  mètre  de  longueur,  le  mètre 

courant  sur  chaque  étage  de  marche,  deux  francs,  ci   2  00 

20°  Eviers  sur  la  voie  publique,  six  francs,  ci   6  00 

ai  -  Tuyaux  de  descente  des  eaux  ménagères  ,  six  francs,  ci   6  00 

2a0  Devantures  de  boutiques  en  menuiserie,  en  saillie  de  six  centi- 
mètres et  au-dessus,  toutes décorations  et  corniches  comprises, 

le  mètre  courant ,  un  franc  cinquante  centimes,  ci   1  5o 

a3*  Mêmes  devantures  de  boutiques  en  saillie  de  moins  de  six  centi- 
mètres, ou  réoovations  de  toute  espèce,  le  demi-droit  par 
mètre  courant,  soixante  et  quinze  centimes,  ci   o  78 
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ai*  Barreaux  et  grilles  en  saillie  de  six  centimètres  et  au-dessus,  îe 

mètre  courant,  un  franc,  ci   l'oo* 

a5°  Barreaux  et  grilles  en  saillies  de  moins  de  six  centimètres  et  pour 
rénovation,  le  demi-droit  par  mètre  courant,  cinquante  cen- 
times, ci  A  . . . .    o  5o 

a 6*  Pour  chaque  colonne  ou  pilastre  saillant  sur  la  voie  publique, 

de  six  centimètres  et  plus,  deux  francs,  ci   a  oo 

37*  Enseignes,  tableaux  saillants  ou  couronnes,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
d'exiger  plus  d'un  droit  pour  le  même  établissement,  un 
franc,  ci   1  00 

38' Bouchons  de  cabaret,  cinquante  centimes,  ci   o  5o 

39°  Bancs,  par  mètre  courant,  un  franc,  ci   1  00 

3o°  Les  portes  cochères,  charretières  ou  de  granges,  ouvrant  en 
dehors  sur  la  voie  publique,  sont  considérées  comme  portes  h 
.volets,  c'est-à-dire  qu'elles  doivent  se  développer  sur  le*nu  du 
mur  auquel  elles  scrout  fixées;  elles  seront  passibles  d'un 
droit  de  cinq  francs  ,  ci.  ••••••••••••■••«••••••••••...     5  00 


3i*Il  est  bien  entendu  que  tous  ces  droits  seront  perçus  seulement 
dans  toute  la  partie  agglomérée  de  la  ville  et  des  faubourgs. 
Et  ont,  les  membres  présents,  signé  au  registre. 
Pour  extrait  conforme  : 

Le  Maire  de  Châteaudan, 
Signé  Lemay-Chautard. 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  18  juin  i845,  enregistrée 
sousje  n°  a83o. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  l'intêriear, 
Signé  T.  DlchXtel. 


N*  ao,o46.  —  Ordoxnaivce  do  Jloi  qui  autorise  l'inscription,  au  Trésor 
public,  de  trois  Pensions  de  Donataires. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  8  Novembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut.  *  . 

Vu  l'article  1"  de  la  loi  du  26  juillet  1821 ,  qui  attribue  des  pen- 
sions aux  anciens  donataires  français  entièrement  dépossédés  de  leurs 
dotations  situées  en  pays  étrangers,  lorsqu'ils  n'auront  rien  conservé 
en  France; 

Vu  les  paragraphes  5  et  6  du  môme  article,  portant  que  ces  pen- 
sions seront  réversibles  moitié  sur  les  veuves  et  moitié  sur  les  enfants 
des  donataires,  avec  réversibilité  en  faveur  des  survivants  de  la  veuve 
et  des  enfants; 

Vu  les  demandes  adressées  par  les  ayants  cause  de  titulaires  de 
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pensions  de  donataires  aujourd'hui  décédés,  ensemble  les  pièces  pro- 
duites pour  la  justification  des  droits  des  réclamants; 

Vu  l'avis  du  i4  octobre  dernier,  émis  sur  ces  demandes,  confor- 
mément à  l'article  3  de  l'ordonnance  royale  du  ao  juin  1817,  par  la 
section  de  notre  Conseil  d'état  attachée  au  département  des  iinances; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  même  dépar- 
tement. 


NOMS,  PRENOMS, 

qualités  ou  grades 
des 

pensionnaires  décédés. 


Leforestier  (Félix-Marie), 
soldat. 


JàCQCinot  (Jcau-Baptisle-Nico- 
las),  colonel. 


DATES 

des 

décès. 


21  fév. 
i845. 


19  juin 
i845. 


PENSIONS. 


Numéro! 

d'ins- 
cription. 


2464 


1 124 


Sommes. 


NOMS  ET  PRENOMS 

dm 

nouveaux  ayants  droit. 


/Lucas  (Claire). 


Leforestier  (  Claire-Juli 
Laurence). 

(Marie-Joseph), 


t5cW. 


Gaddh». 
 (Julie-Françoise). . . . 


lie). 


(Félix-Emmanuel). . . 
(Éléonore-Eugénie) . . 
(Euidie-Félicité-Émi- 
(  Théophile-Mathurin) . 
(Rosalie-Perrine).. . . 


/TrussA  F«!0f  (Geo 

'  François*  ). 


5oo 


Jacquinot  (Héloise-Marie), 
femme  Jordt. 


(Cbar.es- Félix- Jean 


Napoléon). 
 (Louis-Frédéric) 


(Alciandrine). 
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Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  trois  pensions  comprises  dans  le  tableau  qui  suit 
pour  une  somme  totale  de  dix-sept  cent  cinquante  francs,  et 
qui  étaient  précédemment  inscrites  au  nom  4'auciens  donataires 
décédés,  seront  reversées  sur  la  tête  de  leurs  veuves  et  enfants, 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau ,  savoir  : 


QUALITÉ 

de  veuve 

ou 
d'enfant. 


Sa  veuve. 
Sa  fille. 

Idem. 

Idem. 
Son  fils. 
Sa  fille. 

Son  fils. 
Sa  fille. 

Sa  veuve. 
Sa  fille. 

Son  fils. 
Sa  fille. 


NAISSANCES. 


Dates. 


Lieux. 


a5  avril  \ 

1785. 
7  sept. 

i8i3. 
10  sept. 

1814. 
28  avril 

1818. 
26  déc. 

1819. 

1 1  oct. 

1821. 

7  juin 

i8t3. 

1 7  fév. 

1825. 

3  mai 

1827. 


5  mars 
1782. 

10  frimaire 

an  xit 
[iMd«keml>. 

i8o5], 

6  fév. 
1808. 

3i  oct. 

1812. 
1 9  mars 

1819. 


fîuenroc 
(Côtes-du-Nord). 


RESIDENCES. 


Dinan 
(Côtes-du-Nord). 


ÉPOQUES 


.le 


Carougo 
(  Suisse  ) . 

Aati  (  ancien 
département 
de  Manna.). 


Idem. 


Arry 
[Moselle) 


(Meuse). 

Nancy 
{Meurthe). 


22  fév. 
i8a5. 


20  juin 
i845. 


OBSERVATIONS. 
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- 

NOMS,  PRÉNOMS , 

qualités  ou  grades 
des 

pensionnaires  décédés. 

DATES 
des 

décè* 

PEN 

Numéro» 

d'in»- 
cription. 

5IONS. 
Sommrs. 

NOMS  ET  PRÉNOMS 

* 

tfes 

nouveaux  ayants  droit 

• 

Le  comte  Gaiaw  »i  la  Pktmîiik  Iïo- 
norc-Théodore-Mnime  ) ,  lituteoaut 
général. 

* 

• 

9  avril 
i845. 

88 
Total.  . 

ltOOOf  i 

>,75o 

Gazan  de  la  Petriere  (Magde- 
lei ne-Claire),  femme  Galas. 

 (Clément-Adolphe) . . 

 (Eugène-François-Hen- 

'  ry). 

ieon). 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  sur  les  registres  du  trésor 
public,  pour  être  payées  aux  nouveaux  ayants  droit  dans  les 
départements  de  leurs  résidences  respectives,  et  suivant  les 
proportions  déterminées  par  l'article  1er  de  la  loi  du  26  juillet 
1821. 

La  nouvelle  jouissance  en  commencera  à  courir  du  lendemain 
du  décès  des  premiers  titulaires. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  lois. 

Signi  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  dètat  des  f  nonces, 

.    Signé  Laplagne. 


N°  20,047.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'inscription,  au  Trésor 
public,  de  cent  quatorze  Pensions  militaires  et  d'une  Pension  civile. 

Au  palais  de  SaintvCloud,  le  8  Novembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut* 
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QUALITÉ 

de  veuve 

ou 
d'enfant. 


Sa  fille. 
Son  fils. 

Idem. 


NAISSANCES. 


Dates. 


i3  nivô* 

an  xi 
[3  janvier 

ibo3). 
37  germinal 
an  xit 
[17  avril 

1804]. 

16  juin 
1809^ 

9Juin 
1811. 


Lieux. 


Grasse 
(Fur). 

Idem. 


Idem. 

Séville 
[Espagne). 


RESIDENCES. 


époques 
d« 


Grasse 

(M- 

Idem. 


Bônc 

[Algérie). 
Grasse 
(For). 


10  avril 
i845. 


I 


observations. 


L'inscription  t«ra  dmaé*« 
autant  d'articlta  qu'il  y  ad'ayan 
droit. 


en 

t» 


Vu  le  titre  IV  de  la  loi  du  2  5  mars  1817,  et  l'ordonnance  royale 
rendue  le  20  juin  suivant  pour  en  assurer  l'exécution; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  a  août  1820; 

Vu  les  lois  des  l\  août  i8/i4  et  22  avril  i845  ,  qui,  en  fixant  le 
budget  des  dépenses  de  l'année  i8£5,  ont  ouvert  un  crédit  d'u» 
million  six  cent  cintjuante  mille  francs  pour  l'inscription  des  pen- 
sions militaires  à  liquider  dans  le  cours  de  la  présente  année; 

Vu  la  situation  actuelle,  tant  de  ces  crédits  que  du  crédit  perma- 
nent de  trois  millions,  qui  est  spécialement  affecté  aux  pensions  ci- 
viles par  l'article  3o  de  la  loi  du  2  5  mars  1817  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances ,  - 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  C6  qui  suit  : 

Art.  1w.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  au- 
torisé à  faire  inscrire  au  livre  des  pensions  du  trésor  public  les 
cent  quinze  pensions  civiles  et  militaires  comprises,  pour  une 
somme  totale  de  cinquante-huit  mille  deux  cent  soixante-cinq 
francs,  dans  les  Bulletins  des  lois  n°*  8o3  et8o5  (partie  supplé- 
mentaire), et  rappelées  au  tableau  ci-après,  avec  l'indication 
des  ordonnances  qui  les  ont  accordées  et  la  désignation  des 
crédits  sur  lesquels  l'inscription  eu  est  imputée. 


(  67o  ) 


OnDO*NANCE3  DE  CONCESSION 

ou  états  de  pensions  à  inscrire. 


nuMEnos 

àm 


de*  loi. 
OÙ  «oui 
intérêts 
les 

per.iions. 


DATES 

des  envois 
ou 

ordonnances. 


Bul!.8o3,(  ,8  sept.  i8i5. 

partie    )  r 
•upplé-  ] 

mcii taire.  (  22  SCpt.  lbi^. 

I 

[    ÎO  OCl.  l845. 

Idem. 

partie  1 

»upplé-  \  Idem. 

Idem. 


NATCF.E 


des 


pensions  à  inscrire. 


Pension  civile  à  M.  de  la  Tourrctte  d'.hnbert , 

ancien  préfet. 
Pensions  de  retraite,  pour  ancienneté,  à  de; 

militaires  de  l'armée  active. 

Pensions  de  veuves  de  militaires   . 

Secours  annuels  h  des  orphelins  de  militaires. 
Pensions  militaires  de  réforme   . 

Pensions  de  retraite,  pour  ancienneté,  à  des 
militaires  de  l'armée  active. 

Total.  


___________ _____________________ _________ 

2.  Toutes  ces  pensions  seront  payées  suivant  le  mode  établi 
pour  celles  de  même  nature  précédemment  inscrites,  et  la  jouis* 
sance  en  commencera  à*  courir  du  jour  indiqué  pour  chacune 
d  elles  dans  les  ordonnances  ou  états  qui  viennent  d'être  si- 
gnalés. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  détat  des  f  nonces, 

Signé 


N°  20,048. — Ordomhascës  dd  Roi  feontre-signées  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  qui  règlent  le  régime  des  eaux, 

i°  Du  moulin  du  sieur  Paquet,  commune  de  Saint-Waast-d'Équiqueville 

(Seine-Inférieure)  ; 

2°  Du  moulin  du  sieur  Fournier,  commune  de  Londinieres  (Seine -In- 
férieure) ; 

3°  De  l'usine  de  Drinet  et  de  la  poudrerie  du  Pont -de-Buis ,  commune  de 
Quimerch  et  de  Sainfc-Ségai  (Finistère).  (  Eu,  21  Septembre  i8éâ.) 
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DATES  DES  LOIS, 

sur  1< 

DESIGNATION  DES  CREDITS 

?squels  sont  imputées  les  pensions 

TOTAL 

décrets 
et  ordonnances 
en  vertu  desquels 

militaires. 

civiles. 

par 

i,65o,ooo  fr. 

3,000,000  fr. 

ordonnance 

ILS   l"  II3IUII.1 

Loi  des  4  août  18U 
et  ai  avril  i&hb. 

Loi  do  a  5  mars  1817 
(article  3o). 

0 

u  état. 

ont  été  accordées. 

Partifs. 

Sommes. 

Parties. 

Sommes. 

Parties. 

Sommes. 

ai  août  1790  ( loi) 
«t  1 3  septembre  1806  )décret). 

0 

t 

1 

2,667' 

1 

3,667f 

11  avril  1 83 1  (loi). 

18 

iM57f 

a 

a 

18 

i5,457 

Idem. 

Idem, 
11  avril  i53i 
et  19  mai  i634  (lois). 

1 1  avril  i83i. 

69 

7 
3 

»7 

22,100 

2,4oo 
2,567 

i3,o74 

0 
u 

a 

n 

H 
B 

t 

69 

7 
3 

>7 

22,100 
2,4oo 

2,567 
13,074 

nà 

55,598 

1 

a,667 

n5 

58,265 

N°  20,049.  —  Ordonnance  dd  Roi  (contre  signée  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  qui  autorise  le  marquis  de  Dauvet  à  conserver  les  ouvrages  quil  a 
fait  ciécuter  pour  opérer  le  partage  des  eaux  de  Piton,  sur  le  territoire  de 
la  commune  d'Aniiëres  (Eure).  (£u,  2 i  Septembre  1845.) 


N°  jo,o5o. — Ordonnances  dd  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  portant  concession, 

1*  Au  sieur  JErfmtVtt.de  mines  dr  lignite,  situées  dans  la  commnne  de  For- 
caltjuier  (Basses-Alpes)  :  cette  concession  prendra  le  nom  de  Concession  de  la 
Beaume; 

Au  sieur  Jaunies,  de  mines  de  lignite  situées  dans  les  communes  de 
Fontienne  et  de  Forcalquier  (Basses -Alpes)  :  cette  concession  prendra  le  nom 
de  Concession  du  Bois-lc-lioi.  (Eu,  %i  Septembre  1845.) 


N°  20,o5i. —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics)  qui  autorisent, 

1*  Les  sieurs  Vian  et  Laure,  à  ajouter  une  scierie  au  moulin  qu'ils  possèdent 
dans  la  commune  de  Goufaron  (Var); 

2*  Le  sieur  Pierre,  à  établir  un  barrage  sur  la  Marne,  pour  le  service  de 
l'usine  qu'il  possède  commune  de  Cbamouilley  (Haute-Marne); 

y  Le  sieur  Donna? ,  à  établir,  sur  le  ruisseau  de  Doriav,  un  barragt  destiné 
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à  dériver  le  volume  d'eau  nécessaire  à  la  mite  en  jeu  d'une  filature ,  commune 

de  Saiut-Paul-en-Jarrct  (Loire)  ; 

A0  Le  sieur  Yeux,  à  établir  un  moulin  commune  de  Bellecombe  (Drôme); 

5°  Le  sieur  Leroux ,  à  établir  un  moulin  commune  d'Arnières  (Eure)  ; 

6°  Le  sieur  Frètey,  à  établir  un  moulin  commune  de  Saint-Siméon  (Eure)  ; 

7°  Le  sieur  Scynl,  à  conserver  le  barrage  établi  sur  l'Iluvcaune  pour  l'ar- 
rosage de  ses  terres  et  le  roulement  de  deux  usines,  commune  d'Auriol 
(Bouchcs-du-Rbône)  ; 

8'  Le  sieur  Fouqnct,  à  établir  une  usine  à  fer  dans  la  commune  d'Auvcrgny 
(Eure)  ; 

9°  Le  sieur  d'Hausen,  a  faire  des  ebangements  dans  la  consistance  des 
usines  à  Ter  qu'il  possède  dans  la  commune  de  Ilombourg-Ilaut  (Moselle); 

io°  Le  sieur  Lemoine,  à  maintenir  en  activité  les  usines  à  fer  qu'il  possède 
dans  la  commune  de  la  Chapelle-Saint- André  (Nièvre).  (Eu,  26  Septembre 


N*  2o,o5a.  —  Ordonnances  do  Roi  (contre  signées  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  qui  règlent  le  régime  des  eaux, 

i°  Du  moulin  du  sieur  Suré-Péan,  commune  de  Langey  (Eure-et-Loir); 
2°  Du  moulin  du  sieur  Gelé,  commune  de  Valmont  (Seine-Inférieure); 
3°  Du  moulin  du  sieur  Cavelier,  commune  du  Bcc-Hcllouin  (Eure); 
4°  De  l'usine  du  sieur  Bureuu,  commune  de  Luccnay-lcs-Aise  (.Nièvre). 
(Eu,  26  Septembre  1845.) 


N°  2o,o53.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  la  section  de  Hayon,  com- 
mune de  Sarcus,  arrondissement  de  Beauvais  (Oise),  est  distraite  de  la 
succursale  de  Briot  et  réunie,  pour  le  culte,  à  celle  établie  dans  la  com- 
mune de  Sarcus  [Parti,  3  Avril  1845.) 


N°  30,o5i.  —  Ordonnances  dc  Roi  ( contre-signées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation, 

i°  Du  le^s  de  six  cbandeliers  argentés,  estimés  72  francs,  fait  à  la  fabrique 
de  Bezu-la-Forèt  (Eure)  par  le  sieur  Leroux; 

20  De  la  donation  d'une  somme  de  000  francs,  faite  aux  desservants  succes- 
sifs de  Causses  et  Vcyran  (Hérault)  par  le  sieur  Bucou  et  les  héritiers  de  la 
dame  de  Ville  brun; 

3°  De  la  donation  d'une  somme  de  A, 000  francs,  faite  A  la  communauté 
des  Carmélites  établie  a  Blois  ( Loir-et-Cber)  par  M"*  Chapeau; 

4°  Du  legs  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  dc  60  francs,  fait  à  la  fa- 
brique dc  Lacroix -Avrancbin  (Manche)  par  le  sieur  Chevalier; 

5°  Du  legs  de  deux  pièces  de  terre,  contenant  ensemble  quatre-vingt-trciie 
ares  vingt-deux  centiares,  estimées  ensemble  4, 800  francs,  fait  à  la  fabrique 
d'Arlcux  (Nord)  par  Mm"  veuve  Machon; 

G*  Des  legs  d'une  somme  de  56o  francs  et  d'ornements,  estimés  ensemble 
200  francs,  faits  à  la  fabrique  dc  Busncs  (Pas-de-Calais)  par  le  sieur  de 
Croiménil  ; 

7*  Des  legs  faits  par  le  sieur  Brut,  i°  d'une  somme  de  100  francs  à  la  fa- 
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brique  de  Saint-Julien-Puy-Lavèxe  (Puy-de-Dôme);  a*  d'une  somme  de 
5oo  francs  aux  desservants  successifs  de  cette  église; 

8*  De  la  donation  d'une  pièce  de  pré ,  contenant  vingt-six  ares  soixante  cen- 
tiares, estimée  700  francs,  faite  à  la  maison  de  retraite  des  prêtres  âgés  et 
infirmes  établie  à  Marientbal ,  commune  d'Haguenau  (Bas-Rhin),  par  le 
sieur  JVernert; 

90  Du  legs  d'une  somme  de  1,000  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Passy  (Seine) 
par  le  sieur  Mitoujlet; 

io°  Du  legs  d'une  rente  annuelle  de  100  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Saint- 
Louis-en-l'Hc,  à  Paris  (Seine) ,  par  M,u  Catelain: 

n°  Du  legs  d'une  somme  de  10,000  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Saint- 
Gervais,  à  Paris  (Seine)  par  M"1"  veuve  Hèlouin; 

1  20  Du  legs  d'une  somme  de  «S70  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Saint-Vincent- 
de-Paul,  à  Paris  (Seine),  par  Mm'  veuve  Herbillon; 

i3°  Des  legs  faits  par  M,u  Gohin,  i°  d'une  somme  de  1,000  francs  à  la 
fabrique  de  Saint-Denis,  à  Cuves  (Manche)  ;  20  d'une  somme  de  610  francs 
i3  centimes  aux  pauvres  de  cette  commune; 

i4°  Des  donations  faites  par  MM""  Martin,  savoir  :  1"  d'une  maison  et  dé- 
pendances estimées  8,000  francs;  a°  en  meubles  évalués  à  748  francs;  et 
à"  en  une  rente  annuelle  de  i5o  francs  à  1  évêché  d'Angers  (Maine-et-Loire). 
( Paris,  9  Avril  18*5.)   

N*  2o,o55.  — Ordonnance  no  Roi  (i*ntre-signéc  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  l'église  de  la  commune  de 
Scherlenbeim,  arrondissement  de  Saverne  (Ras- Rhin),  est  érigée  en  cha- 
pelle vicariale.  (Paris,  9  Avril  18*5.) 


N°  20,066. —  Ordonnances  dd  Roi  (contre  signées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation, 

i#  De  la  donation  d'une  propriété,  consistant  en  une  maison  et  dépen- 
dances, et  un  terrain  planté  de  mûriers,  estimés  6,000  francs,  faite  à  la  fa-  / 
brique  de  Saint-Ambroix  (Gard)  par  le  sieur  Pontet- Blacke; 

a°  Du  legs  d'une  somme  de  4oo  francs,  fait  au  desservant  de  Faronville 
(Loiret)  par  M"*  veuve  Lescalopvr; 

3°  Des  legs  faits  par  le  sieur  de  Champreux,  savoir:  i°  de  deux  sommes, 
montant  ensemble  à  1,000  francs,  à  la  fabrique  et  aux  pauvres  de  Noxeroy 
(Jura);  20  d'une  somme  de  5oo  francs  à  la  fabrique  de  Miégès  (Jura);  3° d'une 
somme  de  5oo  francs  aux  pauvres  de  la  commune  de  Noxeroy  (même  dépar- 
tement); d°  et  dune  somme  de  5oo  francs  aux  puvresde  Miégès  (même  dé- 
partement) ; 

4°  Des  legs  faits  par  le  sieur  Houdry ,  savoir  :  i°  d'une  somme  de  7,000  fr. 
à  l'évêché  et  au  séminaire  de  Meaux  (Seine-et-Marne);  20  d'une  somme  de 
1,000  francs  aux  pauvres  et  aux  curés  successifs  de  Coulommiers  (même  dé- 
partement) ;  3°  d'une  somme  de  2,000  francs  à  la  fabrique  de  Coulommiers 
(même  département)  ;  4°  et  d  une  somme  de  3,ooo  francs  à  l'hospice  de  cette 
ville  ; 

5°  Des  legs  faits  par  M11*  lîivrlois,  savoir:  i°dc  trois  rentes,  sVlcvant  en- 
semble à  3oo  francs,  à  ia  fabrique  de  Beauvin  (Nord)  ;  20  de  la  moitié  du 
revenu,  pendant  neuf  ans,  de  tous  les  biens  fonds  de  la  testatrice,  dont  le  pro- 
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fait  total  est  évalué  à  355  francs;  3°  de  six  hectolitres  de  blé  convertis  en 
pain,  et  évalués  à  1 4o  francs,  et  de  la  jouissance  de  tous  les  biens-fonds  de  la 
testatrice  pendant  neuf  ans  aux  pauvres  de  Bauvin  (Nord)  ;  4°  de  six  hecto- 
litres de  blé  convertis  en  pain  ,  et  évalués  à  i4o  francs,  et  de  la  jouissance  de 
tous  les  biens  fonds  de  la  testatrice,  pendant  neuf  ans, aux  pauvres  de  Provins 
(  même  département)  ; 

6°  De  la  donation  d  une  maison  ,  jardin  et  dépendances,  estimés  2,000  fr. , 
faite  aux  sœurs  de  Saint-Joseph  établies  à  Lvon  (Rhône)  et  aux  pauvres  de 
Cubliie  (même  déparlement)  par  MM""  Puillcl  et  Dunwnet; 

70  Des  legs  faits  par  le  sieur  Bruncau  de  Beaumez,  savoir  :  i°  d'une  somme 
fle  4,ooo  francs  à  la  fabrique  de  Beaumetz-lès-Cambrai  (Pas-de-Calais), 
20  d'une  somme  de  5oo  francs  aux  pauvres  de  Thiais  (Seine)  ; 

8°  De  la  donation  d'une  pièce  de  terre ,  contenant  soixante  et  quinze  ares 
trente-deux  centiares,  estimée  720  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Drouges  (111e- 
et-Vilaine)  par  le  sieur  Richard; 

90  De  la  donation  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  3o  francs, 
faite  à  la  fabrique  de  Mesnil-Tove  (Manche)  par  le  sieur  Dclarue  et  la  dame 
Boutin  ; 

io°  De  la  donation  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  io5  francs, 
faite  à  la  fabrique  de  Carquebut  (Manche)  par  M"'  veuve  Devassy; 

11°  De  la  donation  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  90  francs,  faite 
à  la  fabrique  de  Carentan  (Manche)  par  M"'*  veuve  Hamelin; 

12°  De  la  donation  d'une  renie  annuelle  et  perpétuelle  de  25  francs, 
faite  à  la  fabrique  de  Mesnil-Tove  (  Manche)  par  les  sieurs  Guy  tard  et  Anauctil; 

i3°  De  la  donation  d'une  somme  de  1,000  francs,  faite  à  la  fabrique  de 
Lachapclle  (Haute-Marne)  par  le  sieur  Rolland; 

i4°  De  la  donation  d'une  pièce  déterre,  contenant  treize  ares  soixante  et 
dix-huit  centiares,  estimée  200  francs,  faite  par  Mm#  veuve  Bourgeois  à  la 
fabrique  d'Albcstroff  (Mcurthe)  ; 

i5°  De  la  donation  d'une  rente  de  60  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Rémé- 
nauville  (Meurthe)  par  le  sieur  Aubriot; 

160  De  la  donation  de  trois  parcelles  de  terre  labourable  et  pré,  contenant 
ensemble  cinquante  et  un  ares  un  centiare,  et  estimées  1,200  francs; 

170  De  la  donation  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  3o  francs  et  de 
douze  kilogrammes  de  pain  béni,  estimés  3  francs  Go  centimes,  faite  à  la  fa- 
brique de  Brie  (Deux-Sèvres)  par  Mme  veuve  Biardcau; 

180  Des  donations  faites  par  M"*0  veuve  df  la  Roche-Aymon  et  le  sieur  Paul 
de  la  Roche-Aymon,  savoir  :  d  une  rente  de  io4  fraucs  et  d'une  autre  rente  de 
48  francs  à  la  fabrique  de  Saint-Scverin,  à  Paris  (Seine); 

190  De  la  donation  d'une  pièce  de  terre,  contenant  quarante-cinq  ares,  et 
estimée  600  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Maillé  (Vendée)  par  le  sieur  Orycrit; 

20°  De  la  donation  d'une  somme  de  1,100  francs,  faite  à  la  fabrique  de 
Charmois-l'Orgueilleux  (Vosges)  par  le  sieur  Duhoux  de  ChâtiUon.  (Paris, 
9  Avril  iSâ5.) 

N°  20,057.  —  Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorise  l'acceptation  des  legs  faits 

rM™*  veuve  Guyol ,  savoir  :  i°  d'une  somme  de  1,000  francs  à  la  fabrique 
Saint -Amand-Tallaudc  (Puy-de-Dôme);  2*  d'une  autre  somme  de 
8,000  francs  aux  pauvres  de  cette  commune.  (  Paris,  U  Avril  1845.) 
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N*  ao,o58. —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  Tinté- 
rieur)  qui  autorisent  l'acceptation , 

i°  Du  legs  fait  au  bureau  de  bienfaisance  tic  Louvigné-du-Désert  (Hlc-et- 
Vilaine)  par  M,u  Renée  Angile  Maujnllè,  d'une  rente  perpétuelle  de  100  francs 
et  de  trois  mille  kilogrammes  de  pain ,  évaluas  à  Goo  francs; 

î°  Du  legs  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Rennes  (Ille-et-Vilaine)  par 
M"'  Anne-Thérèse  Sarrazin  ,  d'  une  somme  de  5oo  francs: 

3°  Du  legs  fait  à  l'hospice  de  Grenoble  (Jsère)  par  VF*  veuve  Chosson,  née 
Magdclainc  Rrybaud,  d  une  somme  do  4 00  francs,  à  la  ebarge  de  recevoir 
dans  cet  établissement  une  personne  âgée  ou  inGrme,  au  choix  de  ses 
héritiers  ; 

4°  Du  legs  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Supt  (Jura)  par  M.  Anatoilc- 
Marie  Bouton,  d'une  somme  de  Goo  francs  payable  trois  ans  après  son  décès, 
avec  intérêts  jusqu'à  cette  époque; 

5°  Du  legs  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Boisset-le-Montrond  (Loire) 
par  M.  Guy  Richardier,  d'une  somme  de  4oo  francs; 

6°  Du  legs  fait  au  maire  de  Sainlc-Florine  (H  au  te- Loire);  à  défaut  de 
bureau  de  bienfaisance,  pour  les  pauvres  de  la  commune,  par  M"  Bouger, 
née  Antoinette  Ramadirr,  d  une  somme  de  5oo  francs; 

70  Du  legs  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Nantes  (Loire-Inférieure)  par 
M.  Charles-David- Aimé  llossrl ,  d'une  somme  de  1,000  francs; 

88  Du  legs  fait  à  l'hospice  de  la  Ferlé-sous-Jouarre  (Seine-et-Marne)  par 
M*  Anne  Roux,  consistant  en  une  somme  de  ioo  francs ,  payable  deux  ans 
après  le  décès  de  la  testatrice; 

9°  De  la  donation  faite  à  l'hospice  de  Péronne  (Somme)  par  M.  Charles 
Lemercier  et  M™  Alarie-Ettonore  de  Deguekany,  sa  femme,  d'une  somme  de 
i6,3oo  francs; 

io°  De  la  donation  faite  au  bureau  de  bienfaisance  de  Bourgueil  (Indre-ct-  • 
Loire)  par  MM.  Jem-Baptiste  Jaajucs-Micolas  et  Louis  Fcrrand,  d'une  pièce  de 
terre  de  quatre-vingts  ares  soixante-cinq  centiares,  évaluée  s,ooo  francs; 

ii°  Du  legs  fait  a  l'hospice  de  Villcdieu  (Manche)  par  M.  Jacques-François 
Harivel,  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  100  francs,  au  capital  de 
2,000  francs; 

1  20  Des  deui  Jegs  faits  au  bureau  de  bienfaisance  de  Tbiers  et  à  l'hospice 
de  cette  ville  (Puy-de-Dôme)  par  M""  veuve  Soane»,  née  Marie  Renoux,  et 
qui  consistent,  le  premier,  en  une  somme  de  600  francs,  et  l'autre  en  une 
somme  de  800  francs  ; 

i3°  De  l'offre  faite  à  l'hospice  de  Molsheim  (Bas-Rhin)  par  M1'*  Marie-Thé- 
ri  se  Ruth,  d'une  pension  annuelle  de  Aoo  francs;  d'une  somme  de  3oo  francs 
une  fois  payée,  et  de  divers  effets  mobiliers,  évalués  à  3a3  francs,  pour  son 
admission  dans  cet  établissement; 

1 4°  De  la  donation  faite  à  l'hospice  d'Altkirch  (Haut  Rhin)  par  MIU  Anne- 
Marie  Mùlhaupt,  d'une  somme  de  8,000  francs; 

i5°  De  la  donation  faite  à  l'hospice  d'Ammerschwibr  (Haut-Rhin)  par  une 
personne  qui  désire  ne  pas  être  nommée,  d'une  somme  de  1,1 5o  francs  due 
par  deux  personnes  a  cet  établissement; 

16°  De  la  donation  faite  aux  hospices  de  Châlon  (SaAne-et-Loire),  pour 
Thospice  des  malades  de  cette  ville,  par  M"*  veuve  Cornu,  née  Jacqueline 
Thiery,  d'une  somme  de  «i,ooo  francs  ; 
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17*  Du  legs  fait  au  bureau  de  bienfaisance  d'Autan  (Sa6ne-et- Loire)  par 

M.  Antoine  Cutanio,  d'une  .somme  de  2,000  francs; 

18°  Du  legs  fait  aux  hospice»  de  Paris  par  Mmt  Dujat,  née  Eugénie  Vilpelle, 
d'une  somme  de  1,000  francs; 

1  90  Du  legs  fait  au  bureau  de  bienfaisance  deChamigny  (Seine-et-Marne) 
par  M"**  Malatret,  née  Marie- Julienne  Dnjartlin ,  d'une  somme  de  1,200  francs , 
dont  200"  francs  devront  cire  distribués  immédiatement; 

ao°  Du  legs  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Lésigny  (Seine-et-Marne) 
par  M.  Charlr s- Maurice  Archdéacon,  de  100  francs  de  rente  cinq  pour  cent 
sur  l'État  ; 

II*  Du  legs  de  3,ooo  francs,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Poitiers 
(Vienne)  par  M.  Louis  Laurence .  [Ncuilty,  20  Juin  1865.) 


N*  20,059.  —  Ordonnances  ne  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur) qui  autorisent  l'acceptation, 

i°  De  la  donali<  n  faite  au  bureau  de  bienfaisance  et  a  l'église  de  Digne 
(Basses-Alpes)  par  M**  veuve  Gelinski,  née  Louisc-Jacauclte  Dcnaben,  d'une 
somme  de  1,000  francs; 

20  De  la  donation  faite  au  bureau  de  bienfaisance  et  au  desservant  de  l'église 
de  Decby  (Nord)  par  M.  Jean-Baptiste  Lclru  et  par  M11'  Marie-Uose  Leleu ,  sa 
sœur,  de  quatre-vingt-ome  ares  trente-deux  centiares  de  terre,  produisant  uu 
revenu  annuel  de  1 18  francs.  (Xeuilly,  20  Juin  1865.) 


N*  20,060.  — Ordonnance  do  Roi  Icontrc-signéc  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur) qui  autorise  l'acceptation  de  divers  legs  faits  par  M.  Tavernier,  sui- 
vant son  testament  olographe  du  l5  août  1842,  à  la  commune,  au  bureau 
de  bienfaisance  et  à  la  fabrique  de  l'église  de  Tricot  (Oise)  ;  lesdites  libé- 
ralités montant  ensemble  à  environ  29,135  francs.  (.Vcm7/y,  15  Juillet  1865  ) 


N*  20,061.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur) qui  autorisent  l'acceptation , 

i°  De  la  donation  d'un  terrain,  estimé  60  francs,  faite  par  la  dame  veuve 
lalat  a  la  commune  de  Marvaux  (Ardennes),  pour  servir  à  l'établissement 
d'un  gtfé; 

20  Des  donations  faites  parles  sieurs  Saflray  et  Aumont  et  parles  demoiselles 
et  dame  Aumont t  en  faveur  de  la  commune  et  de  la  fabrique  de  l'église  de  la 
Vacqueric  (Calvados),  et  consistant,  savoir  :  pour  la  commune,  en  deux 
rentes,  montant  ensemble  à  100  francs,  destinées  à  augmenter  le  traitement 
de  l'instituteur  communal;  pour  la  fabrique  en  une  rente  perpétuelle  de 
a5  francs,  à  la  charge  de  services  religieux; 

'3°  Delà  donation  d'une  maison,  estimée  1,000  francs,  faite  par  les  sieurs 
Gorvn  et  Fouasse,  pour  servir  au  logement  de  l'institutrice  de  la  commune 
de  Précy  (  Manche); 

4°  De  la  donation  d'une  somme  de  9,000  francs,  faite  à  la  ville  de  Sens 
(  Yonne)  par  le  sieur  Gèdeon-Matjloirt  Ponlaillier,  pour  concourir  aux  frais  de 
construction  d'un  presbytère.  [Neuilty,  15  Juillet  1865.) 
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N*  20,06a.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  île  l'inté- 
rieur) qui  autorisent  l'acceptation, 

i°  D'un  don  d'une  somme  de  2,000  francs,  fait  à  l'hospice  de  Vicby 
(  Allier)  par  une  personne  qui  désire  rester  inconnue,  pour  servir  a  l'établisse- 
ment d'une  salle  d'asile; 

2°  De  la  donation  d'une  rente  rie  200  francs,  faite  par  les  héritiers  du 
baron  de  Mondoval  an  bureau  de  bienfaisance  de  Saint-Agnès  (Isère); 

3°  De  la  donation  d'une  maison,  estimée  26,000  francs,  laite  par 
M.  et  M"-  Haiulos  au  bureau  de  bienfaisance  de  Vitry-le-François  (Marne); 

4°  De  la  donation  d'une  somme  de  1,000  francs,  faite  par  M™"  Joram,  née 
Prisalle  Sognel,  au  bureau  de  bienfaisance  de  Luxcuii  (Haute-Saône)  ;  ' 

5°  Du  le^s  de  2,000  francs,  fait  par  la  demoiselle  Cubcrt  aux  hospices  de 
Rouen  (Seine-Inférieure); 

6°  Du  legs  universel,  évalué  à  une  somme  nette  de  6,000  francs,  fait  par 
le  sieur  Joseph  Francolet  au  bureau  de  bieulaisance  de  Saint-Germain-en-Laye; 

70  Du  don  manuel  d'une  somme  de  7,000  francs,  fait  par  un  anonyme  aux 
hospices  de  Brignoles  (  Var ).  ( AVuuVy,  15  Juillet  Î8M.) 


N°  2o,o63.  —  Ordonnances  du  Uoi  (contresignées par  le  ministre  de  Tinté- 
rieur)  qui  autorisent  l'acceptation, 

i°  De  plusieurs  legs,  montant  ensemble  à  7,1 5o  francs,  faits  par  le  sieur 
Isidore  Cnmzet  au  bureau  de  bienfaisance,  à  l'hospice,  à  l'élablissement  de  la 
Miséricorde,  aux  frères  de  la  Doctrine  chrétienne, à  la  salle  d'asile,  au  sémi- 
naire et  aux  fabriques  des  églises  Saint-Nazaire  et  Saint-Gimcr,  de  Carcassonue 
(Aude);  .  . 

20  Du  legs  de  4oo  francs  et  de  celui  de  100  francs,  faits,  le  premier,  au 
bureau  de  bienfaisance;  le  second,  à  la  fabrique  de- l'église  Sainte-Croix, 
d'Oloron  (Basses-Pyrénées),  par  la  demoiselle  Catherine  Dalictzr.  (Mcailly, 
15  Juillet  18/45.) 

N°  20,06/1.  —  Ordonnances  nu  Roi  (contresignées  par  le  ministre  de  {Inté- 
rieur) qui  autorisent  l'acceptatiou , 

i°  De  divers  meubles,  d'une  valeur  totale  de  t\ 06  francs  à 5  centimes, 
légués  par  le  sieur  Pierre  Filhol  au  bureau  de  bienfaisance  de  Carbonue 
(Haute-Garonne)  ; 

2°  Du  don  manocl  et  gratuit  d'une  somme  de  1,000  francs,  fait  par  M.  le 
baron  de  Villeneuve  nu  bureau  de  bienfaisance  de  Macan  (Gironde); 

3°  Du  legs  de  2,000  francs  fait,  à  titre  gratuit,  a  l'hospice  de  Vienne 
(Isère)  par  Mw*  la  marquise  de  Higaud  de  Sertzin,  née  Muric-Bcrnardine-José~ 
phine  de  Mcnthon  ; 

a°  Du  legs  de  1,000  francs  fait,  à  titre  gratuit,  à  l'hospice  de  l'Antiquaille, 
de  Lyon  (Rhône),  par  M.  Anloine-F rançois- Marie  Merlat  ; 

5°  Du  leg»  de  divrrs  effets  mobiliers,  évalués  ensemble  à  1 ,815  francs,  fait 
par  M.  Laurent  Durthier  à  l'hospice  de  Toulon-sur-Arroux  (Saône-ct-Loirc)  ; 

6°  Du  legs  de  1,000  francs  fait,  a  titre  gratuit,  aux  pauvres  de  la  paroisse 
de  la  Madeleine,  de  Paris  (Seine) ,  par  Mm*  la  comtesse  de  Burcke.  née  Maria- 
Assanta-Léonida  Bulini.  [NeuiUj,  15  Juillet  i645.) 


> 
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IT  2o,o65. —  Ordowiasces  do  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur) qui  autorisent  l'acceptation  , 

i*  Du  legs  de  1 15,023  francs  22  centimes  fait,  à  titre  gratuit,  au  bureau 
de  bienfaisance  de  Saint-Avcrtin  (Indre-et-Loire)  par  M.  Philippe  Panon  Des- 
bassyns  de  liichemont; 

2°  Du  legs  d'une  rente  de  5o  francs  sur  l'État  fait,  à  titre  gratuit,  au  bureau 
de  bienfaisance  de  Soissons  (Aisne)  par  M.  Mcdard- Julien  Patte; 

3°  Du  legs  de  5oo  francs  fait,  à  titre  gratuit,  à  l'hospice  d'Aurillac  (Cantal) 
par  Mm*  Pelet,  née  Maiie  llryt; 

a°  Du  legs  de  2,000  franc*  fait,  a  titre  gratuit,  à  l'hospice  de  Crest 
(Drôme)  par  M  *  Suzanne-Claudine- Elisabeth  M aille faud; 

5°  Du  legs  d'une  rente#annueile  et  perpétuelle  de  65  francs,  au  capital  de 
i,3oo  francs,  fait,  à  la  charge  de  services  religieux,  à  l'hospice  de  Montcenis 
(Saône-et-Loire)  par  M.  Philippe- Léonard  Poulain  de  la  Troche  ; 

6*  Du  legs  de  3,ooo  francs  fait,  à  titre  gratuit,  aux  pauvres  de  la  commune 
de  la  Chartre  (Sarthc)  par  M.  Jean-François  Taschercam; 

70  Du  don  de  4,000  francs,  fait  à  l'hospice  de  Mamers  (Sarthe)  par 
Mm*  veuve  Duvivier,  née  Julie-Marie  Dainval.  [Neuilly,  15  Juillet  1845.) 


N°  20,066.  —  Ordonnances  du  Roi  (contresignées  par  le  ministre  de  Tinté- 
rieur)  qui  autorisent  l'acceptation, 

i°  Du  legs  de  1,000  francs  fait,  à  titre  gratuit,  aux  pauvres  du  deuxième 
arrondissement  de  la  ville  de  Paris  par  M.  Nicolas- Marie  Hubert  ; 

2°  Du  legs  de  2,000  francs  fait,  à  titre  gratuit,  par  M.  Camille-Joseph 
Parier  au  bureau  de  bienfaisance  de  Chatou  (Seine-et-OUc) .  (SeuiUj,  15  Juillet 
1845.) 

N*  «0,067. — OnnoMSAKcM  do  Roi  (contre-signées  parle  ministre  de  l'in- 
térieur) qui  autorisent  l'acceptation, 

i°  De  la  donation  d'une  somme  de  10,000  francs,  destinée  à  subvenir  aux 
frais  d'éducation  des  enfants  trouvés  et  abandonnés  du  sexe  féminin,  faits  par 
la  demoiselle  Oudille  a  l'hospice  civil  de  Gray  (Haute-Saône)  ; 

2°  De  la  donation  d'une  rente  de  r)'t6  francs  sur  l'État,  faite  à  l'asile  d'Aligre 
(Eure-et-Loir)  par  M.  le  marquis  d'Aligre.  [Neuilly,  30  Juillet  1845.) 


N°  20,068.  —  Ordonnances  pu  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  l'iuUS- 
rieur)  qui  autorisent  l'acceptation  , 

i*  Du  legs  d'une  somme  de  1 0,000  francs  fait,  à  titre  gratuit,  par  M.  Micol 
au  dépôt  de  mendicité  de  Lyon  (Rhône); 

20  Du  legs  de  1,000  francs,  fait  par  M.  Atselin  de  Villequier  aux  pauvres 
des  communes  de  Cairon  et  de  Saint-Contest  (Calvados); 

3*  Des  legs  de  5oo  francs  cl  de  100  francs  faits,  le  premier,  aux  pauvres 
de  la  commune  d'Anduze;  le  deuxième,  à  ceux  de  la  commune  de  Massil- 
largues  (Gard)  par  M.  Jean-Louis  Soulier; 

4°  Des  deux  legs  de  750  francs  chacun,  faits  par  Mm*  veuve  Ferréol,  née 
Marie  Dejlassieux ,  aux  bureaux  de  bienfaisance  de  Saint-Elien ne  et  de  Saint- 
Julien-en-J arrêt  (Loire)  ; 
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5°  De  la  donation  d'une  «orame  de  8,000  francs,  faite  par  M"*  Marguerite 

Hoijer  à  l'hospice  Saint-Charles,  de  Liçny  (Meuse; 

6°  Du  legs  d'une  somme  de  600  francs,  fait  à  l'hôpital  Sainte-Catherine], 
de  Verdun  (Meuse) ,  par  Mlu  Françoise  Sellenn; 

70  De  plusieurs  legs,  montant  ensemble  à  environ  3i,6oo  francs,  faits  par 
M.  Guilllaumc  Lombard  aux  pauvres,  aux  églises  et  aux  desservants  des  com- 
munes de Folcardc,  deToutens,  de  Mauremont,  de  Montgaillard,  deLagarde, 
de  Monestrol,  de  Caussidières,  de  Saint-Léon,  de  Noucilles,  de  Trébous,  de 
Salles-sur-l'Hers  et  de  Laurac-lc-Grand,  et  à  l'hôpital  Saint-Jacques,  de  Tou- 
louse (Haute-Garonne); 

8°  Des  divers  legs,  évalués  ensemble  à  5,3*82  francs  92  centimes,  faits,  à 
titre  gratuit,  par  M"'  Chcras  à  l'hospice  Saint-Jacques,  à  l'Hôtet-Dicu,  aux 
pauvres  de  la  paroisse  Saint-Pierre  et  au  séminaire  de  Nantes,  et  aux  pauvres 
delà  commune  d'Orvault  (Loire-Inférieure)  ; 

90  Des  legs  faits,  à  litre  gratuit,  par  M.  Mari-Joachim  Jannin  aux  pauvres 
des  communes  d'Ouroux  cl  de  Varennes,  et  à  l'église  d'Ouroux  (Saônc-ct- 
Loire)  ;  lesdites  libéralités  évaluées  ensemble  à  2,35o*francs  65  centimes. 
(Neuilly,  30  Juillet  1M5.) 


N°  20^069.  —  Ordonnances  dd  Roi  ( contresignées  par  le  ministre  de  Tinté- 
rieur)  qui  autorisent  l'acceptation , 

i°  De  la  donation  faite  à  la  commune  de  Saint-Jean-des- Baisants  (Manche) 
par  M1U  Marie-Françoise  Farcy ,  i°  d'une  somme  de  2,5oo  francs  pour  aider 
à  la  construction  d'une  maison  d'école;  20  d'une  rente  perpétuelle  de  3oo  fr. 
pour  contribuer  au  payement  de  deux  institutrices; 

20  De  la  donation  faite  à  la  commune  de  Bissy-la-Mâconnaise  (Saônc-ct- 
Loire)  par  MM.  Chevrot  et  liouillot,  de  deux  portions  de  terrain,  contenant 
ensemble  deux  ares  trente  et  un  centiares,  estimées  69  francs  3o  centimes; 

3°  De  la  donation  faite  à  la  commune  d'Épinay-sur-Scnart  (Seine-et-Oise) 
par  le  sieur  Etienne-Jean-Baptiste  Deharambure ,  d'une  maison,  terrain  à  bâtir 
et  jardin ,  d'une  contenance  totale  de  un  are  cinquante-quatre  centiares,  es- 
timés 3,ooo  francs,  pour  l'établissement  d'une  maison  d'école  avec  logement 
pour  l  iiistitutcur  ; 

4*  Du  legs  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Griégcs  (  Ain)  par  M""  Janin, 
née  Jeanne  Alagnon,  consistant  en  la  nue  propriété  d'une  parcelle  de  terre 
située  à  Griéges ,  contenant  neuf  ares  soixante  centiares,  évaluée  à  2 1  o  francs  ; 

5°  Du  legs  fait  aux  hospices  de  Maubeugc  (Nord)  par  M"'  Hélenc-Rosalie- 
Joseph  Walrand,  d'une  rente  de  700  francs,  au  capital  de  17,600  francs,  pour 
la  fondation  de  deux  nouvelles  places  de  vieilles  femmes  dans  l'hospice  de 
Gippus  de  cette  ville; 

6°  Du  legs  de  i,5oo  francs,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Killcm  (Nord) 
par  Mm*  veuve  Mormcntliyn,  née  Liessche; 

70  Du  don  manuel  de  sept  inscriptions  au  porteur  de  rentes  sur  l'État  cinq 
pour  cent,  montant  ensemble  à  i,6oo  francs,  fait  à  l'hospice  de  Bayonne 
(Basses-Pyrénées)  par  des  bienfaiteurs  anonymes; 

8°  De  l'offre  faite  à  l'hospice  de  Mulhauscn  (Haut-Rhin)  par  M.  Jean-Henri 
Rupp,  d'une  somme  de  1,200  francs  et  de  divers  effets  mobiliers,  pour  son 
admission  comme  pensionnaire  dans  cet  établissement; 

9"  De  l'offre  laite  à  l'hospice  des  Vieillarda  de  la  Guilloticre  ^Rhone)  par 
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M.  etMm*  Grataloap,  dune  somme  de  a,4oo  francs,  d'une  créance  de  719  fr. , 
d'un  immeuble,  évalué  à  3, 200  francs,  et  de  divers  effets  mobiliers,  évalués 
à  35o  francs  5o  centimes,  pour  leur  admission  comme  pensionnaire  dans  cet 
établissement; 

io°  De  l'offre  faite  au  bureau  de  bienfaisance  de  Saint-Andéol  'e-Château 
(Rhône)  par  M.  Claude  Charles,  au  uom  de  son  fils  mineur,  légataire  uni- 
versel de  M.  Nicolas  Paradis,  de  la  somme  nécessaire  pour  acquérir  une  pièce 
de  terre,  contenant  trente-huit  ares  environ ,  appartenant  aux  dames  Hiboullel 
et  Donnel; 

1 1°  Du  legs  de  1,000  francs,  fait  à  l'hospice  dWvallon  (Yonne) ,  à  ebarge 
de  services  religieux,  par  M.  Claude-Victor  Callande  de  Clamecy; 

1  20  De  l'offre  faite  au  bureau  de  bienfaisance  de  Jallancourt  (Meurthe)  par 
M.  Jean  Barbier,  au  nom  des  héritiers  de  M.  Nicolas  Blemont,  d  une  somme 
de  20,000  francs,  pour  tenir  Heu  du  legs  fait  aux  pauvres  par  le  feu  sieur 
Blemont  ; 

i3°  De  la  donation  d'une  rente  de  110  francs  cinq  pour  cent  sur  l'Etat, 
faite  au  bureau  de  ffienfaisance  de  Rennes  (Ille-et-Vilaine)  par  Mm*  Hochet  de 
Cintré,  née  Claire-Marie- Louise  de  Fumcl-Monsàgur.  [Neuilly,  2  Août  i8k5.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice 
et  des  cultes , 

A  Paris,  le  16  *  Décembre  i845  , 

N.  MARTIN  (du  Nord). 

'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


Oo  s'abonna  pour  le  Bulletin  «1m  lois,  •  rai, on  ds  a  fraucs  par  an  ,  i  la  etitw  de  l'Inprttaerie 
royal* ,  oo  cloi  iea  Directeurs  des  postes  des  Département». 


Imprimfkie  royale. —  16 Décembre  i845. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 
N°  813. 


N°  20,070.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

de  retraite  à  six  Militaires. 

Au  palais  des  Tuileries  le  27  Novembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et 
à  venir,  salct. 

Vu,  i*  les  articles  2 5  et  36  de  la  loi  du  2 5  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle.3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2*  Les  titres  P\  II  et  V  de  la  loi  du  1  i  avril  i83i,  sur  les  pensions 
de  l'armée  de  terre; 

3*  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public; 

à*  La  fixation,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n*  73  ; 

5*  L'avis  de  notre  ministre  secréiaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  22  novembre  1 845 ,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant 
à  la  somme  de  dix  mille  deux  cent  treize  francs,  sur  le  crédit  d'ins- 
cription ouvert  pour  l'année  i845; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  ltr.  Il  est  accordé  à  chacun  des  six  militaires  dénom- 
més au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  ûxée  confor- 
mément aux  indications  de  ce  tableau  (1). 

(1)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  pris  du  payeur, 
soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat  d'inscrip- 
tion, qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance  au  Bulletin  dea 
lois. 

IX'  Série.  37 
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NOMS  ET  PKESOMS. 


Immllin  (  François  - 
ÎSieolas)  (i). 

B  i.c  u  f.  (  Louis-Aii- 
toine-Jusline). 

A^siF.n  (Jean-Anloine- 
b  tienne  ). 

PjNTEDEVIN  Dl'JAIlDJN 

(Benjamin). 

Lapoute  (Domini- 
que). 

B.vnAL  (Jean-Joseph) 


NAISSANCES. 


Dates. 


20  sept. 
.787. 

27  sepl. 
1796, 

2.r>  cVc. 
1788. 

22  (léc. 

1783. 


27  sepl 
1791. 

2  4  juin 
»79:i- 


Lieux. 


G  n A  DES , 

armes,  etc. 


Yicni-Britach 

(  ariind-ducAi1 
dt  liait). 

Manosqno 

La  Rc*»irrc- 
Con  Je  il 
[Tarn). 

Saint-Servan 
[Illr-rt-ViL). 


Darbaiao-Déliat 

(//.-/'mWfi). 

Avesncs 
(.Von/). 


Chef  J'eseadrcn 
au  corpi  royal  d'état 
major. 

Chef  de  bataillon 
régiment 
d'infanterie  de  ligne 

(lapilaine 
au  57"  idem. 

Chef  Je  bataillon 
du  génit. 


Cliirtirgien-major 
an  1"  régiment  Je 
lanrirrs. 

Chirurgien  aide- 
m->jnr  au  7"  régi- 
ment d'iufanteriade 
ligne. 


SERVICES 
fflVcl.fi. 


C  IMPAYES. 


38 


3o 


3o 


3o 


3o 


,6 


>7 


2 1 


16 


1  o 


TOTAtl. 


46 

3? 
*7 

33 
io 


(1)  Naturalise  Français  par  ordounrncc  du  ï.î  juillet  1817. 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  paveur  un  certificat  du  sous-inten- 
dant militaire  de  leur  déparlement,  énonçant  le  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôtel 
des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci-dessus, 
un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec  une 
pension  militaire,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit 
sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie ,  etc.  afin  qu'elle  soit 
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BASE 

des  droits 
à  la  pension 
de  retraite. 


Ancienneté 
de  service. 

Idem. 


Idem. 


Idem. 


GRADE 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 


Idem. 
Idem. 


Chef 
d'escadron. 

Chef 
de  bataillon. 

Capitaine. 


Cbef  de  bataillon 
ave»  i/5  en  ma. 
(  Ayant  plus  de  l| 
ans  d'activité  Jaui 
ce  grade.) 

Chirunpen- 
majtfr. 

Chirurgien  aide- 
major  arec  i/5  en 
sua.  (  Ayant  plat 
de  1)  ans  d'activité 
dans  ce  grade.) 

Total. . . 


FIXATION 
de  la 


w 

i,9»5 

M 

i,35o 

M 

2,325 

(«> 


■  ,588 
W 

Î.200 

(••) 


10,2  l3 
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ARTICLES 
de  la  loi 
du  »i  avril  i8âl 

applicable» 
à  cette 


DOMICILE 

» 

des  titulaires. 


9  et  îo. 
Idem. 
Idem. 
9,  10  et  1 1. 

9  et  10. 
9,  loct  u. 


Strasbourg 
[Bas*  Rhin). 

Paris 
(Seine). 

Périffueux 
(Dordoync). 

Paris 
[Seine). 

• 

Tarbes 
(ll.'Vyrènècs). 

Reims 
(Marne). 


===== = 

LEUR  POSITION 

actuelle. 


Employé*  à  l'état 
major  de  la  17'  di 
vision  militaire. 

En  activité. 


EPOQUE | 
da 

jouissance! 
da leur 


Idem. 


Chef  du  génie 
à  Laval. 


En  activité. 
Idem. 


l*  nov. 
i845. 

28  oct.l 

1845. 

1 6  sept.| 
i845.  | 

aaocl.1 
i845. 


1"  nov. 
i845. 

6  oct. 

1845. 


(«)  A  la  condition  que  les  arrérages  ne 
à' te  ttrilé. 


qu'à  dater  do  jonr  où  U  titulaire  aura  été  rayé  dea 


continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

U.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  guerre, 

Signé  A.  de  Saint-Yon. 

N°  20,071.  —  Ordomvance  dv  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

de  retraite  à  dix-hait  Militaires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  6  Décembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présenta  et  à 
venir,  *au;t. 

37. 
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Vu,  i*  les  articles  a 5  et  a 6  de  la  loi  du  a&  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant  ; 

a°  Les  titres  I",  Il  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  i83i,  sur  les  pensions 
de  l'armée  de  terre  ; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public  ; 

4°  La  fixation,  arrôlée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  au  déparlement  de  la  guerre ,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  porlanl  le  n°  "tU  ; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  1"  décembre  1 8/4  S .  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant 
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■ 
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1 
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NAISSANCES. 

r.nAucs, 

■KRTICEI 

eflectifa. 

TOTACï. 

"0 

NOMS  ET  mÉNOMS. 

m 
O 
m 
■m 
a 
p 
m 

Dates. 

Lieux. 

armes,  etc. 

m 
e 
< 

• 

0 

ë 

a 
>  •"» 

m 

Z 

-e 

m 

'3 

a 

c 

a 
0 

m 

a 

■ 

i 

1 

Dciubel  (  Charles  - Fran- 
çoit-Loun-Ferdinand  ). 

8  mai 
»797- 

S'-Maixme 
(Eure-et-Loir) 

Capitaine  an  55* 
régiment  il'iufanle- 
rie  de  ligne. 

3o 

4 

»9 

2 

§ 

P 

32 

4 

'9 

3 

Bit  I  A  MB  (  Joseph  - 
François). 

lojanv. 
1830. 

0  -.Mandez 
(C.-ilu-Nord). 

Sol  il  al  an  Si*  ré- 
giinml  d'infanterie 
île  ligne. 

4 

2 

1 1 

P 

H 

0 

4 

9 

1 1 

3 

Muscat  (Jospr>li\ 

a5  fév. 
1810. 

Entre-Deni- 
Guir r  »  -  le  -  Ba\ 
(Uirt). 

Iilnn 
au  58'  idem. 

i  t 

2 

22 

0 

t 

33 

2 

/ 

4 

Magisson  (  Nicolas  - 
Augustin). 

1 G  avril 
1  So'6. 

Forges 

[Mme). 

Soldat  an  4*  ré- 
gimeut  de  dragon». 

« 

I  1 

a  i 

0 

H 

B 

0 

1  1 

31 

5 

Faghol  (Guillaume) 

1  f)  lev. 
1821. 

Chaslel 
(Coulai). 

Prigadirr  an  4' 
régiment  de  cuira»* 
»iei». 

3 

1 

27 

P 

II 

a 

3 

1 

6 

Clacdkl  (  François  - 
Ferdinand  ). 

1  1  fï-v. 
1822. 

1 .  i. .  ■  •  •  >  ■ 
1  ...m  i<  1 1 

(  HuulfSa-jiti'  ). 

SoMat  au  a*  régi- 
muni  d'aitdlerie. 

i 

9 

8 

II 

i 

i 

1 

9 

7 

Corn  (Ptcrre>Edme) 

22  oct. 
1832. 

Appoigny 

f  )  Oflflf). 

hhni 
au  2*  idem. 

i 

8 

28 

l> 

II 

0 

1 

8 

i| 

8 

Campistuon  (Augus- 
te). 

10  août 
1  800. 

Moncauiy 

r»  * 

(Gers). 

Capitaine  au  45' 
régiment  d'infante- 
tie  de  ligue. 

2G 

9 

22 

4 

ff 

3o 

9 

9 

Ec&mann  (tien ri)  .  . 

• 

4  déc. 
1821. 

P»e!ierent!>al 
(Moselle). 

Soldat  an  3a*  ré- 
giment  d'infanterie 
Je  ligne. 

33 

i 

22 

6 

i 

n 

9 

1 

J 

f  1)  A  la  condition  <jue  tri  arrérage»  no  eommmci  ront  qu'à  dater  do  jour  où  le  titulaire  aura  été  rayé  des  contrôlai 
d'activité  et  taof  déduction  du  prix  dre  joarnér»  penJtnt  le«qnellts,  depuia  celte  époqoe ,  il  aura  été"  traite  diaf 
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à  la  somme  de  huit  mille  huit  cent  soixante  et  un  francs ,  sur  le 

crédit  d'inscription  ouvert  pour  Tannée  i845; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  8UXl: 

Art.  1er.  Il  est  accordé  à  chacun  des  dix-huit  militaires  dé- 
nommés au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  con- 
formément aux  indications  de  ce  tableau  (1). 

(i)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d'inscription,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance  au 
Bulletin  des  lois. 


BASE 

des  droits 
à  la  pension 
de  retraite. 


Cécité. 


Amputation 
itu  membre. 


Il 


tm. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Infirmité*  «va 


GRADE 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 


Capitaine  avec  i/o 
en  au*.  (  Ayant  ploi 
de,  I  s  ana  d'activité 
daus  ce  grade.  ) 

.Soldat. 


Idem. 


Id 


rm. 


Brigadier. 


Soldat. 


Id 


<  ni. 


Caj  il  iur  avec  î [h 


  „ — , ...  —  . 

"**  I  la  p*rt*  «•»  an*.  (Ayant  plu 
••«lue  J«  l'uia.  de  n  ans 'd'activité 
P  d  an  membre,  dans  ce  grade.) 

Idem.  Soldat. 


riXATIOS 

de  le 
pension. 


1,920' 

M 

3oo 

m 

3oo 

w 

3oo 

A 
w 

3  00 

9) 
ci 

l.fjSO 

H 
(*) 


ARTICLES 
de  la  loi 
du  1 1  avril  i83i 
applicable* 
à  celte  fixation. 


1  1  ,  I  5  et  18. 

i3  el  18. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

LU  m. 

16  et  18. 

Idem. 


DOMICILE 

des  titulaires. 


Évreux 
[Eure). 

Saint- Mandez 
[Côtes-du-Sordj 

Kulrc-Denx- 
Gaieti  -  le  •  Bas 
(Itère). 

Forges 
(  Meuse). 

C.hastel 
[Cantal). 

Cliateati-Lanil>crt 
(  //  .  iu(.  -s     .1  ). 

Appoigny 

(  Yonne). 

Saramon 

[Gers). 

Rclicrcntlial 
[Moselle  ). 


LEUR  POSITION 

actuelle. 


EPOQUE 
de 

jouissance 
àt  lenr 
pension. 


Commandant  le 
dépôt  de   recrute  - 
ment    du  départe* 
iuodI  de  l'Eure. 

A  l'hôpital  mili 
taire  de  Verdun. 


En  activité. 


Idem. 
Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 


Ide 


m. 


1 5oct. 
.845. 

1 1  oct. 
i845. 

21  oct. 
i8i5. 

I  3  oct. 

1845. 

Idem. 


a  3  sept 
i845. 


Ide 


m. 


1"  nov 

i845. 


1  a  oct. 
i845. 


*■  bopïtai  militaire.  —  [b)  A  la  condition  aue  les  arrérages  ne  commenceront  qu'à  dater  du  jour  ou  le  titulaire 
«Va  lté  r*j e  des  contrôle»  d'tcUvitt  ou  qu'il  «art  cessé  d'être.  Usité  dans  ua  hôpital  miliUuc. 
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NOMS  ET  PRÉNOMS. 


Debté  (Théobaltl) 

('). 


Be  s  s  o  s  (  Etienne- 
Xavier). 

Petitjean  (Jean- 
François). 
CocncELi.E  (  Domi 
ni(juc-Ilonorc). 

1NIÉ  (  Pranrois 
Vital). 


4  Mol 


Clouiet  (Jean -Bap- 
tiste). 
B  a  i  l  L  y  (  Pierre- 
Etienne). 
Vialis  (Damicn) . . . 

GuMPEivr*  (Cliailes- 
Louis-Joscpb). 


NAISSANCES. 


Dates. 


5  sept. 
1 8  »  3. 


2G  juin 
181  2. 

24  niai 
1822. 
20  mai 
1819. 

9  jui" 
1798. 

22  oct. 
1819. 
i  avril 
1 820. 
:>  1  110Y. 
1  820. 
5  juin 
1804. 


Lieux. 


Joekgrim 
[bavicrr). 


Borey 
[II. -Saône). 

Mollans 
(  II. -Saône). 
S'-Gcrmain 

(  M  aise.) . 

Laeazc 
(  l'urn). 

I^ibroqutre 
[H.-daronnr] 
Cliou/.clot 
{Doubs). 
Angoulomc 
[Charente). 
Lille 
(Mord). 


armes,  etc. 


Soldat  wn  %*  ré- 
giment de  la  légion 
êlrjugère. 


Soldat  k  la  8* 

Eompanic  de  fusi- 
liers de  discipline. 

Soldat  au  4"  ré- 
giment de  dragon». 

Brigadier  au  8*  ré- 
giment de 
à  cheval. 

G»ide  d'artillerie 
de  3*  claaso. 


Brigadinreu  lo'n 
gitucut  dodragons. 

Soldat  au  a*  régi- 
un  ut  du  génie. 

IJ  cm 
au  3"  idem. 
Scrgcnl. 


1 1 
1 

5 
4 


>9 


5  23 


1 1 


9 


16 


I  o 


'7 


I 


lû 


20 


(1)  S'est  mis  en  instance  pour  être  naturalise  Français, 
(u)  A  la  condition  que  les  arrérages  ne  commenceront  qu'à  dater  du  jour  où  le  titulair 
d'activité  ou  qu'il  aura  cessé  d'être  traité  dans  un  hôpital  militaire.  Dana  cette  - 


«6 


6 


TOT AVI. 


23 


39 


27 


23 


10 

9 
il 


10 


25 


1 1 


7 
2 


92D 


ras 


l  des  coatftMe* 
celle  de 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouis- 
sance du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inteu- 
dant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôtel 
des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci-dessus, 
un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec 
une  pension  militaire,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit 
sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiauera  si  les  titulaires  sont  Dassibles  d  une 
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I 

BASE 

des  droits 
la  pension 
ie  retraite. 


•ti  li- 
mités évalué** 
la  perle  absolue 
•  l'usage  d'no 


Idem. 


Infirmités  é\a 
W«  1  U  perto  de  5*  clans, 
i*  >!oe  <]«  l'u»a 
p  d'an  membre 

Blessures 


I  infirmités, 
Idem. 

I 

Idem. 
Infirmités. 


GRADE 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 


Soldat. 

Idem. 

Idem. 
Brigadier. 

Garde  d'artillerie 


Brigadier. 
Soldat. 
Idem. 
Sergent. 

Total . . . 


rtXaTIOR 

ds  la 


3oo 

M 

3oo 

w 

310 

(») 

j53 

(») 
1  ,ooo 

n 

220 

(*) 

2O0 

ro 

200 

w 

25o 

w 

8,86 1 


(  6^7  ) 

AnTICLES 
ds  la  lot 
du  tt  avril  i83i 
spplkablca 


l6  Ct  l8. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem, 


17  et  18. 


Idem. 
Idtm. 
Idem. 


DOMICILE 

des  titulaires. 


Lautcrjbourg 
\nas-Wiui). 


LEDR  POSITION 

actuelle. 


Borey 

[Haute-Saône). 

Mollans 
(Haute-Saône). 
Saint-Germain 

[Meuse). 

Toulouse 
[Haute-Garonne) 

Labroquère 

[Haute-Garonne) 
Cliouirlot 
[Donbs). 
Angoulémc 
(  Charente). 
Lille 

(AW). 


Eo  jo 
ne  pensum  ds  re- 
traite. 


En  activité. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

• 

Présent  1  îa  8* 
compagnie  de  sons- 
officier»  vétérans. 


EPOQCE 
ds 

jouissance 
de  lenr 

u. 


1  o  mars 
i845. 


2  5  sept 
i845. 

1 1  nov. 
.845. 

12  oct. 

1845. 

1"  oct. 

1845. 

Idem. 

Idem. 

i5oct. 
j  845. 
ÎÛem. 


1&0  francs,  qui  lui  a  été*  accordée  le  9  mats  ,  et  que  la  présents  snnnle.  —  (fc)  A  ta  condition  que  les  arri- 
jages  ne  couuuciicerout  qu'à  dater  du  jou/  où  lo  titulaire  aura  été  r«jé  des  coutiôles  d'activité  ou  qu'il  aura  cessé 
«cire  traits  dam  an  hôpital  militaire. 


retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public ,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  qu'elle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France ,  Muiistre  Secrétaire  fétut 
de  la  guerre, 

Signé  A.  de 
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N*  20,07a.  —  Ordonnance  du  Ror  qai  accorde  des  Pensions 

à  cinq  Veuves  de  Militaires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  0  Décembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu,  i°  les  articles  a 5  et  a 6  de  la  loi  du  2 5  mars  1817,  et  ^ar" 
ticle  3  de  l'ordonnance  du  ao  juin  suivant; 

a*  Le  titre  III  de  la  loi  du  1 1  avril  1 83 1  sur  les  pensions  de  l'armée 
de  terre ,  qui  détermine  les  conditions  auxquelles  les  veuves  de  mili- 
taires sont  susceptibles  d'obtenir  des  pensions; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public; 

ti*  La  fixation  .arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
attacbé  au  département  delà  guerre,  des  pensions  comprises  dans  la 
présente  ordonnance,  porlant  le  n*  76; 

5*  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances ,  en  date 
du  1"  décembre  i845,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  celte 
fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant  à 
la  somme  de  deux  mille  cent  cinquante  francs,  sur  le  crédit  d'ins- 
cription de  l'année  i8&5; 


ROMS  ET  PRENOMS 


des  militaires. 


De  More  toi  Dr  Tiiamil 
ia»  (Cu„rlea-Alexâpdre 

Henry)." 

BnETON  (Au^nste-De 
nis-llippolilc). 

Guerre  (Guillaume 

Marie]. 
\ntomm  (  Domini- 
que-Marie). 
BoNM.viu  1:  {  l.dm-  - 
Nicolas). 


CRADES. 


Lientcnanl- 
colouel. 

Chef 
de  bataillon. 

Chef 
d'escadron. 
Gendarme. 

Cnrumitsnire 


PATE 


d« 

la  crji.it Ion 
de 

l'activité. 


22  Juin 
1842. 

1"  sept. 

i832. 

3  fév. 
i8à3. 
2  1  janv. 
i84i. 

1  s  juillet 
1 83 1 . 


décèl. 


i  août 
i845. 

I  juili. 
i8^5. 

26  nov. 

l8a4. 
20  déc. 

1844. 

18  juin 
i8i5. 


CIRCONS- 
TANCES 

du  décès. 


joni» 

»anrc  de  ia  pftv 
aioo  de  retraite. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 


-1 


NOMS  ET  PRENOMS 


des  veuves. 


L.ABART1IE  -  ClSCARfl 

(  Marie-Victoire). 

XOKRBB   (  Ang«i(iBe-S«'r«- 
phine  -  Gcnéreaie  - 
\iérc-Eug»uir-ADDeVia 

fente)  dite  IaOPAli(l). 

G 11 1  a  n  n  a  N  d  (Ro»e* 
Margnerite)  (2). 

Pinei.li  ( Marie -Xa 
vicre). 

Collet  (Marie-Fran 
çoise). 


(1)  Le  mari  .'lait  né  k  Parii  (Seine)  le  i5  avril  ,769.  -  (>)  Le  mari  était  ne  a  Pierrelaye  ( 
le  3i  décembre  1771. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  il  état  de  la  guerre, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  Sllit  : 

Art.  1".  Il  est  accordé  à  chacune  des  cinq  veuves  de  mili- 
taires dénommées  au  tableau  ci-après  une  pension  fixée  confor- 
mément aux  indications  de  ce  tableau  (1). 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  la 
jouissance  de  l'époque  indiquée  à  chaque  article  du  tableau  qui 
suit. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

S'ujnè  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre t  Secrétaire  dèlat 
de  la  guerre, 

Signé  A.  de  Saint- Yon. 

(1)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d'inscription  au  trésor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance 
au  Bulletin  des  lois. 


NAISSANCES. 

DATE 

ANNÉES 
d. 

QDOTITR 
de» 

EPOQUE 

mariage  antérieures 

à  la  cessation 
d'activité  du  mari  , 
ou  nombre  d'mfauts 
existants 
do  ce  mariage 
antérieur. 

pensions 
d'après 

l'ar- 
ticle a  a 
de  la  loi 

du 
1 1  avril 
i83i. 

de  jouissance 
des 
pensions.  i 



Date». 

Lieux. 

du 

mariage. 

DOMICILES. 

5  nov. 
1809. 

Castel-Sarrasin 
(  Tarn-€l  Gar.). 

10  juin 

■  i8*33. 

Plus  de  2  ans. 

6oof 

Paris 

(•SVtnc). 

4  août  i845. 

17  mai 
1781. 

Malte 
(  Vvtttttiont 

anijUntê). 

9  mars 

1 800. 

Idem, 

5oo 

Idem, 

4  juillet  18A.5. 

8  janv. 
1787. 
3  3  avril 

_  Piguerol 
(ElaUSardfi). 

Murato 

iw  nov. 
1804. 
1 3  juin 

Idem. 
Idem. 

5oo 
100 

Idem. 
Cristinace 

26  nov.  i844. 
30  déc.  i844. 

1795. 

(  Corse  ) . 

182t. 

(  Corse). 

23  août 

Vcrmcnton 

1 8  juin 

Idem. 

45o 

Vennenlon 

i8juin  i845. 

1783. 

(  Yonne). 

1806. 

(  Yonne ) . 

Total. 

3,i5o 
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N*  20,073.  —  Ordonnance  dv  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

de  retraite  à  six  Militaires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  G  Décembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu,  i°  les  articles  q5  et  26  de  la  loi  du  2 5  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

20  Les  litres  I",  II  et  V  de  la.loidu  1 1  avril  i83i  ,  sur  les  pensions 
de  l'armée  déterre; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public; 

4°  La  fixation,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  7G  ; 
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NAISSANCES. 

GRADES, 
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effectif*. 

CAMPAC1E&. 
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—1 

• 

ar 

< 

m 

'5 

s 

■ 

E 
S 
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1 

Le  H ÉftAN  (  Félix- 
Pierre). 

8  oct. 
1794- 

Loudéac 
(Colcs-du-W). 

Capitaine  au  7S* 
régiment  d'infanlr- 
rie  de  ligne. 

3o 

6 

16 

4 

n 

H 

34 

G 

l6 

3 

Mo  net  (  Louis-Ga- 
briel). 

27  mai 
1795. 

Caixon 
[H.-iyrcn.). 

Capitaine  au  1  ; 
régiment  d'infante- 
rie légère. 

3o 

9 

1 1 

1 

n 

II 

3i 

9 

21 

3 

Pou jol  (  François- 
Guillaume). 

1 G  avril 
1798. 

Lorient 
[Morbihan). 

Capitaine  ao  36' 
r<»giment  d'infante- 
rie de  ligne. 

3o 

K 

16 

i3 

u 

I 

â3 

0 

l6 

h 

VVaiss  (Charles)  .  .  . 

5  août 
>79»- 

Laon 

(  Aisne), 

Capitaine  à  la  coin- 
pagnio   de  gendar- 
merie de  la  Lozère. 

38 

1 

»9 

9 

1 

a 

'n 

i 

«9 

5 
6 

Pemoi.as  (  Nicolas  - 

Louis). 
Wagner  (Jean) .... 

> 

23  oct. 

1  785. 
1"  déc. 

1795. 

Tournon 
[Ardl  che). 
Dorlishcim 
[Iks-lihin). 

Lieulenant-colonel 
d'artillerie. 

Ouvrier  à  la  manu- 
facture royale  d'ar- 
me» de  Muliîg. 

45 

32 

1 

•  // 

i4 
»9 

9 

n 

1 

// 

u 
n 

54 

32 

1 

* 

a 
«9 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouis- 
sance du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
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5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances ,  en  date 
du  iw  décembre  i845,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation,  et  la  possibilité  d  imputer  les  pensions  proposées,  montant 
à  la  somme  de  huit  mille  six  cent  quatre-vingt  un  francs,  sur  le 
crédit  d'inscription  ouvert  pour  Tannée  i845; 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  oiidonNons  ce  qui  suit  :  » 

Art.  1er,  Il  est  accordé  à  chacun  des  six  militaires  dénom- 
més au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  confor- 
mément aux  indications  de  ce  tableau  (1). 


(1)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d'inscription,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance  au 
Bulletin  des  lois. 


BASE 

des  droits 
1  la  pension 
de  retraite. 

GRADE 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 

FI  X  ATlOJt 

de  la 

pension. 

ARTICLES 
de  la  loi 
du  1 1  avril  1 83 1 

applieablca 
à  celle  fixation. 

DOMICILE 

des  titulaires. 

LECn  POSITION 

actuelle. 

ÉPOQUE 
de 

jouissance 
de  leur 
penaion. 

Ancienneté 
4e  service. 

Idem. 

Capita'nr  avre  1/6 
<*n  SUS.  (  Ayint  plut 
de  1 1  on»  d'activité 
dans  re  grade.  ) 

Idem. 

i,5Co' 

H 

i,i88 

w 

9 ,  10  et  1  2. 

Idem. 

Paris  - 
[Seine). 

Vic-de-Bigorrc 
[II. -Pyrénées). 

En  activité. 
Idem. 

i3  nov. 

l845. 

2  5  nov. 
i845. 

Idem. 

Capitaine. 

1,470 

M 

9  et  10. 

Paris 

(SnW). 

Idem. 

3  déc. 
i845. 

Idem. 

Idem. 

i,55o 

H 

Idem. 

Barre 
[Lozère). 

Idem. 

21  nov. 
i845. 

Idem. 
Idem. 

Lieutenant- 
colonel. 

Ouvrier  de  m*no- 
facture  royalo  d'ar- 
nica. 

2,4oo 

M 

3*3 

w 

Idem. 
Idem. 

Lyon 
(Ilhône). 
Dorlisheim 
[Das-Min). 

Sout-directeur 
d'artillerie  au  Havre 

En  activité. 

19  nov. 

i845. 
i4oct. 
1 845. 

Total. . . 

8,681 

fc)  4  la  condition  que  le»  arréragea  ne  commenceront  rju'i 
*atrôle»  d'aclisilr. 

dater  du  jour  où  lo  titulaire  aura  clé 

rayé  dea 

seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inten- 
dant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôtel 
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des  invalides,  depuis  1  époque  de  jouissance  indiquée  ci-dessus, 
un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec  une 
pension  militaire,  pour  que  le  même  temps  leur  soil  déduit 
sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  qu'elle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

G.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulle  Lin  des  lois. 

i 

Sijni  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  dèlat 
de  la  guerre , 

Signé  A.  de  Saint-Yoîi. 

N'  20,074-  —  Ordonnance  dv  Roi  qui  accorde  des  Pensions  de 

reforme  à  deux  Officiers. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  6  Décembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir ,  salut. 
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NOMS  ET  PnÉNOUS. 

NAISSANCES. 

GRADES, 

armes,  etc. 

SERVICES 

elFeclifs. 

FII1TION 

de  la 

pension. 

Dates. 

Liciu. 

Ans. 

m 

O 

S 

Jouri. 

1 

Dalmas  (Guillaume). 

38  août 

Saignés 

Lieutenant 

20 

1 

28 

547f 

1  tto(>. 

[Cantal). 

tie  cavalerie. 

a 

Agnks  (Charles-Cons- 

13  scpL 

Tourville 

Chirurgien- 

2  1 

1  1 

10 

1,1 00 

tant). 

«79;- 

{ Manche  . 

niajor. 

Total. . 

1,647 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
la  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 

3,  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
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Vu,  i*  les  articles  a  5  et  a 6  de  la  loi  du  25  mars  1817 ,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

a*  Les  titres  II  et  III  de  la  loi  du  19  mai  i834,  sur  l'élat  des  c  (li- 
ciers,  et  le  tarif  annexé  à  la  loi  du  11  avril  i83i ,  sur  les  pensions  de 
l'armée  de  lerre  ; 

3"  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public; 

li"  La  fixation ,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  au  déparlement  de  la  guerre,  des  pensions  de  ré- 
forme comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  77; 

5*  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  1"  décembre  i845,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette" 
fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant 
à  la  somme  de  mille  six  cent  quarante-sept  francs,  sur  le  crédit  d'ins- 
cription ouvert  pour  l'année  1 8/4 5  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

NOCS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  accordé  à  chacun  des  deux  officiers  dénom- 
més au  tableau  ci-après  une  pension  de  réforme  fixée  conformé- 
ment aux  indications  de  ce  tableau  (i)u 

(1)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  prta  du 

Saveur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
'inscription,  qu'un  mois  tprèl  l'insertion  de  la  présente  ordonnance  au 
Bulletin  des  lois. 


LUES  LEGALES 

applicables 

à 

cette  fixation. 

DOMICILE 

des 
titulaires. 

LEDR  rOSITION 

actuelle. 

EPOQUE 
de 

jouiaaance 
de  leur 
pension. 

OBSERVATIONS. 

« 

Article  18  de  la 
t  du  tgmai  1 83 4  ; 
nf  annexa  a  la  loi 
i  ti  avril  i83i. 

Idem, 

a 

Paris 
(Srinc). 

La  Rochelle 
[Cluir.-Iiifér.). 

Mia  en  réforme 
par  décision  royale 
du  5  octobre  i845. 

Idem 
du  8  juin  1 8/i  5. 

l8  OCt. 

i8d5. 

17  juin 
i845. 

> 

• 

seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certiûcat  du  sous-inten- 
dant militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  reçu  sur  les  fonds  de  la  guerre,  depuis 
l'époque  de  jouissance  indiquée  ci-dessus,  un  traitement  mili- 
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taire,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte 
à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'administra- 
tion du  corps  dont  ils  font  partie,  etc.  aûn  quelle  soit  continuée 
dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur  pension. 

il.  Nos  ministres  secrétaires  d  état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  î  le  Pair  de  France,  Ministre  Secnlaire  dètat 
de  la  guerre, 

Signé  A.  de  Sawt-Yos. 

V  20,075.  —  Ordonsakces  dd  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur) qui  autorisent  l'acceptation , 

i°  De  l'offre  d'une  somme  de  720  francs,  faite  à  l'hospice  de  Riei  (Basses- 
Alpes)  par  M"*  veuve  Gasauet,  née  Soplùe  Amène,  pour  son  admission  dans 
cet  établissement; 

2*  Du  legs  de  1,000  francs  fait,  à  titre  gratuit,  an  bureau  de  bienfaisance 
de  Plouêr  (Côte-du-Nord)  par  M.  Jean-Marie  Louvel  Dert  aux  ; 

3-  Du  legs  de  2,000  francs,  fait  aux  hospices  de  Mimes  (Gard)  par 
M.  Jean-Alexandre  Vincens; 

h°  Du  legs  de  4oo  francs,  fait  aux  hospices  de  Pont-Saint-Esprit  (Gard), 
pour  l'hospice  Noire-Dame-de-la-Pierre ,  de  celte  ville,  par  M""  Roman,  née 
Jeanne  Françoise  Court; 

b"  Du  don  manuel,  fait  à  l'hospice  de  Mulbausen  (Haut-Rhin)  par  les 
héritiers  de  feu  Hartman-Risler,  et  qui  consiste  en  une  somme  de  5,ooo  îrancs; 

6°  Des  deux  legs,  le  premier,  au  bureau  de  bienfaisance  de  Saint-Martin- 
en-Verco.rs  (Drôme) ,  d'une  renie  annuelle  et  perpétuelle  de  a5  francs  et  de 
trente  hectolitres  de  blé,  évalués  à  675  francs;  le  deuxième,  à  la  fabrique  de 
l'église  succursale  de  la  même  commune,  d'une  somme  de  3oo  franc*,  par 
M-'  A  mira,  née  Marguerite-Maric-Clairc  Blanc; 

70  Delà  donation  faite  à  I  hospice  de  Neufbri&ach  (Haut-Rhin)  et  à  l'église 
de  cette  commune  par  M.  Joseph  Thomas,  d  une  pièce  de  terre  d'un  revenu 
de  1  5  francs,  à  la  charge  de  services  religieux; 

8°  De  la  donation  de  deux  créances,  montant  ensemble  à  3,5oo  francs, 
faite  au  bureau  de  bienfaisance  de  Campagne  (Ariége)  par  M"*  veuve  Prévost, 
née  liose-Françoise  Périgord; 

90  Du  legs  évalué  à  601  francs  67  centimes,  et  consistant  dans  les  fer- 
mages d'une  pièce  de  terre  et  dans  les  loyers  de  deux  maisons,  à  partir  du 
jour  du  décès  du  testateur,  jusqu'au  1"  juillet  1848,  lait  au  bureau  de  bien- 
faisance de  Roncq  (Nord)  par  M.  Auguste-Joseph  Dessauvage  ; 

10*  Du  legs  et  de  la  donation  de  quarante-quatre  ares  trente-trois  centiares 
de  terre  labourable ,  évalues  à  a, 800  francs,  faits  par  M,  et  M"  Hcrmaniw 
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bureau  de  bienfaisance  de  Mazinghem  (Pas-de-Calais),  à  cbargc  de  services 
religieux  ; 

ii°  Des  deux  legs,  le  premier  de  1,000  francs  Je  deuxième  de  5oo  francs, 
fails  aux  bureaux  de  bienfaisance  de  Brebicres  et  d'IIernicourt  (Pas-de-Calais) 
par  M.  Louis-Théodore-Emmanuel  Payen,  comte  de  la  Bucquiere  ; 

1  20  De  In  donation  de  soixante-huit  ares  cinquante-cinq  centiares  de  terre, 
évalués  à  2,000  francs,  faite  au  bureau  de  bienfaisance  de  Saint-Sulpice 
(Somme)  parles  héritiers  de  M.  Honoré- Cécile  Gamaliel-Lenglet; 

i3°  Du  legs  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  100  francs,  fait  au 
bureau  de  bienfaisance  et  au  curé  de  lïgtise  de  Caraman  (Haute-Garonne)  ; 
ce  dernier,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  ses  successeurs,  par  M.  Guillaume- 
llaymond  Violle; 

ii°  Des  donations  faites  à  l'église  et  au  bureau  de  bienfaisance  de  Riboul 
(Mayenne)  par  M.  Joseph-Théodore  Herbclin,  savoir  :  pour  l'église,  de  trente- 
neuf  arcs  de  terre,  estimés  126  francs,  et  pour  le  bureau  de  bienfaisance, 
d'une  maison  évaluée  à  3o2  francs; 

i5°  De  la  donation  de  quarante-deux  ares  quatre-vingt-huit  centiares  de 
terre,  d'un  revenu  annuel  de  44  francs,  faite,  à  charge  de  services  religieux, 
au  bureau  de  bienfaisance  et  à  l'église  de  Rouvroy  (Pas-de-Calais)  par  M.  Phi- 
lippe-Joseph de  Bailliencourt  dit  Courcol,  et  M""  veuve  Macquart,  née  Adélaïde- 
Julie-Joseph  de  Bailliencourt  dit  Courcol,  sa  sœur; 

i6°  Des  donations  faites  à  l'hospice  catholique  de  Ribcauvillé,  au  bureau 
de  bienfaisance  et  au  curé  de  l'église  de  cette  commune,  par  M.  Michel  Fohl, 
et  qui  consistent,  pour  l'hospice,  en  diverses  sommes,  montant  ensemble  à 
a,4oo  francs;  pour  le  bureau  de  bienfrisance,  en  une  rente  annuelle  de  20  fr. 
et  en  une  rente  annuelle  de  5  francs  pour  le  curé  ; 

17°  Des  legs  faits  aux  hospices  de  Nantes  et  au  bureau  de  bienfaisance  de 
celte  ville  par  M.  François-Joseph  Mary,  et  qui  consistent,  savoir  :  pour  les 
hospices,  en  une  rente  de  2,000  francs;  et  pour  le  bureau  de  bienfaisance,  en 
deux  rentes  sur  l'État,  d'un  revenu  total  de  3o2  francs,  et  en  diverses  valeurs 
évaluées  à  16,539  francs  75  centimes; 

18"  Du  legs  fait  aux  pauvres  de  Balene  (Manche),  représentés  par  le 
maire,  à  charge  de  services  religieux,  d'une  rente  de  5o  francs  sur  l'Etat, 
par  M.  Gilles-Blouet  ; 

19"  Du  legs  de  la  somme  de  10,000  francs  ,  fait,  à  charge  de  services  reli- 
gieux, aux  hospices  de  Châlous  (Marne),  pour  l'Hôtel-Dicu  de  cette  ville,  par 
M.  Jacques-Louis  Chanoine- Aïangin; 

3o°  Du  legs,  l'élevant  à  la  somme  de  1,200  francs,  fait  aux  bureaux  de 
bienfaisance  de  Saint-Sulpice,  de  Iloossay  et  de  Quélaines  (Mayenne)  par 
Mm*  la  comtesse  de  Chavagnac,  née  Henriette  Françoise  de  Montecler  ; 

II*  Du  legs  de  la  somme  de  4.000  francs,  fait  à  l'hospice  des  Orphelins, 
de  Strasbourg  (Bas-Rhin)  par  M"'*  veuve  Knoer,  née  Caroline  Roenter; 

22°  Des  deux  legs,  de  260  francs  chacun,  faits  aux  hospices  Saint-Charles 
et  des  Incurables,  d'Amiens  (Somme)  par  Mm*  Lcdien,  née  Marie-Geneviève 
Canda.  (iXcuilly,  23  Juin  1865.) 


N°  20,076.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur )  qui  autorisent  l'acceptation, 

j°  Du  legs  dune  maison,  estimée  800  francs,  destinée  à  rétablissement 
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fin  presbytère,  et  d'an  antre  legs  d'une  som»ve  de  1,000  francs,  qui  devra 
être  affectée  au  service  de  l'instruction  primaire;  lesdits  legs  faits  par  le  sieur 
Julien  à  la  commune  de  Servières  (Lozère); 

s*  De  la  donation  d'un  terrain,  estimé  s,5oo  francs,  faite  à  la  ville  de 
Compi^gne  (Oise)  par  le  sieur  et  la  demoiselle  Trouxelot,  pour  servir  a  l'agran- 
dissement du  pre*bvtère  de  la  paroisse  Saint-Jacques; 

3*  Des  le£*  faits  par  la  demoiselle  Journot  à  la  commune  et  aux  pauvres  de 
Prcsles  (Haute-Saône),  et  consistant  en  un  terrain,  estimé  1,000  francs, 
pnnr  la  commune,  et,  pour  les  pauvres,  en  deux  hectolitres  quatre  litres  de 
blé  et  des  vêtement*; 

4*  Du  legs  de  meubles  et  immeubles,  évalués  à  17.51 1  francs,  fait  par  le 
sieur  Etirnuey  à  la  commune  de  Tincey  et  Pontrebeau  (Haute-Saône),  pour 
au  logement  et  à  l'entretien  de  soeurs  institutrices; 

h"  Du  legs  d'une  rente  de  60  francs  sur  l'Eut,  fait  à  la  commune  de  Bou- 
tigny  (Seine-et-Marne),  dans  l'intérêt  des  pauvres,  par  M~  Lefetrt,  née 
Moynot; 

6'  Du  legs  d'une  collection  de  tableaux,  évaluée  à  cinq  mille  deux  cent 
quarante  francs,  fait  par  le  sieur  Chabosscou  à  la  ville  de  Niort  (Deux-Sèvres). 
[Nemfy,  30  Juillet  m5.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  M  mis 

taire  d'état  aa  département  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  16  '  Décembre  i845, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


Oo  t'abonna  ponr  la  BolUlia  de»  lois ,  à  raison  <!•  9  francs  par  an ,  »  ta  «»  »»•  Ja  1  lraprimarM 


royal* ,  ou 


«  »  départant  nia. 


Imprimerie  royale.  —  16  Décembre  i845. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  814. 

0 

N#  20,077.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  des  modifications  aux 
Statuts  de  la  Compagnie  da  Chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  18  Novembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  saldt. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  notre  ordonnance  du  i3  août  i838,  portant  autorisation  de  la 
société  anonyme  formée  à  Paris  pour  rétablissement  du  cbemin  de 
fer  de  Paris  à  Orléans  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  3i  janvier  iS4 1 ,  qui  approuve  les  nou- 
veaux statuts  de  cette  compagnie; 

Vu  les  délibérations  prises,  le  3o  mars  i844  et  le  29  mars  i845, 
par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  de  ladite  compagnie  ; 

Vu  les  lois  des  7  juillet  1 838,  1"  août  1839  et  1 5  juillet  i84o; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  C6  qui  SUl't  ! 

Art.  1*.  Les  modifications  aux  statuts  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  sont  approuvées  telles  quelles 
sont  contenues  dans  l'acte  passé,  le  3o  septembre  1  845,  devant 
M6  Foucher  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte  restera 
annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  insérée  au 
Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  des  départe- 
ments de  la  Seine,  de  Seinc-el-Oise  et  du  Loiret. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  <f  état  au  département 
tle  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signe  L.  CcXTK-GfUDAINE. 

IX'  Série.  38 


»^9'  )%  ...... 

Modifications  aux  Statuts  du  Chemin  de  fer  d Orléans. 
Et  le  So  septembre  i8A5, 

Par-devant  M*  Phiiippc-Edmc-Erncst  Foacher  et  l'un  de  ses  collègues,  no- 
taires à  Paris,  sous -ignés, 
A  comparu 

M.  Antoine  Bancs,  l'un  des  directeurs  de  la  compagnie  du  chemin  de  Paris 
à  Orléans,  demeurant  à  Paris,  boulevard  de  l'Hôpital,  n°  5; 

Agissant  au  nom  du  comité  de  direction  et  en  vertu  de  l'article  G5  des  statuts 
de  ladite  compagnie,  lequel  article  est  ainsi  conçu: 

«Tous  pouvoirs  sont  donnés  d'avance  au  conseil  d'administration,  délibérant 
«à  la  majorité  absolue  des  voix,  à  l'effet  de  consentir  les  changement*  que  le 

•  Gouvernement  jugerait  nécessaire  d'apporter  aux  modifications  votées  par 
l'assemblée  générale.  Le  comité  de  direction  est  autorisé  à  passer  tous  actes 

«  en  conséquence.  » 

Lequel  a  dit  que,  par  délibération  de  l'assemblée  générale,  prise  1rs  3 1  mars 
1 8 i i  et  29  mars  i8i-f>,  dont  les  extraits,  délivrés  par  M.  Marc,  directeur  et 
secrétaire  général  de  la  compagnie,  ont  été  enregistrés  le  même  jour  i3  août 
j84j,  le  premier,  folio  74  verso,  case  ti,  par  Leverdicr,  qui  a  reçu  cinq  francs 
cinquante  centimes,  décime  compris;  et  le  deuxième,  folio  17  verso,  case  5, 
par  Lejtbvrt,  qui  a  reçu  cinq  francs  cinquante  centimes  pour  tous  droits, 
lesquels  extraits  sont  demeurés  annexés  a  un  acte  reçu  par  ledit  M*  Foucher 
et  son  collègue,  notaires  a  Paris,  le  i3  août  dernier,  enregistré,  et  par  déli- 
bération du  conseil  d'administration,  en  date  du  19  septembre  1 8 i 5  ,  dont  un 
extrait  délivré  par  M.  Marc,  directeur,  secrétaire  général  de  ladite  compagnie 
est  demeuré  ci-annexe,  après  avoir  été  par  lui  certifié  x'érilable  et  avoir  été 
enregistré  a  Paris,  le  29  septembre  présent  mois,  folio  64  recto,  case  3,  par 
A.  Lcfcbire,i\m  a  reçu  cinq  francs  cinquante  centimes;  les  modifications  sui- 
vantes ont  été  apportées  aux  statuts  de  ladite  compagnie. 

Les  articles  5,  7  et  16  et' la  rubrique  du  titre  IV  seront  rédigés  comme 
suit  : 

••Art.  ô.  Le  fonds  social  est  divisé  en  quatre-vingt  mille  actions  de  cinq 

•  cents  francs  chacune. 

«  Art.  7.  Les  actions  sont  revêtues  de  la  signature  d'un  administrateur  et  du 

•  directeur  et  frappées  du  timbre  sec  de  la  compagnie. 

t  TITRE  IV. 

•  CONSEIL  D'ADMINISTRATION,  DIRECTION,  ASSEMBLEE  GENERALE 

«DES  ACTIONNAIRES. 

•  Conseil  d  udminiîtralion. 

•  Art.  16.  La  compagnie  est  administrée  par  un  conseil  d'administration 
«composé  de  douze  membres  nommés  par  l'assemblée  générale.» 
Le  premier  paragraphe  de  l'article  1 7  est  supprimé. 

Les  trois  premiers  paragraphes  de  l'article  24  seront  rédigés  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  Art.  ai.  Le  conseil  d'administration  propose  la  nomination  et  la  révocation 
«du  directeur,  lorsqu'il  y  a  lieu. 

«  Il  nomme  et  révoque  les  chefs  de  division ,  les  chefs  de  service  et  tous 
«autres  agents  et  employés,  et  fixe  leur  traitement. 
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«ïl  détermine  les  attributions,  sur  la  proposition  du  directeur.» 
L'intitulé  qui  précède  l'article  27  et  les  articles  27  à  37  inclusivement 
seront  remplacés  par  les  dispositions  suivantes  : 

t  Direction. 

«Art.  27.  Un  directeur  est  chargé,  sous  l'autorité  du  conseil  d'administra- 
tion et  suivant  les  décisions  dudit  conseil,  de  la  gestion  des  affaires  de  la 

•  société. 

•  Art.  28.  Le  directeur  est  nommé  et  peut  être  révoqué  par  l'assemblée 
«générale,  sur  la  proposition  de  la  majorité  absolue  des  membres  du  conseil 
«d'administration. 

«  Le  directeur  dont  la  revocation  est  ainsi  proposée  cesse  ses  fonctions  immé- 
«diatement  après  la  communication  qui  lui  est  donnée  de  la  décision  du 
«conseil  prise  à  cet  effet,  et  demeure  suspendu  jusqu'au  vote  de  la  première 

•  assemblée  générale. 

«Art.  29.  L'assemblée  générale  détermine,  sur  la  proposition  du  conseil 

•  d'administration,  le  traitement  et  les  avantages  attribués  au  directeur. 

«  Art.  3o.  En  cas  de  décos,  démission  ou  suspension  du  directeur,  le  conseil 
«d'administration  pourvoit  provisoirement  à  son  remplacement  jusqu'à  la 
«première  assemblée  générale,  qui  procède  à  la  nomination  définitive. 

«En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  directeur,  ses  fonctions  sont  pro - 
«visoirement  remplies  par  l'un  des  chefs  de  division,  désigné  à  cet  effet  par 
«une  délibération  spéciale  du  conseil  d'administration. 

«Art.  3t.  Le  directeur  doit  élre  propriétaire  de  cent  actions. 

«Ces  actions  demeureront  déposées  dans  la  caisse  de  la  société  comme 

■  garantie  de  sa  gestion,  et  seront  inaliénables  pendant  la  durée  de  ses  fonc- 

•  tions. 

«Art.  32.  Le  directeur  assiste  aux  délibérations  du  conseil  d'administration 
«avec  voix  consultative. 

«Art.  33.  Conformément  aux  dispositions  de  l'article  2  4,  le  directeur  pro- 
tpose  la  nomination  et  la  révocation  de  tous  chefs  de  service,  agents  et  em- 
«ployés,  et  la  fixation  de  leurs  attributions  et  de  leur  traitement. 

«  il  opère  les  recettes  et  en  donne  quittance. 

«  Il  régie  et  acquitte  les  dépenses. 

«  11  passe  les  marchés. 

«  Il  opère  les  acquisitions  et  aliénations  d'immeubles-,  il  effectue  les  ventes 
1  et  achats  d'objets  mobiliers. 

«  Il  fait  les  traités  et  opère  lés  transactions  et  compromis. 

«  Il  suit  les  actions  judiciaires. 

«  Il  opère  les  placements  et  retraits  de  fonds. 

•  11  propose  la  fixation  et  la  modification  des  tarifs. 

«11  propose  les  règlements  relatifs  à  l'organisation  du  service,  à  la  police, 
«à  l'exploitation  du  chemin  et  de  ses  dépendances. 

«Il  dirige  le  travail  des  bureaux,  signe  la  correspondance,  établit  les 

■  comptes. 

«Il  fait  tous  actes  conservatoires. 

«  Il  reçoit  les  notifications  ou  les  significations  que  le  Gouvernement  est  dans 
t  le  cas  d'adresser  à  la  compagnie,  conformément  à  l'article  5  2  du  cahier  des 

•  charges  de  la  concession. 

«Art.  34.  Les  transferts  de  renies  et  aliénations  de  valeurs,  ainsi  que  les 

38. 
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«acceptations  et  les  mandats  sur  la  Banque,  sur  les  receveurs  généraux  et 
«sur  tous  autres  dépositaires  des  fonds  de  la  société,  devront  être  signés  par 
■  un  administrateur  et  le  directeur. 

«Art.  35.  Le  directeur  peut  déléguer  par  procuration  authentique,  à  une 
«ou  plusieurs  personnes  agréées  à  cet  effet  par  le  conseil  d'administration ,  le 
«pouvoir  de  signer  pour  lui  tous  les  actes  et  engagements  dont  la  signature 
«lui  est  attribuée  parles  articles  7,  33  et  34  des  présents  statuts. 

•  Tout  pouvoir  délégué  comme  il  est  dit  ci-dessus  est  essentiellement  réve- 
«  cable.  Il  sera  révoqué  par  le  directeur,  à  la  première  réquisition  du  conseil 
«  d'administration. 

«Art.  36.  Il  est  institué  près  du  directeur  un  comité  cousultatif  composé 

•  de  chefs  de  division  nommés  comme  il  est  dit  dans  l'article  24  ,  et  des  chefs 
«de  service  désignés  à  cet  effet  par  le  conseil  d'administration. 

«  Le  directeur  réunit  le  comité  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  utile  aux  intérêts 
«  de  la  société. 

«  Art.  37.  Les  chefs  de  division  assistent  le  directeur  devant  le  conseil  d'ad- 
«ministration,  chacun  pour  les  affaires  de  son  service. 

«  Art.  38.  L'un  des  chefs  de  division  désigné  par  le  conseil  d'administration 
«remplit  les  fonctions  de  secrétaire  général. 

«En  cette  qualité,  il  certifie  les  extraits  des  procès-verbaux  des  délibéra- 
«tion,  les  copies  et  ampliations  des  actes  et  pièces  déposées  aux  archives,  à 

•  à  produire  en  justice  et  ailleurs.  • 

De  cette  manière,  l'article  38  des  statuts  actuels  devient  l'article  3o,  l'ar- 
ticle 39  devient  l'article  4o,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  l'article  73,  qui  devient 
l'article  74  et  dernier.  En  conséquence,  à  la  fin  du  deuxième  paragraphe  de 
l'article  in,  qui  devient  l'article  4i , on  remplacera  la  citation  de  l'article  49 
par  la  citation  de  l'article  5o,  et  au  deuxième  paragraphe  de  l'article  42,  qui 
devient  l'article  43,  on  substituera  la  mention  de  l'article  4i  à  la  mention 
de  l'article  4o.  Une  correction  analogue  aura  lieu  à  l'article  (*5,  devenu  l'ar- 
ticle 66. 

Le  premier  paragraphe  de  l'article  43,  devenu  l'article  44,  sera  ainsi 
conçu  : 

«Les  actionnaires  porteurs  de  vingt  actions  ou  plus  doivent,  pour  avoir 
«droit  d'assister  à  l'assemblée  générale,  déposer  leurs  titres  au  siège  de  la 
«  société  trois  jours  au  moins  avant  celui  de  la  réunion ,  et  il  est  remis  a  cha- 
«cun  d'eux  une  carte  d'admission  à  l'assemblée.» 

Le  ^quatrième  paragraphe  de  l'article  48,  devenu  l'article  49,  et  relatif  aux 
attributions  de  l'assemblée  générale,  sera  ainsi  conçu  : 

«  Elle  nomme  et  révoqueje  directeur,  sur  la  proposition  du  conseil  d'admi- 
nistration ,  et  détermine,  sur  la  proposition  du  même  conseil,  le  traitement 

•  et  les  avantages  à  lui  attribuer.» 

Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  55,  devenu  l'article  56,  sera  rem- 
placé par  les  dispositions  suivantes  : 

«Après  ce  prélèvement,  le  surplus  des  produits  sera  réparti,  à  titre  de  di- 
«vidende,  entre  toutes  les  actions  indistinctement,  et  à  raison  de  un  quatre- 
«vingt  millième  par  chaque  action. 

«Toutefois,  lorsqu'il  aura  été  attribué  à  ce  litre,  à  chaque  action,  une 
«somme  de  vingt  francs,  et,  après  l'amortissement  du  capital  social,  une 

•  somme  totale  de  quarante  francs,  il  sera,  sur  le  surplus  des  produits,  fait 
«distraction  de  quinze  pour  cent,  qui  seront  répartis  par  le  conseil  d'adminis- 
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€  tration  entre  les  employés  de  la  compagnie,  en  proportion  des  traitements 
«  ou  en  raison  des  services ,  d'après  des  bases  arrêtées  par  {assemblée  générale.  » 
L'article  60,  devenu  l'article  61  nouveau,  sera  rédigé  ainsi  qu'il  suit  : 
•  Après  l'achèvement  complet  de  l'amortissement  des  actions  et  l'acquitte- 
«ment  des  sommes  qui  pourraient  rester  dues,  soit  à  l'Etat  pour  rembourse- 
«ment  des  versements  qu'il  aurait  faits  comme  garant,  soit  aux  actionnaires 
«pour  complément  de  leur  intérêt  de  trois  pour  cent,  les  prodnits  nets  de 
«l'entreprise  seront,  chaque  année,  jusqu'à  l'expiration  de  la  concession, 
«intégralement  distribués  entre  les  porteurs  d'actions  à  raison  de  un  quatre- 
«vingt  millième,  sauf,  le  cas  échéant,  le  prélèvement  en  faveur  des  employés, 
«autorisé  par  le  dernier  paragraphe  de  l'article  56.» 

Enfin,  au  troisième  paragraphe  de  l'article  65,  devenu  l'article  66,  on 
substituera  le  mot  directeur  aux  mots  comité  de  direction. 

Dont  acte, 

Fait  et  passé  à  Paris,  rue  Grange-Batelière,  n°  4,  les  jour,  mois  et  an  ci- 
dessus,  et,  lecture  faite,  M.  Bunes  a  signé  avec  les  notaires. 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  18  novembre  i845,  enre- 
gistrée sous  le  n#  8406. 

Le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
Signé  L.  Cçj«in-Gridainb. 


N°  20,078. — Ordonnance  do  Roi  (contre  signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  que  les  coupes  annuellement  assises  dans  la  forêt  domaniale  d'Aul- 
nay,  et  qui,  en  exécution  de  l'ordonnance  du  36  octobre  i83q,  étaient 
mises  en  vente  à  Niort,  département  des  Deux-Sèvres,  seront  désormais 
mises  en  adjudication  à  Saint-Jean-d'Angely,  département  de  la  Charente- 
Inférieure.  [Eu,  29  Septembre  i8&5.) 


N*  30,079. — Ordonnance  do  Roi  (contre-signéeparlc  ministre  des  finances) 
portant  que,  pendant  auinxe  années  successives,  à  partir  de  l'exercice  184 5 , 
il  sera  procédé,  dans  les  cent  deux  hectares  de  ia  forêt  domaniale  de  Vils- 
berg  (Meurthe),  demeurés  à  l'état  de  taillis  composé,  aux  exploitations 
ci-après  désignées  : 

i*  Pendant  cinq  années,  extraction  des  vieilles  écorees  mortes  ou  dépé- 
rissantes ,  sur  une  contenance  annuelle  de  vingt  hectares  environ; 

s*  Pendant  les  dix  années  suivantes,  nettoiement  des  bois  blancs,  des  brins 
dominés  et  surabondants,  et  étalage  des  réserves,  sur  une  contenance  an- 
nuelle de  dix  hectares  vingt  ares.  (Eu,  29  Septembre  1845.) 


N*  30,080.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signéc  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1".  Les  règlement  et  tarif  ci-annexés  pour  la  perception  de  l'octroi 
de  la' commune  de  Rochefort,  département  dn  la  Charente-Inférieure,  sont 
approuvés.  Ils  cesseront  d'être  exécutoires  le  1*  janvier  18S6.  . 

2.  A  partis  du  1"  janvier  i853,  les  droits  sur  le  vin  et  sur  l'alcool  seront 
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réduits  à  la  quotité  de  ceux  qui  seront  perçus  aux  entrées  de  la  ville  peur  le 
compte  du  trésor.  (Paru,  8  Octobre  1845.) 


fC  20,081. — Ordonnance  du  Roi  (contresignée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1er.  Les  habitants  des  communes  de  Lioux,  Yillelaure,  Vitroli-s, 
Lourmarin,  Mirabeau,  la  Bastide-lcs-Jourdans,  Baumont-d'Apt,  Bonnieax, 
Buoux,  Cabrièrcs-dWigues,  Giguac,  Gordes,  Grambois.  Lacoste,  Lagarde, 
Lamotte-d' Aiguës,  Lauris,  Mcuerbes,  Latour-d' Aiguës,  Mcriudol,  Oppèdc, 
Puget  et  Yaugincs  (\aucluse),  sout  autorisés,  pendaut  Tannée  i84->,  à  faire 
pacager  leurs  muulons  et  brebis,  sous  les  conditions  spéciales  énoncées  en  la 
délibération  du  conseil  d'administration  des  forêts,  du  23  septembre  i845, 
dans  les  cantons  de  bois  qui  seront  reconnus  défensables  par  les  agents  fores- 
tiers locaux,  à  la  charge,  par  lesdits  habitants,  de  se  conformer  aux  dispositions 
des  articles  de  la  huitième  section  du  litre  III  du  Code  forestier,  et  à  celles 
des  articles  118,  1 1  y  et  î  20  de  l'ordonnance  réglementaire  du  i"août  1827; 
de  faire,  aux  temps  et  saison  convenables,  dans  les  cantons  indiqués,  les  amé> 
liorations  qui  seront  reconnues  nécessaires  par  les  agents  forestiers,  pour  ré- 
parer ou  prévenir  les  dommages  qui  pourraient  résulter  de  l'exercice  du  pa- 
cage; de  verser,  dans  la  caisse  du  receveur  des  domaines,  le  vingtième  de  la 
valeur  désherbes  des  cantons  défensables,  laquelle  sera  fixée  conformément 
à  l'article  5  de  la  loi  du  20  juin  18 il. 

2.  Le  nombre  des  bêtes  à  laine  admises  au  parcours  ne  pourra  excéder  celui 
qui  sera  fixé  par  les  agents  forestiers,  et  publié  avec  les  états  des  cantons 
défensables. 

3.  Cette  autorisation  sera  révoquée  pour  cause  d  abus  ou  d  incompatibilité 
du  pacage  avec  la  prospérité  du  bois  où  il  sera  exercé.  (Paris,  8  Octobre  1865.) 


N*  20,082. — Ordonnance  do  Roi  (contre  signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1".  L'administration  forestière  est  autorisée  à  faire  délivrance  aux 
communes  ci-après  désignées,  savoir: 

i°  Obnenheim  (Bas-Hhin) ,  de  quatre  hectares,  à  prendre  dans  le  lot  de  la 
forêt  de  Gemeinmarck,  qui  lui  est  échu  en  partage. 

La  vente  de  cette  coupe  sera  effectuée  sur  les  lieux,  en  deux  années  con- 
sécutives, et  après  façonnage  des  produits. 

2°  Laneuville-à-Keniy  (Haute -Marne) ,  de  treixe  hectares  quatre  arcs,  à 
prendre  dans  le  quart  en  réserve  de  sa  foret. 

3°  Sennecey-le-Grand  Saône-et-Loire) ,  pour  l'exercice  1840,  de  la  coupe 
n°  i§  de  l'améuagoment  de  ses  bois; 

Pour  l'exercice  i8i*>,  de  celle  n"  20. 

Lorsque  les  coupes  susmentionnées  vieedront  en  tour  d'exploitation, 
d'après  l'aménagement  précite,  c'est-à-dire  en  1800  et  1802,  il  y  sera  suppléé 
par  les  coures  désignées  sous  les  u"'  i3  et  IQ. 

La  vente  ou  la  délivrance  et  l'exploitation  des  coupes  extraordinaires  dé- 
signées ci-dessus  auront  lieu  conformément  aux  dispositions  prescrites  tant 
par  le  Code  lorestier  que  par  l'ordonnance  réglementaire  du  i"*  août  1827. 

3.  T  Les  délivrances  a  flou  a  gères  à  faire  à  la  commune  de  L. tanne  (Ar- 
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dennes)  seront,  A  l'avenir,  effectuées  annuellement  au  lieu  de  l'être  tous  les 
deux  ans,  ain«i  que  le  prescrit  l'aménagement  actuel. 

2°  Il  sera  procédé,  A  partir  de  i8a5,  et  en  commençant  par  le  n°  i"de 
l'aménagement,  à  l'exploitation  successive,  et  par  ordre  numérique,  des  dix 
coupes  biennales  qui  forment  la  série  du  canton  des  accrues  dépendant  des 
bois  communaux  d'Arsonval  (Aube). 

3°  Pendant  vingt  années,  à  partir  de  1 84 5 ,  le  volume  des  coupes  prin- 
cipales de  la  forêt  domaniale  de  Hunenbourg  (Bas-frhin) ,  y  compris  les 
cantons  de  HiiTthuncnbourg  et  de  Katzcnberg,  sera  porté  à  cinq  mille  trois 
cent  trente-sept  stères. 

Pendant  la  même  période  de  vingt  ans,  toute  la  foret  sera  parcourue  par 
des  coupes  d'éclaircic  dont  la  contenance  est,  en  couséquenec,  fixée  à  cin- 
quante-six hectares  quarante-cinq  arcs. 

3W  La  forêt  communale  d'QEdenwald  (Bas-Rhin)  continuera  à  être  traitée 
en  futaie  pleine  ,  à  la  révolution  de  cent  vingt  ans. 

Pour  la  première  période  de  trente  ans  ,  le  volume  des  coupes  principales 
sera,  sous  les  réserves  indiquées  ci-après,  de  quatre  cent  soixante-six  stères, 
défalcation  faite  de  quatre  cent  quatre-vingt-quatorze  Itères  destinés  à  former 
le  quart  en  réserve,  et  la  contenauce  des  coupes  d'amélioration  sera  de  huit 
bectares  vingt-cinq  ares. 

La  commune  de  Wassclonne,  propriétaire,  est  autorisée  A  exploiter,  à  titre 
de  coupe  extraordinaire,  en  trois  années  successives,  et  par  portions  égales, 
à  partir  de  l'exercice  i8'i5,  un  volume  total  de  huit  mille  huit  cent  un  stères 
de  vieilles  écorces  et  d'arbres  dépérissants,  sous  la  condition  que  toute  exploi- 
tation de  produits  principaux  sera  suspendue  pendant  dix  ans,  A  partir  de 
l'exercice  1 8  A  5 . 

5°  Dans  l'espace  de  vingt  années  consécutives,  il  sera  procédé,  dans  les 
bois  communaux  de  Saverne  (Bas-Rhin),  A  l'exploitation,  comme  coupes 
principales,  de  cent  vingt  mille  stères. 

Pendant  la  première  décennie,  le  volume  des  coupes  annuelles  sera  de  huit 
mille  stères  et  de  quatre  mille  seulement  pendant  la  seconde. 

Pendant  la  même  période  de  vingt  ans,  l'étendue  des  coupes  de  net- 
toiements ou  d'éclaircies  sera  de  cinquante  hectares. 

Le  quart  en  réserve,  de  la  contenance  de  deux  cent  vingt-six  hectares  en- 
viron, sera  assis  aux  cantons  de  Vagncrsberg,  partie  de  celui  NasnelthaJ  et 
Stampfcnthal. 

6°  Le  volume  des  coupes  principales  de  la  forêt  domaniale  de  Scheidt  (Bas- 
Rhin),  exploité  A  la  révolution  de  cent  vingt  ans,  d'après  le  système  des 
éclaircieset  du  réensemencement  naturel,  sera,  A  l'avenir,  porté , pendant  une 
période  de  vingt  ans,  de  onze  cent  à  doute  cent  soixante  stères. 

7°  Un  arpenteur  désigné  A  cet  effet  procédera  immédiatement,  et  d'après 
les  instructions  de  l'administration  des  forêts,  aux  opération  s  relatives  A  l'amé- 
nagement de  la  totalité  des  bois  communaux  de  Chnvagnac  (Cantal). 

Le  quart  de  la  contenance  de  ces  bois,  A  prendre  au  canton  de  Chaumeil- 
loux,  sera  distrait  pour  former  la  réserve  ;  le  surplus,  alTecté  aux  coupes  ordi- 
naires, sera  exploité  par  le  système  des  éclaircies  et  du  réensemencement  na- 
turel. La  révolution  préparatoire  est  fixée  A  soixante  ans,  et  sera  divisée  en 
trois  périodes  de  vingt  ans  chacune. 

8*  L'ordonnance  royale  du  19  octobre  1828,  modifiant  celle  du  11  dé- 
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cambre  1816,  qui  fixe  les  bases  de  l'aménagement  des  bois  communaux  de 

Betloncourt  (  Haate-Marne  ) ,  est  rapportée  dans  tout  son  contenu. 

La  série  des  numéros  des  coupes,  réglée  par  l'aménagement  précité,  sera 
rétablie  sur  les  anciens  plans,  conformément  a  1  ordonnance  du  1 1  décembre 
1816. 

g*  A  partir  de  l'exercice  courant ,  l'administration  forestière  est  autorisée  à 
faire  annuellement  délivrance ,  «avoir  : 

A  la  commune  des  Angles  (Pyrénées-Orientales),  de  buit  cents  stères,  à 
prendre  dans  sa  foret,  parmi  les  arbres  morts  ou  dépérissants,  et  de  quatre 
cents  charretées  de  broussailles  ; 

A  la  commune  d'Espeiouille  (même  département),  de  quatre-vingts  stères 
et  de  cent  charretées  de  mort  bois  ; 

A  la  section  de  Rieutort,  annexe  de  la  commune  de  Puyvalador  (même  dé- 
partement), de  cent  dix  stères  et  de  deux  cents  charretées  de  broussailles; 

A  la  commune  dcRailleu  (même  département)  ,  de  cent  vingt  stères,  en 
sus  de  l'affouage  annuel,  qui  sera  vendu  dans  les  formes  ordinaires. 

io°  Dans  la  foret  domaniale  de  Chaume-Curdin  (Saône-el-Loire) ,  la  révo- 
lution des  coupes  annuelles  de  taillis  sous  futaie,  actuellement  fixée  à  vingt 
ans,  sera,  à  partir  de  l'exercice  i846,  portée  à  vingt-cinq  ans. 

La  contenance  des  coupes  annuelles  sera  ainsi  de  quatre  hectares  vingt-cinq 
ares. 

3.  î9  La  coupe  de  quatre  cents  sapins,  accordée  à  la  commune  de  Lal- 
leyriat  (Ain) ,  et  qui,  aux  termes  de  l'ordonnance  du  29  avril  dernier,  devait 
être  vendue,  sera  délivrée  aux  habitants  de  ladite  commuuc,  movenuant 
payement  de  sa  valeur,  fixée  à  cinq  mille  francs. 

a*  La  coupe  de  vingt  et  un  hectares  quatre- vingt-seixe  ares,  autorisée  en 
faveur  des  sections  d'Ougney-la-Roche  et  d'Ougoey-le-Bas,  annexes  de  la 
commune  des  Ougncy  (Doom)  ,  et  qui,  aux  termes  de  l'ordonnance  du 
iw  mai  i84i,  devaitêtre  exploitée  sous  forme  d'éclaircie,  sera  effectuée  dans 
la  forme  ordinaire. 

3*  La  partie  du  quart  en  réserve  des  bois  de  la  commune  d'Aubcrtans 
(Haute-Saône)  restant  à  exploiter  sous  forme  d'éclaircie,  conformément  à 
l'ordonnance  du  54  avril  1840,  ainsi  que  les  six  hectares  cinquante  ares  de 
ladite  réserve,  à  exploiter  d'après  le  même  mode,  conformément  à  l'ordon- 
nance du  1 7  février  dernier,  seront  exploités  à  tire  et  aire. 

Les  ordonnances  des  39  avril  i845,  1"  mai  1 844 ,  21  avril  18  jo  et 
17  février  i8à5,  sont,  en  conséquence,  rapportées,  en  ce  qu'elles  ont  de 
contraire  aux  dispositions  qui  précèdent. 

A.  11  sera  procédé,  d'après  les  instructions  de  l'administration  des  forêts, 
aux  opérations  relatives  à  l'aménagement  des  bois  appartenant  aux  communes 
ci-après  désignées. 

Le  quart  de  la  contenance  de  chacun  de  ces  bois,  à  prendre  dans  le  meilleur 
fonds,  sera  distrait,  pour  former  la  réserve  prescrite  par  l'article  93  du  Code 
forestier,  et  le  surplus  sera  divisé,  savoir  : 

Pour  les  bois  communaux  de  Mcrloz,  annexe  de  la  commune  de  Hautecour 
(Ain),  en  six  coupes  biennales,  sans  quart  en  réserve; 

Pour  les  bois  communaux  de  Camares  (Aveyron),  en  vingt- cinq  coupes 
annuelles  ; 

Pour  les  bois  commuuaux  de  Reillane  (Basses-Alpes) ,  en  dix-huit  coupes 
annuelles; 
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Pour  les  bois  communaux  de  Mosson  (Câte-d'Or) ,  en  vingt-cinq  coupes 
annuelles; 

Pour  les  bois  communaux  de  Villy-en-Auxois  (Côte-d'Or) ,  en  dix  coupes 
biennales; 

Pour  les  bois  communaux  deBeauvoisin  (Drômc) ,  en  cinq  coupes  biennales; 

Pour  les  bois  communaux  de  Gigors  (Drôme) ,  en  douze  coupes  annuelles; 

Pour  les  boi3  communaux  de  la  Fromagerie ,  annexe  de  la  commune  de 
Franois  (Jura),  en  vingt-cinq  coupes  annuelles; 

Pour  les  bois  communaux  d'Ougney  (Jura) ,  en  vingt-cinq  coupes  annuelles; 

Pour  les  bois  communaux  de  Tavaux  (Jura),  eu  vingt-cinq  coupes 
annuelles; 

Pour  les  bois  communaux  de  Bicqucley  (Meurtbc) ,  en  vingt-cinq  coupes 
annuelles; 

Pour  les  bob  communaux  de  Mervillers  (  Meurt  ho),  en  vingt-cinq  coupes 
annuelles; 

Pour  les  bois  communaux  de  Mognéville  (Meuse),  en  douze  coupes 
biennales; 

Pour  les  boiscommunauxde  Sprincourt  (Meuse) ,  en  douze  coupes  biennales; 
Pour  les  bois  communaux  de  Labry  (Moselle),  en  vingt-cinq  coupes  an- 
nuelles ; 

Pour  les  bois  communaux  de  Moi  ne  vil  le  et  Vallcroy  (Moselle),  chacun 
en  vingt-cinq  coupes  annuelles; 

Pour  les  bois  communaux  de  Cro'enoz,  annexe  de  la  commune  de  Miroir 
(Saône-et-Loire) ,  en  vingt-cinq  coupes  annuelles; 

Pour  les  bois  communaux  de  Lépanges  (Vosges),  en  trente  coupes  an- 
nuelles. 

■ 

5.  Sont  rejetéei,  savoir  : 

i*  La  demande  formée  par  le  conseil  municipal  de  Domsure  (Ain),  ten- 
dant à  obtenir  la  vente  de  tous  les  arbres  anciens  et  modernes  qui  se  trouvent 
dans  le  quart  en  réserve  des  bois  communaux; 

a*  La  demande  formée  par  le  conseil  municipal  de Marboz  (Ain),  tendant 
à  obtenir  la  modification  de  l'ordonnance  du  1"  mars  1 6  j 1  ,  qui  a  réglé  l'amé- 
nagement des  bois  de  la  section  de  Croie  t ,  son  annexe; 

3*  La  demande  formée  par  la  commune  de  Donzère  (Drôme),  tendant  à 
ce  que  l'âge  d'exploitation  des  taillis  communaux  soit  réduit  de  vingt  à  quinze 
ans;  . 

4#  La  demande  formée  par  la  commune  d'Aubertans  (Haute-Saône),  ten- 
dant à  obtenir  l'exploitation  à  tire  et  aire  des  coupes  vendues  sous  forme 
d'éclaircie,  dans  ses  bois,  pour  les  exercices  i8ia  et  i843.  (Paris,  ik  Octobre 
i845.)   

N°  20.08 3. — Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  , 

1*  Que  les  forêts  domaniales  de  Bùckelberg  et  de  Bonnefontaine  (Meurthe), 
réunies  en  un  seul  massif  de  deux  cent  quarante-trois  hectares  environ,  et 
peuplées  de  sapins,  seront  amenées  à  l'état  de  futaie  pleine,  pendant  une  ré- 
volution transitoire  de  quatre-vingt-dix  ans ,  divisée  en  trois  périodes  de  trente 
ans  chacune; 

a*  Que,  pendaut  la  première  période,  on  exploitera  annuellement  huit 
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hectares  cinquante  arcs  en  coupe  de  régénération,  et  cinq  hectares  trente 
arcs  par  forme  de  nettoiement.  (Paris,  20  Octobre  1845.) 


N°  20,084. — Ordonnance  do  Roi  (contresignée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1".  Les  propriétaires  dont  les  noms  suivent  sont  autorisés,  savoir  : 
i°  Le  sieur  Duprchaux  (Jeun),  demeurant  aux  Arpens,  commune  de 
Vitray,  à  construire  uue  écurie  près  de  sa  maison,  à  huit  mètres  de  la  forêt 
domaniale  de  fronçais,  à  charge  de  la  démolir  si  clic  devenait  préjudiciable 
au  sol  forestier  (Allier). 

20  Le  sieur  Prot  [Pierre) ,  brigadier  forestier  dans  la  forêt  domaniale  de 
Tronçais,  à  construire,  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  petite 
maison  au  lieu  dit  le  Pendu,  a  quatre  cent  quatre-vingts  mètres  de  ladite  forêt 
(Allier). 

3°  Le  sieur  IVahart  (Pascal),  demeurant  à  Montey-Notre-Dame,  à  cons- 
truire, aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  maison  au  lieu  dit  le 
Préau,  à  cent  mètres  environ  du  bois  communal  (  Ardennes). 

4°  Le  sieur  Duvoisin,  adjoiut  au  maire  de  la  commune  de  Saint-Constant, 
à  construire  une  maison  A  trente-neuf  mètres  de  la  forêt  domaniale  de  Bra- 
conne, à  charge,  i°  de  la  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  fores- 
tier; 20  d'y  souffrir,  à  toute  heure  de  jour  et  de  nuit,  la  visite  d'un  ou  plusieurs 
préposés  forestiers,  sans  l'assistance  de  témoins  ou  d'un  officier  public 
(Charente). 

5°  Le  sieur  Jacauin  (Zcphyrin),  demeurant  à  Voires,  à  construire  une 
maison  à  quatre  cent  quarante  mètres  de  la  forêt  communale,  à  charge  de  la 
démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier  (Doubs). 

6°  Le  sieur  Martin  (Joseph),  demeurant  à  Saint-Pierre-d'Entremont,  à 
construire  une  maison  au  Mas-du-Cucberon,  à  quarante-cinq  mètres  de  la 
forêt  de  ce  nom,  à  charge,  i°  de  démolir  ladite  maison  si  elle  devenait  pré- 
judiciable au  sol  forestier;  2°d'y  souffrir,  à  toute  heure  de  jour  et  de  nuit,  la 
visite  d'un  ou  plusieurs  préposés  forestiers,  sans  l'assistance  de  témoins  ou 
d'un  officier  public  (Isère). 

70  Le  sieur  Paris  (Paul) ,  demeurant  à  Pnligny,  à  construire  une  baraque 
en  bois  à  cinquante  mètres  de  la  forêt  domaniale  de  Vaivre,  à  charge  de  la 
démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier  (Jura). 

8°  Le  sieur  Castara ,  médecin,  à  Lunévillc,  à  construire,  aux  mêmes  con- 
ditions que  le  précédent,  un  bâtiment  destiné  à  servir  d'écuries,  à  quarante 
mètres  de  la  forêt  communale  de  Luuévilic  (Meurthe). 

90  Le  sieur  Picard  (Joseph),  demeurant  à  Kœur-la  Grande,  à  construire  un 
four  à  chaux  à  sept  cent  vingt  mètres  des  bois  communaux,  à  charge,  1*  de 
le  démolir  s'il  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier;  2°  de  se  conformer  aui 
dispositions  du  décret  du  i5  octobre  1810,  et  À  celles  des  ordonnances 
des  ii  janvier  1 8 1 5  et  29  juillet  1818  (Meuse). 

io°  Le  sieur  Leroux  (Charles),  demeurant  à  Laferrière-au-Doycn ,  à  cons- 
truire une  grange  à  cent  soixante  et  quiiuc  mètres  environ  de  la  forêt  doma- 
niale de  Moulins,  à  charge  de  la  démolir  si  elle  dévouait  préjudiciable  an 
sol  forestier  (  Orne  ). 

ii°  Le  sieur  Degaspary,  maire  de  la  commune  du  Mont-Saint-Eloi ,  à 
construire  une  briqueterie  à  huit  cents  mètres  du  bois  de  Saint-Eioi ,  apparie- 
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nantà  l'hospice  d'Arras,  à  charge,  i°  de  démolir  ladite  briqueterie  si  elle  de- 
venait préjudiciable  au  sol  forestier;  20  de  se  conformer  aux  dispositions  du 
décret  du  i5  octobre  1810,  et  À  celles  des  ordonnances  des  1 4  janvier  181 5 
et  29  juillet  1818  (Pas-de-Calais). 

n4  Le  sieur  Ladagnous  [Anloine-Higuères) ,  demeurant  à  Barlest,  à  cons- 
truire, aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  un  four  à  plâtre  à  cinq  cent 
quatre-vingt-dix  mètres  de  la  forêt  communale  (Hautes-Pyrénées). 

i3*  Le  sieur  Car  rire  [Barthélémy)  ,  demeurant  à  Tramczaygucs ,  à  cons- 
truire une  grange  au  lieu  dit  Lagartt,  h  dix  mètres  de  la  foret  communale  in- 
divise d'Aragnouet  et  Cadcilhan  Traeberrc,  à  charge  de  la  démolir  si  elle  de- 
venait préjudiciable  au  sol  forestier  (Hautes-Pyrénées). 

1  4°  Le  sieur  Fouga  {Baptiste),  demeurant  à  Aragnouet,  à  construire,  aux 
mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  grange  au  canton  de  Gravier,  à  cent 
mètres  de  la  forêt  communale  d'Aragnouet  (Hautes-Pyrénées). 

i5°  Le  sieur  fi/am  [François-André) ,  demeurant  à  ReichshoCfcn ,  à  cons- 
truire, aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  scierie  à  cinquante-cinq 
mètres  de  la  forêt  communale  du  lieu  (  Bas-Rhin). 

160  Les  sieurs  Frensdorff  et  Huck,  demeurant  à  Saverue,  à  construire,  aux 
mêmes  conditions  que  le  précédent,  trois  baraques  à  distance  prohibée  de  la 
forêt  domaniale  de  la  Mark  et  du  Gruffenstein  (Bas-Rhin), 

17*  Le  sieur  Thoinann  [Pierre),  aubergiste  à  Savernc,  à  construire  une 
baraque  sur  l'emplacement  de  la  foret  de  Gruffenstein  qui  lui  sera  désigné 
par  l'agent  forestier  local,  à  charge,  i°  de  la  démolir  à  première  réquisition 
de  l'administration  des  forêts,  et,  dans  tous  les  cas,  après  l'achèvement  des 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg;  20  de  verser  à  la  caisse  du 
domaine,  à  titre  d'indemnité ,  une  somme  de  quinze  francs  (Bas-Rhin). 

180  Le  sieur  Tavemier  [André] ,  demeurant  a  Pomoy,  à  construire  un  four 
à  plâtre  à  sept  cents  mètres  environ  des  bois  communaux,  à  charge,  i°  de  le 
démolir  s'il  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier;  20  de  se  conformer  aux 
dispositions  du  décret  du  1  5  octobre  1810,  et  à  celles  des  ordonnances  des 

1 4  janvier  181 5  et  29  juillet  1818  (Haute-Saonc). 

1 9°  Le  sieur  Dnffbur,  propriétaire ,  à  Montée  1 1 ,  à  maintenir  une  briqueterie 
qu'il  a  fait  construire  au  lieu  dit  la  Pierre,  à  neuf  cent  quarante-deux  mètres 
de  la  forêt  domaniale  de  Montech,  à  charge,  16  de  la  démolir  si  elle  deve- 
nait préjudiciable  au  sol  fore>tier;  20  de  verser  à  la  caisse  du  domaine  le 
montant  des  frais  exposés  dans  l'instance  correctionnelle  a  laquelle  cette 
construction  a  donné  lieu;  3°  de  se  conformer  aux  dispositions  du  décret  du 

15  octobre  j8io,  et  à  celles  des  ordonnnanecs  des  i4  janvier  1 81 5  et 
29  juillet  1818  (Tarn-et-Garonne). 

200  Le  sieur  Aarran  [Jacques),  demeurant  à  Hyères,  a  maintenir,  aux 
•mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  tuilerie  et  une  scierie  qu'il  a  fait 
construire  au  lieu  dit  la  Grand*  -Bastide ,  à  neuf  cent  cinquante  mètres  et  seiic 
cents  mètres  de  la  foret  communale  de  Picrrcfeu  (Var). 

21°  Les  sieurs  Espanet  [François)  et  Gardiol  [Jean- Baptiste) ,  demeurant  a 
Méonnes,  à  construire  une  maison  avec  ses  dépendances  et  un  moulin  à 
plâtre  au  quartier  dit  les  Bampiers ,  à  soixante  mètres  environ  de  la  forêt  do- 
maniale de  Montricux,  à  charge  de  démolir  ces  constructions  si  elles  deve- 
naient préjudiciables  au  sol  forestier  (Var). 

220  Le  sieur  Baudouin  [Mcolas) ,  demeurant  à  Moyenpal ,  commune  de 
Xertigny,  à  construire,  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  maison 
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à  trois  cent  vioçt  mètres  de  la  forêt  communale  de  Grange-et-Movenpal 

(Vosges). 

a3'  Le  sieur  Gamas  (  Claude) ,  demeurant  a  l'Étancbc,  à  construire  un  four 
à  plâtre  à  quarante-cinq  mètres  da  la  foret  domaniale  de  Neufey,  à  charge, 
i°  de  le  démolir  s'il  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier;  a"  de  se  conformer 
aux  dispositions  du  décret  du  i5  octobre  1S10,  et  à  celles  dès  ordon- 
nances des  1 4  janvier  1 8 1 5  et  39  juillet  1818  (Vosges). 

24°  Le  sieur  Bijnan  [Claude-François) ,  demeurant  à  Epinal,  h  maintenir 
en  activité,  pendant  une  nouvelle  période  de  dix  ans,  la  scierie  de  Kichompré, 
située  à  distance  prohibée  des  forêts  communales  et  domaniales,  à  charge, 
•  i°  de  la  èémolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier;  a*  de  l'aflecler, 
pendant  six  mois  de  chaque  année,  au  sciage  des  coupes  domaniales,  moyen- 
nant soixante  et  quinze  francs  par  mille  de  planches  pour  tous  frais  (Vosges). 

2.  i°  La  commune  de  Castcllct-les-Sausscs  (Basses- Alpes)  est  autorisée  à 
construire  un  four  à  chaux  permanent  au  quartier  de  la  Bassc-du-Fa ,  à  cin- 
quante mètres  de  la  foret  communale  de  Cornillièrcs  dit  Devançon,  à  charge, 
i*  de  le  supprimer  à  première  réquisition  de  l'administration  des  forêts; 
a°  de  se  conformer  aux  dispositions  du  décret  du  i5  octobre  1810,  et  à 
celles  des  ordonuanecs  des  1 4  janvier  181 5  et  29  juillet  1818. 

a*  La  commune  de  Castcllct-les-Sausscs  (Basses- Alpes)  est  autorisée,  aux 
mêmes  conditions  que  ci-dessus,  a  construire  une  tuilerie  permanente  au 

rirtier  dit  de  Veauté,  à  quatre  cent  cinquante  mètres  de  la  forêt  communale 
la  Faulée. 

3°  Les  régisseurs  des  hauts  fourneaux  du  Nord  appartenant  a  la  compagnie 
Hanoir  et  Serret,  demeurant  à  Maubeugc  (Nord),  sont  autorisés  à  construire 
une  baraque  sur  remplacement  d'une  carrière  exploitée  par  ladite  compagnie 
dans  la  forêt  domaniale  du  Tilleul,  à  charge  de  la  démolir  a  première  réqui- 
sition de  l'administration  des  forêts. 

4*  L'administration  des  douanes  est  autorisée  a  construire,  à  proximité  de 
la  forêt  domaniale  de  Nieppe  (Nord),  les  bâtiments  nécessaires  pour  l'établis- 
sement d'un  poste  de  douanier,  à  charge  de  les  démolir  à  première  réquisition 
de  l'administration  des  forets. 

3.  Sont  rejetées, 

i°  La  demande  du  sieur  Riom  [Pierre),  demeurant  a  laFrancio,  commune 
de  Malbo  (Cantal),  tendant  à  obtenir  l'autorisation  de  construire  une  grange 
à  trois  cent  quatre-vingt-dix  mètres  delà  forêt  domaniale  de  Ciniq; 

a°  La  demande  du  sieur  Kermann,  maçon,  à  Ohcrhaslach  (Haut-Rhin), 
tendant  à  obtenir  l'autorisation  de  construire  une  maison  a  proximité  de  la 
forêt  communale.  [Paris,  28  Octobre  1845.) 


N*  a  0.08  f> .  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  que  les  bois  de  la  commune  d'Ixeron  (Isère),  qui  se  composent 
des  cantons  appelés  le  Carielet,  Chagneux  et  A ssan ,  d'une  contenauce  totale 
de  quarante  hectares  quatre-vingt-quatorze  arcs  dix  centiares,  sont  soumis 
au  régime  forestier.  [Paris,  28  Octobre  Î8b5.) 
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N*  30,086.  —  Ordonnance  dd  Roi  (coutre-signéepar  le  ministre  des  finances) 
portant  quo  les  bois  de  la  commune  de  Rovon  (Isère),  qui  se  composent 
des  cantons  appelés  le  Pissay-oà-Nais  ,  la  Hoche,  les  Charrets,  le  Clos,  Pied- 
Aigu,  Hoche-Rousse,  la  Bôle<le-Beyne,  les  Enverssins,  Sous-l' Echelle ,  Sur- 
l'Echelle,  JoustaMoiroux ,  la  Huissier*  et  la  Valette,  d'une  contenance  totale 
de  trois  cent  vingt-cinq  bectares  vingt  jet  un  ares,  trente  et  un  centiares, 
sont  soumis  an  régime  forestier.  (Paris,  28  Octobre  1865.) 


N°  20,087.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  parle  ministre  des  finances) 
portant  que  le  bois  de  l'CJscladés,  appartenant  à  la  section  de  Lamberles,  , 
annexe  de  la  commune  de  Saint-Alban  (Lozère),  est  maintenu  sous  le  ré- 
gime forestier  pour  une  contenance  totale  de  trente-six  bectares  quarante- 
trois  ares  quatre-vingts  centiares.  (  Paris,  28  Octobre  1845.  ) 


N*  20,088.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  îe  ministre  des 
finances)  portant  que  les  bois  de  la  comm  une  de  Montaud  (  Isère) ,  qui  se 
composent  des  cantons  appelés  Sacebelle ,  Pierre-Taillée ,  Baltne-Froide  et 
Bois-Vert,  le  Travers,  contenant  ensemble  quatre-vingt-quatorze  bectares 
cinquante  arcs  dix  centiares,  sont  soumis  au  régime  forestier.  (Saint-Cloud, 
10  Novembre  1845.) 


N*  20,089. — Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances 
portant  : 

Art.  1".  Les  habitants  des  communes  composant  les  syndicats  du  Pays-de- 
Soule,  du  Pays-d'Ostabaret ,  de  la  vallée  de  Baîgorrv  cl  du  Pays-de-Cire ,  dé- 
partement des  Basses-Pyrénées,  sont  autorisés,  pendant  l'année  i846,  à  faire 
pacager  leurs  moutons  et  brebis  dans  les  cantons  de  bois  indivis  qui  seront  re- 
connus défensables  par  les  agents  forestiers  locaux,  à  la  charge,  par  lesdits 
habitants,  de  se  conformer  aux  dispositions  des  articles  de  la  huitième  section 
du  titre  III  du  Code  forestier,  et  à  celles  des  articles  118,  1 19  et  1 20  de  l'or- 
donnance réglementaire  du  1"  aoûti8a7;  de  faire,  aux  temps  et  saison  con- 
venables ,  dans  les  cantons  indiqués,  les  améliorations  qui  seront  reconnues 
nécessaires  par  les  agents  forestiers,  pour  réparer  ou  prévenir  les  dommages 
qui  pourraient  résulter  de  l'exercice  du  pacage;  de  verser,  dans  la  caisse  do 
receveur  des  domaines,  le  vingtième  de  la  valeur  des  herbes  des  Hntons 
défensables,  laquelle  sera  fixée  conformément  à  l'article  5  de  la  loi  du 
25  juin  i84i. 

Le  syndicat  du  Pays-d'Ostabaret  sera,  en  outre,  tenu  do  satisfaire  à  la 
condition  spéciale  imposée  par  la  délibération  du  conseil  d'administration  des 
forêts,  et  qui  est  relative  au  traitement  des  gardes. 

2.  Le  nombre  des  hôtes  à  laine  admises  au  parcours  ne  pourra  excéder 
celui  qui  sera  fixé  par  les  agents  forestiers,  et  publjé  avec  les  états  des  cantons 
défensables. 

3.  Celte  autorisation  sera  révoquée  pour  cause  d'abus  ou  d'incompatibilité 
dn  pacage  avec  la  prospérité  du  bois  06  il  sera  exercé.  (  Saint -Cloaîl ,  10  No- 
vembre 1M5.) 
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N*  30,090.  — Oixdoxnance  pu  Roi  (  contresignée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1".  Sont  approuvés  les  procès-verbaux  de  délimitation  des  forêts  dé- 
signées dans  le  tableau  suivant  : 


I  M 
— 

I  « 
M 
O 

m 

■z 


I  *» 


NOMS 
des  forêt* 
dcliraiti-M. 


Forêt 
cnmmumlo 
île  Brcnod. 

Forêt 
communale 
<l<  (ici. 

Forêt 
domaniale 
de  Cerivv, 

dite 

dfê  /.'•'!. 

Forci 
communale 
de 

S'-Sauveur. 

Forêt 
domaniale 
de  l'hApital 

de 

Gros- Bois 
(  triage  de  la 

Verrière  ). 
Forêt 

communale 
de  Lombard 


Forêt 
domaniale 
dite 

Bois-l'Abb;. 

Forêt 
communale 
d'bcHenay. 

Forêt 
communale 
do  Foameii. 


tiRPin- 

TBHE1TS 

où 
ecs  forêt» 

•ont 
situées. 


Ain. 


Idem  .  .  .  . 
Calvados. 

Cate-d'Or 
Doub».  .  . 


Jura 


Manche. 


Marno 
(  Haute-} 


Meuae. . . 


XATC1YE 

de  la 
délimita- 
tion. 


Générale  • 
Partielle.. 
Générale. 


Partielle, 
suivie 
do 
liornage. 
Générale. 


\dx 


m . 


hl 


cm. 


Idtm  .  . 


Générale, 
à 

l'amiable. 


DATE 

da 
prof èi 
verbal 

de 

ilélimi- 
tation. 


»"*  jaaill. 

1  "  mai 

1943. 

i84&. 

19  juill. 

i3  juill. 
ie44. 

1*44. 

3  ort. 

19  mai 

1  Ôi  j. 

I"  oct. 
.844- 


39  m.vrs 

i844 


3o  avril 
1811. 

l3  sept 
18,4. 


7  mars 


DvTE 

de  la 
clùturc 

du 
procès  • 
vrrlul. 


1 3  mai 

184:.. 


1 l  nov. 
i844. 


procr»- 

proces- 

verbal , 

»  cl  lui  , 

36  mai 

3o  mai 

184a; 

a* 

a' 

procès- 

proiès- 
verbal . 

verbal  , 

3o  juin 

3  4  nov. 

1843. 

i843. 

3o  sept . 

10  mai 

i844. 

i8i0. 

1  sept. 
i843. 

lu  lire. 


18 


II. 


COBHTHES 

dont 
1rs  conseils 
municipaui 
ont  délibère 

sur 
les  résultais 
Je  l'opération, 


BrenuJ. 


Gex. 


S'-Sauveur. 


Lombard. 


Fc h en a y . 
Idtm. . .  . 

l'oimeii. . 


3  n,J'  /Oroel  

.845.  | 


Gin  erey. 


DATES 

dra 
délibéra- 
lion» 
des 
conseil* 
muni- 
cipaux. 


a l juin 
1844. 

i  6  janv. 
1840. 


0  août 
1 84  j. 


g  avril 
i843 
et 

a  4  mars 

i844. 


16  avril 
1845. 
1  o  août 

i845. 

37  juill. 
i845. 

38  juill. 
i&46. 
t"  août 

1845. 


AVIS  SCCCISCT 


de*  conseils. 


Approuve. 
Adopte. 


Approuve. 


Adopte. 

Idtm. 


Approuve. 
Idtm. 

Idtm. 
Jeta*. 
Idtm. 
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II 


NOUS 
des  fore  li 
délimitées. 


Forêt 
rommanaîe 
de  Norroy- 
Is-Veueur. 


Forêt 
communale, 
de  Pierre- 

■'II,,  v 

Bois 
an  hameau 
de  Pteneois 

commune 
de  Normy- 
le-Yeueur. 


Bois 
de  Hollada , 


II 


de  la 
Renaudie. 

Forêt 
communale 
de 

Levoncourt. 
li  Forêt 
communale 
de  Norroy- 
lè»  Jussey. 

Forêt 
communal* 
do 

S'Clément- 
•ur-Goye. 

Forêt 
domaniale 
de  Berce. 

Forêt 
domaniale 
daPmeifrne 
'ï  Forêt 


DEPAR- 
I KME1 TS 

OÙ 

HATCftI 
de  la 

ces  forêts 

sont 
situées. 

délimita- 
tion. 

.Moselle.  • 

'jenerule. 

!<!•'", ..... 

Idtm  

Puy- 
de-Dôme. 

Rhin 
(Haut-). 

Partielle . 

Saône 

ni.,,,.  \ 
^  Haute-  ;. 

Idem,. .  » . 

Saône- 
et-Loire. 

Idtm  .... 

Sarllie. .  . 

Générale. 

W ■ 

latm  . .  »  « 

ri  

lucm  .... 

•  — « 

• 

Yonne. • • 

Idem  .... 

DATR 

dn 
procès- 
verbal 

do 

délimi- 
tation. 


a6  fév. 
i844. 


DATE 

de  l.i 
clôture 

du 
procès- 
verbal. 

■ 




i  mars 


5  fév. 
i844. 


ao  avril 
i844. 


aimai 

i84i. 


ig  mars 


3  mai 

i8A4- 


io janv 
1843. 


ao janv 

1844. 

3i  ©et. 
i843. 


i"fév. 
1845. 


4  août 

i844. 


3  fév. 
i845. 


3o  avril 
i844. 


19  oct. 
i84a. 


ao  mars 
i845. 


ao  mai 
i844. 


3  août 

i845. 

ao  juin 
i844. 

3i  déc. 
i843. 


CONMCJIKS 

dont 
les  conseils 
municipaux 
ont  délivré 


les  résultats 
de  l'opération. 


Norroy 


Pierrevillers. 


Norroy- 
le-Veueur 


La  Renaudie. 


Norroy- 
lès- Jussey. 


S*-Clém*nt- 
sur-Guye. 


Préhy. 


BATIS 

des 

délibéra 
tions 
des 


muni- 
cipaux. 


i4  nov. 
i844. 


6  avril 
i845. 


S  nui 

1843. 


48  mai 
i845. 


10  août 
1845. 


17  août 
1845. 


AVIS  SUCCINCT 


A  déclaré  ne  vooloir  dé 
libérer  sur  les  résultats  du 
procès-verbal  que  lorsqu'on 
jurait  fait  droit  à  sa  récla- 
mation, au  sujet  d'un  par- 
t*go  d'un  canton  de  Loi» 
indivis  entre  les  deux  sec- 
tions de  Norroy  et  d*  Pie- 
mois  et  la  commune  dr 
Fèves,  lequel  partage  a  été 
homologue  par  ordonnance 
royale  du  1 5  avril  i843. 
Approuve. 


A  déclaré  ne  vouloir  dé- 
libérer  sur  Ins  résultats  du 
procès-verbal  que  lorsqu'on 
jurait  fait  droit  à  sa  récla- 
mation au  sujet  d'un  par- 
tage d'un  canton  de  boi» 
indivis  entre  les  deux  sec 
lions  de  Norroy-le-Veneur 
et  la  commune  de  Fèves, 
lequel  partage  a  été  bomolo 
L,rué  par  ordonnance  royale 
dn  i5  avril  i843. 
Appiouve. 


Jdcm. 


Adopte. 


Approuve. 
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2.  Sont  réservés,  toutefois,  les  droits  des  riverains  qni  auront  réclamé  ou 

formé  leur  opposition  dans  le  délai  prescrit  par  l'article  1 1  du  Code  forestier. 
{Saint-Cloud,  iO  Novembre  i8i5.) 


ÎT  30,091.  —  OnnoMif  ances  no  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur) qui  autorisent  l'acceptation , 

1*  Des  deux  legs,  l'un  à  titre  universel ,  évalué  à  la  somme  de  9,1*3  francs 
69  centimes;  et  l'autre,  à  titre  particulier,  d'une  somme  de  100  francs,  faits 
aux  maires  de  Saint-Ursin  cl  de  Saint-Léger  (Manche) ,  à  défaut  de  bureaux 
de  bienfaisance ,  par  M"*  veuve  Le  guerrier  Duclos,  née  Françoise-Pierrette 
Hubert  ; 

a'  Du  legs,  mais  jusqu'à  concurrence  de  280  francs,  d'une  rente  annuelle 
et  perpétuelle  de  3oo  francs,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Bourg-sous- 
Bourbon  (Vendée)  par  M.  François-Benjamin  de  Rossy.  (Nemlfy,  25  Juin  i8k5.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire d'état  aa  département  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  18  '  Décembre  i845, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 


"  Cette  date  est  celle  de  la  réception  dn  Bulletin 
à  1*  Chancellerie. 


On  t'abonna  ponMo  Dnlletin  d«  loi* ,  à  r» lion  da  9  franc*  par  an ,  à  la  caiaaa  i •  l'Impri 


te  royale.  —  18  Décembre  184 5. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  815. 


N°  20,09a.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  accorde  dé*  Pensions  aux 
Veuves  et  Orphelins  de  trente personnes  du  département  de  la  Marine. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  7  Novembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE  ,  Roi  des  Français  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et 
après  les  vériûcalions  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  finances  du 
a5  mars  1817; 

Vu  les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine,  exercice  i8£5,  pour  l'inscription  des  pensions  nou- 
velles, 

Noos  AVONS  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  Il  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénommées 
au  tableau  ci-après  une  pension  ou  un  secours  annuel  fixés 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau. 

2.  La  dépense  annuelle  de  cinq  mille  trois  cent  cinquante 
francs,  qui  résultera  de  la  concessioû  des  trente  articles  de 
pensions  de  veuves  et  d'orphelins  compris  dans  l'état  ci-après, 
sera  acquittée  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signi  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Vice-Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  ET  de  Macxac. 
W  Série.  39 
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NOMS  ET  PRENOMS 

des  maris. 


GRADES. 


DATE 


COUPVENT    DBS  Boii 

(Jactmes-Llie). 

Picard  (Jean-Maric- 
Esprit). 

3  Peillon  (Jcan-Bap- 
tisle-Yictor  Marie) 

i  Berger  (  Pierre- Jo- 
seph-Henri). 

LEJEONB  (Jean -Ma 
rie). 

6  S  a  u  v  y  (  Mathiçu- 
César). 


10 


1 1 


1  2 


Lostori  A  t  (Jean- 
François*Baptiste). 

Duploot  (  Louis - 
Joseph). 

Demoy  (  François- 
Hubert). 

G  i  R  a  v  d   (  Jean  - 

Louis). 

Laporgb  (  César-Eu- 
gène-Maric). 


Caillon  (Augustin). 


Commissaire 
de  U  marine. 

Capitaine 
de  (régale. 

Pharmacien 
de  ir*  classe. 

Enseigne 
de  vaisseau. 

Chirurgien 
auxiliaire 
de  a*  classe. 

Maître 
de  timonerie 
à  90  fr. 


Maître  charnen 
tier  à  bt  fr. 

Capitaine 
d'armes 
Je  1"  classe. 

Maître  anuurirr 
I  60  fr. 


Deuxième  maître 
de  manœuvre 

Deuxième  maître 
cauonnier. 


Deuxième  maître 
charpentier. 


delà 
cessation 

do 

de 

déeèa. 

l'activité. 

1"  avril 

1 1  août 

1816. 

i845. 

1  bjanv. 

.  Vt  1  - 

1007. 

22jll  U. 
l  Y  j  J . 

»j  1 1 1 1 1 1 . 

1  août 

i8a5. 

1845. 

1"  nov. 

2  tlec. 

1817. 

l844. 

ji  déc. 

1 4  juill. 

i83a. 

.845. 

0  août 

9  août 

l845. 

i845. 

6  juin 

6  juin 

i845. 

l845. 

1 0  mar> 

10  mars 

i8,5. 

i8.'i5. 

5  fév. 

1 5  mars 

i832. 

i845. 

1 1  oct. 

25  juin 

1837. 

i845. 

1  1  sept. 

1 1  sept. 

1844. 

i844. 

1"  sept. 
i843. 

1"  sept. 

i843. 

CIRCONS- 
TANCES 

du  décès. 


NOMS  ET  PRENOM 

des  veuves. 


Mort  titulaired'u   \IXN(;EL  (Philinnit 

Henriette). 

Deslattrb  (Mari 
Anne-Eugénie). 

Bareat  (Margueri 
Cécile). 

Mcraire  (Mari 
Victor-Thérèse) 

Chollet  (Mari 


ne  pension 
traite. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


Mort  en  activité 
de  service  et  en  pos 
session  de  droita  à 
une  pension  de  re- 
traite. 

Idem. 
Idem. 


Mort  titulaire  d'u- 
no  pension  de  re- 
traite. 


Idem. 


Mort  de  la  Eè>re 
jaune  à  bord  de  la 
corvette  ta.  Naïadt 
en  rade  de  Port-au 
Prinec  (  Haiti  )  ,  où 
cette  maladie  e»t  en 
déinique. 

Mort  à  l'hApiul 
de  Penaacola  (État»- 
t  111»  )  ,  de  la  fièvre 
jauno  contractée  sur 
la  frégate  U  Gonur, 
alors  que  cette  ma 
ladie  régnait  épidé 
iniquement  à  bord 
de  00  bâtiment. 


<)■ 

Boedp  (  Marie -I 
salie). 


Lecoqcterre(Bodj 
Marie). 

Cocpaud  ( 
Eustellc). 

Hedrtaux  (Mit 
Françoise-Nicol 

Gassin  (Marie-* 

dcleinc). 
Nicolas  (Marie-J. 

quelle). 


Bdet  (Marie) 


•  •  • 
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NAISSANCE. 

DATE 

AN  N  LES 

Je 

mariage  niilrrirum 

ii  la  f  CMat^nn 
a  jrl>\  itu  tlu  irtan , 
ou  nombre  J'ciilaiil» 
(  visl.intf 
de  ce  m.inage 
ont»  rieur. 

QUOTITÉ 

BASES  LÉGALES 

Dates. 

Lieux. 

.t.. 
mariage. 

des 

penvom. 

1  w  1  \ï  1  1    1  I  V 
l)KJ  M  1  1   1  1 .  1  . 

la  fixation. 

17W. 

Calais 

(Pus-dc-Calaii). 

2  .*>  mai 
1 8  >  -j . 

1*1  us  de  2  ans. 

75o' 

Calais. 

Loi  du  18  avril 

1 83 1. 

doct. 

1,90. 

00c  t. 

\  Ici. 

S  août 

1781. 

Brest 
(  r rr). 

Rochefort 
[CharenU'  liift  r.] 

\  f  Ml 

Marseille 
[B.-<fa-ii/irW). 

Toulon 

27  mai 
1812. 

ii)  n  -  >  \ . 
180G. 

'2  1  110  V. 

»79  '• 

29  avril 
1  8  1 (i. 

hhm. 
Idem. 
Iilcm 

Idem. 

Ooo 

3oo 
3  00 

Brest. 
Iioeheforl. 
Marseille. 

La  Scync. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

rtept 

Suint-Troncz 
(lar). 

29  avril 
1811. 

Idem. 

Toulon. 

Idem. 

*3  juin 
1Ô01. 

m. 

Marti  nvast 
[Manche}. 

An^oulitnc 

(Charente). 

0  niai 
1 82  j. 

3o  avril 
182O. 

/(/#  m. 

idem. 

17  5 

(Jjerboun:. 
Rochefort. 

* 

Idem* 
Idem. 

• 

t  avril 

'»7&6. 

r.rrst 

[Fiiiislcre  ). 

3  mai 
180 1. 

Idem. 

i;j 

Brest. 

Idem. 

'793. 
Sjuill. 

Marseille 
(B.-<//i-/i/.ÔHf). 

Brest 
(Fûtlslrre). 

S  juin 
1824. 

29  oct. 
1 633. 

Idem. 
Idem. 

1 00 
100 

Marseille. 
Brest. 

Idem. 
Idem. 

% 

Koehefort 
[  Charctiti  -lnj .). 

28  avril 
1829. 

« 

Idem. 

1 00 

Rochefort. 

Idem. 

39 
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NOMS  ET  PRÉNOMS 


des  mûris. 


LeFlocii  (François) 

Blanchard  (Nicolas- 
Marie). 


Ripoteàu  (Gabriel) 

Fadtrel  (  Charles 
François). 


Deuxième  maître 
calfat. 

Idem. 


Brelivet  (André 
Michel-Marie). 

Cadalen  (Yves-Fran 
cois). 


Deuxième 
commis 
aux  «ivres. 

Quartier- 
maître. 


Idem. 
Idem. 


Torpaud  (  André  - 
Pierre). 

Vain  (Pierre)  

Màrcoult  (Jacques) 

Brandïly  (François- 
Marie). 


Le  Provost  (Jean- 
Louis). 


Idrnu 


Aide-canounier 
à  39  fr. 

Matelot 
de  ir"  classe 


DATE 


2  OCt. 

i833. 

i3mai 
i845. 


6  mai 
i83i. 

îojuill, 
i844. 


3  sept. 
i845. 

1 3  mai 
i845. 


4  mars 
i845. 

îgjuill 

i844. 
» 


1 3  juin 
i83a. 

6  nov. 
i843. 


Idem. 


Matelot 
de  3*  classe. 


i  o  mai 
i83i. 

3i  déc 
i8a5. 

iG  avril 
i835. 

3i  déc 

184  4- 


20  janv. 
1*845. 


9ju'N 
i845. 

6  nov. 
1843. 


CIRCONS- 
TANCES 

du  décès. 


NOMS  ET  PRENOMS 


des  veuves. 


1 5 janv 
i845. 

1 4  mai 

i845. 

28  juill. 
i845. 

3i  déc 
i844. 


Mort  titulaire  d'u- 
ne pension  do  re- 
traite. 

Mort  en  activité 
dt  service  et  en  pos- 
session de  droits  à 
e  pension  de  re- 
trait*. 

Mort  titulaire  J Vi- 
ne  pension  d«  re- 
traite. 

Mort  à  l'hôpital 
de  PapéîU  (  Taiti 
des  auites  do  bles- 
sures reçues  an  com- 
bat do  Ha'pape  (  pro- 
venait de  la  frégate 
tUramie  ). 

Mort  titulaire  d'u 
ne  pension  de  re- 
traite. 

Mort  d'hépatite  et 
de  dysseulerie  con- 
tractée* sur  le  bâti- 
ment à  vapeur  /.•  G<t- 
liki.  à,  l'hôpital  de 
Goree,  ou  ces  affec- 
tions sont  endémi- 
ques. 

Mort  titulaire  d'e- 
ue pension  do  re- 
traite. 


Le  Nezet  (Mari 
Françoise). 

Rinprois  (Mari 
Pauline). 


20janv 
i845. 


Aréard  (S 
Madeleine  ) . 

Boyer  (Anne-Tl 
rèse). 


D  E  R  r ie  n 
Jeanne). 

Pero  (M 
guérite). 


Idem. 
Idem. 


Mort  des  snitea 
do  la  fièvre  jaune  ,  à 
bord  de  la  frégate  la 
Tkitit.  en  rade  de 
Port-au-Prince,  oà 
cette  maladie  eet 
déenique. 


Idem. 


(Mar 

M, 


Melin  (Louise). . 

Leprètre  (Rose-! 
sabeth  ) . 

Doccet  ( Marie 
deleine  ). 

Mau frais  (  Jeanr 
Françoise  ) . 


Jeco  (  Jeanne -I 
rine). 


Digitized  by  Google 


i  n'8i5. 
= 


(  7i7  ) 


NAISSANCE. 


•aies. 


nov. 

796. 

ioct. 
798. 


1789. 

Sort. 

1800. 


Lieux. 


laml 
$  août 


>  avril 

;83. 

•epL 
'776. 
6  mai 

Ijuill. 
18.8. 


Lorient 
(Morbihan). 

Brest 
(Finistère). 


Rochcfort 
(Charente -Inf.). 

OIHoules 
(Fût). 


Brest 

[Finistère), 

Idem, 


Ijanv. 

m. 


Surgères 
(Charente- Inf .) . 

Biville-sur-Mer 
(Seine-Infér.). 

Le  Theil 
[Manche). 

Plcudihcn 
(Cùtes-du-ÏÏord). 


Plouagat 
(Côtes'du-Nonl). 


DATE 
du 

mariage. 


1 2  avril 
1819. 

27  juîll. 
1818. 


1 1 

1816. 

2  9  juill. 

.833. 


5  juill. 
1822. 

1  •*  juill. 
1829. 


2  G  sept. 
1827. 

1 6  janv. 
1810. 

6jonv. 

182  \. 

2ojanv. 
i84o. 


26  déc. 

l8i2. 


ANNÉES 
de 

mariage  antérieures 

à  la  cessation 
«l'activité  du  mari , 
ou  nonjlire  d'enfants 
existants 
de  ce.  mariage 
antérieur. 


Plus  de  2 
Idem. 


Idem. 


Idem. 


tr 


Idem. 


Idem, 


»  •  • 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem, 


Idem. 


QCOTITB 

de» 


ÎOO* 


IOO 


100 


100 


100 


100 


100 


100 


100 


100 


100 


— — — 


BASES  LEGALES 


DOMICILE. 


Lorient. 
BresL 


PiocLefort. 


Ollioules  [quarlkr 
deU  Stjne). 


Brest. 


Idem. 


Rochefort. 


Biville-sur-Mer 
(quartier  dt  Dieppe). 

Cherbourg. 


Diuan. 


Brest. 


de 


la  fixation. 


— 


Loi  du  18  avril! 
•  i83i. 

Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem, 


Idem. 

* 

Idem, 
Idem, 
Idem, 
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NOMS  ET  PRENOMS 


des  maris 


et  des  père  et  more. 


Le  Loi; et  (Jean- 
Marie). 


Faye  (Jean- Jacques- 
Louis). 

Ga.sot  ( Jean-Joscpli- 
Marie). 


Boyei\  (Honoré) . . . 


CRAnns. 


Matelot, 
de  y  rLisse. 


Ouvrirr 

charpentier 
de  l'intci  iption 
iiipiiliiur. 

Idem. 


DATE 


do  la 
création 
de 

l'artiv  ité. 


.lu 
décès. 


1*44. 


Ouvrier 
cal  fat 
de  l'inseiiption 
mari  lime. 


4  août 
1 845. 

hic  m. 


29  août 

i845 


4  a\ril 

i$44. 


Du  4 
on  <>  .  "l'it 

4  août 
18  V5. 


29  aoûl 
1 84  j. 


CIRCONS- 
TANCES 
du  décès. 


.Mon  de  la  fièvre 
jaune  à  l'hôpital  de 
la  Poini«-»-P»tre,  où 
relia  maladie  est  en- 
démique (provenait 
di;  lé  gocicllc  Vit- 
UjtHe). 

Mort  en  posses- 
sion de  arottl  a  une 
pension  de  retraite 

Mort   et»  activité 
de  service  et  en  pos- 
session  de  droits  à 
une  pension  de  rc 
traite. 

Urm. 


NOMS  BT  Pn^NOMS 


des  veuves 


et  des  orphelins. 


Morel  (  Anne-Mari « 


Gueit  (  Marie-EUsj 
bel  h -Adélaïde  ). 

German  (Margueril 
Virginie). 


Codirou   (  Marsrsjcr! 
Fra  n  çoise-M  ad  e-  le  i  u  e 


G  R  ANDJ  EAN    (  Jnr- 
ques) , 

marié  h 
|Le  Yicaire  (Bonne' 
[  Rose). 


Don  cet  (  Jacques- 
François)  , 
veuf  de. 

IMoNGAnnON  iDésirce 
Lulalie). 

/  VA  SS  fe  O  R  (  Louis 
\     Marie) , 

marié  h 

MaRMOCZET  (Thérèse 
Adclaidp-hcraphiuc  ). 


Maître 
de  iiiatiii  ovre 

à  hi  r*. 


Matelol 
de  .V  <  l  isse. 


Scrjjen l  ni.ijni 
il  Ouvrier*  il '-  r  - 
Illicite  de  iit-w  i 


3l  a nul 

18/,  I. 


22  avril 
18 ',5. 


3  1  mai 

182D. 


29  déc. 

I  <S  »2. 

20juilt. 
l84f>. 


22  avril 
i8i5. 

2  G  mai 

1 S  '1 1 . 
27  jattv. 
i83g. 

1 5  avril 
i844. 


tensions  d'orpnelins  jusqu'à  là 

Grandjeah  (Jos 
phinc-Victoire). 
 (Joseph).  . 


Morte  titulaire] 
d'une  pension. 


ne  ), 


(  Marie  -  A 


çoisc). 


(  Julie-Fra 


Mort  des  suites 


(Estljcr).. 


^ftw»  (Mari.- Ai 


de  hlessurca 
■Lus  un  »er vice  corn- 
mandé.  (  gUSttnc). 


Morte  titulaire 
l'âne  pension. 


I 

IvassECR  (Philippin 
j  Françoise-ThéH-s 

I  
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NAISSANCE. 

DATE 

ANNÉES 
de 

mariage  nntértenres 

QtOTITK 

BASES  LÉGALES 

)ates. 

Lieux. 

da 

mariage. 

à  U  cessation 
□  acii.iie  1111  inari. 

ou  nombre  d'enfant» 
existante 
de  ce  mariage 
antérieur. 

de» 

pensions. 

DOMICILE. 

de 

la  fixation. 

>  août 

i8o5. 

Ouessant 
(Finistère). 

1  6  (ltC. 

i8'h. 

Plus  de  2  ans. 

ioor 

Ouessant  (ouartter 
do  brtêl). 

Loi  tlu  18  avril 
1 83 1. 

9110V. 

.793. 

Toulon 

(  Var). 

29  août 
1816. 

Idem. 

IOO 

Toulon. 

Loi  do  18  avril 
1 83 1  et  ordonnance 
du  0  octobre  i844> 

Jjuill. 
1790. 

La  Sevne 
(Far). 

37  juill. 
i836. 

Idem. 

IOO 

La  Sevne. 

kl 

Loi  tlu  18  avril 
i83i. 

loct 

1790. 

La  Valette 
(Var). 

s  août 
1831. 

Idem. 

IOO 

Toulon. 

hicm. 

ttXGT 

'5  mai 

i8î5. 

9roars 

iSj6. 

fjaill. 

i8a7. 

1839. 

iioct. 
i835. 

3  nov. 

i839. 


»5  oct. 


ET  UN  ANS  ACCOMPLIS. 


Granvillc 
(Manche  ). 


Cherbourg 

[Main  lu:  .. 


Toulon 
(Var). 


8  Kv. 
1816. 


30  déc. 
i837. 


î/ijanv 
1804. 


ïd 


cm. 


Idem. 


Idem. 


Total.  . 


,75 


100 


1  a5 


5,35o 


Granvillc. 


Cherbourg. 


Toulon. 


Idem. 


Ide 


nu 


Loi  du  1 1  avril 

Mi, 
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(  730  ) 

N*  20,093.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  trente-deux  personnes  du  département  de  la  Marine. 

Au  palais  de  Saint-ClouJ ,  je  7  Novembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPt: ,  Roi  des  Français  ; 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et 
après  les  vcrilications  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  finances  du 
2  5  mars  1817  ; 

Vu  les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  exercice  i845,  pour  l'inscription  des  pensions  nouvelles, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1"*.  11  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénommées 


■ 
m 

a 
m 

'a 

x 

HOMS  ET  PRENOMS. 

NAISSANCE. 

GRADES. 

IUTICII 

effectifs. 

CiaUiCHi. 

TOTACX. 

m 
C 
m 
- 
M 
u 
m 

Dates. 

Lieux. 

m 

S 

.9 
0 

s 

• 

e 

s 

e 

c 
•< 

m 

i 

V 

c 

•—t 

• 

a 
< 

.s 
m 

i 

1 

Ddbes  (Jean-Baptiste 
Joseph). 

10  oct. 
1783. 

Toulon 

(l'ar). 

Maître  acnlpteur 
entretenu*  i.Soofr. 

*7 

n 

i3 

a 

a 

» 

47 

t 

il 

2 

Faoder  (Joseph-Ma- 
rie). 

2  1  avril 
1795. 

Lorient 

[Morbihan). 

Maître  raoonnier 
à  81  fr. 

3i 

1 

2 

\  2 

to 

3 

43 

1  1 

5 

3 

Gars au  (Louis).. . . 

sAjaov. 

Tonnav- 

CloreaU 
(CAar*.  tth y*r.). 

Nantes 

(  Loirc-lnf.). 
Paimbœuf 
[Loire- Inf.). 
Toulon 

(  V*r). 
idem. 

Maître  da  timonerie 

à  6 1  fr. 

Maître  charpentier 

entretenu  à  i  ,àoofr. 

Idem. 

Idem 
à  900  fr. 
Maître  voilier 
de  i"  classe. 

3o 

4 

25 

i4 

5 

37 

44 

23 

4 
5 
6 

7 

Pioc  (Louis-Gabriel). 

Chantreao  (Hyacin- 
the). 

Mathieu  (  Louis-Jo- 

seph-R<Jcb). 
Bonnet  (Joseph-Hy- 

politc). 

1788. 

1  1  juin 
1788. 
18  f.'v. 
1786. 
4  déc. 
1790. 
8fev. 
1795. 

37 

37 
34 
35 

8 

9 
4 
$ 

9 

9 
1 

3 

r 

t 

i5 

jr 
1 

B 

6 

0 

n 

8 

37 

3? 
34 

5o 

8 

9 
4 
6 

9 

9 
1 

1 1 

8 

Méqdin  (  Éiiennc).. 

1"  août 
i773. 

fîranville 

(  Manche). 

Premier  commit 
an*  virreai  i,joo'. 

32 

7 

22 

23 

m 

i 

14 

56 

3 

6 

9 

10 

Bote R  (Henry- An 

toine). 
C  A  pelle  (  Benoist- 

Alexandrc). 

I7janv. 

'79">- 
26  nov. 

1  780. 

La  Sevne 

Paris 
(  Seine  ) . 

Drnxîême  maître 
ranoanier. 

Deuxième  maître 

de  timonerie. 

• 

35 

32 

9 
1 1 

»9 
•7 

2i 

=8 

3 
9 

2 
18 

60 
61 

M 

9 

2 1 
i5 

Google 


B.  n°  8i5.  {  721  ) 

au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  conformément 
aux  indications  de  ce  tableau. 

2.  La  dépense  annuelle  de  quatorze  mille  six  cent  trente- 
cinq  francs,  qui  résultera  de  la  concession  des  trente-deux  ar- 
ticles de  pensions  de  retraite  compris  dans  l'état  ci-après,  sera 
acquittée  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 


Signé  LOUIS-PIIILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Vice- Amiral.  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marin+et  des  colonies, 


• 

• 
t 

Signé  Bon  de 

Maceac. 

RASES  LÉGALES 

GRADE 

FIXATION 

DOMICILE 

de  ia  fixation 
de  la  pension. 

1 

sur  lequel 
la 

pension  est  réglée. 

de  la  ■ 

pension. 

des 
titulaires. 

0B5ERYAT10NS. 

àdui8  avril  i83i. 

i 

Maître  à  i,5oo  fr. 

94»' 

Toulon. 

e 

*  a 

Idem.' 

Idem. 

> 

Maître  an  -  dessous  «le 

1,  >>•••»  frants.  (5*  en  sua 
pour  plu»  de   11  années 
d'activité  dana  re  grade.) 

Maître  au-dessous 
de  1 ,5oo  fr. 

827 

'  699 

Lorient. 

• 

Rochcfort. 

• 

Idem. 

• 

Idem. 

577 
•  * 

Besançon. 

Idem. 

Idem. 

578 

m 

Nantes. 

Idem. 

•  • 

Idem. 

543 

< 

Marseille. 

• 

Idem. 

Maître  an  -  detaooa  de 

i,5oo  franc*.  (5*  en  ans 
peur  plua  de   \4  années 
d'activité  dana  ce  grade.  ) 

Maître  au-dessous 
de  i,5oo  fr. 

84o 

>  a 

7OO 

Toulon. 

•  < 

Cherbourg. 

i  '  T.. 

Idem. 

Deuxième  maître. 

hoo 

Toulon. 

Idem. 

Deaiième  maître.  (  5*  en 
«ns  pour  plus  de  M  année» 
d'activité  dans  ce  grade.) 

480 

Cherbourg. 

• 

• 

• 

1 
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(  732  ) 


1 1 


1  2 


.3 


i5 
16 

18 


»0 

20 
21 
22 


23 


NOMS  ET  PnélfOMS. 

NAISSANCE. 

GRADBS. 

Dates. 

Lieux. 

Tkemft.  (Pierre  Fran 
i  ois-j  u  uen  j  . 

29  juin 
1812. 

Brest 

(Fmistire). 

I ><•  11  \ :.  :  1: .-  mat  Ire 

charpentier. 

LASMARTftE9  (Biaise- 
Benoit). 

2 1  mars 
1785. 

Toulon 
(  P«r). 

Deuxième  rommii 
aux  vivres. 

Bi\oyon  (Louis  -  An- 
toiue-Yinccnt  ). 

1 2  janv. 

O  i 

100  ». 

Idem. 

Quarlier-ma'ire 

Je  truntru*  re. 

tyvELLA  (Yvcs-Pierrc- 
Maric  ). 

27  juill. 
1801. 

Brcsl 
(Finisicre). 

idem. 

Routier  (  Pierre 
Charles). 

1 3  mars 
1795. 

1  0  sept. 
1  Soli. 

Toulon 

(  for). 

Trëgomeur 

f  Cof»  i-(//i-,V  1 

1             H  tj  *  *  *4    1  f  t  1  1 

Onarlifr-maîlr* 

caoouuier. 

Matelot 
de  2  classe. 

Locas  (Pierre)  

22  sept. 
1822. 

Le  Conquct 
(Finisti  re). 

Idem. 

lyADDRF.N  (  Philippe- 
Marie). 

9  or*« 
1818. 

• 

Boscanvcl 
(Finistère). 

Idem. 

Barz  ( Jean-ftcné  ).  . 

17  janv. 
1822. 

Brest 

'  (Finistère). 

Idem. 

Lx  Cardiiil  (  François  • 
Marif-Piirn*  ). 

H ii. lion  (Pierre). . . 
Bruceirocx  (Vital) . 

2  1  janv. 

181  4. 
20  niai 

1824. 
20  mars 

1821. 

Quintin 

[Cntes-du-X.). 

Lannrbert 
[Côtrs-du-iï.). 

Laojeac 
Haute Loire) . 

Idem 
de  3"  classe. 
Idem. 

Idem. 

i4  nov. 
1830. 

Guipavas 
(Finistère). 

Idem. 

tERTICBB 

eflWtifl. 


c 


TOTAVX. 


ctincm. 


•7 

26 

23 


25 


37 


If) 


10 


10 


6 
G 


4 


7 
9 

3 


1 1 


iO 


c 


c 

0 
o 


1  I 


là 


6 

8 


c 

■< 


18 


il 


fl 

O 


I  1 


81 

1  2 


3a 


10 


8 


16 


32  11 


ai 


39 


18 


I  2 


9 

18 
18 

29 


9 


9 

8 


8 
6 


3  *6 

23 


2 1 


9 
6 


28 


2  1 


1 1 


18 

U 

9 
3 


1 1 

4 
4 


i3 


9 

9 

8 


27 
2 


2  2 


y  Google 


BASES  LEGALES 

F71 

de  la  fixation 
de  la  pension. 


Jdem. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 

i 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


en  A  DE 
sur  lequel 
la 

pension  est  réglée. 


loi  du  18  avril  1 83 1 . 


Idem. 


Idem. 


Deoiiéroe  ra;Ure.  (Pertn 
totale  ii«  la  vue  ,  par  suite 
d'un  accident  résultant  du 
service. ) 

Deos  ème  maître.  (  .r>*  en 
sus  j  our  plus  d«j  u  année» 
d'activité  dans  ce  grade.  ) 

Qnartier-mattre.  (5*  en 
sUs  pour  plus  de  n  année* 
d'activité  dans  ce  grade.) 
Bles*ur«-s"rc<;ues  au  service, 
et  équivali-ntcs  à  la  perte 
absolue  de  l'usage  d'un 
membre. 

Quartier-maître.  (Infir 
mités  provenant  du  ser- 
vice, rt  le  mettant  hors 
d'état  de  continuer  yes 
fonctions  et  de  pourvoir  à 
sa  subsistance.) 

Quartier-maître.  (  5*  en 
sas  pour  plus  de  ta  aunces 
d'activité  dans  te.  grade.  ) 

Matelot.  (Infirmités  pro- 
venant du  scrv  ice  ,  et  équi- 
valentes à  la  perte  absolue 
de  l'usage  d'un  membre.) 

Matelot.  {  Amputation 
d'un  membre,  par  suite 
d'un  accident  résultant  du 
service.  ) 

Matelot.  (Infirmiléapro- 
nant  du  aervice,  eteaoi- 
valentea  à  la  perte  absolue 
de  l'usage  de  deux 

•) 

Matelot.  (Infirmités pro- 
venant du  service  ,  et  équi- 
valentes à  la  perte  absolue 
de  l'usage  d'un  membre. 

Idem. 
Idem. 

Matelot.  )  Infirmité» pro- 
venant du  service,  et 
mettant  bors  d'etot  de  con- 
tinuer ses  fondions  et  île 
i  %\x  \i su  ls  n  ce  •  J 

ïdem. 


FLXATION 

delà 
pension. 


(  7*à  ) 


M 

CS 

a 
z 
'a 

NOMS  ET  PRENOMS. 

NAISSANCE. 

G1UDEJ. 

tIKTICES 

ciïcelifi. 

C4M 

PAC* 

KS  • 

E. 

m 

S 
-~ 

X 

M 

Dates. 

Lieux. 

M 

S 

■< 

'5 
SE 

• 

e 

m 

C 

< 

7 

24 

Rolland  (Louis)... 

i5  janv. 
1817. 

Saint- Pol- 
i1p-L«  on 
(  Finistire  ), 

Matelot 
de  3'  classe. 

p 

9 

1 1 

g 

6 

7 

1 

3 

2,r) 

GlOAGOEN  (François- 
Marie). 

1 1  sept. 
1827. 

QllÛMKT 

(tuiisïfir). 

Apprenti 
marin. 

1 

6 

23 

g 

1 

2 

a4 

2(, 

MoNPoriT  (  Anloinc- 
Kugène). 

1 8  mars 
i83o. 

Brest 

(  Finistère). 

Mousse. 

a 

u 

// 

n 

2 

27 

28 

29 

3o 
3i 

3  2 

L 

Le  FuniiAL  (  Jcnn- 

Arinatul). 
lysPERN  (  Toussaint 

Ernest). 
Simon  (Pierre)  .... 

La n eur  (  Charlcs- 

Marie). 
Dlin  [Amédée] .... 

Vassal  (  Hypnlitc- 
Silvestrc). 

5  avril 
1828. 

28  janv. 
i«3o. 

17  janv. 
1783. 

i4sopt. 

1  -Kl 
2  5  fév. 

«799- 

G  mars 

'79»- 

Port-Louis 
[Morbihan,), 
Quimper 
(  Finistire). 

Guiler 
(Finistère  ). 

Idem. 

Nantes 
(  Loin-lnfér.) 

Toulon 
(For). 

Idem. 
Idem. 

Ouvrier  eharpen- 
lier  Jo  l'iuifrijitiou 
maritime. 

Idem. 

Capitaine  d'infan- 
terie de  marine. 

Sousclief  ouvrier 
d'état  d'artillerie  de 
marine. 

1 
1 

38 

39 
39 
io 

6 

3 

4 

5 

7 

1 2 

— 

/ 
24 
1 2 

1 1 

1- 

6 

8 
i3 

3 

1 1 

4 
1 

1  ' 

/r 

5 

2 1 
1 2 

i 

1 

45 

47 
4s 

43 

G 

éW 

a 

9 
6 

7 

1  2 

1  2 

i5 

1 1 

J 

N*  20,094.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des 
finances)  portant  : 

Art.  1".  Les  habitants  des  communes  d'Astoin,  Dourbes,  Malyaî,  Saint- 
Benoit,  département  des  Basses -Alpes,  Calliau,  Fréjus,  Montferrat,  le 
Val,  Plan-d'Aups,  Carces,  Méouncs,  Mouans  ,  Bagnols,  Valbonne,  Aiguincs, 
Si.x-Fours,  Corrcns,  Rcvest,  Rauduen,  département  du  Var;  Font-Vieille, 
Tarascon,  Cabrics,  Rarbantanc,  départemant  des  Bouchcs-du  Rhône;  Astc- 
Béon  et  Garindeiû,  département  des  Basses-Pyrc'nécs,  sont  autorisés,  pen- 
dant Tan  i846,  à  faire  pacag»  r  leurs  moutons  et  brebis  dans  les  cantons  de 
bois  qui  seront  reconnus  défensables  par  les  agents  forestiers  locaux,  à  la 
charge,  par  lesdits  habitants,  de  se  conformer  aux  dispositions  des  articles 
de  la  huitième  section  du  titre  III  du  Code  forestier,  et  à  celles  des  ar- 
ticles 118,  119  et  120  de  l'ordonnance  réglementaire  du  1"  août  1827;  de 
faire,  aux  temps  et  saison  convenables,  dans  les  cantons  indiqués,  les  amé- 
liorations qui  seront  reconnues  nécessaires  par  les  agents  forestiers,  pour 


Digitized  by  Google 


».  n"  8i5. 


( 


= 

GRADE 

sur  lequel 
la 

pension  est  réglée. 


=5 


BASES  LÉGALES 

de  la  fixation 
de  la  pension. 


Loi  du  18  avril  i83i. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 
Idem. 

U  à*  18  avril  i83i  et 
ordonnance  du  5  octobre 
»344. 

Idem. 

fois  des  1  1  et  18  avril 
i83i. 

Loi  don  avril  i83i. 


Matelot.  (Infirmités  pro 
venant  du  service,  et  ic 
mettant  hors  d'clat  de  con- 
tinuer les  fonctions  et  de 
pourvoir  à  sa  subsistance.  ) 

M.lelol.  (  Infirmités  pro- 
venant du  service,  et  équiva- 
lentes 4  la  perle  absolue  de 
l'usage  d'un  membre.) 

mousse.  (  Juin  miles  pro- 
venant du  service, et  équi- 
valentes à  la  perle  absolue 
de  l'usage  «l'un  membre.) 
Idem. 

Idem. 

Matelot. 


Idem. 

Capitaine.  (  Réonissant 
plus  de  9  ana  de  service 
aui  colonies.  ) 

Sous-chef 
ouvrier  d'état. 


Total. 


FIXATION 

de  la 
peusion. 


200 


211 

21 1 

208 
200 
3oo 

289 
872 


i4,635 


DOMICILE 

de* 
titulaires. 


Brest. 

Idtm. 

Idem. 

Idem. 
Idem, 
ïdem. 

Idem. 
Rocltefort. 

Toulon. 


1 


réparer  ou  prévenir  les  dommages  qui  pourraient  résulter  de  l'exercice  du 

f>aca£c;  de  verser,  dans  la  caisse  du  receveur  des  domaines,  le  vingtième  de 
a  valeur  des  herbes  des  cantons  dé fcnsables,  laquelle  sera  fixée  conformément 
à  l'article  5  de  la  loi  du  2  5  juin  l84l. 

Celte  autorisation  est  accordée,  à  la  charge,  en  outre,  par  les  communes 
deCalliau,  Plan-d'Aups,  Asle-Béon  ctGarindcin  de  satisfaire  aux  conditions 
spéciales  énoncées  dans  la  délibération  du  conseil  d'administration  des  forêts, 
en  date  du  24  octobre  dernier,  adoptée  1V26  du  môme  mois  par  le  directeur 
général. 

2.  Le  nombre  des  bêles  à  laine  admises  au  parcours  ne  pourra  excéder 
celui  qui  sera  fixé  par  les  agents  forestiers,  et  publié  avec  les  états  des  cantons 
défensables. 

3.  Cette  autorisation  sera  révoquée  pour  cause  d'abus  ou  d'incompatibilité 
du  pacage  avec  la  prospérité  du  bois  où  il  sera  exercé.  [Saint-Cloud,  10  No- 
vembre 1845.) 
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(726) 

PT  20,095.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre  signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  \".  Les  habitants  des  communes  d'Aussurucq,  Saintc-Engrance,  Os- 
tabot-Asme,  Iholdy,  Cambios-Loos,  Seréc,  Ponson-Dessus,  Casteïde-Doat , 
Barens,  Monlory,  Licq-Alliercy ,  Muscuhly,  Camou,  Cihigue,  Haux,01oron, 
Ordiarp,  département  îles  Basses-Pyrénées,  sont  autorisés,  pendant  l'an  i8  i6, 
À  faire  pacager  leurs  moulons  et  brebis  dam  les  cantons  de  bois  qui  seront 
reconnus  défendables  par  les  agents  f  reslicrs  locaux,  à  ia  charge,  par  lesdits 
habitants,  de  se  conformer  aux  dispositions  des  articles  de  ia  huitième  section 
du  tilre  III  du  Code  forestier,  el  à  celles  des  articles  118,  119  et  120  de 
l'ordonnance  réglementaire  du  1"  aout  1S27;  de  faire  ,  aux  temps  et  saison 
convenables,  dans  les  cantons  indiqués,  les  améliorations  qui  seront  reconnues 
nécessaires  par  les  agents  forestiers,  pour  réparer  ou  prévenir  les  dommages 
qui  pourraient  résulter  de  l'exercice  du  pacage*  de  verser,  dans  la  caisse  du 
receveur  (les  domaines,  le  vingtième  de  la  valeur  des  herbes  des  cantons 
défensablcs,  laquelle  sera  fixée  conformément  à  l'article  5  de  la  loi  du  2  5  juin 
1 84 1 . 

Cette  autorisation  est  accordée,  à  la  charge ,  en  outre,  par  les  communes 
d'Ostabat-Asmc,  Iholdy,  Cambioos-Loos ,  Serée,  Ponson-Dessus,  Casteïde- 
Doat  ,  Oloron  et  Ordiarp,  de  satisfaire  aux  conditions  spéciales  relatées  dans 
la  délibération  du  conseil  d'administration  des  forêts,  en  date  du  17  octobre 
i845,  adoptée  par  le  directeur  général,  le  18  du  même  meis. 

2.  Le  nombre  des  bêles  à  laine  admises  au  parcours  ne  pourra  excéder 
celui  qui  sera  fixé  par  les  agents  forestiers,  et  publié  avec  les  états  des  cantons 
défcnsables. 

3.  Cette  autorisation  sera  révoquée  pour  cause  d'abus  ou  d'incompatibilité 
du  pacage  avec  la  prospérité  du  bois  ou  il  sera  exercé.  [Saint-CLoud ,  10  No- 
vembre 1845.) 

N*  20,096. — Ordonnances  du  Roi  ( contresignées  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  qui  autorisent, 

i°  Lesicur  Harou,  h  construire  une  asi/iccommuue  de Ponthauthou  (Eure); 

2°  Le  sieur  Colombel,  à  réunir  en  une  seule  les  chutes  d  eau  de  deux  fila- 
tures qu'il  possède  dans  la  commune  de  Barcntin  (Seine-Inférieure»).  (Saint- 
Cloud,  8  Octobre  1845.) 

N*  20,097. — Ordonnances  dd  Hoi  (contre-signées  par  le  ministre  des 
travaux  publics)  qui  règlent  le  régime  des  eaux, 

i°  Du  moulin  du  sieur  Hénault,  commune  de  Chémery  (Loir-et-Cher); 
20  De  l'indiennerie  du  sieur  Iklavigne,  commune  de  Malaunay  (Seine- 
Inférieure); 

3°  Du  moulin  à  farine  et  du  battoir  à  chanvre  du  sieur  Pend,  commune 
de  Saint-Christophc-le-Laris.  (l)rôme).  (Saint-Clou d ,  8  Octobre  1845.) 

N°  20,098.  — Ordonnances  dd  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  qui  réunissent  en  associations  syndicales, 

i*  Les  propriétaires  intéressés  à  la  défense  de  la  partie  supérieure  de  la 
plaine  de  Bourg  d'Oisans  (Isère)  contre  les  débordements  de  la  Romanche 
et  de  ses  affluents; 
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a*  Les  propriétaires  intéressés  à  la  défense  de  la  partie  inférieure  de  la 
plaine  de  Bour.>-d'Oisans  (Isère)  contre  les  débordements  de  la  Romanche 
et  de  ses  affluents.  (Saint-Cloud,  8  Octobre  1845.) 


N*  20,099.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signéc  parle  ministre  des  travaux 
publics)  qui  autorise  le  sieur  Godeau  d'Èntraiyues  à  reconstruire  le  dé- 
versoir du  moulin  qu'il  possède  dans  la  commuue  de  Laugé  (Indre).  (Saint- 
Cloud,  16  Octobre  1845.) 


N°  20,100.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  qui  règle  le  régime  des  eaux  du  moulin  du  sieur  Moulin, 
commune  de  la  Croisille  (Eure).  (Saint-Cloud,  16  Octobre  1845.) 


N*  20,101.  — Ordonnances  dd  Roi  (contresignées  parle  ministre  des  travaux 
publics)  qui  autorisent, 

i°  Le  sieur  Labcrdesaue  à  établir  un  moulin  commune  d'Arihex  (  Basses - 
Pyrénées)  ; 

2°  Le  sieur  lienoux,  à  reconstruire  un  moulin  qui  existait  anciennement 
dans  la  commune  de  Singleyrac  (Dordogiuç).  (Saint-Cloud ,  23  Octobre  1845.) 


N°  20,102.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  parle  ministre  des  travaux 
publics)  qui  règlent  le  régime  des  eaux, 

i°  Des  sept  usines  situées  sur  la  Vende,  commune  de  Cbaveignes  (Indro- 
et-Loire); 

2°  Du  moulin  du  sieur  Lanylois,  commune  de  Boucourt  (Eure-et-Loir)  ; 
3°  Du  moulin  du  sieur  Masson,  commune  de  Brétnénil  (Mcurthe); 
4°  Du  moulin  du  sieur  Schneider,  commune  de  Kauilcnheim  (Bas-Rhin)  ; 
5°  Du  moulin  du  sieur  Bouyréau,  commune  de  Courtempicrre  (Loiret); 
6°  Du  moulin  des  héritiers  llosuuicr,  commune  de  Saint-Germain-Viilage 
(Eure); 

7-  Du  moulin  de  la  dame  veuve  Leconte,  commune  de  Pontgouin  (Eure- 
et-Loir).  (Saint-Cloud,  23  Octobre  1845.) 


N*  20,103.  —  Ordonnances  dd  Rot  (contre-signées  par  le  ministre  des 
travaux  publics)  qui  autorisent, 

i°  Le  sieur  ïiobardey,  à  construire  un  moulin  à  blé,  une  huilerie  ci  une  ribe  à 
chanvre,  commune  de  Villars-sous-Dampjoux  (Doubs); 

20  Le  sieur  Adncl,  à  construire  une  usine  dans  la  commune  de  Lalobbe 
(Ardcnncs); 

3*  Le  sieur  Chérel,  à  établir  un  moulin  dans  la  commune  de  Concbes 
(  Eure)  ; 

i*  Le  sieur  Layardc,  à  construire  une  scierie  dans  la  commune  de  Tremblay 

(Illc-ct-V  Haine)  ; 

5°  Le  sieur  de  Frémont  des  Essarts,  h  convertir  en  filature  de  coton  la  scieria 
mécanique  qu'il  possède  commune  de  Brionne  (Eure)  ; 

6°  Les  sieurs  Charité r,  Caron  et  compagnie,  u  poursuivre  leurs  recherches 
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de  Vitreux  (Jura).  [Saint-Cload .  29  Oc- 


N*  20,104.  —  Ordonnances  do  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  qui  règlent  le  régime  des  eaux, 

i°  Du  moulin  du  sieur  Porte  t,  commune  de  Barret  (Ariége); 
2°  De  l'usine  du  sieur  Debas,  commune  de  Lyons- la- Foret  (Eure); 
3°  De  l'usine  du  sieur  Antifjnac,  commune  de  Bugne  (Dordogne)  ; 
4°  Du  moulin  du  marquis  (le  Lambertye,  commune  de  Vallois  (Meurtbe)  ; 
5°  Do  l'usine  du  sieur  Thomas,  commune  de  Chauvancy-Saint-Hubert 
(Meuse); 

6°  De  l'usine  du  sieur  Maison,  commune  de  Saint-Martin  (Meurthe)  ; 
70  Du  moulin  du  marquis  d'Ecqueviliy ,  commune  de  Vcrt-en-Drouab 
(Eure-et-Loir)  ; 

8°  Do  trois  usines  situées  sur  l'Itou,  commune  de  Brosvillc  (Eure).  [Saint- 
Cloud,  29  Octobre  1M5.) 

N"  30,1  o5.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  portant  règlement  pour  le  curage  périodique  de  la  rivière  de  Ter- 
noise  et  de  ses  affluents,  dans  le  département  du  Pas-de-Calais.  (Saint- Cloud, 
29  Octobre  1845.) 

N*  30,106.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  portant  concession  aux  sieurs  Bouvié,  Martin  frères ,  de  la  Mon- 
tatjne,  Laurent  et  Najean,  de  mines  de  houille  situées  dans  les  communes  de 
Rosières,  Robéeourt,  Sanville,  Blévaincourt  et  Tollaincourt,  départemeut 
des  Vosges  :  celle  concession  prendra  le  nom  de  concession  de  Rosières. 
{Saint-Ooud,  29  Octobre  Î8Û5.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire d'état  au  département  de  la  jastice 
et  des  cultes, 

A  Paris  ,1e  27  'Décembre  18  45, 
N.MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


Oa  •'■bonne  pour  1«  Bulletin  dee  loi» ,  à  rntoa  Je  9  fraaee  par  an  ,  i  !»  cai.se  de  l'Imprime  rie 
loyale ,  on  caet  1m  Directeare  des  poetee  dee  1 


Imprimerie  royale.  —  37  Décembre  1 845. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

•    PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  816.  ' 


N°  20,107.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  autorise  la  Société  anonyme 
dite  Établissement  de  constructions  mécaniques  de  Strasbourg  à 
aagmenter  son  Fonds  social. 

Au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  1 8  Novembre  1 845.  • 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  notre  ordonnance  royale  du  7  novembre  1839,  portant  autori- 
sation de  la  société  anonyme  formée  à  Strasbourg  sous  la  dénomination 
d'établissement  de  constructions  mécaniques  de  Strasbourg  ; 

Vu  la  délibération  prise,  le  28  septembre  i843,  par  rassemblée 
générale  des  actionnaires  de  ladite  compagnie; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  société  anonyme  dite  Etablissement  de  construc~ 
tions  mécaniques  de  Strasbourg'  est  autorisée  à  porter  son  fonds 
social  à  six  cent  cinquante  mille  francs,  au  moyen  de  la  création 
de  dix  nouvelles  actions  de  mille  francs  chacune,  lesquelles  ne 
pourront  être  émises  au-dessous  du  pair. 

Un  extrait  de  la  délibération  prise,  le  28  septembre  i843, 
par  rassemblée  générale  de  ladite  société,  pour  voter  cette  aug- 
mentation du  fouds  social,  restera  annexé  à  la  présente  ordon- 
donnance,  tel  qu'il  est  contenu  dans  l'acte  passé,  le  3o  sep- 
tembre i845,  par-devant  Me  Zimmer  et  son  collègue,  notaires 
à  Strasbourg. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 

IX'  Série.  4o 
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ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  insérée  au 
Moniteur  et  dans  un  journal  dan  nonces  judiciaires  du  dépar- 
tement du  Bas-Rhin. 

Signé  LOCISPHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  détat  au  département 
de  [agriculture  et  Ja  commerce, 

Signé  L.  Cunik-Gridaixe. 

Par-devant  If  Louis-Frédéric  Zimmer  et  son  collègue,  notaires  à  Strasbourg , 

soussignés, 

Ont  comparu  : 
i*  M.  Alrred  Uenoutird  de  Buss'ùre,  banquier; 
2°  M.  Louis  Braun,  agent  des  salines  de  l'Est; 
3*  M.  François-Pierre  Gast,  propriétaire; 
4*  M.  Alphonse  Laquiante,  propriétaire; 
Ces  qualre  demeurant  à  Strasbourg; 

5°  Et  M.  Guitare  Brnouard  de  Bussicre,  fabricant,  demeurant  à  Offenbourg 
(grand-dtthé  de  Bade)  ; 

Agissant  en  qualité  de  membres  du  conseil  d'administration  de  la  société 
anonyme  dite  Etablissements  tir  constructions  mécaniques  de  Strasbourg ,  formée 
par  acte  passé,  le  3o  août  i83q,  devant  M'  Krat;,  alors  notaire  à  Strasbourg, 
autorisée  p;ir  ordonnance  rovale  du  7  novembre  suivant,  et  patentée,  pour  la 
présente  année,  h  la  mairie  d'illkirch,  le  1"  septembre  de  la  présente  année, 
sous  le  n"  ôo  du  rôle; 

Lesquels  ont  déchré  déposer  au  rang  des  minutes  de  M"  Zimmer,  sous- 
signé, l'extrait  suivant  d  une  délibération  prise,  le  28  septembre  i843,  par 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  de  ladite  société  : 

Etablissement  de  constructions  mécaniques  de  Strasbourg. 
Assemblée  générale  du  28  septembre  1 843. 

Présents  :  MM.  JWM,  Braun,  Bruchner,  Gast,  Ch.  de  Gimel,  Hartang.  Al- 
phonse Luquiante,  Alfred  Hmouard  de  Bussicre,  Gustave  Benouard  de  Bussière, 
Scknécgans,  H  ejlur,  Liivre.  ille  et  Messmcr; 

Suivant  procurations  et  pouvoirs  dûment  constatés,  les  membres  présents 
formant  bien  au  delà  de  la  moitié  plus  un  des  actionnaires,  et  réunissant  beau- 
coup au  delà  des  trois  quarts  des  actions,  conditions  exigées  par  l'article  33 
des  statuts, 

La  séance  est  ouverte. 

L'ass.mblée  nomme  M.  Alfred  Benouard  de  Bussière  pour  sou  président, 
et  M.  Gimel  est  ebar^é  de  remplir  les  fonctions  de  secrétaire. 
M.  le  président  met  aux  ypix  la  proposition  suivante  :  • 

«  Les  résolutions  précédentes,  relatives  à  l'augmentation  du  fonds  social, 
«sont  à  considérer  comme  non  avenues,  et  le  conseil  d'administration  est  au- 
«toriîé  à  créer  et  à  émettre  dix  nouvelles  actions,  conformément  à  l'article  4 
«,dcs  statuts,  à  réaliser  cette  délibération  en  acte  publie,  et  à  adopter  toutes 
clés  mesures  nécessaires  pour  l'autorisation  de  l'augmentation  du  fonds  social 
«projetée.! 
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Cette  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité. 

Pour  extrait  conforme  au  livre  des  délibérations.  Strasbourg,  le  17  sep- 
tembre i845. 

.    Le  Président  du  conseil  d'administration, 
Signé  A.  Renouard  de  Bussùre. 

• 

Lequel  extrait,  ci-dessus  littéralement  transcrit,  sera  enregistré  avec  les 
présentes,  auxquelles  il  restera  annexé,  après  avoir  été  signé  et  parafé  par 
les  parties  et  les  notaires,  et  revêtu  de  la  mention  de  son  annexe. 

En  même  temps,  les  comparants  ont  rappelé  que,  suivant  acte  passé,  le 
2  avril  i814,  devant  M*  Zimmer,  soussigné,  les  dix  nouvelles  actions  dont  la 
création  a  été  votée,  le  a8  septembre  i8i3,  par  l'assemblée  générale  de  réta- 
blissement de  constructions  mécaniques  de  Strasbourg,  ont  été  souscrites  au 
pair,  dans  les  proportions  suivantes  :  par  MM.  Alfred  Renouard,  Broun  ,  Gast 
et  Laquiante ,  comparants,  chacun  pour  deux  actions  :  ensemble  pour  huit;  et 
pr  M.  Émile  Bruckner,  négociant ,  à  Strasbourg ,  pour  les  deux  dernières 
actions. 

Dont  acte, 

Fait,  lu  et  passée  Strasbourg,  le  3o  septembre  i845,  et  ont  lës  compa* 
rants  signé  avec  les  notaires  la  minute  des  présentes,  demeurée  à  M*  Zimmer, 
l'un  d'eux. 

Suivent  les  signatures. 

Enregistré  à  Strasbourg,  le  6  octobre  i845,  folio  64  verso,  cases  3  à  5. 
Reçu  deux  francs  et  deux  décimes.  Signé  Lérolle. 
Suit  copie  de  la  pièce  annexée. 

Établissement  de  constructions  mécaniques  de  Strasbourg. 
Assemblée  générale  du  28  septembre  i843. 

Présents  :  MM.  Rollè ,  Braun,  Bruckner,  Gast,  Ch.  de  Gitnel,  Hartung,  Al- 
phonse Laquiante,  Alfred  Renouard  de  Bussière,  Gustave  Renouard  de  Bussière, 
Sdwéegans,  fVejher,  Luvrevillc  et  Mcssmer  ; 

Suivant  procurations  et  pouvoirs  dûment  constatés,  les  membres  présents 
formant  bien  au  delà  de-la  moitié  plus  un  des  actionnaires,  et  réunissant 
beaucoup  au  delà  des  trois  quarts  des  actions,  conditions  exigées  par  l'ar- 
ticle 33  des  statuts, 

La  séance  est  ouverte. 

L'assemblée  nomme  M.  Alfred  Renouard  de  Bussière  pour  son  président,  et 
M.  Gimel  est  chargé  de  remplir  les  fonctions  de  secrétaire. 

M.  le  président  met  aux  voix  la  proposition  suivante  : 

«Les  résolutions  précédentes,  relatives  à  l'augmentation  du  fonds  social , 
«sont  à  considérer  comme  non  avenues,  et  le  conseil  d'administration  est 
«autorisé  a  créer  et  à  émettre  dix  nouvelles  actions,  conformément  à  l'article  4 
•  des  statuts,  à  réaliser  cette  déliheration  en  acte  public,  et  à  adopter  toutes 
«les  mesures  nécessaires  pour  l'autorisation  de  l'augmentation  du  fonds  social 
«  projeté.  » 

Cette  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité. 

Pour  extrait  conforme  au  livre  des  délibérations.  Strasbourg  le  17  sep- 

•  #  m  '  Le  Président  du  conseil  d'aulministrationè 

Signé  Alfred  Renonard  de  Bussière. 

/40. 
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Signé  et  parafé  pour  demeurer  annexé  k  un  art?  de  dépôt  dressé  cejour- 
d'hui  par  le»  notaires  soussignés.  Strasbourg,  le  3o  septembre  i845. 

Suivent  les  signatures. 

Enregistré  à  Strasbourg,  le  6  octobre  *i345,  folio  3î  verso,  cases  6  et  7. 
Reçu  un  franc  et  un  décime.  Signé  Lérolle. 

Vu  pour  élro  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  18  novembre  i845,  enre- 
gistrée sous  le  n°  84 20. 

Le  Ministre  de  Tagricultare  et  du  commerce, 
Signé  L.  Ccnin-Gridaine. 

N*  20,108. — Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  une  Pension  à  un 

Directeur  du  Télégraphe. 

Au  plais  de  Saint-Cloud,  le  1 1  Décembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut.  • 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  les  lois  des  22  août  1790  et  i5  germinal  an  xi  [5  avril  i8o3], 
sur  les  pensions  civiles,  et  le  décret  impérial  du  i3  septembre  1806, 
portant  règlement  sur  la  matière; 

Vu  les  titres  produits  par  le  sieur  Rogelet  (Louis-Joseph) ,  directeur 
du  télégraphe  de  Metz,  constatant  qu'il  est  né  le  9  février  i6o3,  à 
Slenay  (Meuse),  et  qu'il  compte  vingt-deux  ans  six  mois  et  cinq 
jours  de  services  civils; 

Vu  les  certificats  réguliers  constatant  que  les  infirmités  qui  mo- 
tivent son  remplacement  ont  été  contractées  dans  l'exercice  et  à  l'oc- 
casion de  ses  fonctions; 

Vu  l'avis,  en  date  du  a5  octobre  i845,  de  notre  ministre  des 
finances,  duquel  il  résulte  que  la  liquidation  de  la  pension  proposée 
pour  le  sieur  Rogelet  a  été  faite  légalement,  et  qu'il  est  possible  de 
l'imputer  sur  le  fonds  de  trois  millions  affecté  aux  pensions  civiles 
par  la  loi  du  2 5  mars  1817  ;  • 

Le  comité  de  1  intérieur  de  notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  CC  qui  Suit: 

Art.  l,r.  Il  est  accordé  au  sieur  Rogelet  (Louis-Joseph),  di- 
recteur du  télégraphe  à  Metz  (Moselle) ,  à  raison  du  traitement 
•  de  quatre  mille  cinq  cents  francs  dont  il  jouit  depuis  plus  de 
quatre  ans,  une  pension  annuelle  et  viagère  de  sept  cent  cin- 
quante francs. 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  public,  et  payée  au 
sieur  Rogelet,  à  Metz  (Moselle). 


B.  n°  816.  (  733  ) 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'élat  aux  départements  de 
l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés»  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Moi  :  le  Ministre  Secrétaire  détat  au  département 
de  l'intérieur, 
  Signé  T.  DuchItbl. 

N'  30,109.  —  Ordonnance  dv  Roi  qui  accorde  une  Pension  à  un 
Traducteur  en  chef  de  l 'Administration  des  Lignes  télégraphiques. 

Au  palais  de  Sainl-Cloud ,  le  11  Décembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présente  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  les  lois  des  22  août  1790  et  i5  germinal  an  xi  [5  avril  i8o3], 
sur  les  pensions  civiles ,  et  le  décret  impérial  du  i3  septembre  1806, 
portant  règlement  sur  la  matière; 

Vu  les  litres  produits  parle  sieur  Vergé  (Charles -Thomas ) ,  traduc- 
teur en  chef  à  l'administration  des  lignes  télégraphiques,  constatant 
qu'il  est  né  le  28  juillet  1783,  à  Lisieux  (Calvados) ,  et  qu'il  compte 
quarante-deux  ans  deux  mois  et  quinze  jours  de  services,  tant  mili- 
taires que  civils  ; 

Vu  l'avis,  en  date  du  25  octobre  i845,  de  notre  ministre  des 
finances,  duquel  il  résulte  que  la  liquidation  de  la  pension  proposée 

four  le  sieur  Vergé  a  été  faite  légalement,  et  qu'il  est  possible  de 
imputer  sur  le  fonds  de  trois  millions  affecté  aux  pensions  civiles 
par  la  loidu  25  mars  1817; 

Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'élat  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  accordé  au  sieur  Vergé  (Charles-Thomas), 
traducteur  en  chef  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques , 
une  pension  anuuelle  et  viagère  de  trois  mille  trente- cinq 
francs.  » 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  public,  et  payée  au 
sieur  Vergé,  à  Paris  (Seine),  à  partir  du  1"  octobie  i845, 
époque  de  la  cessation  de  ses  fonctions. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  l'in- 
térieur et  des  finances  sout  chargés,  chacun  en  ce  que  lecou- 
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cerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qni  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secritairt  ditat  au  département 
de  l'intérieur,  # 

Signé  T.  DcchItkl. 

N*  ao,no.  —  Ordonnance  dit  Roi  (contre-signéc  par  le  ministre  des  finances) 
portant  que  les  coupes  de  bois  appartenant  aux  communes  de  Gignac ,  Saint- 
Jean-de-Kos  et  Montpeyroux  (Hérault),  qui,  jusqu'à  ce  jour,  ont  été  mises 
en  adjudication  à  Lodève,  chef-lieu  de  l'arrondissement,  le  seront,  à 
l'avenir,  à  Montpellier,  chef-lieu  du  département.  (Saint-Cloud,  19  No- 
vembre 1865.) 

N*  ao.i  1 1 .  —  Ordonnance  dd  Roi  (contre  signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1".  La  forêt  de  Niederradern  (Bas-Rhin)  sera  divisée  en  deux  parties 
égales,  et  chaque  année  une  de  ces  parties  sera  exploitée  à  blanc  étoc  et  dé- 
frichée. 

2.  Aussitôt  après  l'exploitation,  le  sol  de  la  coupe  sera  amodié  par  adjudi- 
cation publique,  et  par  les  soins  de  l'administration  forestière,  qui  réglera 
les  conditions  de  cette  adjudication. 

3.  La  somme  qui  sera  fixée  par  les  agents  forestiers  sera  prélevée  sur  le 
prix  de  location  et  mise  en  réserve  pour  le  payement  des  frais  de  repeuple- 
ment, dont  le  mode  sera  ultérieurement  détermiué  par  les  mêmes  agents. 
(Saint-Cloud,  19  Novembre  1865.) 


N9  ao,  1 1  a.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1".  Les  propriétaires  dont  les  noms  suivent  sont  autorisés,  savoir: 

î*  Le  sieur  Cholvjr  (Jean- Pierre- Joachim) ,  demeurant  à  Pradai,  à  main- 
tenir, pendant  un  nouveau  délai  de  quatre  mois,  une  scierie  qu'il  possède  sur 
le  ruisseau  d' Aigu c-. Nègre,  sous  les  clauses  et  conditions  stipulées  dans  l'or- 
donnance du  2  5  janvier  1 845  (Ardèche). 

a*  Le  sieur  Mallet  (Joseph-Vincent),  demeurant  à  Roquevaire,  à  maintenir, 
jusqu'au  i'r  janvier  1847,  UD  hangar  ou  cabane  sur  une  carrière  de  pierres 
faisant  partie  de  la  forêt  communale  de  Belcodènc,  à  charge,  i°  de  la  démolir 
à  l'expiration  de  ce  délai,  et  même  avant,  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol 
forestier;  a°  de  remettre,  après  démolition,  l'emplacement  de  ladite  construc- 
tion dans  sou  état  primitif  (Bouchcs^ju-Rhône). 

3*  Le  sieur  Roubaud  (  Toussaint),  demeurant  à  Gémenos,  à  construire  une 
maison  au  quartier  dit  de  Routelle,  à  quatre  cent  dix  mètres  des  bois  com- 
munaux, à  charge  de  la  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  fores- 
tier (Bouches-du-Rhône). 

4°  Les  sieurs  Levacher  et  Gilbert,  demeurant  à  Moroay ,  à  construire  un 
four  à  chaux  et  à  tuiles  à  cent  soixante  et  douze  mètres  de  la  forêt  communale 
de  Ménetout,  à  charge,  i°  de  le  démolir  s'il  devenait  préjudiciable  au  sol  fo- 
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restier  ;  a0  de  se  conformer  aux  dispositions  du  décret  du  1 5  octobre  1 8 1  o ,  et 
à  celles  des  ordonnances  des  1 4  janvier  181  5  et  29  juillet  1818  (Cher). 

5*  Le  sieur  Bergougnoux  [Jean) ,  demeurant  à  Cheial- Benoît,  a  construire, 
aux  mêmes  conditions  que  les  précédents,  un  Tour  A  chaux  à  six  cent  cin- 
quante mètres  de  la  forêt  domaniale  de  Chœurs  (Cher); 

6*  Le  sieur  Benezet  (Jean),  demeurant  A  Navacclles,  à  construire  une 
maison  à  cent  mètres  environ  de  la  forêt  communale,  à  charge  de  la  démolir 
si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier  (Gard). 

70  Le  sieur  Lavergnie  [Pierre),  demeurant  A  Tarnos,  à  construire,  aux 
mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  maison  A  quatre  cent  cinquante 
mètres  des  bois  de  l'État  (Landes). 

8°  Le  sieur  Duboy  [Arnaud),  demeurant  •  Tarnos,  à  construire,  aux 
mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  maison  à  cent  trente  mètres  des 
forêts  domaniales  (Landes). 

g°  Les  sieurs  Morchipont  et  Pinte,  demeurant  A  Mont-dc-Billy ,  à  achever 
une  écurie  dont  ils  ont  commencé  la  construction  ,  à  cinq  cent  soixante  et  dix 
mètres  de  la  forêt  domaniale  de  Vcrzy,à  charge  de  la  démolir  si  elle  devenait 

Fréjudiciable  au  sol  forestier,  et,  dans  luus  les  cas,  immédiatement  après 
exploitation  de  la  carrière  qui  nécessite  ladite  construction  (Marne). 
io°  Le  sieur  Farny  [André),  meunier,  à  Château-Salins,  à  construire  une 
écurie  à  deux  cent  quatre-vingt-quatre  mètres  de  la  forêt  domaniale  de  Saint- 
Jean-Ftnftine,  à  charge  de  la  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol 
forestier  (Mcurthc). 

1 1*  Le  sieur  Gournet  [Louis),  demeurant  a  Lucey,  a  construire,  aux  mêmes 
conditions  que  le  précédent ,  une  loge  au  lieu  dit  Vré-Rosicr,  A  sept  cent 
cinquante-trois  mètres  de  la  forêt  communale  (Mcurlhe). 

12°  Le  sieur  Chenot  [Joseph-! I [yucinthr) ,  demeurant  a  Loxeville,  à  cons- 
truire, aux  mêmes  conditions  quelle  précédent,- Une  maison  de  ferme  A  quatre 
cent  cinquante  mètres  de  la  foret  communale  (Meuse). 

i3*  Le  sieur  Béon,  demeurant  A  Commcrcy,  A  construire,  aux  mêmes 
conditions  que  Ic'pr'cédcnt,  une  maisonnette  sur  la  lisùVe  d'un  bois  dit  la 
Bergerie,  qu'il  possède  à  quatre  cent  quinze  mètres  de  la  foret  communale  de 
Lérouville  (Meuse). 

1  4*  Le  sieur  Forêt  [Edouard) ,  demeurant  A  Maubeu^c,  A  construire,  aux 
mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  maison  A  cent  quarante  mètres  de  la 
foret  domaniale  du  Tilleul  (Nord).  4 

i5#  Le  sieur  Ihller  [Conrad) ,  demeurant  A  Nicdërbronn  ,  A  construire,  aux 
mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  maison  A  deux  cent  cinquante  mètres 
de  la  forêt  communale  (Bas-Hhin). 

16*  Le  stcur  Lardenois  [Eugène)',  demeurant  à  Schlestadt,  A  établir,  aux 
mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  scierie  dans  la  papeterie  qu'il  pos- 
sède à  cent  cinquante  mètres  de  la  forêt  domaniale  «le  Chàtenois,  et  A  quatre 
cents  mètres  de  la  forêt  communale  de  Schlestadt  (Bas-Khin). 

17*  La  nommée  Guckemand  [Victoire),  demeurant  A  Lyoflans,  A  construire, 
aui  mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  maison  à  cent  quarante  mètres 
environ  de  la  forêt  communale  (Haute-Saône). 

18*  Le  sieur  Martin  [tlippoWte]  .demeurant  A  Toulon,  A  construire,  aux 
mêmes  conditions  que  la  précédente,  une  scierie  au  quartier  dit  Martincl-cl- 
Bedollon,  à  mille  mètres  des  bois  de  la  commune  de  Pierrefcu  (  Var  ). 

iq*  Le  sieur  Maurin  (Elzéard),  demeurant  au  V  illard,  à  construire,  aux 
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mêmes conditians  que  le  précédent,  une  logo  au  Maz-tl'Auribeau,  à  quatre- 
vingt-cinq  mètres  des  bois  communaux  (Vaucluse). 

20°  Le  sieur  Basiien  [Jean-Joseph),  demeurant  à  Martimpré,  commune 
de  Gerbépal,  à  construire,  aux  mêmes  conditions.que  le  précédent,  un  hangar 
à  deux  cents  mètres  environ  de  la  forêt  domaniale  du  Haut-des-Frais,  et  à 
quatre  cents  mètres  de  celle  de  Nagcmont-et-Lenvergouttc  (Vosges). 

a  i°  Le  sieur  Renault  (Jcan-Baplistc) ,  demeurant  à  Bulgnéville,  à  construire, 
aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  loge  en  pierres  sans  cheminée 
dans  une  pépinière  qu'il  possède  à  proximité  des  bois  communaux  (Vosges). 

as0  Le  sieur  Viard  (Joseph),  demeurant  à  Bains,  à  construire,  aux  mêmes 
conditions  que  le  précédent,  une  maison  à  vingt-deux  mètres  de  la  forêt  com- 
munale (Vosges).  m 

23°  Le  sieur  Founict,  directeur  de  la  papeterie  d'Anould,  à  construire  un 
bangar  à  treize  mètres  de  la  forêt  domaniale  du  Haut-des-Frais,  à  charge  de 
le  démolir  après  l'exploitation  de  la  tourbière  qui  nécessite  ladite  construc- 
tion, et  même  avant,  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier  (Vosges). 

24"  Le  sieur  Leboibe  [Jean-Baptiste) ,  demeurant  à  Bourg-Brucbe,  à  main- 
tenir, pendant  cinq  ans,  une  scierie  qu'il  possède  à  mille  mètres  des  forcis 
communales  de  Saâles  et  Bourg-Bruche,  et  dont  le  roulement  a  été  autorisé 
pour  trois  ans  par  l'ordonnance  du  16  mars  i84a. 

Cette  autorisation  est  accordée,  à  charge,  i°  de  démolir  ladite  usine  à  l'expi- 
ration du  délai  ci-dessus  fixé,  et  même  avant,  si  elle  devenait  préjudiciable 
au  sol  forestier;  2°  de  scier,  pendant  six  mois  de  chaque  année,  à  partir  du 
i5  octobre,  moyennant  soixante  et  dix  francs  par  mille  de  planches,  pour 
tous  frais ,  les  bois  provenant  des  forêts  domaniales  (Vosges). 

2.  L'administration  des  ponts  et  chaussées  est  autorisée,  i"  à  construire 
une  loge  sur  l'emplacement  d'une  carrière  ouverte  pour  le  service  du  caual 
de  l'Aisne  à  la  Marne,  dans  la  forêt  domaniale  de  Verzy,  à  charge  de  la  dé- 
molir immédiatement  après  l'exploitation  de  ladite  carrière,  et  même  avant, 
si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier;  2°  à  maintenir  un  bâtiment 
construit  à  trois  cent  cinquante  mètres  de  la  même  forêt,  et  qui  doit  servir  à 
loger  une  partie  des  ouvriers  employés  à  l'extraction  des  pierres  dans  un  bois 
domanial  contigu ,  à  charge,  i°  de  ne  le  chauffer  qu'avec  de  la  bouille  ;  2°  de 
le  démolir  à  première  réquisition  de  l'administration  des  forêts  (Marne). 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Marseille  à  Avignon  est  autorisée  à 
construire  trois  baraques  en  un  seul  corps  de  bâtiment,  â  proximité  du  bois 
communal  de  Tarascon,  au  quartier  Saint-Gabriel  ,\  à  charge  de  les  démolir 
si  elles  devenaient  préjudiciables  au  sol  forestier  (Bouches-du-Rhône). 

3.  Sont  rejetées,  . 

i°  La  demande  du  sieur  Barro  [Jacques) ,  ouvrier  piémontais,  travaillant 
aux  carrières  de  Saint-Gabriel  (Bouches-du-Rhône) ,  tendant  â  obtenir  l'auto- 
risation de  construire  une  cabane  dans  la  forêt  communale  de  Tarascon; 

2°  La  demande  du  sieur  Dorcnlo  [Louis-Marin),  demeurant  à  Tanville 
(Orne),  tendant  à  obtenir  l'autorisation  de  construire  une  maison  à  cinquante- 
cinq  mètres  de  la  forêt  domaniale d'Écouves; 

3°  La  demande  du  sieur  Duboscq  [Dominique) ,  demeurant  à  Galez  (Hautes- 
Pyrénées),  tendant  à  obtenir  l'autorisation  d'établir  une  seierie  à  bois  à  trois 
cents  et  cinq  cents  mètres  des  forets  communales  de  Clarcns  et  de  Galez. 
[Saint-Cload,  19  Novembre  i8*5.) 


•s 
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N°  30,1 1 3.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  parle  ministre  des  Onances) 
portant  : 

Art.  ltr.  A  partirdu  1"  janvier  1 846,  la  taxe  de  quinte  centimes  par  hectolitre 
d'huiles  de  toute  espèce,  autorisée  par  l'ordonnance  du  22  novembre  i836, 
cessera  d'être  perçue  à  l'octroi  de  la  commune  de  Carnoules,  département 
du  Var.  En  conséquence  de  cette  disposition,  le  second  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 19  du  règlement  joint  à  ladite  ordonnance  est  et  demeure  supprimé. 

Les  autres  taxes  comprises  au  tarif  dudit  octroi,  établies  par  l'ordonnance 
précitée,  cesseront  d'avoir  leur  effet  à  partirdu  i*r  janvier  i£4q. 

2.  Les  dispositions  du  règlement  supplémentaire  approuvé  par  l'ordon- 
nance du  28  novembre  1 843  ,  pour  l'octroi  de  la  commune  de  Civet ,  dépar- 
tement des  Ârdennes ,  sont  rendues  applicables  au  gros  bois  dit  de  corde,  em- 
ployé à  la  fabrication  des  pipes,  dont  l'admission  à  l'entrepôt  à  domicile  e*t 
autorisée,  pourvu  que  la  quantité  à  entreposer  une  première  fois  ne  soit  pas 
inférieure  à  dix-huit  stères.  Les  arrivages  subséquents  pourront  avoir  lieu  à 
toute  quantité.  , 

3.  Jusqu'au  3i  décembre  i855  inclusivement,  la  perception  de  l'octroi 
établi  dans  la  commune  de  Guincs,  département  du  Pas-de-Calais,  sera  opérée 
conformément  aux  tarif  et  règlement  ci-annexés. 

4.  L'octroi  établi  dans  la  commune  de  Saint-Pantaléon,  département  de 
Vauclusc,  est  et  demeure  supprimé.  [Paris,  27  Novembre  1865.) 


N°  20,1 1/1.  —  Ordonnances  du  Roi  (contresignées  par  le  garde  des  sceaux, 
miuistre  de  la  justice  et  des  cultes)  qul*autorise  l'acceptation, 

1*  Des  legs  faits  par  le  sieur  Dombry  au  séminaire  de  Reims  (Marne) ,  i°de 
la  nue  propriété  d'une- rente  de  200  francs;  et  2*  des  livres  composant  la  bi- 
bliothèque du  testateur,  et  évalués  90  francs; 

20  Des  legs  faits  par  Mlu  Pasquet,  i°  à  la  fabrique  de  Saint-Aubin-du- 
Pavail  (  1  Ile-et-Vilaine) ,  des  deux  tiers  de  la  succession,  évaluée  en  totalité, 
déduction  faite  des  bardes  et  du  linge,  à  envi r An  2,3oo  francs;  20  des  sommes 
nécessaires  pour  les  frais  d'enterrement  de  la  testatrice  et  faire  célébrer  des 
messes,  prières  et  trentains,  dont  le  nombre  n'est  pas  déterminé;  20  aux 
pauvres  de  cette  commune,  des  bardes  et  du  linge,  évalués  à  3oo  francs, 
et  de  distributions  de  pain  dont  la  quotité  n'a  pas  été  fixée.  [Paris,  1k  Avril 

N°  20,11 5.  — Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  parle  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorise  l'acceptation  de  la  do- 
nation d'une  somme  de  4o,ooo  francs,  faite  aux  sœurs  de  Notre-Dame, 
établies  à  Versailles  (Seine-et-Oise) ,  par  M,u  Hénin.  (Paris,  21  Avril  1865.) 


N°  20,1 16.  —  Ordonnance  du  Roi  (contresignée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  l'église  d'Isomes,  canton 
de  Prauthoy,  arrondissement  de  Langres  (Haute-Marne),  est  érigée  eu 
chapelle  de  secours.  [Paris,  21  Avril  1865.) 


N°  20,117.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  d'une 
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rente  annuelle  de  i5  francs,  fait  à  la  fabrique  Montsaugeon  (Hante- 
Marne),  pour  l'église  d"I*omes  (même  département),  par  M"*  Bresson. 
(Paris,  21  Avril  1845.)  -  

N*  30,1 18.  —  Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  l'église  de  Rouire ,  section 
de  la  commune  d'Oradour,  arrondissement  de  SaintrFiour  (Cantal),  est 
érigée  en  annexe.  (Paris,  26  Avril  1845.) 


N*  50,1 19.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorise  l'acceptation  de  la  dona- 
tion de  plusieurs  pièces  de  terre  et  de  vigne,  contenant  ensemble  deux  hec- 
tares trente-neuf  ares,  et  estimées  8,5oo  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Sâ- 
voyeux  (Haute-Saône)  par  le  sieur  DedoU  (Paris,  26  Avril  1845.). 


N°  20,120.  —  Ordonnances  dd  Roi  (contre-signées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation , 

iw  Du  legs  d'une  somme  de  2,800  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Contrexe- 
ville  (Vosges)  par  le  sieur  Guillaume; 

2*  Du  legs  d'une  somme  de  6,00b  francs,  fait  à  l'école  secondaire  ecclé- 
siastique de  Grasse  (Vard)  par  M""  de  Lombard -Gourdon.  (Paris,  26  Avril 
1845.) 

m  

N°  20,121.  —  Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  l'église  de  Romanèche- 
la-Saulzaie,  section  de  la  commune  de  Montluel ,  arrondissement  de  Tré- 
voux (Ain) ,  est  érigée  en  chapelle  vicariale.  (Paris,  26  A$rill845.) 


N°3o,i2  2.  —  Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorise  l'acceptation ,  mais  jusqu'à 
concurrence  de  moitié  seulement,  du  legs  universel  fait  h  la  fabrique  de 
Consigny  (Haute-Marne)  par  la  demoiselle  Thévenot;  ledit  legs  consistant 
en  immeubles  estimés  s,o5o  francs,  et  en  meubles  évalués  2,3oo  francs. 
(Paris,  26  Avril  1845 J 

N°  20,1 2$.  —  Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  l'église  de  la  commune  de 
Chaumontel,  canton  de  Luzarchcs,  arrondissement  de  Pontoise  (Seine-el- 
Oise),  est  érigée  en  succursale.  (Paris,  29  Avril  1845.) 


N*  30,124.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  dé  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorise  l'acceptation  du  legs 
d'une  créance  de  8,000  francs,  fait  au  séminaire  de  Chàlons  (Marne)  par 
le  sieur  Etienne.  (  Paris,  3  Mai  1845.) 


N*  10,125.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  jostice  et  des  cuites)  portant  que  la  circonscription  des 
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paroisses  de  Notre-Dame,  Saint-Louis,  Saint-André  et  Saint-Laurent ,  de  la 
\illc  de  Grenoble  (Isère) ,  est  modifiée  conformément  au  plan  annexé  à  la- 
dite ordonnance.  (Paris,  3  Mai  1845.) 


Jf°  30,1 26.  —  Ordonnance  du  Roi  (enntre-signée  parle  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  l'église  de  Notre-Dame,  de 
Laval,  située  snr  le  territoire  de  îa  commune  de  Caudiès  (Pyrénées-Orien- 
tales),  est  érigée  en  chapelle  de  secours.  (Paris,  3  Mai  1845.) 

N*  20,127.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation, 

i°  Du  legs  d'une  rente  annuelle  de  100  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Cau- 
diès (Pyrénées-Orientales)  par  le  sieur  Henri  Bataillé  de  Saint-Louis; 

2*  Des  legs  faits  par  M**  veuve  Bourjon,  i°  à  la  fabrique  de  Saint- Martin- 
en-Vercors  (Drômc),  d'une  somme  de  3oo  francs;  2°  et  aux  pauvres  de  cette 
commune,  de  six  hectolitres  de  blé-seigle,  estimés  n5  francs  5o  centimes. 
(Paris.  3  Mai  1845.) 

N9  20,1 28.  —  Ordonnances  du  ftoi  (contre-signées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation,  * 

I*  Du  legs  de  sept  parcelles  de  terre,  contenant  ensemble  soixante-quatre 
ares,  et  estimées  1,576  francs,  fait  par  M~*  Despni  k  la  fabrique  de  Blé  r a  n- 
court  (Aisne); 

2°  De  la  donation  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  1  \  b  francs,  faite 
parle  sieur  le  Héricy  h  la  fabrique  d'Hermanville  (Calvados); 

3°  De  la  donation  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  20  francs,  faite 
par  le  sieur  et  la  dame  de  Séguin  de  Broin  à  la  fabrique  de  Broin  (Côte-d'Or)  ; 

4*  De  la  donation  d'une  rente  annuelle  et  foncière  dè  76  francs,  faite  par 
M*-  veuve  le  Caêr  à  la  fabrique  de  Pcrros-Guirec  (Cotes-du-Nord)  ; 

5°  Du  legs  d'une  maison  et  dépendances,  estimées  2,000  francs,  fait  par 
le  sieur  famonnier  à  la  fabrique  des  Aubiers  (Deux-Sèvres); 

6*  Du  legs  de  deux  sommes,  montant  ensemble  à  32o  f  ranc  sgi'ait  par  le 
rieur  Deviltardh  la  fabrique  de  Mancenans  (Doubs); 

7*  Du  legs  de  trois  sommes ,  montant  ensemble  à  3,ooo  francs,  fait  par  le 
sieur  Marcel  à  la  fabrique  de  Lachau  (Drôme  )  ; 

8*  Des  legs  faits  par  le  sieur  Nicolas,  i°  à  la  fabrique  de  Saint-Ambroix, 
d'une  somme  de  2,000  francs  et  d'une  rente  de  100  francs;  2*  à  la  fabrique 
de  Saint-Victor-de-Malcap,  d'une  somme  de  600  francs  ; 

9*  Du  legs  d'une  parcelle  de  terre,  contenant  ncu Tares  quarante-bult  cen- 
tiares, et  estimée  120  francs,  fait  par  le  sieur  Luent  dit  Germès  à  la  fabrique 
de  Seilhan  (  Haute-Marne); 

io*  Du  legs  d'une  somme  de  600  francs,  fait  par  le*sieur  Miégeville  h  la 
fabrique  du  Fousseret  (Haute-Garonne); 

ii°  De.  la  donation  d'une  somme  de  2,000  francs,  faite  à  la  fabrique  de 
Talcnce  (Gironde)  pr  le  sieur  de  Chastcnct  de  Paységur; 

1 20  Du  legs  d'une  somme  de  900  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Subehargues 
(Landes)  par  le  sieur  Balous; 

i3*  Du  less  d'une  somme  de  1,000  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Bréhâl 
(Manche)  par  M11'  Butot; 
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140  De  la  donation  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  200  francs,  faite 
à  la  fabrique  de  Saint-Laurcnt-Terrc-Gâtc  (Manche)  par  M,u  Tesnière-Marirais  ; 

i5°  De  la  donation  d'une  somme  de  2,000  francs,  faite  à  la  fabrique  de 
Vains  (Manche)  par  Mœ*  veuve  Regnou  f  de  Vains; 

160  Du  legs  d  une  rente  de  5o  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Saint-Planchea 
(Manche)  par  le  sieur  Dclamussc ; 

17°  Du  legs  d'une  somme  de  600  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Villicrs 
(Manche)  par  le  sieur  Nicollr; 

18*  De  la  donation  d'une  pièce  de  pré,  contenant  environ  deux  hectares 
vingt-quatre  arcs,  et  estimée  i3,i4o  franca,  faite  aux  sœurs  hospitalières  de 
Saint-Charles,  établies  à  Nancy  (Mcurthe),  par  le  sieur  et  la  dame  Aiet  ; 

19°  Du  legs  d'une  somme  de  1,200  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Vallières 
(Moselle)  par  Mm'  veuve  Bernard; 

20"  Du  legs  d'une  pièce  de  terre,  contenant  quatre-vingts  ares  cinquante 
centiares,  estimée  i,55o  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Lez-Fontaine  (Nord) 
par  le  sieur  Dnutux; 

21°  Du  legs  d'une  rente  de  60  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Petite-Synthe 
(Nord)  par  le  sieur  Vandenbrouche ; 

22°  Du  legs  de  deux  pièces  de  terre,  contenant  ensemble  quarante-trois 
ares  soixante-deux  centiares,  estimées  80©  francs,  fait  par  le  sieur  Talion,  à  la 
fabriqu§de  Vellennes  (  Oise)  ; 

2  3°  Du  legs  de  cinquante  et  un  ares  sept  centiares  de  bois,  estimés 
i,5a2  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Grcmévilliers  (Oiso)  par  le  sieur  Triboui; 

2i°  Des  donations  faites  par  le  sieur  Batin  aux  sœurs  de  la  Miséricorde, 
établies  à  Séei  (Orne),  i°  de  la  propriété  et  jouissance  de  bâtiments,  cours 
et  jardins,  le  tout  contenant  quaranie-trois  ares  quinze  centiares;  20  de  la 
pleine  et  entière  propriété  d'une  portion  de  jardin,  le  tout  estimé  10,000  fr.  ; 

25°  Du  legs  de  trente-six  ares  de  terre,  estimés  2,3oo  francs,  fait  à  la  fa- 
brique de  Libercourt  (Pas-de-Calais)  par  le  sieur  Decarnin; 

260  Du  legs  d'une  pièce  de  terre,  contenant  quarante-deux  ares  quatre- 
vingt-onze  centiares,  et  estimée  700  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Tangry  (Pas- 
de-Calais)  par  M"*  (Juillet; 

27°  D^'1  donation  d'un  petit  1  itiment  et  d'un  jardin,  estimés  5oo  francs , 
faite  à  iMrbriquc  de  Sermcntison  (Puy-de-Dôme)  par  le  sieur  Raconnat; 

280  Du  legs  d'une  rente  de  3o  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Saint-Martin,  à 
Pau  (Basses-Pyrénées)  par  le  sieur  Pommïcs; 

2  90  Du  legs  d'une  somme  de  600  francs,  fait  à  U  fabrique  de  Saint-Jacques, 
à  Pau  (Basses-Pyrénées) ,  par  Mlu  Balas; 

3o°  Du  legs  d'une  somme  de  5oo  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Ribcauvillc 
(Haut-Rbin)  par  M'u  Cortj; 

3i°  De  la  donation  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  20  fraucs,  faite 
à  la  fabrique  de  llemigny  (Saône-et-Loirc)  par  le  sieur  Beurey; 

32°  Du  legs  d'une  pièce  de  terre,  contenant  soixante-deux  ares  cinquante 
centiares,  estimée  2,000  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Blosscvillc  (Seine-Infé- 
rieure) par  M"'  Mignot; 

33°  Du  legs  d'une  rente  de  100  francs,  fait  à  la  fabrique  de  d'Yébleron 
(Seine- Inférieure)  par  le  sieur  Masselin  ; 

34"  Des  legs  faits  par  M"'  Foulon,  i*  a  la  fabrique  de  Vigny  (Seine- 
et  Oise),  d'une  somme  de  âoo  franca;  20  «Tune  somme  de  120  francs  aux 
deaservauts  successifs  de  cette  église; 
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35°  De  la  fondation  annuelle  et  perpétuelle* de  quarante  messes  clans 
l'église  de  Longueval  (  Somme)  par  le  sieur  Lasne; 

36*  Du  legs  d'une  somme  de  5oo  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Correns 
(Var)  par  M™*  Pont  ; 

37*  Du  legs  d'une  pièce  de  terre,  contenant  quarante  ares  quarante  cen- 
tiares, estimée  1 ,535  francs  20  centimes,  par  le  sieur  Maurel; 

38°  Du  legs  d'une  somme  de  5oo  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Celles 
(Vosges)  par  le  sieur  Mangin.  (Paris,  15  Mai  i8b5.) 


N°  20,129. —  Ordonnances  do  Rot  (contre-signées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation , 

• 

i*  De  la  donation  d'une  somme  de  1,200  francs,  faite  à  la  fabrique  de 
Notre-Dame,  à  Vassy  (Haute Marne) ,  par  le  sieur  Chanlairt  de  Clomorat\ 

a*  De  la  donation  d'une  somme  de  1,200  francs,  faite  à  la  fabrique  de 
Revigny  (Meuse)  par  le  sieur  Magron ; 

3"  Delà  donation  de  deux  inscriptions  de  rentes,  l'une  de  5o  francs,  et 
l'autre  de  100  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Longeaux  (Meuse)  par  lo  sieur 
Marotte  ; 

4°  De  la  donation  d'une  maison,  jardin  et  dépendances,  contenant  environ 
sept  ares  soixante  et  douxe  centiares,  et  estimée  1,600  francs,  faite  à  la  fa- 
brique de  Prcures  (Pas-de-Calais)  par  la  demoiselle  Lamelle; 

5°  De  la  donation  d'une  somme  de  600  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Saint- 
Laurent-de-Cerdaus  (Pyrénées-Orientales)  par  M"'  veuve  Rigaill\ 

6°  De  la  donation  d'une  parcelle  de  terre,  contenant  soixante-deux  mètres 
cinquante-buit  centimètres,  et  estimée  800  francs,  faite  à  la  fabrique  de 
Couzon  (Rhône)  par  M"**  veuve  Durand; 

7°  De  la  donation  faite  par  M°"  veuve  de  Lapé,  i°  d'une  propriété  consis- 
tant en  une  maison  d'habitation  et  dépendances,  jardins  et  terres,  le  tout 
contenant  cinq  hectares  soixante  et  un  ares  quarante  centiares ,  et  estimé 
1 2,060  francs;  20  d'une  bibliothèque  évaluée,  non  compris  les  œuvres  manus- 
crites, à  3,970  francs,  aux  hazaristes  établis  à  Paris  (Seine); 

8°  De  la  donation  d'une  somme  de  4oo  francs  ,  faite  à  la  fabrique  de  Saint- 
Symphorien,  à  Avignon  (  Vaucluse) ,  par  M11'  De  la  Tour; 

90  De  la  donation  d'une  somme  de  5oo  francs,  faite  a  la  fabrique  de  Cor- 
cieux  (Vosges)  par  Mm*  veuve  Renard.  (  Paris,  il  Mai  i8ù5.) 


N*  2o,i3o.  —  Ordonnances  dd  Rot  (contre  signées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation, 

l°  Des  donations  faites  par  le  sieur  Vianney ,  i°  d'une  rente  anncllo  de 
5o  francs  à  la  fabrique  de  Savigncux  (Ain)  et  aux  desservants  successifs  de 
cette  église;  20  d  une  rente  annuelle  de  5o  francs  à  la  fabrique  de  Frans 
(même  département); 

20  De  la  donation  d'une  maison  et  dépendances,  estimée  i,5oo  francs, 
faite  à  l'école  secondaire  ecclésiastique  de  Laon  (Aisne)  par  M"*  Collot; 

3°  De  la  donation  d'une  somme  de  4oo  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Bou- 
couville  (Aisne)  par  M,u  Loyauté; 

4°  De  la  douaiiôn  d'une  rente  annuelle  de  35o  francs,  faite  aux  sœurs  de 
Sainte-Marthe,  établies  à  Dijon  (CoUnTOr) ,  par  M-  Burette; 
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5°  De  la  donation  de  trais  pièces  de  terre,  contenant  ensemble  trois  hec- 
tares trente-six  ares,  et  estimées  2,4oo  francs,  faite  aux  évéques  successifs 
d'Angers  (Maioe-et-Loire  )  par  le  sieur  Froger;  ( 

6°  Delà  donation  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  5o  francs,  faite 
à  la  fabrique  et  aux  desservants  successifs  de  Courtiis  (Manche)  par  le  sieur 
Provost; 

7°  De  la  donation  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  19  francs 
80  centimes,  faite  à  la  fabrique  de  la  fkslièrc  (Manche)  par  le  sieur  Porte  , 

8°  De  la  donation  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  5o  francs  ,  faite  à 
la  fabrique  de  Lacroix-Avranchin  (Manche)  par  le  sieur  Lahuppc; 

9*  De  la  donation  d'une  rente  annuelle  de  60  francs,  faite  à  la  fabrique  de 
Lastelle  (  Manche)  par  le  sieur  Lçphmquais; 

jo*  De  la  donation  de  200  francs  de  rente  annuelle  et  perpétuelle  ,  faite  à 
la  fabrique  de  Fervaches  (Manche)  par  M""  veuve  Levilly; 

11°  De  la  donation  d  une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  22  francs,  faite 
à  la  fabrique  de  Percy  (  Manche)  par  le  sieur  le  Dormeur^ 

iaD  De  la  donation  de  divers  immeubles,  d'une  contenance  de  quarante- 
six  ares  quarante-six  centiares,  estimés  ensemble  d'un  revenu  annuel  de 
45  francs,  faite  aux  desservants  successifs  de  Laitre-sous-Amancc  (Meurthe) 
par  M,u  Vcimer; 

i3*  De  la  donation  ,  i°  d'un  emplacement  sur  lequel  est  construit  un  bâti- 
ment; 20  des  droits  appartenant  au  donateur  sur  un  autre  emplacement; 
3°  d'une  pièce  de  pré  et  terre,  contenant  un  hectare  trente-six  ares  quatre- 
vingts*  centiares,  le  tout  estimé  i,6i5  francs;  4*  d'une  somme  de  600  francs, 
faite  aux  sœurs  de  Saint-Joseph,  établies  à  Lyon  (Rh6ne),  par  le  sieur  Gourion 
de  Faubert; 

i4*  Des  donations  faites  aux  sœurs  hospitalières  do  la  Madelainc  dites  de 
Saint- Augustin,  desservant  l'Hôtcl-Dieu  de  Rouen  (Seine-Inférieure),  par  le 
fieur  Duboc,  i°  d'une  propriété  consistant  en  maisons,  bâtiments,  cours, 
jardins,  etc.,  et  estimée  en  totalité  21,000  francs;  2'  d'une  autre  propriété, 
composée  de  bâtiments,  jardin  et  dépendances,  évaluée  3,5oo  francs; 

i5*  De  la  donation  d'une  somme  de  4 00  frarits,  faite  à  la  fabrique  de  Gi- 
ronron rt  (Vosges)  par  M™"  veuve  Hichard\ 

16e  De  la  donation  d'une  somme  de  5oo  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Grand 
{Vosges)  par  le  sieur  Cottmot; 

17°  Du  legs  de  deux  sommes,  montant  ensemble  à  2,000  francs,  fait 
an  séminaire  d'Arras  (Pas-de-Calais)  par  les  sieurs  Duriez.  (Paris,  25  Mai 

iêéS.) 


N*  20,i3i.  —  Ordonnances  ne  Roi  (contresignées  parle  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation , 

1*  Du  legs  d'une  somme  de  Goo  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Lusigny  (Aube) 
par  M"4  Contant; 

2*  Du  legs  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  60  francs,  fait  aux  des- 
servant* successifs  de  Formigny  (Calvados)  par  Mm*  veuve  Moucher: 

3°  Des  legs  faits  par  M"*'  veuve  Denis,  i"  au  séminaire  de  la  Rochelle 
(Charente-Inférieure) ,  d'une  somme  de  3,ooo  francs;  20  aux  sœurs  de  la 
Charité  de-Saiot-Vincent-de-Paule,  établies  à  la  Rochelle  (Charente-Inférieure) , 
la  nue  propriété  de  deux  rentes  annuelles  montant  ensemble  à  Soo  francs  \ 
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4°  Du  legs  d'un  jardin,  contenant  un  are  quarante  centiares,  fait  aux  filles 

du  Saint-Esprit,  établies  à  Saint-Juvat  (Côtes-du-Nord)  par  le  sieur  Moncet; 

5°  Du  legs  d'une  somme  de  5oo  francs,  fait  à  la  fabrique  do  Lac  ou 
Villers  (Doubs)  par  le  sieur  Ckopard; 

6°  Du  legs  d  une  rente  annuelle  de  a5  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Saint- 
Vincent-du-Boulay  (Eure)  par  M01'  veuve  Donnet; 

7°  Du  legs  d  une  somme  de  600  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Caxats  (Gi- 
ronde) par  le  sic ur  Faraud; 

89  Du  legs  d'une  rente  annuelle  de  3 5  francs,  fait  à  la  fabrique  d'Adissan 
(Hérault)  par  le  sieur  Fournier; 

9"  Du  legs  d'une  somme  de  4oo  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Cbâteauneuf 
(Ille-et- Vilaine)  par  le  sieur  de  Cajare-Lagrate ; 

io°  Du  legs  d  une  pièce  de  terre  Contenant  environ  cinquante  ares,  esti- 
mée 800  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Mottier  (Isère)  par  le  sieur  Vallin  ; 

n°  Du  legs  d  une  somme  de  5oo  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Begaar 
(Landes)  par  le  sieur  Devert; 

ia°  Du  legs  d'une  somme  de  3,ooo  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Suèvres 
(Loir-et-Cher)  par  M11'  Guyon  de  Guercheville ; 

i3°  Du  legs  d'une  rente  de  1  a  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Fay  (  Loire-In- 
férieure) par  le  sieur  Gerbaad;  ¥ 

ii°  Des  legs  faits  par  le  sieur  Chevé,  i°  à  la  fabrique  de  Limouziuière 
(Loire-Inférieure),  de  divers  ornements  sacerdotaux  et  vases  sacrés,  estimés 
485  francs;  a*  aux  desservants  successifs  de  cette  église,  d'une  pièce  de  pré, 
contenant  vingt-neuf  arcs  seize  centiares,  et  estimée  55o  francs; 

i5°  Du  legs  de  diverses  sommes,  montant  ensemble  à  750  francs,  fait  à  la 
fabrique  de  Donges  (Loire-Inférieure)  par  M"'  veuve  Ilurel; 

160  Du  legs  d'une  somme  de  5oo  francs,  fait  ;\  la  fabrique  de  Notre-Dame, 
à  Saint-Cbamoiid  (Loire),  par  le  sieur  Granjon-Montaynier; 

17°  Du  legs  d'une  pièce  de  terre,  contenaut  douxe  ares  cinquante  cen- 
tiares, estimée  44o  francs,  et  diverses  sommes  montant  à  1,100  francs,  fait  à 
la  fabrique  de  Fons  par  le  sieur  Casiagnié  ; 

18°  Du  legs  d'une  rente  annuelle  de  60  francs,  fait  à  la  fabrique  de 
Hambye  (Manche)  par  Mm*  Gardin; 

1 9*  Du  legs  d'une  rente  annuelle  de  100  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Cret- 
teville  (  Manche)  par  Mm*  Bricquebccq  ; 

ao°  Du  legs  d'une  somme  de  1,000  francs,  fait  à  la  fabrique  de  la 
Luzerne  (Manche)  par  le  sieur  Fillatrc; 

ai°*Dulcgs  d  uue  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  100  francs,  fait  à  la 
fabrique  de  Saint-Saturnin ,  à  Avranchcs  (Manche) ,  par  M"*  veuve  delaBellière 
de  Chavouc;  ' 

aa°  Du  legs  d'une  pièce  de  pré,  estimée  i,aoo  francs,  fait  à  la  fabrique 
de  Rançonnières  (Haute-Marne)  par  M""  Ladmiral; 

33°  Du  legs  de  deux  sommes,  montant  ensemble  à  i,ooo  francs,  fait  à  la 
fabrique  de  Spint-Jean-Baptiste,  à  Cbaumoot  (Haute-Marne) ,  par  M"  veuve 

Doré; 

a 4°  Du  legs  d'une  somme  de  700  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Nançois-le- 
Petit  (  Meuse)  par  M"'  Collot; 

a 5*  Du  legs  de  deux  parcelles  de  terre,  contenant  environ  dix-huit  ares 
vingt-trois  centiares,  et  estimées  200  francs,  fait  à  la  fabrique  Louvemont 
(Meuse)  par  le  sieur  Didier; 
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a6°  Du  legs  de  quatre  pièces  de  (erre,  contenant  un  hectare  soixante  et 
dix-huit  ares,  et  estimées  ensemble  3,750  francs,  fait  a  la  fabrique  de  Ménil- 
Gondouin  (Orne)  par  M,u  Leclerc; 

17°  Du  legs  d'un  jardin,  estimé  1,100  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Brette- 
ville-sur-Odon  (Calvados)  par  le  sieur  de  Mord  de  7'aan; 

2 8°  Du  legs  d'une  pièce  de  terre,  estimée  720  francs ,  fait  à  la  fabrique  du 
Grand-Lemps  (Isère)  parle  sieur  l)utruc\ 

29°  Des  legs  faits  par  le  sieur  llach ,  savoir  :  i*  d'une  somme  de  2,000  fr. 
aux  sœurs  de  la  Présentation,  établies  à  Montauban;  2"  d'une  somme  de 
2,000  francs  aux  sœurs  de  la  Charité,  de  Nevers,  établies  à  Montauban  (Tarn- 
et-Garonne)  ; 

3o°  Du  legs  d'une  somme  de  1,000  francs,  fait  à  l'école  secondaire  ecclé- 
siastique d'Orléans  (  Loiret)  par  M""  vejprc  Fera-Roatille ; 

6°  Des  legs  faits  par  Mn,c  Renard,  id  à  la  fabrique  de  Landivy  (Maycûne), 
d'uue  somme  de  100  francs;  a°à  la  fabrique  de  Saint-Ellicr  (même  départe- 
ment) ,  d'une  somme  de  100  francs;  3°  à  la  fabrique  de  Fleurigné  (Ulc-et- 
Vilaine),  d'uue  somme  de  100  francs,  et  pour  chacune  de  ces  fabriques,  du 
tiers,  pendant  six  ans,  à  partir  du  décès  du  mari  de  la  testatrice,  du  revenu 
de  deux  métairies,  rapportant  annuellement  ensemble  63o  francs;  et  enfin 
du  siiième,  pendant  le  même  temps,  du  revenu,  évalué  à  1 10  francs 80  cent., 
d'un  domaine  appelé  tfu  Brasset;  4°  et  enfin,  aux  pauvres  de  Landivy 
(Mayenne) ,  de  la  moitié  du  dernier  immeuble,  également  pendant  six  ans,  à 
partir  du  décès  du  sieur  Renard,  et  d'une  rente  de  75  francs,  qui  s'éteindra  à 
la  mort  dudit  sieur  Renard.  [Paris,  29  Mai  i8à5.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire d'état  aa  département  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  3o  *  Décembre  i845, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 


Cette  date  est  celle  de  la  récfption  dn  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  s'abonne  pour  It  Batletin  dot  lois,  i  raison  de  9  francs  par  an,  à  1*  cause  de  l'Imprimerie 
royale  ,  on  eues  les  Directeurs  des  post.s  des  départements. 


Jmirimbrib  royalb.  —  3o  Décembre  i$45. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

I  N°  817. 

N#  20,1 32.  —  Ordonnance  dv  Rot  qui  accorde  une  Pension  de 

retraite  à  un  Officier. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  25  Décembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu,  i°  les  arlicles  2 5  et  26  de  la  loi  du  2 5  mars  1817,  et  l'article  3 
de  l'ordonnance  du  20  juin  suiv.anl  ; 

a°  Les  titres  I",  II  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  i83i ,  sur  les  pensions 
de  l'armée  de  terre; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
litaires  au  trésor  public  ; 

4°  La  fixation,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  au  département  de  la  guerre,  de  la  pension  de  retraite 
comprise  dans  la  présente  ordonnance  portant  le  n*  78; 

5"  L'avis  de  noire  ministre  secrétaire  d'élat  des  finances,  en  date 
du  22  décembre  1 843 ,  exprimant  qu'il  a  reconnu  ia  légalité  de  cette 
fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  la  pension  proposée,  montant  à 
la  somme  de  douze  cent  trente  francs,  sur  le  crédit  d'inscription 
ouvert  pour  l'année  i845; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  II  est  accordé  à  l'officier  dénommé  au  tableau  ci- 
après  une  pension  de  retraite  fixée  conformément  aux  indica- 
tions de  ce  tableau  (1),  savoir  : 


(1)  Le  titulaire  de  cette  pension  ne  devra  $e  pourvoir,  soit  pnss  du  payeur, 
soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  son  certificat  d'inscription, 
qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance  au  Bulletin  des  lois. 

IX' Série,  Ai 
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SlGXOBET  (François- 
Sebastien). 

27  nov. 
1795. 
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[B.Mlihônc) 

Capitaior  lrt%n- 
rirr  au  5*  régiment 
de  cliBiteurt  à  clie- 

3o 

4 

i3 

1 

* 

1 

3i 

1 

i3 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  public,  avec  jouis- 
sance du  jour  indiqué  au  tableau  qui  précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  cette  pension,  le  titulaire 
sera  tenu  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-intendant 
militaire  de  son  département,  énonçant  le  temps  pendant  lequel 
il  aurait  reçu,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôtel  des  inva- 
lides, depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci-dessus,  un 
traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec  une 
pension  militaire,  pour  quo  le  même  temps  lui  soit  déduit  sur 
le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  sa  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  le  titulaire  est  passible  d'une  retenue 
pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'administration  du 
corps  dont  il  a  fait  partie,  etc.  afin  qu'elle  soit  continuée  dans 
la  proportion  relative  à  la  quotité  de  sa  pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  guerre, 

Signé  A.  de  Saint-Yok. 

N*  2o,i33.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre-signta  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce)  portant  : 

Art.  1".  La  foin»  annuelle  qui  «c  tient  dans  la  commune  de  Craonne,  ar- 
rondissrment  de  Laon  (Aisne),  le  jeudi  de  la  seconde  semaine  de  carême, 
aura  lieu,  a  l'avenir,  le  mardi  de  la  semaine  saiute. 

2.  La  foire  annuelle  qui  se  tient  le  3  novembre  dans  la  commune  de 
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titulaire. 




H. 
uningue 

[Haut-Mm). 


SA  POSITION 


actuelle. 


Jouit  de  la  solde 
de  non-activité.  (Loi 
<ia  19  mai  J6\Î4.) 


ÉPOQDE 
de 

jouissance 
de 

sa  pension 


16  OCt. 
l8a5. 


f«;  Ssuf  déduction  de. 


perçues  depuis  le  16  octobre  1 8^5  ,  à  titre  de  solde  de  non-activiU. 


Belan-sur-Ource,  arrondissement  de  Châlillon-sur-Seine,  département  de  la 
Côte-d'Or,  aura  lieu,  à  l'avenir,  le  5  septembre. 

3.  La  foire  annuelle  qui  se  tient,  Je  11  novembre,  dans  la  commune 
d'Aramon,  arrondissement  de  iN'îmcs  (Gard) ,  durera,  a  l'avenir,  deux  jours 
consécutifs. 

4.  La  foire  annuelle  qui  se  tient  dans  la  commune  de  Puylarroquc ,  arron- 
dissement de  Montauban  (Tarn-et  Garonne) ,  le  26  juillet,  aura  lieu,  à 
l'avenir,  le  24  du  même  mois.  (Saint-Cloud,  19  Novembre  1865.) 


IN'  aoti3a.  —  Ordonnances  dd  Roi  (contre  signées  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce)  qui  établissent, 

i*  Dans  la  commune  de  Martigues,  arrondissement  d'Aix  (Bouchcs-du- 
Khône) ,  deux  foires  annuelles  qui  se  tiendront,  l'une  le  71  avril  et  l'autre  le 
28  octobre; 

a*  Dans  la  ville  de  Vitry-lc-Francais,  chef-lieu  d'arrondissement  (Marne)  , 
deux  foires  qui  se  tiendront  annuellement,  Je  i5  avril  et  le  1"  octobre,  pour 
la  vente  des  bétes  à  laine; 

3*  Dans  la  commune  de  Garganvillar,  arrondissement  de  Castcl-Sarrasin 
(Tarn-et-Garonne),  deux  foires  annuelles  qui  se  tiendront,  l'une  le  premier 
mercredi  d'avril,  et  l'autre  le  premier  mercredi  de  novembre; 

4*  Dans  la  commune  de  La  m  a  g  i  ?  té  r  c ,  arrondissement  de  Moissac  (Tarn- 
et-Garonne),  deux  foires  annuelles  qui  se  tiendront,  l'une  le  lundi  qui  suit  le 
24  juin,  et  l'autre  le  lundi  qui  suit  le  8  décembre.  [SainlCluud  ,  19  Napmbr* 

«*».)    ; 

.  •  * 

Ne  20,1 35.  —  Ordonnances  dd  Roi  (contre  signées  par  le  ministre  des  tr*v 
vaux  publics)  qui  autorisent, 

i°  Le  sieur  Eudes,  à  changer  l'emplacement  d'un  moulin  h  foulon  qu'il 
possède  dans  la  commune  de  Montpinchon ,  et,  à  construire  un  moulin  à  blé 
dans  la  même  commune  (Manche)  ; 

a*  Le  sieur  Millaudon,  à  établir  une  prise  d'eau  d'irrigation  dans  la  Sorgue^ 

(Vauciuse).  (Saint-Cloud ,  r  Novembre  1865.) 


4u 
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N*  10,1 56.  —  Ordonnâmes  oc  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics)  qui  règlent  le  régime  des  eaux, 

i*  Des  moulins  des  sieurs  de  Ma'mdreville  et  Uèricart  de  Thury,  communes 
«TAntilly  et  de  Tliury  (Oise)  ; 

a"  Des  moulins  des  sieurs  Philippe  et  Tttard,  commune  d'Hangest-sur- 
Sommc  (Somme); 

3*  Du  moulin  du  sieur  Vanst-d'Hendecourt ,  commune  de  Souchez  (Pas-de- 
Calais).  (Saint-Cloud,  r  Novembre  1845.) 


N*  20,137. — Ordonnances  dc  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  qui  reunissent  en  associations  syndicales, 

i°  Les  propriétaires  intéressés  à  la  construction  et  à  l'entretien  des  travaux 
destinés  à  défendre ,  contre  les  eaux  de  l'Ouvfcze,  la  partie  dc  la  commune 
d'Enlrechamp,  située  au  lieu  dit  les  liasses- Espagnoles  (Vaucluse); 

%"  Les  proprié I aires  intéressés  à  la  reconstruction,  À  la  réparation  et  à 
l'entretien  des  dignes  de  Mauves  et  de  Glun,  sur  la  rive  droite  du  Rbône 
(  Ardècbe).  {Saint-Cloud,  r  Novembre  1845.) 


*V  io,i38.  —  Ordonnances  dd  Roi  (contre-signées  parle  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce)  qui  autorisent, 

i*  Le  sieur  Catois,  a  établir  une  verrerie  à  Radou  (Orne): 
a-  Le  sieur  Lory,  à  établir  une  fonderie  de  graisse  à  Ivry  (Seine); 
3*  Le  sieur  Loubet,  à  établir  une  porcherie  au  Rouscat  (Gironde); 
tf  Le  sieur  Flessûres  ainé,  à  établir  une  fabrique  de  colle  forte  à  Vallière 
(Moselle)  ; 

if  Lea  sieurs  deffray  et  Lefebvre,  à  établir  une  pigonlièrejlottetnte  {fonderie 
de  gomlron)  à  Grasvillc-l'Eure  (Seine- Inférieure).  (Sauit-Cload ,  18  Novembre 

1845.) 

PP  ao,i39.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre  signées  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce)  qui  autorisent, 

i*  Le  sieur  Martin,  a  remettre  en  activité  une  fabrique  d'acide  sulfuriqae  et 
desalfate  de  soude  h  Saint-Raphaël  (Var); 

a*  Le  sieur  Duchâtel,  à  établir  un  atelier  pour  le  dégraissage  des  os  à  Amiens 
(Somme); 

3*  Le  sieur  Jannet ,  à  établir  une  fabrique  (torseille  À  Paris  (Seine)  ; 
4*  Le  sieur  Delaine,  à  établir  une  fabrique  de  poudrette  a  Neuville  (Indre-et- 
Loire)  ; 

5*  Le  sieur  Guillaume  Saint-Jean,  à  établir  une  fabrique  de  minium  à  Bor- 
deaux (Gironde).  [Saint-Cloud ,  19  Novembre  1845.) 


N*  ao.ido.  — Ordonnance  dd  Roi  (conlrc-signée  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce)  portant  : 

Art.  1".  La  commune  de  Valence  (Gers)  est  autorisée,  i"  i  établir  un 
abattoir  public  sur  uu  terrain  situé  le  long  du  Foirail;  a*  à  aliéner,  aux  en- 
chères publiques,  sur  la  mise  à  prix,  dc  six  mille  sept  cent  soixante-sept  franc* 
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quarante-qualre  centimes,  deux  parcelles  de  terrains  communaux  dits  le  Pains 
et  le  Siége-dcs- Anciennes-Carrières,  contenant  ensemble  un  hectare  vingt-sept 
ares  vingt-quatre  centiares. 

Le  produit  de  celte  aliénation  sera  employé  à  concourir  aux  frais  de  l'abat- 
toir dont  rétablissement  est  autorisé  ci-dessus. 

9.  Aussitôt  que  l'abattoir  pourra  être  livré  à  sa  destination,  i'abatage  des 
bœufs,  vaches,  veaux,  moutons,  agneaux  et  porcs  y  aura  lieu  exclusivement, 
et  toutes  les  tueries  particulières  situées  dans  la  commune  de  Valence  seront 
interdites  et  fermées. 

Toutefois,  les  propriétaires  et  habitants  qui  élèvent  des  porcs  pour  la 
consommation  de  leur  maison,  conserveront  la  faculté  de  les  abattre  chex 
eux,  pourvu  que  ce  soit  dans  un  lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  H  sera  perçu  pour  droits  de  place  dans  ledit  abattoir  : 


Par  bœuf.   4f  oo* 

Par  vache  ,   3  00 

Par  veau   3  00 

Par  mouton   o  4o 

Par  agneau   o  a5 

Par  porc   1  00 


[Saint-Cloud.  19  Novembre  1865.) 


N*  ao,i4>.  — Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  d'une 
maison  et  dépendances,  estimées  1,800  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Car- 
quefou  (Loire-Inférieure)  par  le  sieur  et  la  dame  Pairaad.  [Paris,  19  Mai 
1865.) 


N'  30,1 4s.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorise  l'acceptation  delà  dona- 
tion d'une  rente  annuelle  de  34  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Fcrvachea 
(Manche)  par  le  sieur  Hervieu.  [Paris,  22  Mai  1865.) 


N°  ao,i43.  —  OnDONNANCES  du  Roi  (contresignées  par  le  garde  des  sceau*, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  1  acceptation, 

i*  Des  donations  faites  par  le  sieur  et  la  dame  hibaad,  i°  à  la  fabrique  de 
Canteleu  (Seine-Inférieure),  d  une  somme  de  9,000  francs;  a*  d'une  rente 
de  3oo  francs  aux  pauvres  de  celte  commune  -, 

a*  De  la  donation  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  5o  francs,  faite 
à  la  fabrique  de  Yirey  (Manche)  par  le  sieur  Pasquer; 

3e  De  la  donation  d'une  rente  annuelle  de  60  francs,  faite  à  la  fabrique  et 
aux  pauvres  de  Sautron  (Loire-Inférieure)  par  le  sieur  et  la  dame  Gesbert. 
[Paris,  25  Mai  1845.) 


N'ao,i4à.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre,  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  la  chapelle  de  Saint-Laxare 
est  érigée  en  chapelle  de  secours.  [Pari-,  25  Mai  1865.) 
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N°  so,i45. —  Ordohwawcm  dd  Roi  (contre-siî»nées  parle  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation, 

i°  Des  donations  faites  parle  sieur  et  la  dame  Duperray ,  i*  de  la  propriété 
d'une  chapelle,  estimée  200  francs;  2*  d'une  rente  annuelle  de  4o  francs  à 
la  fabrique  de  Mortagne  (  Vendée  )  ; 

2*  De  la  donation  d'une  somme  de  i,5oo  francs,  faite  aux  sœurs  de  Saint- 
Charles,  établies  à  Nancy  (Meurthe)  par  le  sieur  Courtois.  [Paris,  25  Mai  i845.) 

N*  20,1 46.  —  Ordonnance  DU  Roi  (coutre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorise  l'acceptation  de  la  donation , 
i*  d'un  domaine  compose  de  maison,  jardin,  cheuewerc,  prés,  terres, 
parcours  et  bois;  2*  de  dix  parcelles  de  terrain  eu  nature  de  vigne  et  de 
pré,  le  tout  contenant  douze  hectares  quatre-vingt-six  arcs  quatre  centiares, 
et  estimés  7,770  francs-,  ladite  donation  faite  à  la  fabrique  de  Cboux  (Jura) 
par  M"*  veuve  Jacquenod.  [Paris,  29  Mai  1845.) 


N*  20,147.  — Ordonnances  no  Roi  (contre-signées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation, 

1*  Du  legs  d'une  rente  annuelle  de  100  francs,  pendant  huit  ans,  ei  d'une 
somme  de  5oo  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Coucy-le-Chàteau  (Aisne)  par 
Mm*  veuve  Rrtjal  de  Bomery; 

a°  Du  legs  dune  portion  de  jardin,  contenant  huit  ares  cinquante-trois 
centiares,  et  estimée  d'un  revenu  annuel  de  20  francs,  fait  à  la  fabrique  de 
Leutlly  (Aisue)  par  M'°"  veuve  Dcmazure; 

y  Du  legs  d  une  pièce  de  terre,  contenant  quinze  ares  quarante-cinq  cen- 
tiares, et  estimée  1,000  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Cœuvres- et- Vaîserie 
(Aisne)  par  Mm*  \euve  lirayer; 

4*  Du  legs  d'une  somme  de  600  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Burzet  (Ar- 
dèche)  par  M,u  Etienne; 

5°  Des  legs  faits  par  Mœ*  veuve  Chypre,  i°  a  la  fabrique  de  Lavoulte 
(Ardèche) ,  dune  somme  de  600  francs;  2*  à  la  fabrique  de  Roussillon  (Isère) , 
d'une  somme  de  i,4oo  francs; 

6°  Du  legs  d  une  somme  de  600  francs ,  fait  à  la  fabrique  de  Tiergues 
(Avcyron)  par  le  sieur  Darascud; 

7°  Des  legs  faits  par  le  sieur  Manchion,  1*  d'une  rente  annuelle  et  perpé- 
tuelle de  3o  francs;  20  d  une  somme  nécessaire  à  l'acquit  de  trois  services  et 
(Tun  annuel  à  la  fabrique  de  Sainte-Honorine  de  Duey  (Calvados); 

8*  Du  legs  d'une  somme  de  *oo  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Genlis  (Côte- 
d'Or)  par  le  sieur  Menu  ; 

90  Du  le-s  d'une  somme  de  600  francs,  fait  à  la  fabrique  du  Graud-Serre 
(Drôme)  p;ir  M™'  veuve  îieynand ; 

io°  Du  leçs  de  divers  biens  mobiliers  et  immobiliers,  évalués  en  totalité  à 
900  francs,  fait  au  séminaire  de  Chartres  (Eure-et-Loir)  par  MIU  Cochin; 

n*  Du  legs  d'une  somme  de  800  francs,  fait  par  M11'  Larrieu  à  la  fabrique 
d'Escornebeuf  (Gers); 

12°  Des  legs  faits  par  le  sieur  Hrckadr,  1*  d'une  somme  de  1,000  francs  a 
la  fabrique  de  Doulezon  (Gironde);  2*  de  divers  ornements  et  vases  sacrés, 
estimés  ensemble  140  francs;  et  3*  de  la  nue  propriété  d'une  pièce  de  terre 
estimée  000  francs  ; 
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i3*  Du  legs  d'une  somme  de  5oo  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Jonquiercs 
(Hérault)  par  la  demoiselle  Quatrcfanes ; 

i4°  Des  legs  faits  par  M""  veuve  Leroy  de  Brêe  à  la  fabrique  de  Saint-Bro- 
ladre  (IHc-et-Vilainc) ,  i°  d'une  rente  de  trente-cinq  décalitres  de  froment, 
évaluée  à  61  francs  a5  centimes;  20  d'une  autre  rente  de  îq  francs  38  cent.; 

i5°  Du  legs  d'une  somme  de  5oo  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Saint-Julien- 
én-Jauet  (Loire)  parle  sieur  Crunjon  Montuynier  ; 

160  Du  legs  d'une  somme  de  1,700  francs,  fait  à  la  fabrique  d'Agmé  (Lot- 
et-Garonne)  par  M11'  Nuduud; 

17*  Du  legs  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  5o  francs,  fait  à  la  fa- 
brique de  Virey  (Manche)  par  le  sieur  Slonmirel; 

1 8°  Du  legs  d'une  rente  de  1 00  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Vcssey  (Manche) 
par  le  sieur  Derieux; 

190  Du  legs  d'une  somme  de  000  francs,  fait  a  la  fabrique  de  Circy-Ie- 
Cbâteau  (Haute-Marne)  par  Mm*  veuve  Vust; 

20*  Du  legs  d'une  somme  de  2,000  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Saint- 
Gildas,  à  Auray  (Morbihan)  parle  sieur  Lotram; 

ai0  Du  legs  d'un  terrain  ,  contenant  un  hectare  cinquante-quatre  ares  vingt- 
sept  centiares,  et  estimé  8,981  francs  Go  centimes,  fait  à  la  fabrique  du  Portcl 
(Pas-de-Calais)  par  le  sieur  Luttais  de  Luttaignunt ;  * 

22°  Du  legs  d'une  somme  de  5oo  francs,  fdit  à  la  fabrique  de  Marlcnbeim 
(Bas-Rhin)  par  le  sieur  Lepuppe  de  Trèvern; 

23°  Du  legs  d'une  somme  de  tioo  francs,  fait  à  la  fabrique  de  la  Made- 
leine, à  Paris  (Seine),  par  Mm*  veuve  de  Bcllon  Suinte-Marguerite  ; 

2  V  Des  legs  faits  par  le  sieur  Gommerut  à  l'archevêché  de  Paris  (Seine), 
1* d'une  somme  de  3, 000  francs;  20  d'une  somme  de  5, 000  francs; 

25°  Du  legs  d'une  reute  de  5o  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Saiut-Gervais,  à 
Paris  (Seine)  par  M""  veuve  Duché'; 

260  Du  legs  d'une  somme  de  2,5oo  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Notre-Damo- 
de-Lorette,  à  Paris  (Seine),  par  M™'  Curuur; 

27°  Du  legs  d'une  créance,  maniant  en  principal  à  600  francs,  fait  à  la 
fabrique  de  Grbslay  (Seifte-et-Oi$e)  par  M"*  Maille fert: 

28"  Dn  legs  de  divers  objets  mobiliers ,  d'une  valeur  estimative  de 
1,667  francs  25  centimes,  faitaux  Bénédictines,  établies  à  Mantes  (  Seine-et- 
Oise) ,  par  le  sieur  Tricot  ; 

2 90  Du  legs  d'une  somme  de  800  francs,  lait  à  la  fabrique  de  Sainte-Cécile 
(Tarn-et-Garonne)  par  M*"  Gvul  ; 

3o°  Du  legs  d'une  pifcce  de  terre,  contenant  six  ares,  et  estimée  3oo  fr., 
fait  h  la  fabrique  de  Brouvelieores  (Vosges)  par  le  sieur  Maiinin; 

3i*  Des  legs  faits  par  le  sieur  de  Ganzy,  1"  à  la  fabrique  de  Saint-Michel ,  à 
Castelnaudary  (Aude),  d'une  somme  de  1 ,000  francs;  a'aux  pauvres  de  cette 
ville,  d'une  j'omme  de  îbo  francs; 

32°  Des  legs  laits  par  le  sieur  Lrfeurrr,  i*  h  la  fabrique  de  Roullours  (Cal- 
vados), d'une  rente  annuelle  de  i5o  francs;  20  aux  desservants  successifs  de 
celte  église,  d'une  somme  de  ?.  io  francs; 

33*  Des  legs  faits  par  Mlu  Maignan ,  1"  A  la  fabrique  de  Plevenon  (Côtes- 
do-Nord  ),  des  deux  tiers  de  l.i  vente  d'immeubles,  qui  s'est  élevée  A  628  fr. 
5i  centimes;  20  aux  pauvres  de  cette  commune,  de  l'autre  tiers  de  la  vente 
précitée; 

34*  Des  legs  faits 'par  M™*  veuve  Gonaud,  l'aux  curés  successifs  des  Mo- 
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nestier,  de  Clermont  (Isère),  d'une  somme  annuelle  de  5o  francs,  payable 
pendant  quatorze  ans;  2°  aux  pauvres  de  cetle  commune,  d'une  somme  an- 
nuelle de  5o  francs,  également  payable  pendant  quatorze  années; 

35°  Des  legs  faits  par  le  sieur  Hellard,  i°  à  la  fabrique  d'AHaire  (Mor- 
bihan), d'ornements  sacerdotaux,  estimés  i5o  francs;  3*  aux  curés  successifs 
de  cette  paroisse,  d'un  verger  contenant  soixante-neuf  arcs  *oixaotc-dcux 
centiares,  estimé  54o  francs;  3°  aux  pauvres  d'AHaire  (même  département), 
de  deux  sommes  montant  ensemble  à  35o  francs; 

3G*  Du  legs  d'une  somme  de  12,000  francs,  fait  aux  sœurs  de  Saint- 
Vincent-dc-Paulc,  établies  a  Douai  (Nord),  et  aux  pauvres  de  cette  ville,  par 
M"*  veuve  de  Gillaboy; 

37*  Des  legs  faits  par  M"*  Labitte,  i°  d'une  rente  annuelle  de  100  francs  à 
la  fabrique  de  Montigny  (Oise)  ;  a°  d'une  rente  annuelle  de  100  franc»  aux 
pauvres  de  celte  commune; 

38*  Des  legs  faits  par  le  sieur  Pellerin,  i°  à  la  fabrique  de  la  Baroche-sous- 
Lucé  (Orne),  d'une  somme  de  5oo  francs;  a*  et  aux  pauvres  de  cette  com- 
mune, d'une  somme  de  5oo  francs; 

39*  Des  legs  faits  par  le  sieur  Lasserrt,  i*  à  la  fabrique  de  Montestrucq 
(Bas  es-Pyrénées) ,  d'une  somme  de  5o  francs  et  d'une  renie  de  ao  francs; 
a*  aux  pauvres  de  cette  commune ,  d'une  somme  de  80  francs  ;  3*  aux  pauvres 
de  Bereux  (même  département) ,  d'une  parrille  somme  de  80  francs; 

4o*  Des  legs  laits  par  les  sieur  et  dame  Heim,  i*à  ta  fabrique  de  Matzenbeim 
(Bas-Rhin) ,  de  deux  rentes,  montant  chacune  à  100  francs;  a*  aux  pauvres 
de  celte  commune,  de  deux  sommes;  montant  ensemble  à  aoo  francs; 

4i*  Du  legs  fait  par  le  sieur  Bèrard  à  la  fabrique  et  aux  pauvres  de  Malau- 
cène  (Vaucluse),  par  moitié  de  meubles,  qui  sont  estimés  i,65o  francs 
60  centimes.  (Paris,  29  Mai  m5.) 


N*  "30,1 48.  —  Oudonhances  do  Roi  (contre  signées  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur) qui  autorisent  l'acceptation, 

1*  De  la  donation  d'une  rente  de  4  1  francs  cinq  pour  cent  sur  l'État,  faite 
par  les  époux  Jcsrph  Hazard  au  bureau  de  bienfaisance  et  à  l'église  succursale 
de  Chamagne  (Vosges); 

a*  Du  don  manuel  et  gratuit  d'une  somme  de  2,000  francs,  fait  par 
M"*  veuve  Gondy,  née  Auvigne,  à  l'hospice  de  Trévoux  (Ain)  ; 

3*  Du  legs  de  5oo  francs  fait ,  à  titre  gratuit,  aux  pauvres  de  la  commune 
de  la  Motte  (Basses- A  lpe.<)  par  M.  Charles-François-Augustin  Estomel; 

à°  Du  legs  de  600  francs  fait,  à  titre  gratuit,  au  bureau  de  bienfaisance 
d'Arnay-le-Duc  par  M.  Louis-Fortuné  Quatre -d'Aligny  (département  de  la  Côte- 
d'Or); 

5°  De  la  donation  d'une  rente  de  90  francs,  faite  par  M.  Michel  Despréaux 
aux  bureaux  de  bienfaisance  de  Broladre  et  de  Saiut-Marcan  (lile-et- Vilaine). 
(Xtuillyt25Juinm5.) 

N*  30,149.  —  Ordonnajices  dd  Roi  (contre-signées  parle  ministre  de  l'inté- 
rieur) qui  autorisent  l'acceptation, 

i*  Des  deux  legs,  l'un  de  3,ooo  francs,  l'autre  de  5oo  francs,  faits  par 
M-'  Bourgade,  née  Marie- Anne  Jaurès  :  le  premier,  au  bureau  de  bienfaisance 
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de  Castelnau-Barbarens  ;  le  deuxième,  à  la  fabrique  de  l'église  succursale  de 

îa  même  commune  (Gers)  ; 

a*  De  la  donation  d'une  inscription  de  63  francs  de  rentes  trois  pour  cent 
sur  l'État,  faite  ,  à  la  charge  de  senices  religieux,  par  MM.  Marin  et  Tiercelin 
aux  pauvres  de  la  commune  de  Bellegardc  (  Loiret).  (Neuilly,  25  Juin  i8ù5.  ) 


N*  20,1 5o.  ' —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur) qui  autorisent  l'acceptation, 

i*  De  la  donation  d'une  somme  de  2,000  francs,  faite  par  M.  Jean-Baptiste- 
Marie  Maudoait  au  bureau  de  bienfaisance  deGranville  (Manche); 

20  Du  legs  de  600  francs  fait,  A  titre  gratuit,  à  l'hospice  de  Varennes 
(Meuse)  par  M.  Nicolas  Delacroix; 

3°  De  la  donation  d'une  somme  de  800  francs,  faite  par  M**  veuve  Grier, 
née  Marie-Charlotte  Girard,  au  bureau  de  bienfaisance  de  Saint-Agnan-sur- 
Sarthe  (Orne); 

a*  Du  legs  de  deux  pièces  de  terre,  évaluées  ensemble  à  3, 000  francs,  fait, 
à  titre  gratuit,  par  M*8  Henry,  née  Marie-Jeanne  Didier-Jean,  à  l'hospice 
d'Orbcy  (Haut-Rhin).  (Neuilly,  25  Juin  1845.) 


N*  20,1 5 1.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  do  l'in- 
térieur) qui  autorise  l'hospice  de  Chaumont  (Haute-Marne)  à  accepter  les 
donations  qui  lui  ont  été  faites  par  les  personnes  ci-après  désignées ,  savoir  : 
i°  M.  Bernard  Guyot,  tant  en  son  nom  que  comme  mandataire  de  Mlu  Pè- 
riqnY,  de  M.  Hannaire  de  Viéiille,  de  Mmt  veuve  Muel  et  autres;  a°  M.  Qui7- 
liard,  M"*  veuve  Curette,  M.  Lacour,  M°"  veuve  de  Mosseron-d Amboise , 
M.  Bernard  Guyot,  M™*  veuve  Contuult,  M"*  Laurent  :  3°  M.  Eugène  Voille- 
mier;  4*  MM.  Barbas,  Simon,  Tisserand,  Maizière;  5°  M.  Bouchu;  6°  M.  de 
Beurges;  70  M.  Chagot;  8*  M.  de  Fondragon;  9°  M.  le  comte  dUennezel; 
io°  M.  le  comte  de  Montaugon ;  1 1*  M.  de  Balahu  de  Noiron;  1  2*  M.  La- 
montre  ;  i3°  M.  Peuchot;  i4°  M.  Bernard  Guyot,  comme  mandataire  de 
M1"*  veuve  Du&oof;  i5*  M.  le  baron  Duval  de  Fraville  ;  16*  M.  et  M~  Dupai 
de  Fraville  : 

Lesdites  donations  consistant  en  sommes  d'argent,  créances  et  rentes  sur 
TÉtat,  et  montant  ensemble  à  une  valeur  de  70,972  francs  70  centimes. 

(Neuilly,  25  Juin  1845.)  . 

N°  20, 1 52.  —  Ordonnances  dd  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  Tinté 
rieur)  qui  autorisent  l'acceptation, 

i°  Du  legs  de  5oo  francs  fait,  à  titre  gratuit,  au  bureau  de  bienfaisance  de 
Soissons  (Aisne)  par  M,u  Victoire  Tatin; 

a*  De  la  donation  d'une  rente  annuelle  de  trente  décalitres  de  blé  fro- 
ment, fait  par  M.  et  M"-  JEntraigues  aux  pauvres  de  la  commune  de  Laugé 
(Indre)  ; 

3°  Des  legs  faits  par  M.  Jacques  Morain  à  l'hospice  et  au  bureau  de  bien- 
faisance de  Voiron  (Isère) ,  et  consistant  en  une  rente  annuelle  et  perpétuelle 
de  3oo  francs  pour  le  premier  de  ces  établissements,  et  en  une  somme  de 
200  francs  pour  le  bureau  de  bienfaisance  ; 

4°  Du  legs  de  65o  francs,  fait  par  M.  Philippe  Baignovu  au  bureau  do 
bienfaisance  de  Blois  (Loir-et-Cher); 
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bé  Do  legs  fait  par  M"  tente  Pécatte,  née  Marie-Anne  Martineau ,  en  faveur 
dn  bureau  de  bienfaisance  des  Sables-d'Olonne  (Vendée),  et  consistant  en 
une  somme  de  3oo  francs  et  en  doute  cbemises  estimées  3o  francs; 

6*  Du  legs  universel,  évalué  à  3io  francs,  fait  nar  M.  Auguste- Alexandre 
Leisajfre  au  bureau  de  bienfaisance  de  la  Chapelle-d'Armcntiercs  (Nord); 

7*  Du  legs  d'une  action  maritime  de  l,»5o  francs,  fait  par  M.  Jean  Darjon 
aux  pauvres  de  la  commune  de  Saint- Vincent-de-Xaintes  (Landes); 

8*  Du  legs  de  5oo  francs,  fait  par  .M""  veuve  Jacquy  au  bureau  de  bien- 
faisance d'AIblois  (Marne)  ; 

9*  De  la  donation  d'une  somme  de  4,ooo  francs,  faite  aux  hospices  de 
Nancy  en  faveur  des  orphelins  pauvres  de  la  ville  de  Dieuie  (Meurtbe)  par 
M.  Charles-Joseph  Marcelojfs; 

jo°  De  la  donation  d  une  somme  de  6,ooo  francs,  faite  par  MM"**  Rose  et 
Marie  Declerch  en  faveur  des  hospices  d'ilaxebrouck  (Nord)  ; 

1 1*  Du  legs  de  5oo  francs  fait,  à  titre  gratuit,  par  M.  Benoit  Maistre  au 
bureau  de  bienfaisance  de  Cournon  (Puy-de-Dôme); 

12*  Du  legs  d  une  rente  de  trois  cent  soixante  kilogrammes  de  pain  fait,  à 
litre  gratuit,  par  M.  Antoine  Copeaux  en  faveur  des  pauvresses  communes  de 
M  eaux,  de  Coulombs  et  de  Kademont  (Seine-et-Marne); 

i3*  De  la  donation  d'une  somme  de  6oo  francs,  faite  par  M.  François-Félix' 
Geoffroy  de  Bout  es  aux  hospices  de  Grasse  (Var).  [Nniiïj,  25  Juin  Î8U5.) 


Np  20,1 53.  —  OimoiiSANCES  no  Roi  (contresignées  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur) qui  autorisent  l'acceptation , 

1*  De  la  donation  d'une  maison,  enclos  et  dépendances,  estimés  ensemble 
a  la  somme  de  io,448  francs  20  centimes,  faite  à  la  commune  de  Vallentigny 
(Aube)  par  M"*  veuve  Villon  ;  ladite  maison  et  dépendances  devant  servir,  six 
mois  après  le  décès  de  la  donatrice,  au  logement  du  prêtre  catholique  qui  des- 
servira l'église  du  lieu; 

2*  De  la  donation  faite  à  la  commune  <V Autrain  (ïlle-et- Vilaine)  par 
M"*  Victoire  ilaudouin,  d'une  somme  de  10,000  francs,  qui  servira  à  l'entre- 
tien d  une  école  de  filles  ; 

3*  De  la  donation  faîte  h  la  commune  de  Gizcux  (Indre-et-Loire)  par 
Goupil  de  lioaillé,  d  une  maison  et  dépendances,  estimée  4,8oo  francs,  et 
destinée  au  logement  des  religieuses  chargées  de  l'éducation  gratuite  des  fille*  ; 

4°  De  la  donation  faite  à  la  \  il  le  de  Voiron  (Isère)  par  M.  André-Alexis 
Paris,  d'un  terrain  de  un  are  trente-sept  centiares,  estimé  3oo  francs,  pour 
servir  à  l'établissement  de  trois  bornes  fontaines; 

5*  De  la  donation  faite  a  la  commune  d'Aurcc  (Haute-Loire),  par  les  dames 
Anne  Quercyron  et  Denise  Quercyron,  veuve  Bonabot,  d*une  maison,  estimée 
400  francs,  pour  servir  à  l'instruction  primaire  ; 

6*  De  la  donation  faite  par  le  sieur  Constantin  Caqaot  aux  communes  de 
Perthes,  Hurlus  et  du  Mcsnil-hVHurlus (Marne),  d'une  parcelle  de  terrain, 
estimée  100  francs,  pour  servir  d'emplacement  à  la  construction  d'un  pres- 
bytère; 

7#  De  la  donation  faite  à  la  commune  de  Saint-Loup  (Mavcnne)  par 
M.  a  Albert  de  Luynes,  duc  de  Chevmtse,  d'une  portion  de  terrain,  contenant 
dit  ares  cinquante  centiares,  estimée  3oo  francs,  pour  servir  d'emplacement 
à  une  maison  d'école 
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8°  De  la  donation  faite  à  la  commune  d'Ecquedecques  (Pas-de-Calais)  par 
les  sieur  et  dame  de  Lilate ,  de  six  arcs  soixante-neuf  centiares  de  terrain , 
estimés  160  francs,  pour  servir  de  jardin  au  presbytère; 

g9  Du  legs  fait  à  la  commune  et  au  bureau  de  bienfaisance  de  Grandris 
(Rhône),  dune  maison  avec  jardin,  et  dune  portion  de  terrain,  contenant 
deux  ares,  et  estimés  ensemble  1,290  francs,  par  M.  Simon  Dcshayes,  pour, 
le  revenu  de  ces  immeubles,  être  affecté  au  soulagement  des  pauvres  ou  à 
l'instruction  de  leurs  enfants; 

io°  De  la  donation  faite  à  la  commune  de  Meanuls  (  Seine-ct-Oisc)  par  les 
Meurs  François  et  Edmond  Barbier  d'Ancourt ,  d'un  terrain  de  huit  mètres  de 
long  sur  sept  mètres  trente-trois  centimètres  de  large,  estimé  4o  francs,  et 
destiné  à  l'établissement  d'un  lavoir  public.  (Seuilly,  25  Juin  i845.) 


N*  20,1 54.  —  Ordonnance  dd  Roi  (contre  signée  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur) qui  autorise  la  ville  de  Grenoble  (l?>ère)  à  accepter  la  donation  d'une 
somme  de  ïo5,ooo  francs,  à  elle  faite  par  M""  Lahirrujojron.  (Neuilljr, 
30  Juin  1845.) 


N*  20, 1 55.  —  Ordonnances  nu  Roi  (contre  signées  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur) qui  autorisent  l'acceptation, 

i°  Du  legs  d'une  somme  de  3, 000  francs,  payable  après  le  décès  de  la 
demoiselle  Antoinette  Perret,  fait  par  M,u  Herbier  en  faveur  des  vieillards 
admis  à  l'hospice  de  la  Charité,  de  la  ville  de  Bourg  (Ain); 

2°  Du  legs  de  2,5oo  francs  fait,  à  titre  gratuit,  par  M.  Jean  Auperie  à  l'hos- 
pice de  Brest  (Finistère); 

38  Du  legs  de  5oo  francs,  fait  par  M""  veuve  Pertou  en  faveur  des  pauvres 
secourus  par  l'association  de  charité  de  Notre- Dame- de- Lorette,  de  Paris 
(Seine); 

4°  Des  deux  legs  faits  par  Mll#  Marguerite-Simonne  Maupetil;  l'un,  de 
1,800  francs,  à  l'oeuvre  de  la  Marmite,  de  la  paroisse  Sm ut-Jean,  de  Lyon 
(Rhône);  l'autre  de  5oo  francs,  à  la  fabrique  de  l'église  Saint- Polycarpe,  de 
la  même  ville; 

5*  Du  legs  de  5oo  francs ,  fait  par  M.  Antoine  Bernard  à  l'hôpital  général 
de  la  ville  de  Réthel  (Ardennes)  ; 

6°  De  la  donation  de  l'usufruit  d'une  rente  de  200  francs  cinq  pour  cent 
sur  l'État,  faite  par  M,u  Adrienne-Gencvihc  Pessé  à  l'hôpital  général  de  la  ville 
de  Réthel  (Ardennes); 

7*  Du  don  manuel  d'une  somme  de  7,000  francs,  fait  au  bureau  de  bien- 
faisance de  la  ville  d'Auch  (Gers)  par  M.  et  M11'  de  Laclaverie; 

8°  De  la  donation  d'un  jardin  produisant  un  revenu  de  10  francs,  faite 
par  M"'  Robinet  au  bureau  de  bienfaisance  de  Sainte-Menehoold  (Marne); 

9*  De  la  donation  d'une  somme  de  8,000  francs ,  faite  par  M"'  veuve  flra- 
jeax  à  l'hospice  des  Incurables  de  la  ville  d'Amiens  (Somme); 

io*  De  la  donation  d'une  somme  de  5oo  francs,  faite  à  l'hospice  de  Dra- 
guignan  (  Var)  par  M"*  venve  Honoré  Savornin-Consétjudes  ; 

1 1°  Du  legs  de  10,000  francs  lait,  à  titre  gratuit,  par  M.  Louis  Laurenct, 
aux  hospices  de  Poitiers  (  Vienoe).  [Ntmlty,  30  Juin  i845.) 
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Y  90,1 56.  —  Ordonhakces  dc  Roi  ( contre-signées  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur) qui  autorisent  l'acceptation  , 

l*  De*  trois  legs,  le  premier,  d'une  somme  de  2,4oo  francs,  fait  au  bureau 
de  bienfaisance  de  Castanet  (Aveyron);  le  deuxième,  d'une  somme  de 
1,200  francs,  et  le  troisième,  d'une  somme  de  100  francs,  faits  à  l'église  de 
la  même  commune  par  M.  Pierre  Carrier; 

3*  Des  deux  legs  faits  au  bureau  de  bienfaisance  et  à  l'église  de  Lacaune 
(Tarn)  par  M11"  Susanne  Azaîs,  et  qui  consistent,  pour  le  premier,  en  une 
somme  de  6oo  francs,  payable  dans  les  douze  années  qui  suivroot  le  décès  de 
la  testatrice  ;  et  pour  l'église,  en  deux  sommes,  l'une  de  3o  francs  et  l'autre 
de  100  francs.  (Neuilly,  30  Juin  1845.) 


N*  20,157.  —  Ordonnance  dd  Roi  (contre-signéc  par  le  ministre  de  l'infé- 
rieur) qui  autorise  l'acceptation  des  legs  faits  par  M.  Jean-Bernard  Car- 
ribres  à  plusieurs  établissements  de  la  ville  dc  Toulouse  (Haute-Garonne), 
savoir  : 

1*  3,ooo  francs  à  chacun  des  hospices  Saiul-Jacques  et  de  la  Grave; 
a*  i,5oo  francs  aux  sœurs  de  la  Charité,  de  la  paroisse  Saint-Étieune; 
3*  Et  i,ôoo  francs  aux  frères  des  Écoles  chrétiennes ,  de  la  paroisse  Saint- 
Etienne.  (  Seuilly ,  15  Juillet  1845.) 


N*  20,i58. —  Ordonnance  dd  Roi  (conlre-signée  par  le  ministre  dc  l'in- 
térieur) qui  autorise  l'hospice  de  Dreux  (Eure-et-Loir)  à  accepter  la  dona- 
tion d'une  somme  dc  3,ooo  francs,  qui  lui  a  été  faite  par  MD"  la  marquise 
de  Martel.  [NmUfy$  15  Juillet  1845.) 


N*  20,169.  —  Ordonnance  DU  Roi  { contre-signéc  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur) qui  autorise  la  commune  de  Saint -Nicolas-du-Pelem  (Côtes-du- 
Nord)  à  accepter  la  donation  faite  par  M.  Lot  de  Beaucoars ,  d'un  terrain 
destiné  à  l'établissement  d'un  second  cimetière.  (Neuilly,  22  Juillet  1845.) 


N*  20,160.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signéc  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur) qui  autorise  la  commission  administrative  des  hospices  d'Amiens 
(Somme)  à  accepter  la  donation  de  quatre  maisons  et  d'une  somme  de 
00.000  francs,  qui  lui  a  été  faite  par  les  énoux  Jacques-Philippe  Potron. 
{\euilty,  30  Juillet  18*5.)   

N*  20,161.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre  signées  par  le  minisire  de  l'inté- 
rieur) qui  autorisent  l'acceptation, 

i*  Des  deux  legs  faits  à  l'hospice  dc  Honfleur  (Calvados)  et  au  bureau  de 
bienfaisance  de  cette  ville  par  M.  Pierre-Louis  Bernais,  et  qui  consistent,  le 
premier,  en  une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  5o  francs,  et  le  deuxième, 
en  une  somme  de  1,000  francs; 

2*  Du  legs  d'une  rente  perpétuelle  de  3oo  francs  et  au  capital  dc  6,000  IV., 
fait  à  l'hospice  de  Ribérac  (Dordogne)  par  Mlu  Rosalie  Faryeot; 

3°  Des  deux  legs  faits  à  l'hospice  el  au  bureau  de  bienfaisance  dc  Lecloure 
(Gers)  par  M.  Armand- Gérard  Cczèrac,  et  qui  consistent  :  le  premier,  en  une 
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métairie  évaluée  à  34,007  francs  10  centimes-,  et  le  deuxième, en  une  rente 
de  a 5  francs; 

4°  Du  legs  fait  aux  bureaux  de  bienfaisance  de  Nestier,  de  Haulaget,  de 
Montégut  et  de  Lombrès  (  Hau les- Pyrénées ) ,  par  M.  Denis  Befouil,  et  consis- 
tant eu  une  somme  de  5,ooo  francs,  dont  3,ooo  francs  pour  les  pauvres  de 
Nestier  et  de  Hautagct,  et  2,000  francs  pour  ceux  de  Montégut  et  de  Lombrés; 

S0  De  l'offre  d'une  somme  de  6,000  francs,  faite  à  l'bospice  de  l'Antiquaille , 
de  Lyon  (Rhône),  par  Mm#  Briffaudon,  née  Marie- Anne  Viallon,  pour  son  ad- 
mission dans  cet  établissement  à  titre  de  pensionnaire; 

6°  Des  deux  legs  de  5oo  francs  ebacun,  faits  au  bureau  de  bienfaisance  de 
Burlats  et  au  maire  de  Viane  (Tarn)  par  Mm*  veuve  Corbière,  née  Marguerite 
Bosc  ; 

7*  Du  legs  d'une  somme  de  600  francs,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  do 
la  Bastide-Houairoux  (Tarn)  par  M.  François  Salvefat; 

8'  Des  deux  legs,  le  premier,  de  vingt  hectolitres  de  blé-seigle;  le  deuxième, 
d'une  somme  de  13,000  francs,  fait  au  maire  de  Chàtcau-Ponsac  (Haute- 
Vienne)  pour  les  pauvres  de  celte  commune,  par  M.  Louis  Gaumot; 

9e  Du  legs  d'une  somme  de  1,000  francs,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de 
Clefey  (Vosges)  par  M    Agathe  Vichard; 

io*  Des  deux  legs  faits  au  bureau  de  bienfaisance  et  à  l'église  de  Saint- 
Georges  (Aveyron)  par  M.  Jacques- Alexandre-Marie  Montély,  et  consistant  en 
deux  rentes  annuelles  et  perpétuelles,  l'une  de  100  francs  pour  les  pauvres, 
et  l'autre  de  cinquante  francs  pour  l'eutretien  de  la  chapelle  de  la  Vierge  de 
l'église  ; 

1  i°  Des  deux  legs  faits  au  bureau  de  bienfaisance  et  à  l'église  de  Saint- 
Pierre-dea-Trépieds  (Loière)  par  M.  Jean  Ferrât,  et  dont  le  premier,  accepté 
sous  bénéfice  d'inventaire,  est  évalué  à  une  somme  de  3oo  francs  emiron  ;  le 
second,  d'une  somme  de  200  francs,  à  charge  de  services  religieux; 

1  20  Des  quatre  legs  faits  par  M.  Pierre  litcheverry,  i°  au  bureau  de  bien-, 
(aisance  d  Oloron  (  Basses- Pyrénées ) ,  d'une  somme  de  1,000  francs;  a°  à 
l'hospice  de  celte  ville,  d'une  somme  de  3oo  francs;  3*  a  l'église  cnriale  de 
Sainte-Croix,  àOIoron,  et  à  l'église  succursale  de  Notre  dame  dite  des  Capu- 
cines, de  cette  même  ville,  d'une  somme  de  3oo  francs  pour  chacune  de  ces 
églises; 

i3*  Du  legs  d'une  somme  de  1,000  francs,  fait  à  l'hospice  de  Saint-Amand 
(Cher)  parM,u  Madelaine-Eulalie  Begnault;  ladite  somme  payable  un  an  après 
le  décè3  du  frère  et  de  la  belle-sœur  de  la  testatrice; 

i4*  Du  legs  de  deux  créances,  s'élevant  ensemble  à  600  francs,  fait  au 
bureau  de  bienfaisance  de  Noé  (Haute-Garonne)  par  MIU  Anne  Matières; 

i5°  Du  legs  fait  aux  hospices  de  Montpellier  (Hérault)  par  M.  Kictorw- 
André  Cuuillier,  d'une  somme  de  5oo  francs; 

16°  Du  legs  d'une  somme  de  5,ooo  francs,  fait  à  l'hospice  de  Vienne  (Isère) 
par  M'1'  Jeanne-Marquerite-Gabriel  de  Bigaud;  ladite  somme  payable  après  le 
décès  de  la  sœur  de  la  testatrice  ; 

17°  Du  legs  de  5oo  francs ,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Crolles  (Isère) 
par  M.  Philippe  Guyon  ; 

18e  De  la  somme  de  2,000  francs,  par  le  bureau  de  bienfaisance  de  Jeurre 
(Jura)  ;  ladite  somme  stipulée  en  faveur  des  pauvres  par  feu  M.  Jean-Louis 
M>mnier,  dans  un  acte  de  partage  de  ses  biens  à  ses  enfants,  en  date  du  a  1  no- 
vembre i838; 
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19°  Du  legs  d'une  somme  de  1,000  francs,  (ait  à  l'hospice  de  Monaslier 
(Haute-Loire)  par  M.  Jean-Pierre  Vcyssière,  et  qui  devra  être  employée  à 
l'amortissement  d'une  rente  de  5o  francs  due  par  l'hospice  à  M.  Johanny  de 
Rochely; 

ao°  Des  deux  legs  faits  au  bureau  de  bienfaisance  de  Moiremontct  de  Fod- 
taine-en-Dormois  (Marne)  par  M.  le  lieutenant  général  vicomte  Tirlet,  de 
100  francs  de  renie  pour  chacun  de  ces  bureaux  de  bienfaisance; 

ai*  De  l'offre  faite  par  M  '  Jeanne  Duparc  aux  hospices  de  Metz,  d'une 
somme  de  3, 000  francs  et  d  une  pension  de  5o  francs ,  pour  son  admission  et 
celle  de  son  frire  à  l'hospice  Sainl-Nicolas  de  celle  ville  ; 

220  Du  legs  fait  aux  hospices  de  Paris  par  M"*  veuve  Racle,  née  Françoise' 
Catherine  Lcmoyne,  d'une  somme  de  400  francs; 

23°  De  la  donation  d'une  somme  de  a\ 000  francs,  faite  à  l'hospice  de  Ver- 
sailles (Seine-et-Oise  )  par  M""  veuve  DoulU,  née  Victoire -Louise  thiqaet; 

24°  Du  legs  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Bagnols  (Var)  par  M.  Jean- 
Honorè  Cavalier,  et  qui  consiste  dans  la  nue  propriété  d'un  petit  pré  situé  en 
cette  commune,  évalué  à  5oo  francs.  [ÎS'euilly,  2  Août  18û5.) 


N°  20,162.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signéc  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur) qui  autorise  l'hospice  d'Argentan  (Orne)  à  accepter  la  donation 
d'une  somme  de  10,000  francs,  qui  lui  est  faite  par  M.  Marie-Auaustin- 
Jean-Jacques  Latour-Labroise.  [Eu,  6  Août  18h5,) 


N*  20,1 63.  —  Ordonnances  dd  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur) qui  autorisent  l'acceplalion  , 

i°  De  l'offre  d'une  somme  de  20,000  francs,  faite  au  bureau  de  bienfaisance 
de  Lodève  (Hérault)  par  M.  Antoine  Lazaires; 

2e  Du  don  manuel  et  gratuit  fait,  par  plusieurs  jeunes  gens  de  la  ville,  à 
l'hospice  de  Mulhausen  (Haut-Rhin) ,  et  consistant  en  une  somme  de  366  francs 
65  centimes; 

3°  Du  don  manuel  et  gratuit  d'une  somme  de  1,000  francs,  fait  à  l'hos- 
pice de  Mulhauseu  (Haut-Rhin)  par  la  maison  de  commerce  de  MM.  Franck 
et  Bœremjer; 

4°  De  l'offre  d'une  somme  de  3,8oo  francs,  faite  à  l'hospice  de  l'Anti- 
quaille ,  de  Lyon  (  Rhône) ,  par  M"'  veuve  Michaud,  pour  son  admission  dans 
l'établissement; 

5°  Du  legs  de  5oo  francs  fait,  à  titre  gratuit,  par  M**  Lemano,  née  Ca- 
therine-Françoise Amont,  au  bureau  de  bienfaisance  do  Fontcnaillcs  (Seine-et- 
Marne  )  ; 

6°  Du  legs  d'une  inscription  de  rente  de  2  5o  francs  sur  l'État,  fait  par 
M.  Ricul-Alevandre  Decan  à  l'hospice  des  Vieillards  de  Meaux  (Seine-et- 
Marne)  ; 

70  Du  legs  d'une  somme  de  600  francs  fait,  a  titre  gratuit,  par  M.  Jean- 
Pierre  Glane  au  bureau  de  bienfaisance  d'Auriac  (Corrèze);  et  du  legs  uni- 
versel, évalué  à  une  somme  nelte  de  23,8oo  francs,  fait,  par  le  même  testa- 
teur à  l'hospice  de  Tulle  (Corroie)  ; 

o°  Du  legs  de  20,000  francs,  fait  aux  pauvres  de  Sourdeval  (Manche) 
par  M"*  veuve  Meunière,  née  Marie- Anne  Leroy  ; 


Digitized  by  Google 


B.  n°  817.  (  759  ) 

90  Du  legs  d'une  quantité  de  pain,  évaluée  à  100  francs,  fait  aux  pauvres 
i  liâmes  (Pas-de-Calais)  par  M.  Julien-Joseph  Masclef ; 

io°  Du  legs  universel,  évalué  à  une  somme  nette  de  i,ao4  francs  1  5  cent., 
fait  aux  pauvres  de  Prunay  (Loir-et-Cher)  par  Mm*  veuve  Lucas,  née  Madeleine 

Goujon  ; 

1 1*  Du  legs  universel,  évalué  à  i,a4o  francs,  fait  h  l'hospice  Chenal,  de 
Sainte-Marie-aux-Mines,  par  M.  Frédéric  Carie  (Haut-Rhin); 

i2°  Du  legs  universel,  évalué  à  124,292  francs  45  centimes,  fait  aux  hos- 
pices de  Paris  (Seine)  par  M.  François-Salomon- Julien  Petit; 

i3°  Du  don  d'une  rente  de  200  francs  cinq  pour  cent  sur  l'Etat,  fait,  par 
une  personne  qui  désire  rester  inconnue,  à  l'hospice  de  Gap  (Hautes-Alpes); 

i4%  De  la  donation  d'une  rente  de  3o  francs,  au  capital  de  600  francs, 
faite  par  M.  Pierre  Grezes  au  bureau  de  bienfaisance  de  Mur-de-Barrez 
( Avcyron  )  ; 

i5°  De  la  donation  d'une  somme  de  1,000  francs,  faite  par  Mm*  la  i  al, 
née  Suzanne  Mandier,  à  l'hospice  d?  Saint-Antoine  (Isère)  ; 

160  Du  don  manuel  d'une  somme  de  1,000  francs,  fait,  h  la  charge  de  ser- 
vices religieux,  par  M.  Planel  h  l'hospice  de  Crest  (Drôme)  ; 

17*  Du  legs  de  1,000  francs  fait,  à  titre  gratuit,  par  M.  Mcolas-Marie 
Habertà  la  société  philantropique  de  Paris  (Seine); 

180  Du  legs  d'une  somme  de  4oo  francs  l'ait,  à  titre  gratuit,  par  M11'  Pau- 
line Moulinierk  l'hospice  de  Limoges  (Haute-Vienne).  (Eu,  8  Août  i8b5.) 

If  20,164.  —  Ordonnance  do  Roi  (  contre-signée  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur) qui  autorise  l'acceptation  de  plusieurs  legs,  consistant  en  sommes 
d'argent,  immeubles  et  renies,  évalués  ensemble  à  un  capital  de  1 27,400  frM 
laits,  par  II  d'Alizon  aux  hospices,  au  bureau  de  bienfaisance  et  à  la  ville 
de  Nîmrs ,  aux  curés  et  aux  fabriques  des  églises  paroissiales  de  Notre-Dame 
et  Saint-Castor  et  de  Sainte  Perpétue,  de  la  même  ville,  et  à  la  fabrique  de 
l'église  succursale  de  Redessan  (Gard).  (Eu,  8  Août  18i5.) 


N*  20,165. — Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur) qui  autorisent  l'acceptation , 

i°  Du  legs  d'une  pièce  de  terre,  évaluée  à  i,oi3  francs  49  centimes,  fait 
en  faveur  des  pauvres  et  de  la  fabrique  de  l'église  de  Thermes  (Gers)  par 
M™*  Podenas ,  née  Madeleine  Coltonyues  ; 

2°  Du  legs  de  divers  effets  mobiliers,  estimés  A, 428  francs  62  centimes, 
fait,  à  titre  gratuit,  par  M.  Jean-Joseph  Beausire,  en  faveur  des  pauvres  de  la 
paroisse  Notre-Dame,  de  Caen  (Calvados); 

3°  Des  legs  suivants,  faits  par  M.  Antoine-François  TuAe,  savoir  :  900  francs 
à  l'hospice  de  Lombey,  700  francs  en  faveur  des  pauvres  de  Laymont,  et 
3oo  francs  à  l'église  succursale  de  la  même  commune  (Gers)  ; 

4*  Du  legs  fait  par  M,ta  Louisr  Belin  au  desservant  de  la  succursale  de  la 
paroisse  de  Saint-Gcrmain-des-Prés,  et  consistant  en  une  somme  de  3,ooo  fr., 
dont  deux  tiers  seront  distribués  aux  pauvres  et  l'autre  tiers  sera  employé 
à  la  célébration  de  services  religieux; 

5"  Des  deux  legs  de  600  francs  chacun,  faits,  l'un  au  bureau  de  bienfai- 
sance de  Chalus,  et  l'autre  à  la  fabrique  de  l'église  succursale  de  l'église  neuve 
dés  Liards  (Puy-de-Dôme)  par  M.  Pierre  Filière: 
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6'  Du  legs  de  1,300  francs  fait,  à  litre  gratuit,  par  M.  François -Antoine - 
Laurent  Ferrand  au  bureau  de  bienfaisance  de  Sassenage  (Isère); 

7*  De  la  donation  d'une  maison  ,  évaluée  à  un  revenu  de  34o  francs,  faite 
à  l'hospice  d'Yssingeaux  (Haute-Loire)  par  M11'  Victoire  C/m/icm; 

8°  Du  legs  de  a,»oo  francs  fait,  à  titre  gratuit,  par  M.  de  Vaadigny  au  bu- 
reau de  bienfaisance  d'Ay  (Marne); 

9*  Du  le£»s  de  5oo  francs  fait,  à  titre  gratuit,  par  M™*  veuve  Dousdebès, 
née  Jeanne  Bouy,  en  faveur  du  bureau  de  bienfaisance  de  Bayonne  (Basses- 
Pyrénées)  ; 

io'  Du  don  manuel  et  gratuit  d'une  somme  de  1,000  francs,  fait  à  l'hos- 
pice de  Mulhauscn  (Haut  Khin)  par  les  héritiers  de  M.  Godefroi  Hoffer,  pour 
remplir  ses  intentions  verbalement  exprimées.  [Ea,  8  Août  Ï8lt5.) 


N*  ao,i66.  —  Ordonmakce  do  Roi  (contre  signée  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur) qui  autorise  la  commune  de  .Saint-Aubin-le  Guicbard  (Eure)  à  ac- 
cepter la  donation  à  elle  faite  par  M.  Eugène-Alexandre,  duc  de  Laval  Mont- 
morency, de  deux  portions  de  terrain,  contenant  quinte  ares  trente  et  un 
centiares,  d'une  valeur  de  3oo  francs,  pour  servir  d'emplacement  à  une 
maison  d'école.  [Ea,  54  Août  1845.) 


Certifie  conforme  par  ndus 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire délai  aa  département  de  la  justice 


et  des  cal  tes, 


A  Paris,  le  7  1  Janvier  i846, 
N.  MARTIN  (du  Nord). 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  •'.Donn.  pour  L  Bulletin  des  lob,  à  r.i.on  de  9  francs  paru,  l  U  d«  IloiprinKm 

rojnl»,  on  ehot  lu  DirncUnx»  des  postes  Je»  dépsrlcmtnt». 


Iupaimeiue  royale.  —  7  Janvier  i  S46, 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  818. 


N'  20,167.  —  Ordonnance  do  Ror  portant  autorisation  de  la  Société 
anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie  du 
Chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg. 

Au  palais  de  Saïnt-Cloud,  le  17  Décembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tpus  présents  et  à 
venir,  saldt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'agriculture 
et  du  commerce  ; 

Vu  la  loi  du.  19  juillet  i845,  relative  à  la  concession  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Strasbourg; 

Vu  notre  ordonnance  du  27  novembre  dernier,  qui  approuve  l'ad- 
judication passée,  le  26  du  même  mois,  au  profit  de  MM.  Despans  de 
Cubières,  de  Pellapra,  duc  de  Galliera  et  Blacque-Belair ; 

Vu  les  articles  29  à  37,  ào  et  45  du  Code  de  commerce; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Noos  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Vf*  La  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomi- 
nation de  Compagnie  da  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg,  est 
autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé,  le  i5  décembre  18 45,  devant 
MM  Foacher  et  Ducloux,  notaires  à  Paris,  lequel  acte  restera 
annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  La  société  sera  soumise  à  toutes  les  obligations  dérivant, 
pour  MM.  Despans  de  Cubières,  de  Pellapra,  duc  de  ùalliera,  et 
Blacque-Belair,  tant  de  la  loi  du  19  juillet  i*45et  du  cahier  des 
charges  coté  B  annexé  à  cette  loi,  que  de  Tadjudications  passée 
à  leur  profit,  le  25  novembre  1 845,  et  approuvée  par  notre 
ordonnance  du  27  du  même  mois. 

IX' Série.  â2 


* 
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3.  Noos  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation,  en 

cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des  statuts  approuvés, sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois,  un 
extrait  de  son  état  de  situation  au  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  au  préfet  de  police,  aux  préfets  des  départe- 
ments de  la  Seine,  Seine-et-Marne,  Marne,  Meuse,  Meurthe 
et  du  Bas-Rhin,  aux  chambres  de  commerce  et  aux  greffes  des 
tribunaux  de  commerce  de  Paris ,  Reims  et  Strasbourg. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  insérée  au 
Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  des  dépar- 
tements de  la  Seine,  Seine  et-Marne,  Marne,  Meuse,  Meurthe 
et  Bas-Rhin. 

Siyné  LOUIS-PHILIPPE. 

.  Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  aa  déparlement 
de  l agriculture  et  da  commerce, 

Signé  L.  Cunis-Gridainb. 

Par-devant  M"  Foucher  et  M*  Dncloax,  notaires  à  Paris,  soussignés, 
Ont  comparu  : 

M.  Amédèc'Loins  Despans  de  Cnbières,  lieutenant-général,  pair  de  France  et 
grand  officier  de  la  Lésion  'd'honneur ,  membre  de  plusieurs*  ordres  étran- 
gers ,  demeurant  A  Paris,  rue  de  Clichy  ,  n°  37  ; 

M.  h;  baron  James  de  Uotschild.  bauquier,  demeurant  à  Paris,  rue  Laflitte, 
n9  1 5  :  * 

M.  Leu-II  nry-Alain  de  Pellapra ,  ancien  receveur  général  des  finances,  de- 
meurant à  Paris,  quai  M.ilaquais,  n°  17; 

M.  Jeun-liaptiste  Dumas,  membre  de  l'Institut,  commandeur  de  Tordre  de 
la  Légion  d'honneur,  demeurant  à  Paris,  rue  Cuvicr,  n°  35; 

M.  le  manjuiv  Raphaël  je  Ferrari,  duc  de  Galfora,  demeurant  à  Paris,  rue 
d'Astorg,  tÇ  16; 

M.  Pierre  Mai?  Air jandre  Lecoq,  baron  d'IIeney,  commandeur  de  l'ordre  de 
la  Légion  d'honneur,  demeurant  à  Pari»,  rue  de  la  Chaise,  n°  5  ; 

M.  Geonjes-Tom  Ilainguerlot,  directeur  de  la  compagnie  des  canaux  de 
rOurcq  ft  de  Saint  Denis,  membre  du  conseil  d'administration  du  canal 
Saint-Marlin  ,  demeurant  à  Paris  ,  rue  de  la  Pépinière,  n°  87  ; 

M.  Fmnçois-Ckarlcs  Illacqne-llelair,  propriétaire,  demeurant  à  Paria,  rue 
Richcr ,  n°  38  ; 

M.  Vincent  Duhochet,  directeur  de  la  compagnie  Parisienne  d'éclairage  par 
Je  g.ii,  demeurant  a  Paris,  rue  Lufayctte,  u"  3; 

M.  Jean- fia ntiste-Edouard  Houx,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue 
Neuve- Luxembourg ,  n°  33; 

M.  Frédéric-Adolphe  Marcuard ,  banquier,  membre  du  conseil  d'administré- 
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tion  du  canal  Saint -Marti  n ,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Petites-ÊcurieJ, 

M.  Jatn-Pierrc-Eugène-Napoléon  Chevan&«r,  administrateur  et  directeur  de  la 
manufacture  de  glaces  ci  verres  de  Saiut-Quiren ,  Cirey  et  Montermé-Cirey 
(Mcurthe) ,  présentement  logé  à  Paris,  rue  de  la  Victoire,  n*  12; 

M.  Jean-Claude  Arnoux t  administrateur  des  messageries  générales,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  Mont-Parnasse,  u°  3 ; 

M.  Etienne- Joseph  Fol,  banquier,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Cléry,  n°  i5; 

M.  Louis-Alexandre  Baiijnhes ,  administrateur  des  messageries  générales, 
demeurant  à  Paris,  rue  de  Clichy,n°  5o; 

M.  François  Touchard,  administrateur  des  messageries  roples ,  demeurant 
à  Paris,  rue  de  Valois-du-Koule,  n°  8 

M.  Jean-Albert-Vincent-Auguste  Perdonnet,  ingénieur,  demeurant  à  Paria, 
passage  Violet,  n°  5; 

M.  Joachim-Charles-Napoléon  Clary,  propriétaire ,  demeurant  à  Paris ,  rue 
d'A njou-Saint- Honoré,  n°  28; 

Il  François-Gédéon  Bailly,  comte  de  Monthion ,  lieutenant  général,  pair  de 
France,  grand-croix  de  la  Légion  d'honneur,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint- 
Dominiquc-Saint-Germain,  n°  76; 

M.  Henry-Baymond-Eugène ,  comte  de  Ségar,  pair  de  France,  demeurant  à 
Paris,  rue  Grenelte-Saiut-Germain,  n°  91  ; 

M.  Renê-Arnous  Dessaulsayes,  vice-amiral,  grand  officier  de  la  Légion  d'hon- 
neur, demeurant  à  Passy,  rue  de  la  Pompe,  n°  2  bis  ; 

M.  Mathieu  Dollfus-Mieg .  manufacturier,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Sen- 
tier, n°i3; 

M.  Léon- Léonard  Joseph  Faucher ,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Rivoli ,  n"  aa  ; 
M.  M ayer- Alphonse- Jatnes  de  llpthschild  fils,  demeurant  à  Paris,  rue  LafBtte, 

n*i5; 

Lesquels  ont  dit  que,  pr<r  acte  passé,  le  i3  novembre  i8A5,  devant  les 
notaires  soussignés,  il  a  été  formé  une  société  anonyme  à  I  effet  de  soumis- 
sionner la  concession  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg,  avec  embran- 
chement sur  Reims  d'une  part,  sur  Metz  et  la  frontière  de  Prusse  vers  Saar- 
bruck,  d'autre  part,  aux  clauses  et  conditions  déterminées  par  la  loi  du 
19  juillet  1 8i5  ,  et  par  le  cahier  de  charge  coté  B,  y  annexé; 

Que,  suivant  le  procès-verbal  do  l'adjudication  passée  le  a5  novembre 
>8i5,  MM.  Despans  de  Cubiercs ,  de  Pellapra ,  duc  de  Galliera  et  Blacauc-Brlair, 
tout  demeurés  adjudicataires  de  ladite  concession,  pour  le  compte  de  ladite 
société ,  moyennant  une  durée  de  jouissance  de  quarante-trois  ans  et  deux 
cent  quatre-vingt-six  jours,  après  l'époque  déterminée  par  le  cahier  des  char- 
ges pour  l'achèvement  des  travaux  à  la  charge  de  la  société;  « 

Que  cette  adjudication  a  été  approuvée  par  ordonnance  royale  du  a 7  no- 
vembre 1 845  ,  et  qu'elle  est  ,  eu  conséquence,  devenue  définitive  -y 

Que,  voulant  mettre  1rs  statuts  en  harmonio  avec  les  faits  accompli»,  et 
kire  droit  aux  observations  du  Gouvernement,  et  agissant  aux  termes  des 
Pouvoirs  contenus  dtns  1  article  Ci  desdits  statuts,  ain  i  conçus  :       •  •. 

«lotis  pouvoirs  sont  donnés  au  conseil  d'administration  actuel  pour  con* 
•sentir  toutes  modifications  aux,  présents  statuts  qui  seraient  demandées  pO 
■le  Gouvernement  avant  son  autorisation;  •  . 

Us  ont  arrêté  ainsi  qu'il  suit  la  rédaction  définitive  desdits  statuta  de  la 
«ociété: 

/|2. 
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TTTKE  1*. 

Ait.  1*.  fl  est  formé  ,  eotre  les  souscripteurs  propriétaires  de  toutes  les 
fions  ci-après  créées ,  une  société  aooovme  avant  pour  objet  l'exécution  par- 
tielle et  I  exploitation  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg,  arec  embran- 
chement sur  Reims  et  sur  Metz,  et  la  frontière  de  Prusse  vers  Saarbruck , 
conformément  à  la  loi  du  19  juillet  iSiS  et  an  cakier  des  charges  coté  B,  y 
annexé. 

Cette  société  prend  la  dénomination  de  Cempeujm'u  <U  ekemU  de  fer  de  Pi 

à  Strasbourg. 

2.  Le  sié*e  de  la  société  et  son  domicile  sont  établis  à  Paris. 

3.  La  société  commencera  à  partir  de  la  date  de  1  ordonnance  qui  Ta 

lix  jours  après  l'époque  fixée  par  le 


TITRE  II. 
co*< 


4.  L'adjudication  de  la  concession  ayant  été  faite  pour  te  compte  de  la 
à  MM.  Ptfpcuud*  Cubières,  de  Pettapru*  doc  de  Galltera  et  Blacqae-Belair ,  ceoi- 
ci  mettent  entièrement  la  société  en  leur  lien  et  place .  i  la  chars?*  par  elle 
de  satisfaire  à  toutes  les  clauses  et  conditions  qui  résultent,  pour  lesdits  ad- 
judicataires, tant  de  la  loi  dn  19  juillet  184.5  que  dn  cahier  des  charges 
coté  B,  qui  y  est  annexé,  et  du  procès-verbal  de  1  adjudication ,  et  encore  à 
la  charge  de  rembourser  à  qui  de  droit  tons  les  frris  relatifs  à  l'entreprise, 
jusqu'à  la  promulgation  de  l'ordonnance  approhetire  drs  présents  statuts. 
Le  compte  de  ces  frais,  appuyé  de  pièces  justiiicatives,  sera  soumis  à  i'as- 
g^o craie  et  arrêté  par  elle. 


TITRE  IU. 

FOSDS  SOCIAL  ,  ACTIOXS. 

5.  Le  fonds  social  est  fixé  à  cent  vingt  cinq  millions  de  francs. 
Il  est  divisé  en  deux  cent  cinquante  mille  actions  de  cinq  cents  francs. 
Ces  actions  entièrement  souscrites  sont  réparties  dans  les  proportions 
vantes  entre  les  personnes  ci-après  dénommées,  savoir  : 

MM. 

Ganneron  (H.)  et  compagnie,  banquiers   5,ooo 

Le  général  Despans  de  Cu bières ,  président  du  conseil  d'adminis- 
tration   4,000 

Roux  (Jean-Baptiste) ,  propriétaire   4,009 

Blacqne-belair,  banquier   4, 000 

Le  baron  dUervey   4,000 

Chcvandier  { Eugène) ,  propriétaire   4,000 

De  Pellapra   5, 000 

Le  marquis  de  Ferrari  duc  de  Gai  liera.   8,000 

Uainguerlot   4,000 

(Adulie)   4,000 
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Attirai* 

De  Wendcl ,  maître  de  forges  •  •  i,5oo 

Le  baron  Michel  de  Saint- Albin   1 ,433 

Dubochet  (Vincent)   i,5oo 

Arnoux  (Jean-Claude  ) ,  administrateur  des  messageries  générales. .  1 ,000 

Jean  Goll  et  fils,  banquiers  à  Francfort-sur-Mein   3,900 

Marcuard  (Frédéric-Adolphe),  banquier   4,ooo 

De  Rothschild  ,  frères. . .  •   1 4, 000 

De  la  Rochefoucauld,  duc  de  Doudeauville   5oo 

Durand  (  François) ,  banquier   3,000 

Le  comte  de  (.h  abri  II  an  (Théodore)  ,   1,000 

Brunton  (John),  propriétaire   5oo 

De  Verges  (Fortuné) ,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées. . . .  85o 

Bayard  de  la  Vingtric  (  Amand-Joscph),  ingénieur   85o 

Gallois  (  Louis) ,  propriétaire   55o 

Marcotte -G  en  lis,  receveur  général  des  Ardennes   600 

Le  marquis  du  Blaisel  (Auguste)   5 00 

Uutin ,  propriétaire   3oo 

Brunet  ( Pierre) ,  banquier   5 00 

Ardoin  et  compagnie,  banquiers  •   i,5o8 

Hubbard ,  propriétaire  •   1,000 

Ricard o ,  banquier   5 00 

Le  marquis  de  Mornay   991 

Verdcau  (Ossian  )   35o 

Sichel  frères   3,ooo 

Le  duc  de  Caumont  La  Force,  pair  de  France   1,000 

Le  comte  de  Ségur  (  Henry-Rayraond-Eugène) ,  pair  de  France. ...  1 ,000 

Roussel  (Antoine-Michel)   3,ooo 

Ligeron  (Claude  ) ,  banquier   ôoo 

Oflroy  (Etienne) ,  banquier   5oo 

Lambert  (  Charles- Joseph  ) ,  banquier   5oo 

Érat-Oudet  (  François-Pierre)   s  ,5oo 

Coubayon  (Gilbert) ,  entrepreneur  de  transports  à  Lyon   5oo 

Reynicr  (Antoine)  ,  propriétaire  •   s,ooo 

Delacouritie  (Augustin-Jacques),'  avoué   5oq 

Veuve  Janse  et  Bordier   3,5oo 

Gouin  et  compagnie,  banquiers  •   3,000 

Mallet  frères,  banquiers   1,000 

Dustier  (Auguste), banquier   1,000 

Thurneyssen  et  compagnie ,  banquiers   a  ,000 

Odiot- (Charles)   i,5oo 

Dollfus  (Mathieu)   1,000 

Halphen  (Germain)   1,000 

KœchHn  (AnSré),  député   1,000 

Guérin  (Jean)   1,000 

Talandier  (llilaire-Hippolyte  ) ,  banquier   1 ,000 

Le  baron  de  Vaux-du-Cher   1,000 

Pilletainé   1,000 

Robillard  (  Ambroise-Jacques) ,  commissionnaire  de  roulage. ......  1,000 

Estienne  (Henri ) ,  banquier  ,  ♦ . . .  •  1  i5oo 
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De  la  Chaume  (  Auguste-Louis) ,  banquier   i  ,5oo 

Le  vice-amiral  Arnous   1,000 

Le  baron  Taylor   1,000 

Routoure  (Jean-Jacques),  administrateur  des  messageries  Jumelles.  1,000 

Pavie  (Auguste-Gustave  ) ,  banquier.     1,000 

Daranrour  (  Eugène) ,  banquier   î.Soo 

Malachy  Daiy,  banquier   i,5oo 

De  Raoul  (  Edmond  ) ,  propriétaire   1 ,000 

Pavie  Rlondcl  et  compagnie,  banquier   i,Soo 

Pilté  (  Pierre),  administrateur  de  la  compagnie  française  du  gai.  . .  •  1,000 

Roux  ,  membre  du  conseil  supérieur.   800 

Hegan  (John),  négociant  l   800 

Le  comte  d'Hauteme ,  député   -8oo 

De  Rouvillc,  banquier  •  800 

Blanc  (E.  ) ,  entrepreneur  de  roulage   800 

Le  général  comte  de  Fernig   700 

Jollivet  î  Thooias-Marie-Josepb- Adolphe)  ,  député   3oo 

Kftnigswarter  et  compagnie,  banquiers   1,200 

AHégrie  et  compagnie,  banquiers.   5oo 

Renard  frères,  banquiers.    1,000 

Soccard-Magnier,  ancien  banquier   2,000 

Lemarchand  (Charles),  ancien  négociant   3, 000 

Magnier  (François) ,  propriétaire.   2,000 

Ftersheim,  !>anquier  à  Carlsruhe   600 

Schnapper  frères,  banquiers   600 

Heim  (Gabriel),  commissionnaire  de  roulage   600 

Bertercau  (Alexandre),  négociant  *   400 

Wolodkowica,  receveur  général  d'Eure-et-Loir   5oo 

Dollfus   2,000 

Jnhnston  (Guillaume-Constant) .  négociant   1,000 

Briand  (Eugène),  propriétaire   1,000 

Béchet  (Ernest),  banquier  ;   2,000 

Béchet  aîné  (Jules)..   1,600 

#Turst-Tarver  (Edouard),  esq   3,235 

Humphcry  (John),  M.  P.  alderman  de  Londres   Anooo 

Piicher  (Jérémiah)   4,ooo 

CHft  (James}   A  ooo 

Leaf  ( Viilion),  négociant.  ,   &000 

Micard  (iNicolas) ,  jugn  ,   5oo 

Le  li  eulonant  général  baron  WmarJ,  pair  de  France   5oo 

David  (Jules.) ,  négociant    1 ,000 

Lavallée,  directeur  de  l'Ecole  centrale.                                       .  1,000 

Perdnnnct,  ingénieur. .  .  .*....  •  1,000 

Clary  (Joîchim) ,  propriétaire   1,000 

J.-B.  AHegri  et  compagnie.  I»anquicrs   i,5oo 

K  ira Tswartcr  ot  compagnie,  banquiers   1,000 

Fnuld  et  Foutd-Op|>enlieim,  banquiers   i5,ooo 

Laiîia le  ,  Jiluu ut  ot  compagnie,  banquiers   3,ooo 

Dolai1.11     .  li  oykette  et. compagnie,  banquier   1,000 
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Actwas. 

Isot  (Gabriel ) ,  propriétaire   1 ,000 

Gentil  et  Fol ,  banquiers   3,a65 

Baignèrea  (Louis-Alexandre),  administrateur  des  messageries  géné- 
rales .  5,ooo 

Weguclin  (Thomas-Malhias) ,  négociant   3,072$ 

Harry-Bahhvind  (M.-P.)   3,57a 

Crosthwaite,  de  Liverpool  y.   3,57 1 

Mackensie  (William),  ingénieur  cmf,   3,57* 

Thompson  (William),  (M.-P.)  '.  3,57a 

Kconard  (Robert-William),  négociant   3,571 

Reed  (William),  rentier   3,071 

Sir  Jobn  Eastliopc  (baronnet,  M.-P.)   8,333 

Morrisson  (Charles),  négocient,  a  Londres   8,334 

Total  .300,000 

6.  Chaque  action  a  droit  à  un  deux  ccnt-cinquantc-millieme  dans  la  pro- 
priété de  l'actif  social  et  dans  les  bénéfices  de  l'entreprise. 

7.  Aprf:s  l'approbation  des  présent?  statuts  et  le  versement  de  cent  vinït- 
cmq  francs  par  action,  il  sera  remis  aux  ayants  droit  des  titres  provisoires. 
Ces  titres  seront  nominatifs. 

8-  Les  souscripteurs  originaires  sont  garants  de  leurs  cesMonnaircs  jusqu'à 
concurrence  du  versement  des  cinq  premiers  dixièmes  du  montant  de  chaque 
action. 

Apres  le  versement  des  cinq  premiers  dixièmes,  les  titres  provisoires  seront 
échangés  contre  dt  s  titres  définitifs  indiquant  l^s  principaîes  dispositions  des 
psésents  statuts,  et  spécialement  les  articles  6,8,  10,  12,  i4,  i5,  16,  3i  , 
3a,  34,  35,  3ti,  3y,  aa,  43,  47,  i«,  5o,  02,  53  et  58. 

9.  Les  titres  provisoires  et  les  titres  définitifs  sont  revêtus  de  la  signature 
de  deux  administrateurs  et  d'un  agent  délégué  par  le  conseil.  Ils  sont  frappés 
du  timbre  sec  de  la  compagnie. 

Chaque  payement  fait  sur  le  moulant  de  l'action  H«ra  constaté  au  dos  des 
titres. 

Les  fraK  de  transfert  sont  à  la  charge  de  l'actionnaire  qui  le  requiert;  ils 
sont  fixés  à  cinquante  centimes  par  action. 

10.  Les  actions  définitives  seront  au  porteur.  Toutefois  le  conseil  d'admi- 
nistration pourra  délivrer  des  titres  nominatifs  en  échange  de-  actions  au 
porteur. 

La  cession  des  actions  au  porteur  s'opère  par  la  tradition  du  titre,  et  celle 
des  titres  nominatifs,  conformément  à  l'article  30  du  Code  de  commerce. 

11.  Le  conseil  d'administration  pourra  autoriser  le  dépôt  et  la  conserva- 
vation  des  titres  dans  la  caisse  sociale;  il  déterminera  la. forme  des  certificats 
de  dépôt,  les  fr.à»  auxquels  ce  dépôt  pourra  être  assujetti,  le  mode  de  leur 
délivrance  et  les  garanties  dont  l'evéculion  de  cette  mesure  doit  être  entourée, 
dans  l'intérêt  de  la  société  et  des  actionnaires. 

12.  Les  actions  sont  indivisibles  et  la  société  ne  reconnaît  qu'un  seul  pro- 
priétaire pour  chaque  action. 

13.  Les  droits  et  obligations  attachées  à  l'action  suivent  le  titre,  dans 
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quelques  mains  qu'il  passe.  La  possession  d'une  action  emporte  adhésion  aux 
statuts  de  la  sociéié. 

Les  héritiers  ou  créanciers  d'un  actionnaire  ne  pourront,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  provoquer  l'apposition  des  sCeHés  sur  les  biens  et  valeurs 
de  la  société,  ni  s'immiscer  en  aucune  manière  dans  son  administration. 
•Ils  devront,  pour  l'exercice  de  leurs  droits,  s'en  rapporter  aux  inventaires 
sociaux  et  aux  délibérations  de  rassemblée  générale. 

14.  Le  montant  de  chaque  actimi  vst ^\db\v ,  aux  frais  de  l'actionnaire,  à 
la  caisse  qui  sera  désignée  par  le  consêTffTadm m ist ration  de  la  société,  aux 
époques  et  dans  les  proportions  déterminées  par  ledit  conseil. 

Le  premier  versement  est  fixé  à  cent  vingt-cinq  francs  par  action  ;  tout 
appel  ultérieur  de  fonds  devra  être  annoncé,  un  mois  au  moins  avant  l'époque 
fixée  pour  le  versement,  dans  deux  des  journaux  d'annonces  légales  du  dé- 
partement de  la  Seine,  désignés  conformément  à  la  loi  du  3i  mars  i833. 

Le  conseil  d'administration  pourra  autoriser  la  libération  anticipée  des  ac- 
tions, mais  seulemeut  par  voie  de  mesure  générale,  applicable  à  toutes  les 
actions,  et  moyennant  un  intérêt  dont  le  taux  no  pourra  excéder  trois  pour 
cent  par  an. 

15.  A  défaut  de  versement  aux  époques  déterminées,  l'intérêt  sera  dû 
pour  chaque  jour  de  retard,  à  raison  de  ciuq  pour  cent  par  on. 

Les  numéros  des  actions  en  retard  seront  publiés  daus  les  journaux  indi- 
qués à  l'article  1 4  <  i-dessus.  Quinze  jours  après  cet  a\is,  et  sans  autre  acte  de 
mise  en  demeure,  lesdites actions  seront  vendues,  sur  duplicata,  à  la  Bourse 
de  Paris,  par  le  ministère  d'un  agent  de  chauge,  pour  compte  et  aux  risques 
des  actionnaires  en  retard  ,  sans  préjudice  de  l'action  personnelle  que  la  société 
pourra  exercer  contre  les  retardataires. 

Les  titres  des  actions  ainsi  vendues  seront  nuls  de  plein  droit,  et  il  en  sera 
délivré  aux  acquéreurs  de  nouveaux  ayant  le  même  numéro  que  les  titre* 
annules. 

En  conséquence,  toute  action  qui  ne  portera  pas  la  mention  régulière  des 
versements  qui  auraient  dû  être  opérés  cessera  délie  admise  à  la  négociation 
et  au  transfert. 

10.  Les  actionnaires  ne  sont  engagés  que  jusqu'à  concurrence  du  capital 
de  chaque  action;  au  delà,  tout  appel  de  fouds  est  interdit. 

TITRE  IV. 

CONSEIL  D'ADMINISTRATION,  ASSEMBLEE  GENERALE  DES  ACTIONNAIRES. 

Conseil  ctadmipistration. 

11.  Ln  comprime  est  administrée  par  un  conseil  composé  de  trente-deux 
membres;  toutefois,  ce  nombre  pourra  être  ultérieurement  réduit  jusqu'à 
vingt-cinq  par  décès  ou  démission.  Us  sont  nommés  par  l'assemblée  générale. 

Chaque  adminiîitrateur  doit  être  propriétaire  de  cent  actions,  qui  sont  ina- 
liénables pendant  la  durée  de  ses  fonction*. 

Les  titres  do  ces  actions  sont  déposas  dans  la  caisse  de  la  société. 

18.  Les  fonctions  des  administrateurs  sont  gratuites;  ils  reçoivent  des  jetons 
de  présence,  dont  la  valeur  est  fixée  par  l'assemblée  générale.  Toutefois,  il 
pourra  être  attribué  aux  administrateurs  composant  le  comité  dont  U  est 
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question  à  {article  27  ci-après  une  rémunération  dont  le  chiffre  sera  réglé* 
par  l'assemblée  générale  des  actionnaires. 

19.  Les  administrateurs  faisant  partie  du  premier  conseil  resteront  en 
fonctions  pendant  la  durée  des  travaux  et  deux  années  après  leur  achèvement. 

Après  cette  époque,  cinq  membres  désignés  par  le  sort  seroût  renouvelés 
chaque  année,  jusqu'à  la  quatrième  année  inclusivement. 

La  cinquième  année,  les  membres  primitifs  restants  sortiront  de  droit,  et, 
quel  qu'en  soit  le  nombre,  le  cinquième  renouvellement  ne  comprendra  que 
cinq  administrateurs,  afîn  de  ramener  le  nombre  des  membres  du  conseil 
d'administration  au  chiffre  de  vingt-cinq. 

Les  renouvellements  ultérieurs  auront  lieu  d'année  en  année,  par  cinquième 
et  par  ordre  d'ancienneté. 

Tout  membre  sortant  peut  être  indéfiniment  réélu. 

20.  Le  conseil  d'administration  nomme,  ehaque  année,  un  président  et 
un  vice-président. 

En  cas  d'absence  du  président  et  du  vice-président,  le  conseil  désigne  celui 
de  ses  membres  qui  doit  le  remplacer. 

Le  président  et  le  vice-président  peuvent  être  indéfiniment  réélus. 

21.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  aussi  souvent  que  l'intérêt  de  la 
société  l'exige ,  et  au  moins  une  fois  par  mois.  Les  décisions  sont  prises  à  la 
majorité  des  membres  présents;  en  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est 
prépondérante. 

La  présence  de  sept  administrateurs  est  nécessaire  pour  valider  les  délibé- 
rations. Lorsque  sept  membres  seulement  sont  présents,  les  décisions  doivent 
être  prises  à  l'unanimité. 

22.  Nul  uc  peut  voter  par  procuration  dans  le  conseil  d'administration 
de  la  compagnie. 

Dans  le  cas  où  deux  membres  dissidents  sur  une  question  demanderaient 
quelle  fût  ajournée  jusqu'à  ce  que  l'opinion  d'un  ou  de  pl  usîeurs  admims- 
trateurs  absents  fût  connue,  il  pourra  être  envoyé  à  tous  les  administrateurs 
absents  une  copie  ou  un  extrait  du  procès -verbal ,  avec  invitation  de  venir 
voter  dans  une  prochaine  réunion  à  jour  fixe,  ou  d'adresser  par  écrit  leur 
opinion  au  président.  Celui-ci  en  donnera  lecture  au  conseil;  après  quoi,  la 
décision  sera  prise  à  la  majorité  des  membres  présents.  (  Article  12  de  la  loi 
du  15  juillet  iM5.) 

Dans  aucun  cas,  l'application  de  la  disposition  qui  précède  ne  peut  re- 
tarder l'accomplissement  des  obligations  imposées  à  la  compagnie  pur  le 
cahier  des  charges  de  la  concession,  ni  l'exécution  des  injonctions  qui  lui  sc- 
seraient  notifiées  par  le  Gouvernement  eu  vertu  dmiit  cahier  des  cuarges. 

23.  Les  délibérations  du  conseil  d'administration  sont  constatées  par  des 
procès- verbaux  signés  par  le  président  et  deux  des  membres  qui  ont  pris 
part  à  la  délibération. 

Les  copies  ou  extraits  de  ces  délibérations  à  produire  en  justice  ou  ail- 
leurs sont  signés  par  le  président  ou  le  vice-président. 

24.  En  cas  de  vacance  d  une  place  d'administrateur,  il  y  est  pourvu  pro- 
visoirement par  le  conseil  d'administration,  à  la  majorité  des  membres  res- 
tants.. L'administrateur  ainsi  nommé  provisoirement  a  les  mêmes  pouvoirs 
que  les  autres  administrateurs. 

Les  administrateurs  nommes  en  cas  de  vacance  ne  demeurent  en  fonctions 
que  pendant  le  temps  d'exercice  qui  restait  à  leurs  prédécesseurs. 
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25.  Le  conseil  d'administration  est  investi  des  pouvoirs  les  plus  étendus 
pour  l'administration  de  la  société. 

U  fixe  les  dépenses  générales  de  l'administration. 

Ii  passe  les  traités  et  marchés  de  toute  nature;  autorise,  effectue  ou  ra- 
tifie les  achats  de  terrains  et  immeubles  nécessaires  pour  l'eiécution  et  l'ex- 
loitation  du  chemin  de  fer;  il  règle  les  approvisionnements  et  autorise 
'achat  des  matériaux,  machines  et  autres  objets  nécessaires  à  l'exploitation. 
11  autorise  toute  vente  d'objets  mobiliers. 
Il  autorise  toutes  mainlevées  d'oppositions  ou  d'inscriptions  hypothécaires. 
Il  autorise  toutes  actions  judiciaires,  tous  compromis  et  toutes  trans- 
actions. 

Il  détermine  le  placement  des  fonds  disponibles,  et  autorise  tous  retraits 
de  fonds  et  tous  transferts  de  rentes  et  aliénations  des  valeurs  appartenant  à 
la  société;  il  donne  toutes  quittances. 

11  règle  l'emploi  des  fonds  de  la  réserve. 

11  fixe  et  modifie,  soit  les  tarifs,  soit  le  mode  de  perception,  et  fait  les 
transactions  y  relatives,  le  tout  dans  les  limites  déterminées  par  le  cahier 
des  charges. 

Il  lait  les  règlements  relatifs  à  l'organisation  du  service  et  à  l'exploitation 
du  chemin,  sous  les  conditions  déterminées  par  le  cahier  des  charges; 

U  nomme  et  révoque  tous  les  agents  et  employés  ;  il  fixe  leurs  attributions 
et  leurs  traitements. 

11  statue  sur  tous  les  intérêts  qui  rentrent  dans  l'administration  de  la 
société. 

20.  Le  conseil  peut,  avec  l'approbation  expresse  de  l'assemblée  générale, 
autoriser  tous  emprunts  avec  ou  sans  affectation  hypothécaire,  et  toutes  con- 
ventions avec  d'antres  entreprises  de  chemin  de  fer. 

Il  peut  également,  avec  la  même  approbation,  ordonner  la  vente  des 
immeubles  jugés  inutiles,  et  acheter  des  immeubles  autres  que  ceux  désignés 
à  l'article  a  5  ci-dessus. 

27.  Le  conseil  d'administration  peut  déléguer  tout  ou  partie  de  ses  pou- 
voirs par  un  mandat  spécial  et  pour  une  ou  plusieurs  affaires  déterminées. 

Il  peut  également  déléguer  ses  pouvoirs  généraux  à  un  comité  de  direction 
composé  de  sept  de  ses  membres,  et  qui  ne  pourra  délibérer  qu'à  la  majorité 
de  quatre  membres. 

28.  Conformément  à  l'article  3  a  du  Code  de  commerce,  les  membres  du 
conseil  d'administration  ne  contractent,  à  raison  do  leur  gestion,  aucune 
oblig'iliou  personnelle  ou  solidaire  relativement  aux  engagements  de  la  société. 

Ils  ne  répondent  que  de  l'exécution  de  leur  mandat. 

20.  Les  transferts  de  rentes  et  effets  publics  appartenant  à  la  société,  les 
actes  d'acquisition,  de  vente  et  d'échange  des  propriétés  immobilières  de  la 
société;  l<»s  transactions,  marchés  et  actes  engageant  la  société,  ainsi  que  lea 
mandats  sur  la  Banque  et  sur  tous  les  dépositaires  de  fonds  de  la  société, 
doivent  être  signés  par  deux  administrateurs,  à  inoins  d'une  délégation  ex- 
presse du  conseil. 

Assemblée  générale  des  actionnaires. 

30.  L'assemblée  générale,  régulièrement  constituée,  représente  l'univer- 
salité des  actionnaires. 
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31 .  L'assemblée  générale  se  compose  de  tous  les  titulaires  ou  porteurs  de 
quarante  actions. 

Nul  ne  peut  représenter  un  actionnaire  s'il  n'e>t  lui-môme  membre  do 
l'assemblée  générale.  La  forme  des  pouvoirs  sera  déterminée  par  le  conseil 
d'administration. 

L'assemblée  est  régulièrement  constituée  lorsque  les  actionnaires  présents 
sont  au  nombre  de  trente  au  moins,  et  représentent  au  moins  le  vingtième 
du  fonds  social.  ' < 

32.  Dans  le  cas  où,  sur  une  première  convocation,  les  actionnaires  pré- 
sents ne  remplissent  pas  les  conditions  ci-dessus  imposées  pour  la  validité 
des  délibérations  de  rassemblée  générale,  il  est  procédé  à  une  seconde  con- 
vocation, à  vingt-cinq  jours  d'intervalle. 

Cette  seconde  convocation  est  faite  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  35} 
mais  le  délai  entre  la  publication  de  l'avis  et  la  réunion  est  réduit  à  vingt 
jours. 

La  carte  d'admission  délivrée  pour  la  première  assemblée  est  valable  pour 
la  seconde. 

Les  délibérations  prises  par  l'assemblée  générale  dans  la  seconde  réunion 
ne  peuvent  porter  que  snr  les  objets  à  l'ordre  du  jour  de  la  première. 

Ces  délibérations  sont  valables,  quel  que  soit  le  nombre  des  actionnaires 
présents  et  des  actions  représentées. 

33.  Les  délibérations  relatives  aux  emprunts  ne  peuvent  être  prises  que 
dans  une  assembiée  générale  réunissant  au  moins  le  dixième  du  fonds  socjal, 
et  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix  des  membres  présents,  au  nombre  de 
trente  au  moins. 

Celles  relatives  h  la  modification  éventuelle  des  statuts  et  aux  autres  objets 
définis  dans  le  paragrapbe  4  de  l'article  4>i  ne  peuvent  être  prises  que  dans 
une  assemblée  réunissant  au  moins  le  cinquième  du  fonds  social,  et  à  la 
même  majorité. 

34.  L'assemblée  générale  se  réunit  de  droit  chaqué  année  au  siège  de  la 
société,  dans  le  courant  du  mois  d'avril. 

Elle  se  réunit,  en  outre,  extraordinairement  toutes  les  fois  que  le  conseil 
d'administration  en  reconnaît  l'utilité.  *  - 

35.  Les  convocatious  ordinaires  et  extraordinaires  sont  faites  par  un  a\is 
inséré,  un  mois  au  moins  avant  l'époque  de  la  réunion,  dans  deux  journaux 
d'annonces  légales  du  département  de  la  Seine,  désignés  comme  il  est  dit  à, 
l'article  1 /i.  t 

Lorsque  l'assemblée  générale  a  pour  but  de  délibérer  sur  les  emprunt*  pp 
"sur  les  propositions  mentionnées  au  paragraphe  4  de  l'article  4»  ci-après,  les 
avis  de  convocation  doivent  en  indiquer  l'objet.  -  , 

36.  Les  possesseurs  de  quarante  action^  au  porteur  ou  plus  doivent,  pour 
avoir  droit  d'assister  a  l'assemblée  gé  né  raie,  déposer  leurs  titres  et  leurs  pro- 
curations au  siège  de  la  société,  à  Paris  ou  à  Londres,  entre  les  mains  des 
personnes  désigne'es  par  le  conseil  d'administration,  quinze  jours  ayant 
l'époque  fixée  pour  la  réunion  de  chaque  assemblée,  et  il  est  remis  à  ebacunr. 
d'eux  une  carte  d'admis  -ion  ;  cette  carte  est  nomiuative  et  personnelle. , 

Les  titres  nominatifs  de  quarante  actions  ou  plus  douuent  droit  à  la  rçniise 
de  cartes  d'admission  a  l'assemblée  générale,  pounu  que  ces  titres  aient  ,uuej 
date  antérieure  de  quinze  jours  à  l'époque  fixée  pour  l'assemblée  générale.  , 

37.  L'assemblée  générale  est  présidée  par  le  président  ou  par  le  vice-pré- 

4  a... 
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rident  du  conteil  d'adminiatration ,  et,  a  leur  défaut,  par 
désigné  par  le  conseil  pour  le  remplacer.  Les  deux  plus  forts  actionnaires 
présents  remplissent  les  fondions  de  scrutateur*. 
Le  bureau  désigne  le  secrétaire. 

38.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  sont  prises  à  la  majorité 
des  voix  des  membres  présents. 

39.  Quarante  actions  donnent  droit  à  une  voix;  le  môme  actionnaire  ne 
peut  réunir  plus  de  dix  voix,  soit  par  lui-même,  soit  comme  fondé  de  pou- 
voirs. 

Lu  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

40.  Le  nombre  d'actions  dont  chaque  actionnaire  est  possesseur  est  cons- 
taté par  sa  carte  d  admission. 

41.  L'assemblée  générale  entend  et  approuve  les  comptes. 
Sur  la  proposition  du  conseil  d'administration,  elle  délibère  : 
Sur  les  emprunts  et  acquisitions  ou  aliéualions  d'immeubles  ; 

Sufcies  questions  de  prolongements  ou  d'embranchement,  de  fusion  ou  de 
traités  avec  d'autres  compagnies,  de  prolougation  ou  de  renouvellement  de 
concessions,  de  modifications  ou  additions  aux  statuts,  et  notamment  de 
l'augmenlatioo  du  fonds  social  et  de  prorogation  de  la  société  ;  elle  donne  les 
pouvoirs  nécessaires,  à  cet  efTet. 

Elle  nomme  les  administrateurs  en  remplacement  de  ceux  dont  les  fonc- 
tions sont  expirées  ,  ou  qu'il  y  a  lieu  de  remplucer  par  suite  de  décès,  dé- 
mission ou  autre  cause. 

Elle  prononce,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration,  et  en  se 
renfermant  dnns  les  limites  des  statuts,  sur  tous  les  intérêts  de  la  société. 

42.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale,  prises  conformément  aux 
statuts,  obligent  tous  les  actionnaires.  % 

Elles  sont  constatées  par  des  procès-verbaux  signés  par  les  membres  du 
bureau. 

TITRE  V. 

COMPTES-  ANSPELS ,  TNTEftÊTS ,  DIVIDENDES,  FONDS  DE  RESERVE ,  AMORTISSEMENT. 

43.  Pcodant  l'exécution  des  travaux,  et  à  partir  de  l'époque  fixée  pour  le 
premier  versement  jusqu'au  jour  où  les  différentes  sections  seront  terminées 
et  livrées  h  la  circulation  dans  toute  leur  étendue,'  chaque  action  aura  droit  à 
on  intérêt  annuel  de  quatre  pour  cent  sur  le  monlaut  des  versements  effectués, 
sauf  l'exception  faite  par  l'article  i  k  pour  les  versements  anticipés. 

44.  Jusqu'à  fa  mise  eu  exploitation  de  l'une  quelconque  des  sections  du 
client'' n  de  Ut  de  Paris  h  Strasbourg,  avec  embranchement  sur  Reims,  d'une 
part,  et  sur  Metz  et  la  frontière  de  Prusse  vers  Saarbruck ,  d'autre  part,  le 
montant  des  intérêts  sera  acquitté  sur  le  produit  des  placements  temporaires 
de  fonds,  et,  au  besoin  ,  sur  le  capital  social. 

Après  la  mise  en  exploitation  de  l'une  quelconque  des  sections  dudit 
chemin ,  le  compte  des  recettes  et  des  dépenses  de  cette  section  sera  arrêté  et 
soumis  chaque  anuée  à  l'assemblée  générale. 

Le  produit  net,  déduction  faite  de  toutes  les  charges  et  dépenses  d'entre- 
tien et  d'exploitation ,  sera  employé  : 

%*'h  servir  les  intérêts  des  fonds  versés  parles  actionnaires; 

aVA  restituer  au  fonds  social  la  portion  du  capital  qui  aurait  pu  être  anté- 
.  .  t 
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rieurement  employée  au  service  des  intérêts,  en  exécution  du  premier  para- 
graphe du  présent  article.  ,  ,  M  v. _ 

L'excédant  sera  partagé  en  deux  portions  égales  :  l'une  servira  à  former  ua 
fonds  de  réserve  pour  les  dépenses  extraordinaires;  l'autre  portion  sera  dis  tri-, 
buée  aux  actionnaires,  h  titre  de  dividende.  1 

Cette  dernière  part  sera  portée  aux  trois  quarts  quand  le  chemin  tout  entier  * 
de  Paris  à  Strasbourg  aura  été  livré  à  la  circulation.  ^ 

45.  Après  l'époque  où  toutes  les  sections  auront  été  terminées  et  livrées  à 
la  circulation,  il  sera  dressé  ebaque  année  un  inventaire  général  du  passif  et, 
de  l'actif  de  la  société;  cet  inventaire  sera  soumis  à  l'assemblée  générale  c|es 
actionnaires,  dans  la  réunion  du  mois  d'avril. 

46.  Les  produit  de  l'entreprise  serviront  d'abord  à  acquitter  les  dépenses 
d'entretien  et  d'exploitation  du  chemin,  les  frais  d'administration,  l'intérêt  et 
l'amortissement  des  emprunts  qui  auront  pu  être  contractés,  et  généralement 
toutes  les  charges  sociales. 

47.  A  partir  de  la  mise  en  exploitation  de  toutes  les  sections  réunies,  il  sera 
prélevé  sur  l'excédant  des  produits  annuels,  après  le  payement  des  charges 
mentionnées  en  l'article  précédent  : 

i*  Une  retenue  destinée  à  constituer  un  fonds  do  réserve  pour  les  dépenses 
imprévues  (la  quotité  de  celte  retenue  ne  pourra  être  inférieure  à  cinq  pour 
cent  du  produit  net); 

a*  Une  retenue  de  sept  huitièmes  pour  cent  du  capital  soci-jl,  destinée  à 
constituer  un  fonds  d'amortissement,  afin  que  le  capital  social  soit  complète- 
ment amorti  pendant  la  durée  de  la  concession;       ' .  ,s 

3e  Quatre  pour  cent  du  capital  social,  pour  le  montant  en  être  employé  à 
servir  aux  actions  amorties  et  non  amorties  un  premier  dividende  de  quatre, 
pour  cent  par  an;  ce  premier  dividende  afférent  aux  actions  amorties  devant 
être  versé  au  fonds  d'amortissement,  aCn  de  compléter  la  somme  nécessaire 
pour  amortir  la  totalité  des  actions  dans  le  délai  prescrit.  ,,_-,} 

Le  surplus  des  produits  annuels  sera  réparti  également  entre  toutes  les., 
actions  amorties  ou  non  amorties;  la  portion  afférente  aux  actions  amorties 
sera  distribuée  aux  propriétaires  des  titres  qui  auront  été  délivrés  en  échange 
de  ces  actions,  aiusi  qu'il  sera  dit  article  49;  le  tout  sauf  l'application  de 
l'article  24  du  cahier  des  «  barges  coté  B,  annexé  à  la. loi  du  19  juillet  1 845 , 
relatif  au  partage,  entre  l'État  et  la  compagnie,  do  la  portion  des,  produits 
excédant  huit  pour  cent  du  capital  dépensé.  . .  ;.        ,  ^ 

48.  S'il  arrivait  que,  dans  le  cours  d'une  ottde  plusieurs  années , Je?  prq-  , 
duits  nets  de  l'entreprise  fussent  insuffisants  pour  assurer  le  remboursement 
du  nombre  d'actions  à  amortir,  la  somme  nécessaire  pour  compléter  le  fouûV, 
d'amortissement  serait  prélevée  ?ur  les  produits  nets  des  aonées  suivantes, 
par  préférence  et  antériorité  à  toute  attribution  de  dividende  aux  actionnaires.  , 

49.  Le  fonds  d'amortissement,  composé  ainsi  rm'il  est  dit  dans  Ics.tro^*.,. 
articles  précédents,  sera  employé  chaque  année ,  jusqu'à  due  concurrence,, 

à  compter  de  l'année  qui  suivra  la  mise  en  exploitation  de  toutes  les  sections 
réunies,  au  remboursement  d'un  nombre  d'actions  déterminé  comme  il  est 
dit  article  47.  »  1 

La  désignation  des  actions  à  amortir  aura  lieu  au  moyen  d'un  tirage  au 
sort,  qui  se  fait  publiquement  à  Paris ,  ebaque  année ,  aux  époques  et  suivaut  \ 
la  forme  qui  seront  déterminées  par  le  conseil  d'administration.  1 

Les  propriétaires  des  actions  désignées  fjar  le  tirage  au  sort  pour  le  r«n- 
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Bonrsemèfti  rtceviront  en  numéraire  le  capital  effectivement  versé  de  leurs 
actions  et  les  dividende*  jusqu'au  jour  indique  pour  le  remboursement ,  et, 
en  échange  de  leurs  action*  primitives,  des  actions  spéciales  dans  la  forme 
déterminée  article  i  o. 

Çes  actions  donneront  droit  à  une  part  proportionnelle  dans  le  partage  des 
bénéfices  mentionnés  au  dernier  paragraphe  de  l'article  £7. 

Ces  actions  auront,  du  reste,  pour  les  attributions  relatives  à  l'administra- 
tion et  pour  le  vote  aux  assemblées,  les  mêmes  droits  que  les  actions  non 
amorties. 

Les  numéros  des  actions  désignées  par  le  sort  pour  être  remboursées  seront 
publiés,  comme  il  est  dit  en  l'article  14  ci-dessus. 

Le  remboursement  du  capital  de  ces  actions  sera  effectué  au  siège  de  la 
société,  à  partir  du  1"  janvier  de  chaque  année,  pour  l'année  qui  aura  pré- 
cède*. 

50.,  Le  payement  dea^  intérêts  déterminés  par  l'article  43  a  lieu  par 
semestre,  le  1"  janvier  et  le  1**  juillet  dechaque  année, 
"  SI.  Le  montant  des  dividendes  à  distribuer,  conformément  aux  articles 
ci-dessus,  est  fixé  par  I  assemblée  générale  des  actionnaires,  sur  la  proposition 
<hifconseil  d'administration,  daus  sa  réunion  ordinaire  du  mois  d'avril. 

52*.  Le  payement  des  dividendes  déterminés  par  les  articles  à 4  et  a  7  a 
lieu,  chaque  année,  après  la  réunion  dans  laquelle  le  montant  en  a  été  fixé. 

53.  Le  payement  des  intérêts  et  dividendes  se  fait  au  siège,  de  la  société. 
tous  intérêts  et  dividendes  qui  n'ont  pas  été  touchés,  à  l'expiration  de  cinq 

années  a| 
journaux 

a  été  dit,  ri-dessus  article  ii,  sont  acquis 
ticie  iM  du  Code  civil. 

54.  Le  maximum  de  la  réserve  est  li\é  à  la  somme  de  deux  millions  de 
francs.  Quand  ce  maximum  sera  atteint,  le  prélèvement  destiné  a  la,  former 
sérh  suspendu.  Il  reprendra  cours  aussitôt  que  le  fonds  de  réserve  sera  des- 
rèndu  au-dessous  de  Ce  chiffre,  i 

«  ,îi»,,  • ,  1.  •  '  >  i*.  *  ■       i ."  •• 
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*65.  Si'  l'expérience  fàit  reconnaître  la  convenance  d'apporter  quelques 
modifications  "ou  additions  aux  présents  statuts,  l'assemblée  générale  est  auto- 
risée à  V  pourvoir  daus  la  forme  déterminée  par  l'article  33  qui  précède. 

Les  délibérations  qui  seraient  prises  en  conséquence  ne  seront  exécutoires 
qâ'âpres  avoir  été  approuvées  par  le  Gouvernement. 

Tous  pouvoirs  sont  donnés  d'a\aiice  au  conseil  «l'administration,  délibérant 
à  h  majorité  de  ses  membres,  pour  consentir  les  changements  que  le  Gouver- 
nement jugerait  nécessaire  d'apporter  aux  modifications  et  additions  votées 
par  l'assemblée  générale. 

50.  Lors  de  la  dissolution  de  la  société,  l'assemblée  générale,  sur  la  pro- 
position du  ronseil  d'administration,  déterminera  le  mode  de  liquidation  à 
suhre. 

:57.  A  l'expiration  de  la  concession  ,  les  sommes  existantes  dans  la  caisse 
de 4a  société,  et  le3  valeurs  provenant  de  la  liquidation  ,  serviront,  avant  toute 
répartition  aux  actionnaires  : 

i"  A  mettre  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances  de  toute  nature,  y  compris 
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la  voie  de  fer  et  tout  le  matériel  d'exploitation,  en  bon  état  d'entretien,  pour 
être  remis  au  Gouvernement,  le  tout  conformément  aux  dispositions  du  cahier 
des  charges; 

2*  A  compléter  l'amortissement  des  actions,  dans  le  cas  où  il  resterait 
encore  des  actions  non  amorties  ;  auquel  cas  la  somme  disponible  serait  éga- 
lement répartie  entre  lesdites  actions,  jusqu'à  concurrence  de  leur  montant. 


TITRE  Vil. 
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58.  Toutes  contestations  entre  les  sociétaires  à  raison  des  affaires  sociales 
seront  jugées  par  des  arbitres,  conformément  aux  articles  5i  et  suivants  du 
Code  de  commerce. 

59.  Dans  le  cas  de  contestation ,  tout  actionnaire  devra  faire  élection  de 
domicile  à  Paris,  et  toutes  notifications  et  assignations  seront  valablement 
faites  au  domicile  par  lui  élu ,  sans  avoir  égard  À  la  distance  de  la  demeure 
réelle. 

A  défaut  d'élection  de  domicile,  cette  élection  a  lieu  de  plein  droit,  pour 
les  notifications  judiciaires  et  extrajudiciaires,  au  parquet  de  M.  le  procureur 
du  Roi  près  le  tribunal  de  première  instance  du  département  de  la  Seine. 

Le  domicile  élu  formellement  ou  implicitement,  comme  il  vient  d'être  dit, 
entraînera  attribution  de  juridiction  aux  tribunaux  compétents  du  départe- 
ment de  la  Seine. 

TJTRE  VIII. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

60.  Par  dérogation  à  l'article  17  ci-dessus,  le  conseil  d'administration  sera 
composé ,  pour  le  temps  de  la  durée  des  travaux  et  deux  années  après  leur 
achèvement ,  de  : 

MM.  lé  général  de  Cabieres,  président; 
le  baron  J.  de  Rothschild  ; 
de  Pellepra; 
Damas;    '  u 

le  marquis  de  Ferrari,  duc  de  GaîUera  ; 
Le  Coq,  baron  iïllervy; 

flainguerlot  ;  '» 
Blaeque-Urlair  ;  .  / 

V.  Dubochet  ;  '  • 

Roujc;  j  * 

Marcuard  ; 
Chcvandicr; 
Arnoux ; 
Fol; 

Baignières  ; 
Tonchard  ; 
Perdonnet  ; 
Clary  ; 

BaiÙy,  comte  de  Monthion  ; 
le  comte  de  Ségur  ; 
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MM.  A  rhoiu-Dcisaulsayrs  ; 
Dollfus-Mieg  ; 


•; 

.  dé  Rothschild  fils. 

Les  membres  du  conseil  qui  viennent  d'être  nommés  auront  droit  de  se 
compléter  jusqu'au  nombre  de  trente-deux. 

Tous  pouvoirs  sont  donnés  au  porteur  d'un  extrait  ou  d'une  expédition  des 
présents  statuts  pour  en  faire  la  publication  partout  où  besoin  sera. 
Dont  acte  : 

Fait  et  passé  à  Paris,  au  siège  de  la  société  ,  situé  rue  des  Petites-Écuries, 
n'  40,  pour  toutes  les  parties,  à  {exception  de  M.  Dumas,  qui  a  signé  en  sa 
demeure. 

L'an  18 45.  le  i5  décembre. 

Et  ont  les  parties  signé  avec  les  notaires,  après  lecture  faite. 
Ensuite  est  écrit  : 

t Enregistré  h  Paris,  cinquième  bureau,  le  16  décembre  1 845,  folio  d8 
«verso ,  case  i";  reçu  cinq  francs  chiquante  centimes,  décime  compris.  Signé 
«  Aforin.» 


Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  17  décembre  i8$5,  enre- 
gistrée sous  le  n°  8,479. 

Le  Ministre  de  l'agriculture  et  du 

Signé  L.  Cusin-Gridaixe. 


N'  ao,  168.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation  de  la  So- 
ciété  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie 
du  Chemin  de  fer  Tours  à  Nantes. 

Au  palais  de  Saint-Clqud,  le  17  Décembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  de  l'agriculture 
et  du  commerce; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  i8£5,  relative  à  la  concession  du  chemin 
de  fer  de  Tours  à  Nantes; 

Vu  notre  ordonnance  du37novembre  dernier,  qui  approuve  l'ad- 
judication passée,  le  a5du  môme  mois,  au  profit  de  MM.  Mackenzie, 
Dufen,  O'Neill,  Brouillard,  Lacroix-Saint-Pierre ,  Leroy  et  de  Surville; 

Vu  les  articles  29  à  37,  ào  et  45  du  Code  de  commerce; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOOS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  SUlt  : 

Art.  1w.  La  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  déno- 
mination de  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Tours  à  Nantes 
est  autorisée. 
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Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  lacté  passé,  les  i3  et  i5  décembre  i845, 
devant  M*  Lejeune  et  Dacloaœ,  notaires  à  Paris,  lequel  acte 
restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  La  société  sera  soumise  à  toutes  les  obligations  qui  dé- 
rivent, pour  MM.  Mackenzie,  Du/eu,  O'Neill,  Drouillard,  La- 
croix-Saint-Pierre et  de  Surville,  tant  de  la  loi  du  19  juillet 
i845  et  du  cahier  des  charges  coté  A,  annexé  à  cette  loi,  que 
de  l'adjudication  passée  à  leur  profit  le  2  5  novembre  i845, 
et  approuvée  par  notre  ordonnance  du  27  du  môme  mois. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation,  en 
cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des  statuts  approuvés,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

h.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois,  un 
extrait  de  son  état  de  situation  au  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  au  préfet  de  police ,  aux  préfets  des  départements 
de  la  Seine,  d'Indre-et-Loire,  de  Maine-et-Loire  et  de  la  Loire- 
Inférieure,  aux  chambres  de  commerce  et  aux  greffes  des  tri- 
bunaux de  commerce  de  Paris,  Tours  et  Nantes. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance ,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois ,  insérée  au 
Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  des  départe- 
ments de  la  Seine,  d'Indre-et-Loire,  de  Maine-et-Loire  et  de  la 
Loire-Inférieure. 

Signé  LOUS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  dètat  aa  département 
de  f agriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  Cunin-Gridaiki. 

Statuts  de  la  Société  du  Chemin  de  fer  de  Tours  à  Nantes, 

Par-devant  M*  ïlippolyte  Lejeune  et  M'  Ferdinand-Léon  Ducloux,  notaires  à 
Paris,  soussignés, 

Ont  comparu  : 

Premièrement  M.  Alexu-Jacques-Lou'u-Marie  Lhommc,  comte  de  la  Pinson- 
nière,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Lille,  n°  1  A; 

Deuxièmement.  M.  le  baron  Jean-Auguste  Sargel,  propriétaire,  régent  de  la 
banque  de  Bordeaux,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  demeurant  à  Bor- 
deaux, Fossés -de -l'Intendance,  n°  5,  présentement  à  Paris,  logé  me  Casti-  " 
gHonc,  n°  3; 

Troisièmement.  M.  François-Victor  Monlcrnault,  ancien  magistrat,  adminis- 
trateur du  chemin  do  fer  d'Orléans  à  Bordeaui,  demeurant  à  Paris,  rue  de 
chelle,  n*  11; 
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Quatrièmement.  M.  Louis- Alexandre  Baignères,  administrateur  cl  es  Message- 
rie» générales  de  France,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Cliehy,  n*  5o; 

Cinquièmement.  M.  Gustare- Eugène  Du/Vu,  banquier,  demeurant  à  Paris, 
rue  Laffitte,  n*  3; 

Sixièmement.  M.  Fâix  O'Sciïï,  banquier,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Pro- 
vence ,  n*  5  ; 

Septièmement.  M.  Marie -Louis 'Alphonse  de  li  Pinsonnière  de  Freulleville , 
ancien  préfet,  demeurant  à  Paris,  rue  Jacob,  n*  oo; 

Huitièmement.  M.  Mcolas-Marie-Uippolyte  DrouiUard,  banquier,  demeurant 
à  Paris ,  rue  de  Grammont  n*  2  1  ; 

Neuvièmement.  M.  Pierre-Joseph  Maês ,  négociant,  demeurant  à  Nantes,  rue 
Voltaire,  présentement  à  Paris,  rue  des  Filles-Saint-Thomas,  hôtel  d'Angle- 
terre ; 

Dixièmemenl.  M.  Eusèbe-Mathius  Detting  de  Lancastel,  négociant ,  olïicier  de 
la  Légion  d'honneur,  demeurant  à  Nantes,  rue  Grenset,  n  11,  présentement 
à  Paris,  loge  rue  Neuve-Saiiit-Auirnslin ,  n"  40; 

Onzièmement.  IL  Jcum-Uapùsit-Édêuari,  DoUtac,  administrateur  des  Messa- 
geries, demeurant  à  Bordeaux,  présentement  à  Paris,  logé  rue  Neuve -Vî- 
vienne,  n*  3^  ; 

Douzièmement.  M.  Baoul-Lonis  André,  comte  de  Grandejfe,  propriétaire, 
demeurant  à  Paris,  rue  Piîrale,  nw  M; 

Treizièmement.  M.  Joseph-Victor  Bernard,  propriétaire,  demeura  ut  à  Paris, 
rue  Meuvc-des-Mathurins ,  n°  ii; 

Quatorzièmement.  M.  Félix  de  Surville,  administrateur -directeur  du  che- 
min de  fer  de  Montpellier  à  Nimcs,  demeurant  à  Paris,  rue  Laflilte,  n*  1; 

Quinzièmement.  M.  Charles-Henri  de  drus,  marquis  de  Preignr  ,  proprié- 
taire, demeurant  a  Paris,  rue  d'Amsterdam,  n°  5o; 

Seizièmement  M.  Joseph  Leroy,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  Jou- 
bert,  n°  A3; 

Dix-septièmement.  Et  M.  Pierre-Henri- Albert  Lacroix -Saint-Pierre .  adminis- 
trateur des  Messageries  royales  de  France,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint- 
Georges,  n*  5*.  » 

Lesquels  ont  dit  que,  par  acte  passé  devant  les  notaires  soussignés,  les  »3 
et  14  novembre  i845,  enregistré,  il  a  été  formé  une  société  anonyme  à  l'effet 
de  soumissionner  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Tours  a  Nantes; 

Que,  suivant  le  procès- verbal  de  l'adjudication  passée  le  a 5  du  même  mois, 
MM.  MackensU,  Dafru,  O'NciU,  Droudlard,  fAeroix-Saint- Pierre ,  Leroy  et  * 
5onit7r,sont  demeurés  adjudicataires  pourjle  compte  de  ladite  société,  moyen- 
nant une  durée  de  jouissance  de  trente-quatre  ans  qrrinre  joors,  après  l'é- 
poque fixée  par  le  cahier  des  charges  pour  l'achèvement  des  travaux  à  la 
charge  de  la  compagnie; 

Que  cette  adjudication  a  été  approuvée  par  ordonnance  royale  du  27  no- 
vembre i8i5,tet  qu'elle  est  en  conséquence  détenue  définitive; 

Que,  voulant  mettre  les  statuts  de  ladite  société  en  harmonie  avec  les  faits 
accomplis  et  fa;re  droit  aux  observations  du  Gouvernement,  et  agissant  aux 
termes  des  pouvoirs  contenus  dans  l'nrticle  5y  desdils  statuts,  ainsi  conçu  : 

«H  est  donné  tous  pouvoirs  aux  membres  ci-dessus  dénommes,  du  conseil 
■  d'administration ,  à  l'effet  de  faire  et  consentir  toutes  modifications  et  addi- 
€  tions  aux  présents  statuts  qu'ils  croiraient  convenables  ou  qui  seraient  de- 
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t  mandés  par  le  Gouvernement,  antérieurement  à  l'homologation  de  la  pré- 

•  sente  fociété.   ... 

•  L'exercice  de  ces  pouvoirs  aura  lieu  a  la  majorité  des  membres  à  qui  ils 
c  sont  conférés;  »    ,  . 

Ils  ont  arrêté  ainsi  qu'il  suit  la  rédaction  définitive  des  statuts. 

•  • 

1,  .*    TITRE  P*. 

FORMATION  ET  OBJET  DE  LA  SOCIÉTÉ,  SON   SIEGE,  SA  DUREE. 

Art.  1".  11  est  formé,  entre  les  souscripteurs  propriétaires  de  toutes  les 
actions  ci-apres  créées,  une  société  anonyme  ayant  pour  objet  la  pose  do  la 
voie  de  fer  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Tours  à  Nantes,  conformé- 

m  •  •  • 

ment  à  la  loi  du  19  juillet  1 845  et  au  cahier  des  charges,  coté  A  y  annexé. 

2.  ^ette  société  prend  la  dénomination  do  Compagnie  du  Chemin  de  fer  de 
Tours  à  Nantes. 

3.  Le  siège  de  la  société  est  à  Paris. 

4.  La  société  commencera  à  compter  de  la  date  de  l'ordonnance  d'au- 
torisation; elle  finira  avec  la  concession,  dont  la  durée  est  de  trente-quatre 
ans  et  quinze  jours,  à  partir  de  l'époque  déterminée  par  le  cahier  des  charges 
pour  l'achèvement  des  travaux  à  la  charge  de  la  compagnie. 

.     TITRE  II.  . 

MISE  EN  SOCIETE  DE  LA  CONCESSION. 

5.  L'adjudication  de  la  concession  ayant  été  faite,  pour  le  compte  de  la 
présente  société,  à  MM.  Machenzie,  Dufeu,  O'Neill.  Drouillurd,  Lacroix- Saint- 
Pierre,  Leroy  et  de  Surville ,  ceux-ci  mettent  entièrement  la  société  en  leur 
lieu  et  place,  à  la  charge,  par  elle,  de  satisfaire  à  toutes  les  clauses  et  con- 
ditions qui  résultent  pour  lesdils  adjudicataires,  tant  de  la  loi  du  19  juillet 
18  45,  que  du  cahier  des  charges  coté  A,  qui  v  est  annexé,  et  du  procès-ver- 
hal  de  l'adjudication,  et  encore  a  la  chdrg'e  de  rembourser  k  qui  de  droit  tous 
les  frais  relatifs  h  l'entreprise  jusqu'à  la  promulgation  de  l'ordonnance  appro- 
bative  des  présents  statuts. 

Le  compte  de  ces  frais,  appuyé  de  pièces  justificatives,  sera  soumis  à  l'as- 
semblée générale  et  arrêté  par  elle. 

•  *  •  •       •  • 

TITRE  HL 

CAPITAL  SOCIAL,    ACTIONS,  VERSEMENTS. 

6.  Le  fonds  social  est  fixé  à  la  somme  de  quarante  millions  de  Jrancs ,  divi- 
sés en  quatre-vingt  mOle  actions  de  cinq  cents  francs  chacune,  souscrites  en 
totalité  par  les  personnes  ci-après  dénommées,  savoir: 


Ar  lions. 

MM.  Baron  Saçget. , , ,   a,5oo 

Mackenzic  •   a,5oo 

Caillard   1,0  ao 

Paterson..   a,5oo 

Montcrnault   1,000 

Barry  ......  a,5oo 

kennard   a,5oo 

Baignères   1,000 


MM.  Gladstone  •   a,5oo 

Plunkett  de  Bathe   a,5»o 

Massy-Bevan   1 ,000 

C.  Seguin   2, a 80 

P.Seguin   3,280 

Carette  et  Minguet   a, 060 

M  inguet   3,000 

Bernard   4,56o 

Dufeu..,   5oo 

O'Ncill   3,A5o 

Comte  de  la  Pinsonnière.   5oo 

De  FrcuHeville  ;   5oo 

Charnier   3,ooo* 

Delahante  Boykett  et  compagnie   1,000 

Laurent  :   1,000 

Blacquc  Certain  Drouillard   3,ofio 

Bouché   i,5oo 

BeltSng  de  Lancastel   4oo 

Maës   1 ,5oo 

Comte  Benoist  1  Aoo 

Chambert  Lefebvre  et  compagnie   1,000 

Constant  Lefebvre  et  compagnie.   1 ,000 

Cohen  •   aoo 

Delaire  de  la  Brosse   1,000 

Vicomte  de  Coroulier   600 

De  Bousquet   a85 

B.-L.  Fould  et  Fould-Oppenheim   5oo 

Marquis  de  Ilaigecourt  '.   g5o 

Doterac  .  %   95o 

De  Bellegarde   g5o 

Gentien   g5o 

Touchard   g5o 

Lacroix   g5o 

Duchesnc,  duc  de  Conegliano   g5o 

Naudet   g5o 

Rougcmont   g5o 

Bagshaw   g5o 

Attwood   g5o 

Comte  de  Grandeffe   5oo 

Leroy  .'   470 

Réunie   i,5oo 

Andcrson   1,485 

Desvoyes   S  00 

De  Fresne   1 ,000 

Petry   1,000 

Yuillefroy   1,000 

Comte  Dussuau  Delacroii   1,000 

De  Villeneuve   1,000 

Griolet  ,   1,000 
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Actions. 

MM.  Genty  de  Bussy  t   1 ,000 

Coliin  Lefebvre   1,000 

De  Surville    1,000 


Total   80,000 

7.  Let  actions  sont  nominatives  ;  elles  pourront  être  converties  en  actions 
au  porteur,  au  choix  des  actionnaires  ,  après  le  payement  des  cinq  premiers 
dixièmes. 

Le  conseil  d'administration  pourra  autoriser  la  libération  anticipée,  soit 
de  la  totalité,  soit  de  partie  du  capital  de  chaque  action ,  mais  seulement  par 
une  mesure  générale  ;  le  taux  de  1  intérêt  à  servir  aux  actionnaires  sur  les  ver- 
sements anticipés  ne  pourra  excéder  trois  pour  cent  par  an. 

8.  Les  premiers  souscripteurs  des  actions  sont  garants  de  leurs  cession- 
naires,  jusqu'à  concurrence  des  cinq  premiers  dixièmes  du  montant  de  chaque 
action. 

9.  Le  montant  de  chaque  action  sera  acquitté  dans  la  caisse  de  la  société, 
aux  frais  de  l'actionnaire,  aux  époques  qui  seront  fixées  par  le  conseil  d'ad- 
ministration. 

10.  Après  l'approbation  des  présents  statuts  et  le  versement  de  cent  vingt- 
cinq  francs  par  action ,  il  sera  remis  aux  souscripteurs  des  titres  provisoires 
nominatifs.  .  *  » 

Chaque  versement  effectué  sur  le  montant  de  l'action  sera  constaté  au  dos 
du  titre  provisoire. 

Les  actions  provisoires  et  définitives  seront  extraites  de  registres  à  souche 
et  signées  par  deux  administrateurs;  elles  porteront  le  timbre  de  la  société. 

Après  le  versement  des  cinq  premiers  dixièmes,  les  titres  provisoires  seront 
échangés  contre  des  titres  définitifs  indiquant  les  principales  dispositions  des 
présents  statuts,  et  notamment  les  articles  7,  8,  9,  10,  1 1,  n,  i4,  16,  39, 
âo ,  Ai,  42,  't3,  45,  47,  48,  49*  5i  et  5a  des  présents  statuts. 

1 1.  A  défaut  de  versement  aux  époques  fixées,  l'intérêt  est  dû  à  raison  de 
cinq  pour  cent  par  an ,  pour  chaque  jour  de  retard,  et  les  actionnaires  sont 
soumis,  solidairement  avec  leurs  cédants,  et  dans  les  limites  déterminées  par 
l'article  8,  tant  à  l'action  personnelle  qu'à  Taction  réelle  dont  il  va  être  parlé, 
lesquelles  peuvent  être  exercées  simultanément  on  divisément. 

Le  numéro  de  faction  en  retard  est  publié,  à  Paris,  dans  les  journaux  dé- 
signés en  exécution  de  la  loi  du  3i  mars  1 833  ,  et,  à  Londres,  dans  ceux  qui 
seront  désignés  par  le  conseil  d'administration.  Quinze  jours  après  cette  pu- 
blication, pour  tout  délai,  sans  autre  acte  de  mise  en  demeure  et  sans  autre 
formalité,  il  est  procédé,  à  la  Bourse  de  Paris,  à  la  vente  de  l'action,  sur  du- 

La  vente  est  faite  aux  risques  et  périls  de  l'actionnaire  retardataire,  qui 
profite  de  l'excédant  du  prix  de  vente,  s'il  y  en  a,  tous  frais  et  intérêts  dé- 
duits, et  qui,  dansle  cas  contraire,  est  personnellement  tenu  de  payer  le  dé- 
ficit. 

Le  titre  primitif  de  l'action,  ainsi  vendu  ,.se  trouve  frappé  de  nullité  entre 
les  mains  du  titulaire. 

Toute  action  qui  ne  porte  pas  la  mention  régulière  du  payement  des  ver- 
sements exigibles  ne  peut  être  admise  au  transfert  et  à  la  négociation. 
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12.  Le  transfert  des  actions  nominatives  ne  peut  avoir  Heu  par  endosse* 

ment;  il  s'effectue  conformément  à  l'article  36  du  Code  de  commerce. 

13.  En  cas  de  perte  d'un  titre  nominatif,  la  société  ne  peut  être  tenue  de 
déli\rer  un  titre  nouveau  que  moyennant  caution,  conformément  aux  dispo- 
sitrons des  articles  i5i,  i5a,  idd  du  Code  de  commerce,  et  une  année  après 
que  le  propriétaire  en  fait  la  déclaration  à  la  compagnie,  et  qu'une  annonce 
à  cet  eÔet  a  été  insérée  dans  l'un  des  journaux  désignés  au  deuxième  para- 
graphe, de  l'article  1 1  des  présents  statuts;  la  caution  sera  déchargée  un  au 
après  avoir  été  fournie. 

La  déclaration  doit  être  faite  dans  les  termes  et  suivant  la  forme  qui  seront 
indiqués  par  le  conseil  d'administration. 

La  même  (acuité  n'existe  pas  pour  les  actions  au  porteur. 
.  14.  Chaque  action  est  indivisible,  et  la  société  ne  reconnaît  qu'un  seul  pro- 
priétaire pour  chaque  action. 

15.  Les  héritiers  ou  créanciers  d'un  actionnaire  ne  peuvent,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  provoquer  l'apposition  dos  scellés  sur  1rs  I tiens  et  valeurs 
de  la  société,  ni  s'immiscer  en  aucune  manière  dans  son  administration;  ils 
doivent,  pour  l'exercice  de  leurs  droits,  s'en  rapporter  aux  inventaires  de  la 
société  et  aux  délibérations  de  l'assemblée  générale. 

16.  Chaque  action  donne  droit  à  un  quatrc-vingt-millièrae  dans  la  propriété 
de  l'actif  social. 

Les  actionnaires  ne  sont  engagés  que  jusqu'à  concurrence  du  capital  de 
chaque  action. 

17.  La  possession  d'une  ou  de  plusieurs  actions  entraine  de  plein  droit 
l'adhésion  au  présents  statuts. 

Les  droits  et  obligations  attachés  à  l'action  suivent  le  titre,  dans  quelques 
mains  qu'il  passe. 

TITRE  IV. 

BÉNÉFICES,  «FONDS  DE  RESERVE,  AMORTISSEMENT. 

18.  A  partir  de  la  date  de  l'ordonnance  royale  autorisant  la  présente  société 
et  pendant  la  durée  des  travaux  a  la  charge  de  la  compagnie,  il  scrâ  pavé 
annuellement  aux  actionnaires  quatre' pour  cent  d'intérêt  sur  les  sommes  par 
eu*  versées.  » 

11  sera  pourvu  au  payement  de  ces  intérêts,  soit  avec  le  produit  des  place- 
ments de  fonds,  soit  avec  les  produits  nets  des  premières  parties  de  la  ligne 
qui  seraient  successivement  mises  en  exploitation,  ou  avec  tous  autres  pro- 
duits accessoires  de  l'entreprise;  soit,  en  cas  d'insuffisance,  par  un  prélève- 
ment sur  le  fonds  social. 

1 9.  Après  l'achèvement  des  travaux ,  le  compte  des  recettes  et  des  dépenses 
de  la  compagnie,  pendant  la  durée  de  ces  travaux,  sera  arrêté  et  soumis  à 
rassemblée,  générale  des  actionnaires. 

Sur  les  bénéfices  nets  constatés  par  ce  compte,  il  sera  prélevé,  avant  toute 
répartition  aux  actionnaires,  la  somme  nécessaire  pour  restituer  au  capital  la 
portion  qui  aurait  pu  être  employée  antérieurement  au  service  des  intérêts, 
eu  exécution  du  deuxième  paragraphe  de  1  article  précédent. ; 

20.  Après  la  mise  en  exploitation  de  la  totalité  du  chemin,  les  bénéfices 
nets^  déduction  faite  de  toutes  les  charges  sociales,  seront,  chaque  année, 
répartis  ainsi  qu'il  suit  : 

a*  Cinq  pour  cent,  au  moins,  pour  le  fonds  de  réserve; 

..."     ,*   '  •  i.  .*••...  y*.   J'i:.  u   ."  l     «  * 
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a0  Un  et  demi  pour  cent  du  capital  social  pour  être  affecté  à  l'amortisse- 
ment de  ce  capital; 

3°  Quatre  pour  cent  du  capital  social  à  distribuer,  à  titre  de  premier  divi- 
dende, entre  toutes  les  actions,  la  portion  revenant  aux  actions  amorties  devant 
être  versée  au  fonds  d'amortissement. 

Le  surplus  sera  réparti  également  entre  toutes  les  actions  amorties  et  non 
amorties,  le  tout  sauf  l'application  de  l'article  36  du  cahier  des  charges  coté 
A*  annexé  à  la  loi  du  19  juillet  )845,  relatif  au  partage,  entre  l'État  et  la 
compagnie,  de  la  portion  des  produits  excédant  huit  pour  cent  du  capital  dé- 
pensé. 

Le  deuxième  dividende  revenant  aux  actions  amorties  sera  attribué  aux  por: 
teurs  des  titres  délivrés  en  échange  de  ces  actions,  aux  termes  de  l'article  22  ci- 
après. 

21.  Le  fonds  d'amortissement  se  composera  :  ' 
t*  Du  prélèvement  annuel  d'un  et  demi  pour  cent  stipulé  en  l'article  pré- 
cédent ; 

2°  De  l'intérêt  des  sommes  versées  au  fonds  d'amortissement  ; 

3°  Du  premier  dividende  de  quatre  pour  cent  afférent  aux  actions  amorties. 

S'il  arrivait  que,  pendant  une  ou  plusieurs  années,  les  produits)  nets  du 
chemin  fussent  insuffisants  pour  assurer  le  service  de  l'amortissement,  les 
bénéfices  nets  des  annnées  subséquentes  seraient  d'abord  employés  à  combler 
le  déficit  du  fonds  d'amortissement. 

22.  A  partir  de  la  mise  en  exploitation  de  la  totalité  du  chemin,  il  sera 
procédé  chaque  année  au  remboursement  du  nombre  d'actions  déterminé  par 
le  tableau  qui  sera  dressé  conformément  aux  présents  statuts ,  et  déposé  par 
acte  en  suite  des  présentes. 

La  désignation  des  actions  à  amortir  a  lieu  au  moyen  d'un  tirage  au  sort 
qui  se  fait  publiquement  au  siège  de  la  compagnie ,  chaque  année ,  aux  époques 
et  suivant  la  forme  arrêtées  par  le  conseil  d'administration. 

Les  numéros  des  actions  désignées  pour  le  remboursement  sont  publiés  dans 
les  journaux  mentionné*  en  l'article  1 1. 

Les  propriétaires  de  ces  actions  reçoivent,  avec  leur  capital  nominal,  en 
numéraire  et  eu  échange  de  leurs  actions  primitives,  de  nouveaux  titres  por- 
tant les  mêmes  numéros  que  les  actions  remboursées.  Les  porteurs  de  ces 
nouveaux  titres  cessent  d'avoir  droit  au  premier  dividende  de  quatre  pour  cent 
mentionné  en  l'article  20;  ils  conservent,  du  reste,  les  mêmes  droits  que  le» 
propriétaires  des  actions  non  remboursées. 

23.  Lorsque  la  réserve  mentionnée  dans  l'article  20  s'élèvera  à  un  million 
de  francs,  le  prélèvement  destiné  à  la  former  pourra  être  suspendu;  mais  il 
reprendra  son  cours,  si  la  réserve  vient  à  tomber  au-dessous  du  maximum 
ci-dessus  fixé. 

TITRE  V. 

ADMINISTRATION. 

24.  La  société  est  représentée  par  l'assemblée  généra'e  des  actionnaires. 
Elle  est  administrée  par  un  conseil  composé  de  quinze  membres. 

25.  Tout  membre  du  conseil  d'administration  doit  posséder  soixante  ac- 
tions, qui  sont  inaliénables  et  restent  déposées  dans  la  caisse  de  la  compagnie 
pendant  la  durée  de  sa  gestion. 
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26.  Par  dérogation  à  l'article  a  a,  le  premier  conseil  d  administration  sera 
composé  des  membres  dont  les  noms  suivent,  savoir  : 

MM.  le  comte  de  la  Pinsonnièrc,  président;  Sarget,  E.  Gaillard,  Mackenzie, 
B.  Pallerson,  Monlernaalt,  Bartj,  Baujuhes,  Seguin,  Dafea,  GNeUl,  de  Freul- 
letille,  Charnier,  Droudlard ,  Macs,  Betti'\g  de  ïjmcastel,  Bagshaw,  Dotèzac , 
Lacroix,  Leroy,  comte  de  Grande ffe,  Anderson,  Bernard,  de  Sarville,  marquis 
de  Preigne,  Loin  Ion,  Pelissol  Croué  et  Genty  de  Bassy. 

Les  administrateurs  faisant  partie  de  ce  premier  conseil  resteront  en 
fonctions  jusques  cl  y  compris  deux  années,  après  l'époque  à  laquelle  l'exploi- 
tation de  la  ligne  aura  lieu  dans  toute  son  étendue. 

Apres  cette  époque ,  ses  membres  seront  renouvelés  chaque  année  par  cin- 
quième, par  rassemblée  générale, sur  la  présentation  du  conseil  d'administra- 
tion. 

Pour  la  première  application  de  cette  disposition ,  le  sort  désignera  l'ordre 
de  sortie  des  administrateurs. 

Tout  membre  sortant  peut  être  réélu. 

Jusqu'à  ce  que  le  nombre  des  administrateurs  ci-dessûs  désigués  soit  réduit 
à  quinze,  il  ne  sera  pas  pourvu  aux  vacances  qui  pourront  survenir. 

La  réduction  des  administrateurs  au  nombre  de  quinze,  fixé  par  l'ar- 
ticle 3 4,  devra  avoir  lieu  lors  du  renouvellement  du  dernier  cinquième  dont 
on  vient  de  parler. 

27.  En  cas  de  vacance  d'une  place  d'administrateur,  il  y  est  pourvu  provi- 
soirement par  le  conseil  d'administration  ,  à  la  majorité  des  membres  restants. 
L'assemblée  générale  procède  ensuite  à  la  nomination  définitive  ainsi  qu'il 
est  dit  à  l'article  46  ci-aprcs,  si  mieux  n'aime  le  conseil  convoquer  sur-le- 
champ  une  assemblée  spéciale  pour  cet  objet. 

Les  administrateurs  nommés  provisoirement  ont  les  mêmes  pouvoirs  que 
les  autres  administrateurs. 

28.  Le  conseil  d'administration  est  présidé  par  l'un  de  ses  membres, 
nommé  par  le  conseil,  et,  à  son  défaut,  par  un  vice-président. 

La  nomination  du  président  et  du  vice-président  a  lieu  chaque  année,  à  la 
majorité  des  voix.  En  cas  d'absence  du  président  et  du  vice -président ,  il  est 
remplacé  par  un  administrateur,  que  désigne  le  conseil. 

29.  Les  délibérations,  pour  être  valables,  doivent  être  prises  par  le  tiers 
au  moins  des  administrateurs;  en  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  pré- 
pondérante. 

Lorsque  cinq  membres  seulement  sont  présents,  les  décisions  doivent  être 
prises  à  l'unanimité. 

30.  Nul  ne  peut  voter  par  procuration  dans  le  conseil  d'administration  de 
la  compagnie. 

Dans  le  cas  ou  deux  membres  dissidents  sur  une  question  demandent 
qu'elle  soit  ajournée  jusqu'à  ce  que  l'opinion  d'un  ou  de  plusieurs  adminis- 
trateurs absents  soit  connue  ,  il  pourra  être  envoyé  à  tous  les  absents  une  co- 
pie ou  extrait  do  procès-verbal,  avec  invitation  de  venir  voter  dans  une  pro- 
chaine réunion  à  jour  fixe,  ou  d'adresser  par  écrit  leur  opinion  au  président. 
Celui-ci  en-donne  lecture  au  conseil,  après  quoi,  la  décision  e>>t  prise  à  la 
majorité  des  membres  présents. 
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Dans  aucun  cas,  la  disposition  qui  précède  ne  peut  mettre  obstacle  à  l'ac- 
complissement immédiat,  soit  des  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges, 
soit  des  injonctions  qui  seraient  notiGécs  à  la  compagnie  par  le  Gouverne- 
ment ,  en  conformité  dudit  cahier  des  charges. 

31.  Le  cooseil  d'administration  est  investi  des  pouvoir  les  plus  étendus 
pour  l'administration  de  la  société  : 

Il  passe  les  traités  et  marchés  de  toute  nature,  autorise  ou  ratifie  les  achats 
de  terrains  et  immeuhles  nécessaires  pour  l'exécution  et  l'exploitation  du 
chemin  de  fer)  il  règle  les  approvisionnements  et  autorise  l'achat  des  maté- 
riaux ,  machines  et  autres  objets  nécessaires  à  l'exploitation. 

Il  fixe  les  dépenses  générales  de  l'administration. 

Il  autorise  toute  vente  d'objets  mobiliers. 

Il  autorise  toutes  mainlevées  d'oppositions  ou  d'inscriptions  hypothécaires. 

Il  autorisa  toutes  actions  judiciaires  et  tous  compromis  et  transactions. 

Il  détermine  le  placement  des  fonds  disponibles,  et  autorise  tous  retraits 
de  fonds  et  tous  transferts  de  rentes  et  aliénations  des  valeurs  appartenant  à 
la  société. 

H  r^gle  l'emploi  des  fonds  do  la  réserve. 

Il  fixe  et  modifie,  soit  les  tarifs,  soit  le  mode  de  perception,  et  fait  les 
transactions  y  relatives,  le  tout  dans  les  limites  déterminées  par  le  cahier  des 
charges. 

11  nomme  et  révoque  tous  les  agents  et  employés;  il  fixe  leurs  attributions 
et  leurs  traitements. 

Jl  statue,  dans  la  limite  des  présents  statuts,»  sur  tous  les  intérêts  qui  ren- 
trent dans  l'administration  de  la  société. 

32.  Le  conseil  peut  également,  avec  l'approbation  expresse  de  l'assemblée 
générale,  autoriser  tous  emprunts  avec  ou  sans  affectation  hypothécaire ,  et 
toutes  conventions  avec  d'autres  entreprises  de  chemins  de  fer. 

Il  peut,  avec  la  même  approbation,  ordonner  et  poursuivre  la  vente  des 
immeubles  jugés  inutiles,  et  acheter  des  immeubles  autres  que  ceux  indiqués 
ci-dessus. 

33.  Le  conseil  d'administration  pourra  déléguer  tout  ou  partie  de  ses  pou- 
voirs, par  un  mandat  spécial ,  pour  une  ou  plusieurs  affaires  déterminées. 

34.  Les  procès-verbaux  des  séances  du  conseil  sont  transcrits  sur  un  re-  , 
gi«.tre  spécial  et  signés  des  membres  présents  à  la  séance.  Toutes  copies  ou 
extraits  sont  signés  par  le  président  ou,  à  défaut ,  par  le  vice-président. 

35.  Les  membres  du  conseil  d'administration  ne  contractent,  à  raison  de 
leur  gestion,  aucune  obligation  personnelle  ou  solidaire,  relativement  aux 
engagements  de  la  société;  ils  ne  sont  responsables  que  de  l'exécution  de  leur 
mandat. 

36.  Le  transfert  des  rentes  et  effets  publics  appartenant  à  la  société;  les 
actes  d'acquisitions  immobilières  et  ceux  de  vente  et  d'échange  des  propriétés 
de  la  compagnie;  les  transactions,  marchés  et  actes  engageant  la  société; 
enfin,  les  mandats  sur  la  Banque  et  sur  tous  les  dépositaires  des  fonds  de  la 
compagnie,  doivent  être  signés  par  trois  administrateurs,  à  moins  d'une  délé- 
gation expresse  du  conseil. 

37.  L'indemnité  qui  pourra  être  attribuée  aux  administrâtes  rr,  à  raison  do 
leurs  fonctions,  sera  réglée  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires, 
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TITRE  VI. 

ASSEMBLÉE  DES  ACTIONNAMES. 

38.  L'assemblée  générale,  régulièrement  constituée,  représente  l'univer- 
salité dos  actionnaires. 

39.  Il  y  a  chaque  année  une  assemblée  générale  des  actionnaires  ;  en  outre, 
le  conseil  d'administration  peut  couvoquer  exlraordinairesneut  une  assemblée 
générale  toutes  les  fois  qu'il  en  reconnaît  l'utilité. 

40.  Tout  titulaire  ou  porteur  de  vingt  actions  est  de  droit  membre  de  ras- 
semblée générale. 

Nul  ne  peut  être  porteur  de  pouvoirs  d'actionnaires  s'il  n'est  actionnaire 
lui-même;  la  lorme  des  pouvoirs  est  déterminée  par  le  conseil  d'administration. 

L'assemblée  générale  est  régulièrement  constituée,  lorsque  les  actionnaires 
présents  sont  au  nombre  de  trente,  et  représentent  le  vingtième  du  capital 
au  moins. 

41.  Dans  le  cas  nù.,  sur  une  première  convocation,  les  actionnaires  présents 
ne  remplissent  pas  les  conditions  ci-dessus  imposées  pour  constituer  1  assem- 
blée générale,  il  est  procédé  à  une  seconde  convocation  a  quinze  jours  d'in- 
tervalle. 

Les  délibérations  prises  par  l'assemblée  générale,  dans  cette  seconde 
réunion,  sont  valables,  quel  que  f oit  le  nombre  des  actionnaires  présents, 
mais  elles  ne  peuvent  porter  que  sur  les  objets  pour  lesquels  la  première 
convocation  a  eu  lieu.  m 

42.  Les  convocations  ordinaires  et  extraordinaires  sont  annoncées  par  un 
avis  inséré,  trente  jours  avant  l'époque  de  la  réunion,  dans  les  journaux  dé- 
signés en  l'article  1 1  ci-dessus;  ce  délai  est  réduit  à  dix  jours,  dai.s  le  cas  de 
seconde  convocation. 

La  réunion  a  lieu  à  Paris  .tu  lieu  désigné  par  la  convocation. 

Lorsque  l'assemblée  générale  a  pour  objet  de  délibérer  sur  les  propositions 
mentionnées  aux  paragraphes  3  et  A  de  l'article  4  fi  ci-dessous,  les  avis  de 
convocation  doivent  en  indiquer  l'objet. 

43.  Les  propriétaires  d'actions  au  porteur,  domiciliés  en  France,  ou  leurs 
fondés. de  pouvoir,  doivent,  pour  avoir  droit  dasister  à  l'assemblée  générale, 
déposer  leurs  titres  et  leurs  procurations  au  siège  de  la  compagnie,  à  Paris, 
trois  jours  avant  l'époqué  li.\ée  pour  la  réunion  de  chaque  assemblée. 

Les  actionnaires  domiciliés  en  Angleterre,  peuvent  faire  le  d'-pôt  de  leurs 
titres  entre  les  mains  des  personnes  qui  seront  désignées  par  le  conseil  d'ad- 
ministration, et  les  certificats  de  dépôt,  de  même  que  les  procurations,  de- 
vront être  déposés  h  Paris,  dans  le  délai  de  trois  jours  ci-dessus  fixé. 

44.  L'assemblée  générale  est  présidée  par  le  président  ou  le  vice-président 
du  conseil  d'administration,  et,  en  cas  d'empêchement,  par  le  membre  du 
conseil  d'administration  qui  le  remplace. 

Les  deux  plus  forts  actionnaires  présents  remplissent  les  fonctions  rïe  scru- 
tateurs, et,  sur  leur  refus,  les  Jeux  pins  forts  actionnaires  après  eux,  jusqu'à 
acceptation. 

Les  fonctions  de  secrétaire  sont  remplies  par  un  actionnaire  qtte  désigne  le 
bureau. 

45.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  sont  prbes  à  la  majorité  des 
voix  des  membres  présents. 
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Vingt  actions  donnent  droit  à  une  voix,  sans  que  le  même  actionnaire 
puisse  avoir  plus  de  dix  voix ,  soit  par  lui-même ,  soit  comme  fondé  de  pouvoirs. 

46.  L'assemblée  générale  entend  et  approuve  les  comptes. 
Sur  la  proposition  du  conseil  d'administration,  elle  délibère  : 
Sur  les  emprunts  et  acquisitions  ou  aliénations  d'immeubles; 

Sur  les  questions  de  prolongements  ou  d'embranebements,  de  fusion  ou 
de  traités  avec  d'autres  compagnies;  de  prolongation  ou  de  renouvellement 
des  concessions;  de  modifications  et  additions  aux  statuts,  et  notamment  de 
l'augmentation  du  fonds  social  et  de  la  prorogation  de  la  société;  elle  donne 
les  pouvoirs  nécessaires  à  cet  effet. 

Elle  nomme  les  administrateurs  en  remplacement  de  ceux  dont  les  fonc- 
tions sont  ejpirées,  ou  qu'il  y  a  lieu  de  remplacer  par  suite  de  décès,  de  dé- 
mission ou  autre  cause. 

Elle  prononce,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration,  et  en  se 
renfermant  dans  les  limites  des  statuts,  sur  tous  les  intérêts  de  la  société. 

47.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale,  prises  conformément  aux 
statuts,  obligent  la  compagnie. 

EÎHcs  sont  constatées  par  des  procès-verbaux  signés  par  les  membres  du 
bureau. 

Les  extraits  de  ces  procès-verbaux  à  produire  en  justice  ou  ailleurs  sont 
certifiés  par  le  président  du  conseil  d'administration  ou  son  remplaçant. 

48.  Si  l'expérience  fait  reconnaître  la  convenance  d'apporter  quelques 
modifications  ou  additions  aux  présents  statuts,  l'assemblée  générale  est  auto- 
risée à  y  pourvoir  dans  la  forme  déterminée  par  l'articlé  49  qui  suit  : 

Les  délibérations  qui  seront  prises  en  conséquence  ne  seront  exécutoires 
qu'après  avoir  été  approuvées  par  le  Gouvernement. 

Tous  pouvoirs  sont  donné*  n'avance  au  conseil  d'administration,  délibérant 
à  la  majorité  absolue  de  ses  membres,  pour  consentir  les  changements  que 
le  Gouvernement  jugerait  nécessaire  d'apporter  aux  modifications  et  additions 
votées  par  l'assemblée  générale.  • 

40.  Les  délibérations  relatives  aux  emprunts  qu'il  pourrait  être  nécessaire 
de  contracter  après  le  versement  total  du  capital,  ne  peuvent  être  prises  que 
dans  une  assemblée  générale  réunissant  le  dixième  du  fouds  social,  et  à  la 
majorité  des  deux  tiers  des  voix  des  membres  présents  au  nombre  de  trente 
au  moins. 

Les  délibérations  relatives  aux  demandes  d'embranchement  ou  de  prolon- 
gement, à  la  modification  des  statuts  et  notamment  à  l'augmentation  du  fonds 
social  ou  h  la  prorogation  de  la  société,  ne  peuvent  être  prises  que  dans  une 
assemblée  générale  réunissant  le  cinquième  au  moins  du  fonds  social,  et  à  la 
même  majorité  que  ci-dessus. 

50.  A  l'expiration  de  la  société,  à  quelque  époque  et  par  quelque  cause  que 
ce  soit,  l'assemblée  générale,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration, 
détermine  le  mode  de  liquidation  a  suivre. 

51.  A  l'expiration  de  la  concession,  toutes  les  valeurs  provenant  de  la  li- 
quidation seront  employées,  avant  toute  répartition  aux- actionnaires,  i°  à 
mettre  le  chemin  en  état  d'être  livré  au  Gouvernement  dans  les  conditions 
déterminées  par  le  cahier  des  charges  de  la  concession  ;  20  à  compléter  l'amor- 
tissement des  actions,  dans  le -cas  où  il  resterait  encore  des  actions  non  amor- 
ties, auquel  cas  la  somme  disponible  serait  également  répartie  en*re 
actions  jusqu'à  concurrence  de  leur  montant. 
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TITRE  VU. 

CONTESTATIONS. 

52.  Les  contestations  qui  pourront  s'élever  à  raison  des  affaires  sociales , 
entre  1rs  actionnaires  et  la  société,  ou  entre  les  actionnaires  eux-mêmes, 
seront  jugées  par  des  arbitres,  conformément  aux  articles  5i  et  suivants  du 
Code  de  commerce. 

53.  Dans  le  cas  de  contestation ,  tout  actionnaire  doit  faire  élection  de 
domicile  à  Paris,  et  toutes  noliûcation  et  assignation  sont  valablement  faites 
au  domicile  par  lui  élu,  sans  avoir  égard  à  la  dislance  de  sa  demeure  réelle. 

A  défaut  d'élection  de  domicile,  cette  élection  a  lieu  de  plein  droit,  pour 
les  notifications  judiciaires  et  extrajudiciaires,  au  parquet  du  procureur  du 
Roi  près  le  tribunal  de  première  instance  du  département  de  la  Seine. 

Le  domicile  élu  formellement  ou  implicitement,  comme  il  vient  d'être  dit, 
entraine  attribution  de  juridiction  aux  tribunaux  compétents  du  département 
de  la  Seine. 

54.  Tous  pouvoirs  sont  donnés  au  porteur  d'un  extrait  ou  d'une  expédition 
des  présentes  pour  les  faire  publier  et  afficher,  ainsi  que  l'ordonnance  royale, 
partout  où  besoin  sera. 

Dont  acte, 

Fait  et  passé  à  Paris,  en  l'étude  de  M*  Lejeune,  l'un  des  notaires  soussigné», 
l'an  i8io ,  les  i3  et  i5  décembre. 

Après  lecture,  les  -comparants  ont  signé  avec  les  notaires. 
Eu  marge  est  écrit  : 

«Enregistre  à  Paris,  quatrième  bureau,  le  i5  décembre  i845,  folio  a 4 
•  recto,  case  î";  reçu  cinq  francs,  décime,  cinquante  centimes.  Signé  Dufrcs- 
c  ne  au.  » 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  17  décembre  1 845 ,  enre- 
gistrée sous  le  n*  84 80. 

Le  Ministre  de  Vagriculture  et  da  commerce, 
Signé  L.  Cdnin-Gridaine. 

N0  20,169.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  autorise  l'inscription,  au. 
Trésor  public ,  d'une  Pension  de  Donataire. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  27  Décembre  1S45. 

LOUIS  PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  l'article  1"  do  la  loi  du  26  juillet  1821 ,  concernant  les  pensions 
à  accorder  aux  anciens  donataires  français  entièrement  dépossédés  de 
leurs  dotations  à  l'étranger,  et  qui  n'ont  rien  conservé  en  France, 
ainsi  qu'aux  veuves  et  enfants  de  ceux  qui  sont  décédés; 

Vu  la  demande  formée,  le  26  août  dernier,  par  la  veuve  et  les 
enfants  de  M.  Fouché  (Joseph),  duc  d'Otranle,  comme  venant  aux 
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droits  de  leur  mari  et  père,  mort  à  T n'este,  le  2 G  décembre  1810, 
titulaire  dépossédé  de  trois  dotations  originairement  affectées  sur  des 
biens  situés  en  Westphalie,  en  Hanovre  et  à  Naples; 
Vu  les  pièces  à  l'appui  ; 

Vu  l'article  2277  du  Code  civil ,  portant  que  les  arrérages  de  rentes 
et  pensions  se  prescrivent  par  cinq  ans; 

Vu  l'avis  émis,  le  1 1  décembre  présent  mois,  sur  ladite  demande, 
par  la  section  du  Conseil  d'état  attachée  au  département  des  finances , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  môme  dé- 
partement, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  pension  annuelle  et  viagère  de  mille  francs, 
attribuée  par  la  loi  du  26  juillet  1821  à  M.  Foucké  (Joseph), 
duc  d'Otrantc,  en  indemnité  de  trois  dotations  accordées  par 
décrets  des  10  mars  1808  et  i5  août  1809,  sera  inscrite  au 
livre  des  pensions  du  trésor  public,  aux  noms  de  la  veuve  et 
des  enfants  de  ce  donataire,  pour  être  possédée  par  eux,  con- 
formément à  l'article  1"  de  ladite  loi,  savoir  : 

i°  Alphonsine^GabrieUe-Ernestine  de  Castellane,  duchesse  douairière  (TOtrante, 
née  a  Ai*  (  Bouches-du-Rhône) ,  le  5  juillet  1788   5oof 

2*  Joseph- Etirnne- Jean  Foachê,  duc  cCOtrante,  né  à  Paris,  le 
ai  \  ntôse  an  v  [  1 1  mars  1797  ]   ia5 

3*  A rmand-Cyriaque-  François  Fouché-d'Olrante,  né  à  Paris,  le 
A  germinal  an  vin  [a5  mars  1800]  .  ;  ia5 

4*  Paul-Athanase  Fouchéd'Otrante  ,  né  à  Paris,  le  6  messidor 
an  ix  [  a5  juin  1801  ]   125 

5°  Joséphine  Fouché-dOtrantc,  comtesse  de  Thermes,  née  à  Paris, 
le  10  messidor  an  xi  [  29  juin  i8o3]   125 

Total   1,000 

2.  Cette  pension,  divisée  en  cinq  articles,  sera  payée  daus 
le  département  de  la  Seine,  où  résident  les  personnes  appelées 
à  la  recueillir ,  et  la  jouissance  en  commencera  à  courir  du 
22  juin  i84o,  premier  jour  du  semestre  antérieur  de  ci*ïq 
années  à  celui  dans  lequel  elles  ont  justifié  de  leurs  droits. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance , 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Siyné  LOUIS  PHILIPPE. 

Par  le  P«oi  :  le  Ministre  Secrétaire  iCttat  au  département 
des  finances, 

Signé  Làplagïib. 


v 
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N°  20ti  70.  —  Obdowhawce  du  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 

ministre  dé  la  justice  et  des  cultes)  portant  : 

i°  Que  l'église  de  Bourlon  (Pas-de-Calais)  est  autorisée  à  accepter  la  do- 
nation d'une  somme  de  1,000  francs,  qui  lui  a  été  faite  par  le  sieur  Franaue- 
ville  de  Bourlon; 

a0  Que  la  fabrique  de  cette  église  est  autorisée  à  concéder  au  aieur  aV 
Franquexille  de  Bourlon,  pour  Jui  et  sa  famille,  tant  qu'elle  existera,  la  jouis- 
sauce  d'une  tribune  de  l'église.  [Paris,  3  Juin  i8U5.) 


N°  20,171.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorise  l'acceptation  des  legs  fails 
par  le  sieur  Laurent,  savoir  :  à  la  fabrique  de  Saint-Gelven  (Côtes-du- 
Nord) ,  d'une  somme  de  900  francs  ;  20  aux  pauvres  de  cette  paroisse ,  d'une 
autre  somme  de  i5o  francs.  (Paris,  3  Juin  1815.) 


N°  20,172.  —  Ordonnances  dd  Roi  (  contre-signées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation, 

i°  Du  legs  de  600  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Villeneuve-Saint-Germain 
(  Aisne)  par  la  veuve  Lalourcc;  i°  du  legs  d'une  égale  somme  de  600  francs, 
fait  par  la  même  testatrice  aux  pauvres  de  cette  paroisse; 

a°  Du  legs  d'une  rente,  évaluée  à  20  francs  33  centimes,  fait  à  la  fabrique 
de  Langucux  (Côtes-du-Nord)  par  le  sieur  Gueno; 

3°  Des  legs  faits  par  la  dame  Dcydier,  savoir  :  à  la  fabrique  du  Buis 
(Drôme),  d'une  croix,  estimée  3oo  francs,  et  d'une  rente  de  10  fraucs  tant 

2ue  le  sieur  Dcydier  existera;  à  l  bospiccde  la  même  ville,  d'effets  mobiliers, 
valués  9,0  francs,  et  de  la  moitié  seulement  d'une  somme  de  1,000  francs; 
4°  De  la  donation  de  6,000  francs,  faile  à  la  fabrique  de  Saiut-Similien, 
à  Nantes  (Loire-Inférieure),  par  la  veuve  Rambaud.  (Paris,  9  Juin  1815.) 


N°20,i73.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaux , 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorise  les  sœurs  de  la  Providence 
établies  à  Ribeauvillé  (Haut-Rbin  )tà  accepter  le  bénéOce  de  la  déclaration 
faite  par  M.  Mertian,  portant  que  les  acquisitions  faites  par  son  frère, 
l'abbé  Mertian,  les  2  5  octobre  et  2  décembre  1822,  8  septembre  1826, 
2  5  novembre  et  2 2  décembre  i83i ,  25  mai  et  6  novembre  io32,  7  janvier, 
i5  et  iG  mars  et  27  août  1 833 ,  11  février  1 834 ,  5  juin  et  25  septembre 
i835,  i,raoùt  1806  et  2  décembre  i83G,  out  été  cflectuées  dans  l'intérêt 
et  payées  des  deniers  de  la  congrégation.  (  r*aris,  9  Juin  1815.  ) 


N°  20,174.  —  Ordonnances  du  Roi  (contresignées  parle  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant, 

i°  Que  l'église  de  la  commune  de  Devise  (Somme)  est  érigée  en  chapelle 
de  secours; 

2°  Que  la  fabrique  de  Ploulia  (Cotes-du-Nord)  est  autorisée  à  accepter  le 
legs  d'une  pièce  de  terre,  estimée  1,800  francs,  qui  lui  a  été  faite  par  le 
sieur  le  Gludic.  (Paris,  9  Juin  1815.)  » 
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N°  20,175.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  garde  des  sceaux, 

ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant, 

l*  Que  le  quartier  d'Arcet,  section  de  la  commune  de  Montant  (Landes) 
est  distrait  de  la  succursale  de  Banos,  et  réuni,  pour  le  culte,  à  celle  de 
Montant; 

20  Que  l'église  de  Lattainvillc  (Oise)  est  érigée  en  chapelle,  et  que  le  tré- 
sorier de  la  fabrique  de  cette  chapelle  est  autorisé  à  accepter  la  donation  faite 
à  cet  établissement  par  les  époux  Crevccœur ,  consistant  en  objets  mobiliers, 
estimés  843  francs  5o  centimes,  et  en  terrains  d'un  revenu  de  s5  centimes; 

3°  Que  le  trésorier  de  la  fabrique  de  Carpiquet  (Calvados)  est  autorisé  à 
accepter  le  legs  de  i,5oo  francs,  fait  A  cet  établissement  par  la  demoiselle 
Ckesnel.  [Paru,  Î8  Juin  mô.) 


N*  30,176. —  Ordonnances  du  Roi  (contresignées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation, 

i°  Des  legs  faits  par  le  sieur  liobidaire,  savoir  :  i°  à  ia  fabrique  Notre- 
Dame,  d'Alençon  (Orne),  d'une  somme  de  3,ooo  francs;  2e  aux  pauvres  de 
cette  ville,  d'une  somme  de  i,5oo  francs;  3°  et  aux  pauvres  de  Condé,  même 
département,  d'une  somme  de  2  5o  francs; 

20  Des  legs  faits  par  le  sieur  Palmier  :  i°  à  la  fabrique  de  Meys  (Rhône) , 
d'une  somme  de  1,200  francs;  2  aux  pauvres  de  celte  paroisse ,  d'une  somme 
de  600  francs; 

3°  Des  legs  faits  par  le  sieur  Tropenat,  savoir  :  à  la  fabrique  de  Lugny 
(  Saône-et-Loire  ) ,  d  une  somme  de  5oo  francs;  aux  pauvres  de  cette  paroisse, 
d'une  pareille  somme  de  5oo  francs; 

4°  Du  legs  d'une  rente  de  3o  francs,  fait  a  la  fabrique  de  Raast,  commune 
de  Rabaslens  (Tarn) ,  et  aux  pauvres  de  celle  commune  parle  sieur Slanc; 

5°  De  la  donation  de  i,o5o  francs,  faite  à  lu  fabrique  de CourceHes-Chaussy 
(Moselle)  par  le  sieur  Vdluumc ; 

6°  Des  legs  faits  par  le  sieur  île  Bulty,  savoir  :  i°  au  séminaire  de  Soissons 
(Aisne),  d'une  rente  de  200  francs;  20  à  la  cathédrale  de  cette  ville,  d'une 
rente  de  i5  francs;  3°  à  la  fabrique  de  Loos  (Nord),  d  une  rente  de  10  francs; 

7*  Des  legs  faits  par  le  sieur  tiessure,  i°aux  desservants  successifs  d'Es- 
peyrac  (A\cyron),  d'un  pré,  estimé  732  francs;  20  à  la  fabrique  de  cette 
commune,  d'une  somme  de  200  francs; 

8°  Du  legs  d  une  rente  de  100  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Sainte-Made- 
leine, de  Bczicrs  (Hérault),  pa,r  la  vcu\c  Vcrdier; 

90  Du  legs  de  5oo  Iranc;,  fait  à  la  fabrique  de  Notre-Dame,  de  Douai 
(Nord)  par  la  dame  Dubois; 

io°  Du  legs  d'une  pièce  de  terre,  estimée  7^0  francs,  fait  à  la  fabrique  de 
Fosseux  (Pas-de-Calais)  par  le  sieur  Vahé; 

1 1°  Du  legs  de  1,000  francs,  lait  à  ia  fabrique  et  au  curé  de  Saint-Pierre, 
à  Lyon  (Rhône) ,  par  la  veuve  Prrrault; 

ia1  Du  legs  d'une  pièce  de  terre,  estimée  35o  francs,  fait  à  la  fabrique  de 
Clermont  (Sarlhc)  par  le  sieur  Landry: 

i3°  Du  legs  de  dei:x  pièces  déterre,  estimées  800  francs,  fait  à  la  fabrique 
d'Orly  (Seine)  parla  veuve  Vaudard; 

i4°  Du  legs  de  5,ooo  lrancs,  fait  aux  dames  de  la  Miséricorde,  établies  à 
Rouen  (Seine-Inférieure) ,  par  le  sieur  Berard; 
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i5§  Dti  legs  de  4oo  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Mootdragon  (Vauchue) 

par  la  veuve  Bret ; 

1 6°  Des  legs  à  titre  universel ,  faits  par  la  demoiselle  Raimond,  par  portions 
égales ,  à  la  cure  et  à  la  fabrique  du  Mayct*de-Montagri  c  (  Allier) ,  et  cousis* 
tant  en  immeubles  estimés  aoo  francs.  (Paris,  22  Juin  i845.) 


N*  30,177.  —  Ordonnances  dc  Roi  (contresignées  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur) qui  autorisent  l'acceptation, 

i*  Jusqu'à  concurrence  de  10,000  francs  seulement,  du  legs,  évalué  à 
3 1,668  francs  68  centimes,  fait  à  la  commune  de  Digne  (Basses-Alpes)  par 
If*  Reynier  (Etienne)  ; 

3°  Des  legs  faits  à  la  commune  et  au  bureau  de  bienfaisance  de  Vazcrac 
(Tarn-et-Garonne) ,  ainsi  qu'à  l'église  et  au  desservant  de  l'église  de  la  même 
commune  (ce  dernier,  tant  eu  son  nom  qu'en  celui  de  ses  successeurs),  par 
M.  Antoine  Régis ,  et  qui  consistent,  savoir  : 

Pour  la  commune,  en  une  maison  et  dépendances,  évaluées  à  3, 000  francs; 

Pour  le  bureau  de  bienfaisance,  en  une  somme  de  i,5oo  francs; 

Pour  l'église,  en  une  somme  de  i5o  francs,  applicable  aux  réparatious  de 
l'anedes  chapelles  de  l'église,  et  en  divers  objets  mobiliers  servant  à  l'exercice 
du  culte, .estimés  78  francs; 

Et  pourle  desservant,  en  une  somme  de  i,35o  francs,  destinée  à  la  célébra- 
tion de  messes.  (Eu,  2U  Août  i8*i5.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire d'étal  aa  département  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  là  *  Janvier  i846, 

N.MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


0»  •'»l<mn.  pour  h  Bulleti.  <U*  lois,  1  r.uo»  dt  9  fume  par  ».  à  la  cirn  do  |'fa»prm«M 
royal*,  on  chn  le*  Dir«cKurt  des  poitet  des  ddpartcjiiuit*. 


Imprimerie  royale. —  i4  Janvier  1846. 
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I 

BULLETIN  DES  LOIS. 

* 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

à 

N°  819. 

N*  20,178.  —  Ordonnance  dv  Ror  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  vingt-qualre  personnes  du  déparlement  de  îa  Marine. 

A  Paris,  le  28  Novembre  1845. 
LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français; 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  de  la  marine  et  des  colonies,  et 
après  les  vériticaûons  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  finances  du 
a5  mars  1817; 

Vu  les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine,  exercice  i845,  pour  l'inscription  des  pensions  nou- 
velles, 

Nods  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénommées 
au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  conformément 
aux  indications  de  ce  tableau. 

2.  La  dépense  annuelle  de  quinze  mille  sept  cent  vingt- 
huit  francs  ,  qui  résultera  de  la  concession  des  vingt-quatre 
articles  de  pensions  de  retraite  compris  dans  l'état  ci-après,  sera 
acquittée  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  îa  marine  et  des  co- 
lonies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Vice-Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  B°*  db  Maciau. 

IX*  Série.  A3 
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Dates. 
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m 
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0 
S 

m 

e 

s 

0 
■-» 

m 

a 

*o 
S 

c 

s 
0 

■J 
e 
•< 

«. 

"S 
31 

•i 

a* 
a 
a 
—1 

1 

2 

Ic  a  r  r>  (  Honoré-Jo 

tAtili  1 

Dun  y  (Pierre-Sébas- 
tien). 

2  4  oct. 

•793- 
22  nov. 

1790. 

Yallauris 

[Vue). 

Kochefbrt 

[Char.-hjh). 

Lieutenant 

HP  \  ;i  1  s -r,i  1  ! 
l'horaiarirn  de  la 

marine  «Je  1  "  clawe. 

2S 
27 

G 
3 

29 

23 

»7 
1 1 

3 
8 

«7 

s* 

42 

°9 

10 

li 

il 

o 

O 

«i 

5 

Dnsi  LAM.UF.S  ( Jean- 

l  iiiytiil'ii1  F  Aiit'itiil. 
1  . 1 .  .  .  .     1    ï  t     ^    \      .1 1 M  1 

(  jjiistant  ). 
Sap-aiilt.  (  Pierre  - 
.Ifau-llaptiste). 

4  nov. 

4  sept. 
J7S7. 

5  nov. 
1796. 

Ilundcur 

(  Calvados). 
Paimbceuf 
[Loin  Itifèr.). 
Toulon 

(  '«')• 

M.ul  1  r  c'rarptnitt 
•ntrrt.  nu  k  900  fr. 

1 lif'131 
i  Ut      1  . 

pi.'.,,  maître 
canounuT. 

34 
33 
33 

1 

8 
1 

1 1 

>9 
>7 

1 

n 

iS 

// 
0 
1 0 

/» 
e 
5 

34 
33 
48 

& 
1  1 

1  1 

1  < 

2  : 

G 

Le  G  a  l Ii  (  l'ierrr- 

Jean- Marie). 
CnoTTOi:  (Yves).. .  . 

3o  mars 
1794. 
29  tuai 

1 777- 

Brest 

(Finistère). 

I'louga>W'I- 
Daoule» 

(  F\ni$Ur<  J. 

Deuxième  maitr* 
«le  timonerie. 

Contre  -  maître 
charpentier  «Je  l 'ins- 
cription maritime. 

34 

5o 

1 

8 

2 
7 

•9 

0 

1 

// 

9 

// 

53 
5o 

2 
8 

1  i 

•» 

4 

8 

Pemzec  (  Thomas - 
Guillaume). 

■  • 

24  janv. 
1819. 

Otunlin 

(Côtes-du\.). 

Matelot 
de  3*  classe. 

5 

9 

27 

1 

1 

18 

7 

2 

1S 

q 
1  o 

Le  Fkhrand  (Moihu- 
rin). 

ROUGI RR   (  Marins  - 
André). 

9  déc. 

1818. 
8  nov. 

182  i. 

Babry 
(  Morbihan). 

Cassis 
(ll.dulilinne). 

Idem. 
Idem. 

6 
1 

6 
2 

2Q 
28 

3 
t 

3 
G 

5 
1 2 

Q 

i 

1 0 
9 

IC 

i  i 

linu.i.r.T  (  Krainjois- 

Auçustc). 

G  avril 
i83o. 

Quoraueviile 
(  Manche). 

Mousse. 

// 

0 

a 

1 

4 

to 

1 

te 

1  2 

Cariou  (Jean  :  

27janv. 
,778. 

é       *  1 

(  iiuler 

(Finisli  r<  ). 

Ouvrier  eharpm- 
tîet  «Je  l'iniciipliou 
in.ii  ilime. 

45 

t 

à 

ll 

6 

3 

i5 

5i 

8 

2 

«15 

ià 

Jezeqpei.  [Gilles)..  • 

*Ja»ET  (  Jacques- An- 
toine). 

21  juin 
178.I. 

21  nov, 
1816. 

I.e  (iomjuet 
(  Finistère). 
Tourlavillle 

[Manche). 

Idem. 
Idem. 

44 
1 1 

10 
10 

27 

27 

u 
u 

* 
0 

0 

n 

44 
1 1 

1 0 
1 0 

*  i 

27 

i5 
•  0 

i 

HK   f  An.lr>;-I.lieiiii«  - 
Jo»f|>li-Jac.|iif^  ). 

-<i ot  l' '>  Ibarlcs-Fran- 
çois  ). 

7  mars 
179G. 

.S  sept. 
17O8. 

.SainiXazaire 
[Var), 
Pariï 
(Seine). 

Idem. 

Trc'iorier  payeur 
iiu  l.<  V  art  nnjur. 

32 

36 

3 
1 0 

1 1 

23 

4 

u 

1 

0 

24 

* 

36 
36 

5 
10 

c 

i3 
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BASES  LEGALES 

de  la  Gxation 

GRADE 
«nr  lpnupl 

la 

FIXATION 

de  la 

DOMICILE 

de* 

de  la  pension. 

pension  est  réglée. 

pension. 

titulaires. 

Loi  du  18  avril  1 83 1. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Lieutenant 

de  vaisseau. 

Officier  de  aanté  de  1" 
classe,  réunissant  plu»  de 
9  an»  de  aervice  aux  colo- 
nies.   (  5*    en    sus  pour 
plus  de  1  a   annota  d'acti- 
vité dans  ce  grade.  ) 

Maître  dont  la  paye 
est  au-dessous  de  i,5oofr. 

Idem. 

i,558f 
2,22a 

54i 
537 

Toulon. 

s 

Basse-Terre 
(Guadeloupe). 

Alençon. 
Paris. 

1 

Idem. 
Idem. 

Demième  maître.  (5* on 
«os  pour  plus  de  1 a  années 
d'activité  dans  ce  grade.  ) 

Idem. 

48o 
48o 

Toulon. 
Brest. 

Loi  du  18  avril  .83.  et 
Honnaneo  du   5  octobre 

Contre -maître. 

4oo 

Idem. 

tu. 

/>idu  18  avril  i83i. 
Idem. 

Matelot.  (  Amputation 
d'un    membre  ,  résultant 
d'an  accident  du  aervice.) 

Idem. 

3oo 
3oo 

Toulon. 
Idem. 

Idrm. 

Loi  du  18  avril  1 8.1 1  et 
mloonance  du  h  octobre 

Mi. 

Idem. 

Matelot.  (  Blessure  pro- 
venent  du  aervice,  et  équi- 
valente à  la  perte  absolue 

de  l'usage  d'un  membre.  ) 

Mousse.  (  Bbuaure  ré- 
sultant du  service,  et  équi- 
valente ù  la  perte  absolue 
de  l'usage  d'un  membre.  ) 

Matelot. 
Idrm, 

21A 

207 

3oo 
275 

Idem. 

Alger. 

Brest. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Matelot.  (  Blessure  pro- 
venant do  service,  et  équi- 
valente à  la  perte  absolue 
de  l'usage  d'un  membre.  ) 

Matelot. 

260 

232 

Cherhounr. 

X.^  a  m  \-  •  ai  »  v  **  a  fajL  e 

Toulon. 

a 

Ij>\  du  18  avril  1 83 1  et 
irdonnance  du  n  jamier 

*.5. 

Trésorier,  aux  appointe- 
inf  nUeurop- en»  de  6,666' 
67«  par  an. 

3,333 

1 

Paris. 

•  •• 

43. 
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*7 

18 

»9 
20 

21 
22 


23 


24 


Renol.\  (  Ktienne).. 


Cotilliir  (  François- 
Joseph-Arnaud  ). 

Mon  in   (  Jacques  - 

Louis). 
Duverger  (Jean).. 


CflAHTOlSEAC  (Marie- 
Ulysse). 

Desmarets  (Jean 

Baptiste). 
Fourni  e  r  (  Pierre  ■ 

François). 


Tesié  (  Augustin) 


18  mai 

1796. 

i  G  oct. 
i"85. 

25  sep!. 

1795. 
1  à  uni 

1820. 


l"  août 
1819. 

25  oct. 
1820. 
9  mai 
1820. 


1  j  , 

18 1 3. 


Rocliefort 
[Char.-lnjer.) 

Arras 

[P.-ds-Calais) 

Douai 

[Nord). 
Lssc 
[Charcute). 

Noge  ni- 
iur-Y<missou 

(  Ijolrtl). 

Mcux 

{Oise). 
Paris 
(Seine). 


Idem. 


Capitainad'i 
tene  de  marine. 

Lieutenant  d'infan- 
terie de  marne. 


■2J 


Caporal  dans  le»  3 
gaid.s-chioormes. 

Grenadier  d'iufm 
crie  de  marine. 


2t'l 


Voltigeur  d'iufan 
len*  de  marine. 


Idem. 
Idem. 


Fusilier  d'intaot* 
rie  de  maria*. 


I  i 


1  4 


2  S 


ÎO 


I  0 


«39 

35 
G 


niai 


> 


7  » 


8  10 


1 


N*  20,179.  — OnDONNANCB  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions  aux  Veuves 
et  Orphelins  de  dix  personnes  du  département  de  la  Marine. 

A  Paris,  le  28  Novembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ; 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et 
après  les  vérifications  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  finances  du 
a5  mars  1817; 

Vu  les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides 
delà  marine,  exercice  1 84  5,  pour  l'inscription  des  pensions  nou- 
velles , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénommée* 


de  ia  fixation 
de  la  pension. 


1 1  et  18  avril 
i83i. 

Idem. 


Loi  du  1 1  avril  i83i. 
I  Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

■ 

Idem. 


sur  lequel 
la 

pension  est  réglée. 


Capitaine.  (  Réunissant 
plus  «la  6  ans  de  naviga- 
tion à  l'Etat.) 

Lieutenant.  (Réunissant 
plus  de  9  ans  de  navigation 
et  de  service  aux  colonies.  J 


Caporal. 

Soldat.  { Blessure  pro- 
venant dn  service  ,  et  équi- 
valente à  la  perte  absolue 
de  l'usage  d'un  membre.) 

Idem. 


Idem. 

Soldat.  { Blessure  prove- 
nant du  service,  et  mettant 
ce  militaire  hors  d'état  d'y 
rester  et  de  pourvoir  à  sa 

Soldat.  (  Blessure  pro- 
venant du  service,  et  équi- 
valente à  la  perte  absolur 
de  l'usage  d'un  membre.  ) 

Total  


FIXATION 

delà 
pension. 


1,600' 

i,o83 

a5i 
»3i 

a38 

300 

244 


DOMICILE 

des 
titulaires. 


15,728 


Toulon. 

Idem. 

Roche  Ibrt. 
Brest. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


OBSERVATIONS. 


au  tableau  ci-après  une  pension  ou  un  secours  annuel  Gxés 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau. 

2.  La  dépense  annuelle  de  deux  mille  trois  cent  vingt-cinq 
francs»  qui  résultera  de  la  concession  des  dix  articles  de  pen- 
sions de  veuves  et  d'orphelins  compris  dans  l'état  ci- après»  sera 
acquittée  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Vice- Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Sécrétait* 
d'état  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  B""  PB  MhQUV, 
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ROMS  ET  PRÉNOMS 


et  despcres  et  mères. 


Pinard  (Louis -Jac- 
ques). 

Garni ek  (Antoine- 
Pierrc). 

Parant  (  Ambroise- 
Isidore). 


Garnison  (Jean-Flo- 
rentin). 

Goyard  (  Jean -Ma 
rie  ). 

André  (  Pierre -Au 
gustc). 


Saodt  (  Honoré -Ma 
rie). 

Giracd  (Jean-Marie). 


GRADES. 


Lieutenant 
de  vaisseau. 


wire  de  la  ma 

fine. 

Agent  comp- 
table de  i*  classe 
des  forges  et  Ton 
'1  prie»  de  la  ma- 
rine. 

Commis  priu 
cipal  de  la  ma 


Commis  do  ma 
hue  de  a» 


Deuxième  maître 
eanounier. 


Ouvrier  eal- 
fat  de  rinscrip- 
lion  maritime. 

Sergent-major 
d'artillerie 


DATE 


de  la 


de 

l'activité. 


du 


Plu  (Pierre -Juste), 
marié  à 


François  (  Tliérèse- 
l  -  ouht-*  A  û  toi  1 1  r  u  e) . 

Marie  ) , 
marié  à 


10 


Deuxième  com- 
mis aux  vivres. 


i  nov. 

1817. 

1  ■  mai 

i8i5. 

5  mars 
i838. 


îGjuill. 

i844. 

28  fév. 
îSa-i. 

•r  *  ■ 

I  juin 
i845. 


7  juin 
i845. 

26  août 
1820. 


1  2  mat 

18U. 


jjSergenl  d'où 
ner»  d'artillerie 
de  marine. 


1  <)  fév. 
i83g. 


27  mai 

i844 
19  fév. 
1839. 

6  sept. 


Percevaclt  J^UVfJWWM  &  • . . 


9  scp*- 

1845. 

1 4  juin 
i845. 

3i  août 
i8i5. 


1 7  jutll. 

i845. 

2  sept. 

184Ô. 
l  juin 

i8'i5. 


7  Juln 
1 8  1 5 . 

2gjuill. 
i845. 


1 2  mat 

i844. 


CIRCONS- 
TANCES 

du  décès. 


Mort  titulaire  d'u- 
ne pension  de  re- 
traite. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 

Mort  en  activité 
de  service  et  en  poa- 

mmm  de  droit*  à 

une  pension  de  re- 
traite. 

idem. 


Mort  titulaire  d'u- 


NOMS  ET 

des  veuves 
et  des  orphelins. 


- 


Besnard  (  Marie 

Louise). 

Le  Clerc  (Elisabeth 
Marie). 

Dcteil  (Rén  ce-Rose 


àVlKKT    (  F 

Baptiste -Julie  ) 


Roux  (Marie -Mai 
gucrite-Louise). 

Le  Brosec  (  Barbt 
Yvonne). 


Guilloc    (  Marie 
Anne). 

Le  Cam  (  François* 


„ej,en,ion  de  'H  Perrine). 


PENSIONS  D  ORPHELINS  JCSQÇ 

Mort  à  Lord  de  la 
gabare  U  Zclie  .  des  1 

suites  d'une    lièvre JpLn  ( Ellgèoe-Josep] 

intermittente  perni-f       \:  I  \ 

c,cu»e,  co„trrctceà\  «ICOhsJ. 

Madagascar,  ou  crtlel  (Ltlllle-Adrie: 

maladie  cet  endémi-t      AllCUStin  ) 
(M.  ] 

« 

1  Brikgolle  (Jérom< 

Morte  titulaire  du- (  ^OUÎs). 


ne  pensiou. 


Uy  VjkJU 


gle 


B.  n°  819. 


NAISSANCE. 


Dates. 


Si  juill. 

1781. 

10  juin 
1768. 

17  doc. 
«776. 


13  déc. 
1801. 

14  août 

1779- 
3  aoûl 

i8o3. 


looct. 
«779- 

16  août 

1775. 


Lieux. 


Loricut 

ÎMoroihaH)* 

Cliâteaultn 
(  Finistère). 

Nantes 

[Loin-Injcr.]. 

Yilledu-Pont 

[Doubs). 

(  iorlc 
[Corse). 

Breal 

(  Fiitùlèré). 

Pencran 
[Fini \ li  rr). 

Ç  irimii 
[vinùtère). 


DATE 
du 
mariage. 


2J  .«>e|>t 

•797* 
i"fév. 

l3  fev. 
1806. 


22  aoul 
i83ii. 

1  1  avril 
1  So  \. 

2  fi  mars 
1820 


4  ont 
1802. 

2  i  août 
181 3. 


(  799  ) 


ANNEES 
de 

mariage  antérieure» 

à  la  cessation 
d'activité  du  mari, 
ou  nombre  d'en  fa  nU 
existants 
de  ce  mariage 
antérieur. 


Plus  de  2  ans. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem, 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


QPOT1TK 

des 

pensions. 


4oof 


Iioo 


h  OO 

3oo 
3oo 

I  OO 


1  •:. .» 


DOMICILE. 


Fécatnp. 
Nantes. 


Idem. 

Toulon. 
Bresl. 

Idem. 
Idem. 


Df.   VINGT   ET   UN   ANS  ACCOMPLIS. 


BASES  LEGALES 

de 

la  fîxatioQ. 


Loi  du  18  avril 
i83t. 

Idem. 

I  :  du  >8  avril 
l  S-l  1  M  »rdi  nnancr 
dn  10  M|>'OmLrc 
i836. 

Loi  du  18  avril 
1 83 1 . 

Idem. 
Idem. 


Loi  du  18  avril 
1 83 1  rl  ordonnance 
du  5  octobre 

Loi  du  11  avril 
i83i. 


8  dtfc.  ] 
'83*.  | 

Jb'  aoûl 
i837.  1 

Toulon 
(fer). 

?.S  nnv. 

i833. 

Idem. 

100 

Toulon. 

Loi  du  iS  avrii 
i83i. 

i5  sept. 
1825. 

1  .orient 
[Morbihan). 

29  sej>l. 
1819. 

Idem. 

100 

LorienL 

Loi  du  1 1  avril 
1 83 1 . 

Total  . . . 

2,323 

- 
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N*  20,180.  —  Ordonkancb  do  Roi  qui  accorde  des  Pensions  de 
retraite  à  quatre  personnes  du  département  de  la  Marine. 

Au  palais  de  Saint-Cloud  ,  le  1"  Décembre  1845. 
LOUIS  PHILIPPE ,  Roi  des  Français; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et 
après  les  vérifications  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  finances  du 
a 5  mars  181 7  ; 

Vu  les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  exercice  i8£5,  pour  l'inscription  des  pensions  nouvelles, 

NOCS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  1er.  11  est  accordé  a  chacune  des  personnes  dénommées 
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M  on  kl  (  Charles  - 
Philippe-Joseph  ). 

Conctp  (  Ficrrc-Ma- 
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Gei.k  (Jean  Louis).. 

3o  uYc. 
1783. 

1 1  mai 
1795. 

28  oct. 
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Saint-Omcr 
(/Wr-Gz/.). 

Lambézcllcc 
(Finistère). 
Sdu^altc 
(  PaiSe-Cal.) 
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N°  30, 1 8 1 .  —  Ordosxa \ce  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions  aux  V eûtes 
de  huit  personnes  du  département  de  la  Marine. 

Au  palais  de  Sainl-Cloud  ,  le  1"  Décembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et 
après  les  vérifications  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  finances  du 

mars  1817; 
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au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  conformément 
aux  indications  de  ce  tableau. 

2.  La  dépense  annuelle  de  trois  mille  sept  cent  vingt-trois 
francs,  qui  résultera  de  la  concession  des  quatre  articles  de  pen- 
sions de  retraite  compris  dans  1  état  ci-après,  sera  acquittée  sur 
les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  co- 
lonies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'etat  de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  B°*  de  Mackau. 


BASES  LEGALES 

GRADE 

r:\ w  ion 

DOMICILE 

de  la  fixation 

sur  lequel 
la 

pen-ion  est  rdgléc. 

de  la 

des 

OBSERVATIONS. 

de  la  pension. 

pension. 

titulaires. 

oidu  18  avril  i83i. 
Idem. 

Sous-commissaire  .le  la 
marine,  réuniront  p)n*(le 
0,  ans  de  service  an\  colo- 
nies, [h*  en  «us  pour  plus 
de  13  années  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 

Trésorier  de  a*  classe, 
des  inv alides  de>  la  marine. 
(  l'ar  assimilation.  ) 

1,761' 

1,228 

PondichtTv. 
Paris. 

En  remplacement  de 
de  celle  de  1,701  francs, 
réglée  par  ordonnança  da 
18  août  .8*4. 

Idem. 

Quartier-maître. 

3i4 

Brest. 

Ui  du  11  avril  1 83 1  et 
■Uoaucc  da  ao  janvier 

Ht. 

Servent.  (  5*  en  sus  pou. 
plus  de   ii  ans  d'activité 
dans  ce   grade  et  dans  la 

420 

Boulogne. 

En  remplacement  de 
celle  de  416  francs,  ré- 
glé* par  ordonnança  du 
3  mars  i8J5. 

gendarmerie.  ) 

3,723 

Vu  les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine,  exercice  i845,  pour  l'inscription  des  pensions  nou- 
velles , 

Noos  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénommées 
au  tableau  ci-après  une  pension  de  veuve  fixée  conformément 

aux  indications  de  ce  tableau. 
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NOMS  LT  TtlLXOMS 


des  maris. 


Bazin  (  Louis- Mi- 
chel). 

Baudet  (  Richard 

Laurent). 
Gcilbeut  [Mathieu), 

Sapin  (Jean)  

Bris  (Olivier-Henry), 


KiiioEi.(Louis-Eiicn 
ne). 


GoiLLOT  (  Jean  )  dit 
COLLIN. 

Siredet  (Jean)  


Lieutenant 
de  vaisseau. 

hlrm. 

Second  médecin 
-n  «  hef  «le  la  tna- 

line. 

Maître  iiinu- 

lirr  entretenu  à 
i,5oo  fr. 

Second  maître 
cliarpuntier. 


nouhngor  cm 
harrjuaul. 


I  '  fi. 
lene  de  marine. 


Arpenteur  jun 
d.Gouv.r 
a  (.avenue. 


(  8oq  ) 


DATE 


de  I. 


de 

l'actinie. 


3l  août 
i8a3. 

3i  déc. 

181  5. 
i3  juin 

i8i5. 

10  oct 

1944a 

3o  avril 

18U. 


il)  dtc 
184». 


22  janv, 

o  nov. 
i84i. 


iojnar> 
i8,5. 

1"  août 
|815. 

1 3  juin 
18  ».">. 

10  oct. 
.844. 

3o  avril 
1844. 


16  déc. 
1841. 


11  janv. 
i«14. 

9  nov. 
1844. 


CIRCONSTANCES 

du  décès. 


Mort  titulaire  d'u- 
ne pétition  de  re- 
traite. 

lih  m. 


Mort  en  p<me*»ion 

de  droit»  à  une  peu- 
•iou  de  retraite. 


1(1  m. 


Mort  d'une  fièvre 
typhoïde,  contracté* 
*  bord  du  brick  de 
l'Etal  le  tfuw.alor» 
en  cour»  de  campa- 
Kue. 

Mort  d'une  dye» 
aenlerie  chronique, 
contracté*  »ur  le  W 
liment  à  \apeur  de 
i'hlat  l*  •'  •  .  «  .•/,  eu 
atatiou  au  Sénégal. 

Mort  de  la  lierre 
jaune  ,  à  l'hopit  >l  l< 
la  marine  à  la  Mar- 
tinique. 

Mort  en  pos»e«aion 
île  droits  à  une  pvn» 
%iou  de  retraite. 


NOMS  ET  FriK.NOMS 

> cuves. 





Rosse  (Marîe-Jcanac 

Kéncc). 

BÉNARD  (  Madeleine 
Véronique  Aimée) 

Le  Redde  (Mario 
Pauline}. 

TA  „  //"»_  *\ 

Dni.onMn  ((jcnevicve 
Julie). 

Launay  (Louise). . . 
CiiApnox  (l'errinc). 


Rougi  rr  (Jeanne). . 
Collet  (Anne-Marie) 


2.  La  dépense  annuelle  de  deux  mille  deux  rent  dix-sept 
francs,  qui  résultera  de  la  concession  des  huit  articles  de  pen- 
sions de  veuves  compris  dans  l'état  ci-dessus,  sera  acquittée  sur 
les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Vice-Aminl,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  B"°  de  Maclad, 
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1 

NAISSANCE. 

DATE 

ANNÉES 
d« 

mariage  antérieures 

•  la  cessation 
d'activité  du  mari, 
ou  nombre  d'enfants 
existants 
de  ce  mariage 
antérieur. 

Q0QT1TE 

BASES  LEGALES 

Dates. 

Lieux. 

du 
mariage. 

des 

DOMICILE. 

de 

• 

la  fixation. 

si  juin 

.  «.  fi  fi 

1 700. 

5  mai 
1786. 
0  îev. 
1798. 

Saint-Pierre- 
de-Terre-Neuve 

(  A  fit  rtnac  1 . 

Quillebœuf 
[Eure). 

P.  1 ,  ■  • 
nrvsi 

[Finistère). 

1"  fév. 

1809. 

3ojnm 
1812. 

25  déc. 
1816. 

Plus  de  2  ans. 

Idem. 
Idem. 

4o©' 

a 

4oo 
600 

• 

Sainl-Servan 
(quartier 
de  Saini-Malo). 

Honfleur. 

1  >  I  *C  S  t . 

Loi  du  1 8  avril 
i83i. 

Idem. 
Idem. 

.      |  i  11  V. 

1808. 

Rochefort 
[Char.-Injèr.) 

6  fév. 
1828. 

Idem. 

2  5o 

• 

La  Guadeloupe. 

Idem. 

i3juill. 
1818. 

Brest 
[Finistère). 

2  4  août 
i8is. 

1  an  8  mois 
7  jours. 

100 

Brest. 

Idem. 

2  mai 
i8o5. 

Krrvignac 
[Morbihan). 

G  août 
i834. 

Plus  de  2  ans. 

100 

Lorient. 

Idem. 

i  S jcnll* 
1821. 

Saint-Fiel 

[Creuse). 

5  mars 
i83g. 

■  1 

Idem. 

100 

Guéret. 

Loi  du  1 1  avril 
i83i. 

3i  déc 
1782. 

Cayennc 

[Guyane). 

6  mai 

180C 

Idi  m. 

267 

Cayennc. 

Loi  du  18  avril 
1 83 1    et  règlement 
du  a5  août  i8o4. 

; 

Total . . . 

2,2  !  7 

N°  20,182.  —  D'une  délibération  émise  par  le  conseil  d'administration  établi 
au  ministère  de  la  justice  et  des  cultes,  et  remplaçant,  aux  ternies  de  l'or- 
donnance royale  du  3i  octobre  i83o,  l'ancienne  commission  du  sceau, 
ladite  délibération  dûment  Approuvée  par  décision  du  i5  juin  184  4,  il 
appert  que  le  majorât  fondé,  suivant  lettres  patentes  du  19  juillet  1826,  par 
le  sieur  Augustin-Esprit  Osmont,  recueilli  à  son  décès  par  le  mineur  Marc- 
Jules  Usinant,  sou  seul  fils,  aux  termes  du  brevet  délivré  a  ce  dernier,  le 
11  octobre  i83o,  puis  échangé  en  partie,  en  conformité  d'autres  lettres 
patentes,  en  date  du  17  juin  1841  ,  a  été  déclaré  éteint  et  dissous,  en  vertu 
de  l'article  75  du  second  statut  du  1"  mars  1808,  ainsi  que  le  titre  de 
baron  y  atlacbé,  le  tout  par  suite  du  déeta,  sans  postérité  mâle,  directe  et 
légitime,  du  titulaire  successeur,  arrivé  le  3  i  août  184.2,  ainsi  qu'il  en  a 
été  justifié  :  par  suite  de  quoi,  les  rentes  ciuq  pour  cent  cousolidés,  sur 
lesquelles  la  dotation  entière  dudit  majorat-baronnie  était  assise  en  dernier 
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Heu,  ont  été  rémobilisées,  ensemble  leurs  accroissements,  et  la  libre  et 
entière  disponibilité  du  tout  a  été  recouvrée  au  profit  de  qui  de  droit. 

N°  20,1 83.  —  Lettres  de  naturalisation  accordées, 

i°  Au  sieur  Sanreur-Carmelo  Farnari,  né  à  Novare,  royaume  des  Dcux-Si- 
ciles,  le  17  mars  1808,  docteur  en  médecine,  demeurant  à  Paris; 

a*  Au  sieur  Poncien-Joseph  Masuy,  né  à  Haybes,  arrondissement  de  Rocroi 
(Ardennes),  d'un  père  belge,  le  22  janvier  1808,  tisseur  de  bas,  demeurant 
audit  Haybes; 

3*  Au  sieur  Mclchiord  Muffat-Jeandct,  né  à  Megève,  en  Savoie,  royaume 
de  Sardaigne,  le  5  août  1790,  propriétaire,  résidant  à  la  Chapelle  -S  u ut- 
Denis  (Seine); 

4°  Au  sieur  Josq^h- Alexandre  Savedra,  né  le  ai  mars  178a,  à  Meyra 
(Montc-Furado),  royaume  d'Espagne,  tailleur,  résidant  à  Roost-Warendin , 
arrondissement  de  Douai  (Nord).  [Paru,  20  Octobre  i8û5.) 

N°  20,1 84.  —  Lettres  de  naturalisation  accordées  au  sieur  Ferdinand- 
Joseph  Schepens,  né  à  Binche,  rovaume  de  Belgique,  portier-consigne,  à 
Dunkerque,  département  du  Nord.  (Saint-Cioud ,  25  Octobre  t8b5.) 

N°  20,1 85.  —  Lettres  de  naturalisation  accordées, 

i°  Au  sieur  Joseph-Victor  de  Tanshi,  né  àKamiona,  palatinat  de  Plock, 
royaume  de  Pologne,  le  2  3  mars  1806,  ex-capitaine  à  la  légion  étrangère, 
homme  de  lettres,  résidant  à  Paris; 

20  Au  sieur  Jean  Wagner,  né  à  Pfaliel,  près  Trêves,  royaume  de  Prusse, 
le  16  ventôse  an  vm  [7  mars  1800],  horloger-mécanicien,  demeurant  k 
Paris.  (Saint  Cloud,  29  Octobre  i845.  ) 

N°  20,186.  — Ordonnances  du  Rot  ( contre-signées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que, 

i°  Le  sieur  Louis-Constant-Sigismund  de  Laharpe,  né  à  Lausanne,  canton 
de  Vaud,  en  Suisse,  le  12  mai  i8i4,  négociant,  résidant  au  Havre  (Seine- 
Inférieure)  ; 

20  Le  sieur  Charles- Ernest-Tlodolplu-Uenri-Sidc m  Lchmann,  né  a  Kiel,  duché 
de  Holstein,  royaume  de  Dancmarck,  le  i4  avril  181 4,  peintre  d'histoire,  ré- 
sidant à  Paris, 

Sont  admis  A  établir  leur  domicile  en  France,  pour  y  jouir  des  droits  civils, 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider.  (Paris,  3  Xovembre  i845.) 

N°  20,187.  —  Lettres  de  naturalisation  accordées, 

i*  Au  sieur  Louis- Joseph- Alexis  Batte,  né  à  Saint-Hubert,  royaume  de  Bel- 
gique), le  6  août  1769,  ancien  négociant,  propriétaire,  résidant  à  Naucy 
(Meurthe); 

20  Au  sieur  Marie-Joseph  Fifje,  né  à  Megève,  en  Savoie,  royaume  de  Sar- 
daigne, le  16  février  1801 ,  entrepreneur  de  voilures  de  places,  résidant  à  la 
Chapelle -Saint-Denis  (Seine); 

3°  Au  sieur  Jean-Charles-Chrislophe  Gûnther,  né  le  22  novembre  1799,  à 
Weimar,  grand-duché  de  Saxe-Weimar,  fusilier  eo  subsistance  Itu  cinquante* 
quatrième  régiment  d'infanterie  de  ligne; 
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a9  À  la  deraoitelle  Adélaïde-Victoire  Melin,  née  à  Hevin,  arrondissement  dé 
Bocroi  (Ardennes),  d'un  père  belge,  le  6  nivôse  an  xiv  (27  décembre  i8o5), 
demeurant  en  ladite  ville  de  Revin.  [Saint-Cloud,  5  Novembre  1845.) 

N*  20,188.  —  Lettres  de  naturalisation  accordées, 

ip  An  sieur  George  Lang,  né  à  Diessfurt ,  royaume  de  Bavière,  le  27  février 
1806,  chef  de  musique  gagiste  au  sixième  régiment  de  lanciers; 

2°  Au  sieur  Antoine  Mainaz,  né  à  Saint-Martin-dc-Bellcville,  en  Savoie, 
royaume  de  Sardaigne,le  i5  février  1786,  ancien  soldat  à  la  troisième  com- 
pagnie de  fusiliers  vétérans; 

3*  Au  sieur  François- II yppolyte  Mdlenet,  né  le  4  janvier  1788,  à  la  Chaux- 
dc-Fonds,  canton  de  Neufchâtcl,  en  Suisse,  propriétaire,  demeurant  à  Mon- 
tauban  (  Tarn-ct-Garonue); 

Il  Au  sieur  Michel-Antoine-Marie  Ximes,  né  le  16  juillet  1788,  à  Gunrdia, 
royaume  d'Epagnc,  sergent  au  quatrième  régiment  d'infanterie  de  ligne. 
{Saint-Cloud,  12  Novembre  1845.) 

N°  20,189.  —  Lettres  patentes  portant  que  le  sieur  Jean- Marie- Joseph 
Grégoire,  né  à  Servian,  arrondissement  de  Béliers  (Hérault),  le  i4  mars 
1810,  demeurant  audit  Servian,  est  réintégré  dans  la  qualité  et  les  droits 
de  Français,  que  lui  a  fait  perdre  l'acceptation ,  sans  autorisation  préalable, 
des  fonctions  de  professeur  à  l'école  vétérinaire  d'Abouzabel,  en  Égypte. 
(Saint-Cloud,  20  Novembre  1845.) 

N*  20,190.  —  Lettres  patentes  portant  que  le  sieur  Jean-Philippe  Stabili,  né 
h  Baslia  (Corse) ,  le  19  ventôse  an  un  [  10  mars  i8o5  ,  résidant  au  Caire 
(Égypte) ,  est  réintégré  dans  la  qualité  et  les  droits  de  Français,  que  lui  a 
fait  perdre  l'acceptation,  sans  autorisation  préalable,  des  fonctions  de 
pharmacien  à  l'hôpital  civil  du  Caire.  [Saint-Cloud,  20  Novembre  1845.) 

N°  20, 1 9 1 .  —  Lettres  patentes  portant  que  le  sieur  Jean-Philippe  Stabili,  né 
à  Bastia  (Corse),  le  19  ventôse  an  xni  [  10  mars  i8o5],  résidant  au  Caire 
(Égypte) ,  réintégré,  par  lettres  patentes,  en  date  du  20  novembre  1 843 , 
dans  la  qualité  de  Français,  que  lui  avait  perdre  l'acceptation,  sans  autori- 
sation préalable,  des  fonctions  de  pharmacien  a  l'hôpital  civil  du  Caire, 
est  autorisé  à  continuer  de  remplir  ces  fonctions,  sans  perdre  la  qualité 
et  les  droits  de  Français;  à  la  charge  expresse,  par  lui,  de  ne  jamais, 
et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  porter  les  armes  contre  la 
France,  sous  les  peines  contenues  dans  les  lois  et  ordonnances  du  royaume. 
(Saint-Cloud,  20  Novembre  1845.) 

N*  20,192.  —  Lettres  de  naturalisation  accordées, 

1°  Au  sieur  François-Jacques  Derre,  né  à  Bruges,  royaume  de  Belgique,  le 
2  vendémiaire  an  vu  [a3  septembre  1798],  statuaire,  demeurant  a  Paris; 

a°  Au  sieur  Daniel-François- Alexandre  Dcrre,  né  à  Bruges,  royaume  de 
Belgique,  le  12  floréal  an  xn  (2  mai  iSo.4),  sculpteur,  demeurant  à  Paris; 

3°  Au  sieur  Jean-Philippe  H'olf,  né  le.  22  juillet  1811  .  à  Rhodt  (Bavière 
rhénane) ,  confiseur,  résidant  à.  Strasbourg  (Bas-Rhin).  [Saint-Cloud ,  20  No* 
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N*  20,193.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cuites)  portant  que  le  sieur  Louis  de  Kentzinger, 
né  à  Paris,  le  14  mars  181 6,  demeurant  à  Munich,  royaume  de  Bavière, 
est  autorisé  à  rentrer  en  France,  pour  y  jouir  de  tous  le»  droits  civils,  à 
l'effet  de  recouvrer,  s'il  y  a  lieu,  la  qualité  de  Français,  qu  il  a  perdue  en 
prenant,  sans  autorisation,  du  service  militaire  dans  l'empire  d'Autriche. 
[Paris,  2  Décembre  1845.)   

N*  20,194.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre-signéc  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  dos  cultes)  portant  que, 

i°  Le  sieur  Joseph-Ulrich  Hindenlang ,  né  À  Bàle,  en  Suisse,  le  16  avril 
1795,  membre  du  conseil  général  des  manufactures,  oflicier  de  la  Légion 
d'honneur,  maire  de  la  commune  de  Cramoisy  (Oise) ,  demeurant  a  Paris; 

20  Le  sieur  Stanislas-Kotska-Joseph  Lusxczkiewiez ,  né  dans  le  royaume  de 
Pologne,  le  16  novembre  i8o5,  docteur  en  médecine,  résidant  à  Ceilhes, 
arrondissement  de  Lodèvc  (  Hérault)  ; 

3°  Le  sieur  Bernard  Seliysberg ,  né  à  Bayreuth,  royaume  de  Bavière,  le 
25  mars  1809,  instituteur  de  sourds-muets,  résidant  à  Strasbourg  (Bas- 
Rhin), 

Sont  admis  à  établir  leur  domicile  en  France,  pour  y  jouir  des  droits  civils, 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider.  (  Paris,  2  Décembre  1845.) 


N°  20,196.  —  Lettres  patentes  portant  que  le  sieur  Charles  Cuny,  né  à  Goin 
(Moselle),  le  3o  juin  1811,  demeurant  à  Minio  ( Égypte) ,  est  réintégré 
dans  la  qualité  et  les  droits  de  Français,  que  lui  a  Tait  perdre  l'acceptation, 
sans  autorisation  préalable,  des  fonctions  de  médecin  en  chef,  chargé  d'un 
service  sanitaire  civil  en  Egypte.  [Sainl-CInud,  3  Décembre  1845.) 


N°  20,196.  —  Lettres  patentes  portant  que  le  sieur  Charles  Cuny,  né  h  Goin 
Goin  (Moselle),  le  3o  juin  1811,  résidant  à  Minio  (Egypte),  réintégré, 
par  lettres  patentes,  en  date  du  3  décembre  1 845 ,  dans  la  qualité  de 
Français,  que  lui  avait  fait  perdre  l'acceptation,  sans  autorisation  préalable, 
des  fonctions  de  médecin  en  chef,  chargé  d'un  service  sanitaire  civil  en 
Égypte,  est  autorisé  à  continuer  de  remplir  ces  fonctions,  sans  perdre  la 
qualité  et  les  droits  de  Français;  à  la  charge  expresse,  par  lui,  de  ne  jamais , 
et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  porter  les  armes  contre  la 
France,  sous  les  peines  contenues  dans  les  lois  et  ordonnances  du  royaume. 
[Saint-Cloud ,  3  Décembre  1845.) 


N°  20,197.  —  Lettres  de  naturalisation  accordées, 

i°  Au  sieur  François-Jules  du  Menil,  né  le  21  octobre  1809,  à  Bruxelles, 
rayaume  de  Belgique,  bijoutier,  résidant  A  Paris; 

2°  Au  sieur  Pierre- Joseph-Hubert  Gcldermann ,  né  à  Aix-la-Chapelle,  royaume 
de  Prusse,  le  27  février  1810,  négociant  en  vins,  résidant  à  Ay  ,  arrondisse- 
ment de  Reims  (Marne); 

3°  Au  sieur  Pierre-Joseph  Grandjcan,  né  le  19  juin  1775,  à  Oehamps, 
royaume  de  Belgique,  journalier,  demeurant  à  Cons-la-Grandville,  arrondis- 
sement de  Mézières  (Ardennes); 
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4*  Au  sieur  Abdalla  Homsy,  né  à  Alep,  en  Syrie  (Turquie  d'Asie),  le 
3o  mai  1808  ,  négociant,  résidant  à  Marseille  (Bouches-du-Rbône)  ; 

5°  Au  sieur  Jcan-Baptisle-Hubert-Joseph  Horemans,  né  à  lia  m  sur-Heure, 
royaume  de  Belgique,  le  14  mars  1811,  prote  d'imprimerie,  résidant  à 
Wazemmes,  arrondissement  de  Lille  (Nord)  ; 

6*  Au  sieur  Georqrs-Jacqu.es  Krebs%  né  à  Lndweiler,  près  Sarrebruck, 
royaume  de  Prusse,  le  ih  octobre  1795,  militaire  en  subsistance  au  premier 
régiment  d'infanterie  de  ligne; 

70  Au  sieur  Joscp-Fran çois  Schiceighofer,  né  à  Vienne,  empire  d'Autriche, 
le  i3  février  178G,  charpentier  et  entrepreneur  de  bâtiments,  demeurant  à 
Mulhausen,  arrondissement  d'Altlirch  (Haut-Rhin); 

8°  Au  sieur  Michel-Ange  Vian,  né  à  Villefranche,  royaume  de  Sardaigne, 
le3i  mai  1790,  patron  pécheur,  résidant  à  Cannes, arrondissement  de  Grasse 
(Var).  [Saint-àoud,3  Décembre  1845.) 


N°  20,198.  —  Letti.es  de  naturalisation  accordées, 

i°  Au  sieur  Jean-Jacques  Dejonge,  né  le  9  décembre  1802,  à  OflTenbach- 
sur-le-Mein,  grand-duché  de  liesse,  négociant  en  vins,  demeurant  à  Reims 
(  Marne)  ; 

20  Au  sieur  Sirus-Premier-François-Simon  Pirondi,  né  le  s 8  octobre  181 1 , 
à  Reggio,  duché  de  Modènc,  docteur  en  médecine,  demeurant  à  Marseille 
(Bouches-du-Rbône).  (Siiint-Cloud ,  4  Décembre  i8b5.) 


N*  30,199.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre  signées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que, 

i°  Le  sieur  Théodore  Bartc,  né  à  Cruchtcn,  canton  de  Mersch,  grand- 
duché  de  Luxembourg,  le  29  avril  1818,  maître  tisserand,  résidant  à  Aulnay- 
sur  Marne  (Marne)  ; 

20  Le  sieur  Pierre- Joseph  Cugnet,  né  le  1"  septembre  1802,  à  Marlens, 
diocèse  d'Aunecy,  en  Savoie,  royaume  de  Sardaigne,  marchand,  résidant  à 
Sassey,  arrondissement  de  Montmédy  (Meuse); 

3°  Le  sieur  Maic-Emmanucl  Descombaz.  né  a  Lutry,  canton  de  Vaud,  en 
Suisse,  le  12  décembre  1791,  soldat  à  la  dixième  compagnie  de  fusiliers 
vétérans; 

4"  Le  sieur  Pierre-Joseph  Duchoux,  né  a  Saxon,  canton  du  Valais,  en 
Suisse,  le  2  5  janvier  18 1 5,  chef  de  musique  à  bord  du  vaisseau  ï  Océan; 

5°  Le  sieur  Auguste- Alexis  Gaillard,  né  le  1" décembre  181 5,  à  Faverges, 
en  Savoie,  royaume  de  Sardaigne,  fabricant  gantier,  résidant  à  Grenoble 
(  Isère)  ; 

6°  Le  sieur  Michel  Ginett,  né  le  6  juillet  1811,  à  Kadyz,  gouvernement 
d'Augustow,  royaume  de  Pologne,  docteur  en  médecine,  résidant  à  Poussan, 
arrondissement  de  Montpellier  (Hérault)  ; 

70  Le  sieur  Maximilien  {Marcus)  Kônigswârler ,  né  à  Furtb,  royaume  de 
Bavière,  le  5  juillet  1817,  banquier,  résidant  à  Paris  (Seine); 

8*  Le  sieur  Pirrre  l.ouis,  né  à  Curaçao,  colonie  hollandaise,  dans  le 
courant  de  l'année  1819,  marin,  résidant  au  Havre  (Seine-Inférieure); 

90  Le  sieur  Nicolas  Mangiapan,  né  à  Villefranrhe,  royaume  de  Sardaigne, 
le  8  novembre  1816,  matelot  de  troisième  classe,  résidant  à  Hyères,  arron- 
dissement de  Toulon  (Vax); 
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10*  Le  ticur  Henri  Meyer,  oé  à  Rumlang ,  canton  de  Zurich,  en  Suisse, 
le  2$  septembre  1788,  soldat  à  la  dixième  compagnie  de  fusiliers  vétérans; 

11*  Le  sieur  Frédèric-HenryLoais-Charles  Saac ,  né  a  Cortaillod,  canton 
de  Neuchatel,  en  Suisse,  le  17  juin  1819,  préparateur  k  l'école  de  pharmacie 
de  Strasbourg  (Bas-Rhin),  demeurant  en  ladite  ville. 

Sont  admis  à  établir  leur  domicile  en  France,  pour  y  jouir  des  droits  civils, 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider.  (Saint-Cloud ,  12  Décembre  ) 

K#  20,200.  —  Ordokmàhces  du  Roi  (contre-signées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que, 

\*  Le  sieur  Joseph- Lcopold  Heyâenrdch,  né  à  Thorn,  royaume  de  Pologne, 
le  12  mars  181 3,  docteur  en  médecine,  résidant  à  Thairé,  arrondissement 
de  Rochcfort  (Charente-Inférieure); 

2°  Le  sieur  Nicolas-Théophile  Niwinshi,  né  en  Podolie,  royaume  de  Pologne, 
le  6  décembre  1 807 ,  conducteur  des  ponts  et  chaussées ,  résidant  a  Chambon , 
arrondissement  de  Boussac  (Creuse), 

Sont  admis  à  établir  leur  domicile  en  France,  pour  y  jouir  des  droits  civils, 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider.  (Paris ,  2k  Décembre  1845.) 

N°  20,201.  —  Lettres  de  naturalisation  accordées, 

i°  Au  sieur  Jean-Michel  Grohé ,  né  à  Winterxheim ,  canton  d'Oppcnheim, 
grand-duché  de  Hesse-Darmstadt,  le  6  pluviôse  an  xi  [26  janvier  i8o3], 
ébéniste,  demeurant  à  Paris; 

2*  Au  sieur  Guillaume  Grohé,  né  à  VVintcrsheim,  canton  d'Oppenheim, 
grand-duché  de  Hesse-Darmstadt,  le  9  février  1808,  ébéniste,  demeurant  à 
Paris.  (Paris,  27  Décembre  i845.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire cCétat  au  département  dë  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  17  *  Janvier  1846, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  •'•lonno  pour  U  Bulletin  J»  loîi,  i  niton  J.  g  francs  ptr  ta,  à  U  CUNt  dt  llapritmit 
r«/alt,  ou  chu  l«i  DirtcUnr»  de»  pMt«t  Je  déptrttatnU. 


Imprime  rie  royale. 


17  Janvier  i846. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  820*. 

N*  ao.202.  — Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  perception  de  Droits 

de  voirie  dans  la  ville  de  Nancy. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  4  Avril  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  le  projet  de  tarif  des  droits  de  voirie  à  percevoir  dans  la  ville  • 
de  Nancy  (Meurthe),  tel  qu'il  a  été  arrêté  dans  la  délibération  du 
conseil  municipal,  du  i3  juillet  i844; 

Les  arrêtés  de  l'autorité  municipale  de  Nancy,  portant  règlements 
permanents  en  matière  de  constructions  etdc  saillies  sur  les  voies  pu- 
bliques de  cette  ville  dépendantes  de  la  voirie  urbaine; 

L'arrêté  analogue  du  préfet  de  la  Meurthe,  en  ce  qui  concerne  les 
rues  formant  traverses  de  routes  royales  et  départementales  ; 

L'avis  de  ce  fonctionnaire,  en  faveur  de  l'adoption  du  tarif  projeté; 

Les  articles  3 1  et  43  de  la  loi  du  1 8  juillet  1837; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  SUlt  î 

Art.  lPr.  Est  autorisée  la  perception  des  droits  de  voirie  dans 
la  ville  de  Nancy  (Meurthe) ,  conformément  au  tarif  inséré  dans 
la  délibération  du  conseil  municipal,  du  i3  juillet  i844,  an- 
nexée à  la  présente  ordonnance. 

2.  La  perception  des  droits,  en  ce  qui  concerne  les  déli- 
vrances d'alignements,  n'aura  lieu  qu'après  que  ces  alignements 
auront  été  obtenus  dans  les  formes  déterminées  par  les  lois  et 
règlements. 

— 1 — — « —  ■  ■■  » 

*  Voyez  un  Errata  à  la  fin  de  ce  numéro. 

»  Séri*.  44 
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3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  an  département  de  Tinté- 
rieur  est  charge  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUISPHIL1PPB. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  délai  au  département  ' 
de  f  intérieur ^ 

Sisné  T.  DtCHÀTCL. 

Extrait  da  rrgutm  des  dèlib  rations  Ju  cotiseil  municipal  de  la  tille  de  \ancr. 

Séance  du  1 3  juillet  184.4. 

Le  conseil  muniripal  de  la  ville  de  Nancy  s'est  assemblé  extraoru  in  ai  re- 
ment, sous  îa  présidence  du  maire,  en  \ertu  d'autori^tions  de  M.  le  préfet 
de  la  Meurt!  »  . 

I)an»  le  projet  «le  budget  des  recettes  el  dépein  s  de  îa  ville  jour  l'exercice 
1 S  ,.*>,  !e  maire  a  p  >i  c  au  cbapilre  des  recettes  ordinaires  un  article  nouveau , 
vus  le  titre  de  dmiti  île  toiric. 

Le  cous  .1  mm  -icipal,  sur  le  rapport  qui  lui  a  ét*  rendu  parla  commission 
de  comptabilité  chargée  d'examiner  les  comptes  et  budgets,  a  reconnu  que 
Iti  rtiMAiirccs  de  la  viiie  n  é  Un  ut  plus  eu  rapport  ave-  ies  services  ordinaires 
et  obligjtoirv.»  auxquels-  I administration  est  tenue  de  pourvoir,  ci  qae,  daus 
IViat  actuel  des  ci :<>-'■>.  il  élit  iin->o<$ihi«  de  subenir  aux  dépenses  iudi.spen- 
sa!»!< '1  de  la  commune,  el,  par  conséquent,  de  >onger  à  entrepreudre  aucune 
des  améliorations  nombreuses  et  importantes  d'une  utilité  incoule-table  pour 
la  ville  et  les  habitants. 

Le  conseil  a.  en  conséquence ,  accueilli  la  proposition  qui  lui  a  été  faite  par 
le  maire  de  «percher  a  altérer,  autant  quenouille  au  moins. tes  rerct:csa\ec 
tes  dépenses  ordinaires,  au  moyen  de  lelaMissoment  A*  doùts  êr  \o\r\e  à 
percevoir  sur  les  enn  1-uctioos  on  reconstructions  faites  te  Ion?  de  4a  voie  pu- 
blique ,  sur  les  occupation*  temporaires  de  parties  de  ta  largeur  de  cette  voie  , 
et  sur  les  Jou:J!ca  et  excavations  qui  y  seraient  laites  pour  les  coustru  et  ion  s  ou 
rép.irati  us  de  canaux ,  aqueducs,  liles  de  corps  de  fontaines  ou  conduites 
de  -a/. 

Ces  droits  sont  une  des  nssources  auxquelles  la  loi  du  18  juillet  1  83-  ,  sur 
l'adminisî-ation  municipale  <\;riic!e  3  1  ,  n"  8) ,  permet  aux  villes  de  recourir, 
afin  de  les  indemniser  de  l'obligation  de  salarier  de»  agents  pour  veiller  aux 
intérêts  de  la  circulation  et  au  maintien  de  Tordre  et  de  la  propreté  des  rues, 
l'article  'j^  de  cette  loi  réservant,  toutefois,  que  les  tarifs  seraient  réglés  par 
ordonnance  du  Roi,  ?ur  fans  «lu  Conseil  d'état  ,  "ara  n  lie  centre  îe?  .-.bas. 

La  même  commission  municipale,  h  laquelle  deux  nouveaux  membrrs  ont 
été  adjoints,  a  été  chargée  de  difcuter  le  pro:et  de  tarif  annexé  à  ta  proposi- 
t  on  du  nuire.  Dans  son  travail,  la  commission  a  été  mue  par  la  peu«sfc  de 
rendre  aussi  simple  que  no»*ible  l'application  des  droits  à  percevoir,  au  moyen 
d'une  classification  une  fois  faite  de  toute*  les  voies  du  territoire  de  la  ville. 
Elle  a,  en  conséquence,  distribué  les  places,  rues  et  cbemins  de  la  ville  cteïe 
ses  faubourgs  en  quatre  classes,  eu  raison  de  la  largeur  et  de  l'importance 
commerciale  des  voies. 
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La  première  classe  comprend  les  voies  où  les  maisons  ont  le  pins  de  valeur, 

soit  par  la  situation,  dans  les  quartiers  du  mouvement  et  du  commerce,  soit 
par  les  aisances  et  l'agrément  que  procure  la  largeur  de  ces  voies. 

La  seconde  et  la  troisième  classe  sont  composées  des  voies  où  cette  valeur 
est  successivement  moindre. 

La  quatrième  classe  ne  comprend  que  les  dernières  mes  de  la  ville,  sous  ce 
rapport  de  la  valeur  des  maisons,  les  impasses,  les  ruelle»  et  les  chemins. 

Le  tarif  des  droits  proposés  décroît,  en  conséquence,  de  la  première  a  fa 
quatrième  classe. 

Voici  maintenant  ^numération  et  le  détail  des  droits,  avec  quelques  eipli- 

calions  pour  l'intelligence  de  leur  application  ; 

Akt.  1*\  Construction  ou  reconstruction  de  façades  de  maisons  ou  de  bâti- 
ments quelconques,  quatre  franca,  trois  francs,  deux  francs,  un  franc  par 
mètre  courant,  suivant  la  classe.  . 

Indépendamment  des  droits  établis  par  les  articles  S  ,  i5  ,  17,  19,  ai  ,  1  i , 

2 3  et  24»  qui  se  percevront  concurremment,  le  cas  éebéant. 

Les  fractions  de  mètre  seront  toujours  comptées  tomme  un  mètre ,  si  elles 
sont  de  cinquante  centimètres  et  au-dessus,  et  comme  cinquante  centimètres 
si  elles  sont  moindres. 

2.  Kxhaussemeut  ou  reconstruction  d'un  étage  de  maison  ou  de  bâtiments 
quelconques,  un  franc  cinquante  centimes,  un  franc,  cinquante  centimes, 
vingt-cinq  centimes  par  mètre  courant  et  pour  un  étage. 

3.  Les  mêmes,  pour  deux  étages  et  plus  ,  deux  francs  vingt-cinq  centimes, 
un  franc  cinquante  centimes,  foixante  et  quinze  centimes  ,  quarante  centimes 
par  mètre  courant. 

Toutes  les  fois  que  la  reconstruction  d'une  maison  comprendra,  indépen- 
damment d'un  étage  supérieur,  une  partie  du  rex-de-ebaussée,  elle  sera  pas- 
sible de  l'intégralité  du  droit  établi  par  l'article  1". 

4.  Construction  ou  reconstruction  d'un  mur  ou  de  partie  de  mur  de  clôture, 
un  franc,  soixante  et  dix  ccutimes,  quarante  centimes,  vingt  centimes  par 
mètre  courant;  , 

Indépendamment  du  droit  établi  par  l'article  ai. 

5.  Exhaussement  d'un  mur  de  clôture,  cinquante  centimes,  treute^cinq 
centimes,  vingt  centimes,  dix  centimes  par  metre  courant. 

6.  Établissement  ou  élargissement  d'une  baie  dè  boutique,  de  magasin  on 
d'atelier,  quatre  Irancs,  trois  francs,  deux  francs,  un  franc,  par  mètre 
courant  de  la  largeur  pouvant  servir  à  l'entrée  ou  à  l'étalage  des  marchandises; 

Indépendamment  du  droit  établi  par  l'article  8. 

7.  Rétablissement,  sans  augmentation  de  la  largeur,  d'une  ancienne  baie 
semblable,  soit  qu'on  fasse  la  réouverture,  soit  qu'on  reconstruise  l'encadre- 
ment de  la  baie,  deux  francs,  un  franc  cinquante  centimes,  un  franc,  cin- 
quante centimes  par  mètre  couraut. 

L'élargissement,  le  cas  échéant,  se  payera  comme  à  l'article  G,. et  ce,  indé- 
pendamment des  droits  établis  par  les  articles  8  et  9. 

8.  Établissement  ou  remplacement  d'une  devanture  de  boutique,  de 
magasin  ou  d'atelier,  deux  francs,  un  franc  cinquante  centimes,  un  franc, 
cinquante  centimes  par  mètre  courant. 
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0.  Réparation  d'une  ancienne  devanture  de  boutique,  de  magasin  ou  d ate- 
lier, lorsqu'il  faudra  la  démonter,  un  franc,  soixante  et  quinze  centimes,  cin- 
quante centimes,  vingt-cinq  centimes  par  mètre  courant. 

Les  réparations  faites  sur  place  hc  donneront  pas  lieu  au  droit. 

10.  Ouverture,  réouverture  ou  reconstruction  d'une  porte  cochère  ou  char- 
retière, dix  francs,  sept  francs  cinquante  centimes,  cinq  francs,  deux  francs 
cinquante  centimes,  droit  fixe. 

Une  porte  ordinaire  ou  une  fenêtre  convertie  en  porte  cochère  ou  charre- 
tière, et  vice  versa,  donnera  lieu  à  la  perception  du  droit  afférent  à  l'ouverture 
nouvelle. 

11.  Ouverture,  réouverture  ou  reconstruction  d'une  baie  de  porte  ordi- 
naire, quatre  francs,  trois  francs,  deux  francs,  un  franc,  droit  fixe. 

12.  Elargissement  ou  exhaussement  d'une  baie  de  porte  ordinaire,  deux 
francs,  un  franc  cinquante  centimes,  un  franc,  cinquante  centimes,  droit  fixe. 

13.  Ouverture ,  réouverture  ou  élargissement  d'une  fenêtre,  deux  francs, 
un  franc  cinquante  centimes,  un  franc,  cinquante  centimes,  droit  fixe; 

Indépendamment  des  droits  établis  par  les  articles  i5  ,  16,  17  et  18. 

14.  Ouverture,  réouverture  ou  élargissement  d'une  eulrée  de  cave  sans 
saillie,  deux  francs,  un  franc  cinquante  centimes,  un  franc,  cinquante  cen- 
times, droit  fixe. 

15.  Établissement  d'un  grand  balcon,  dix  francs  par  mètre  de  longueur,  et 
sans  distinction  de  classe. 

Les  granJs  balcons  sont  ceux  qui  ont  plus  de  vingt  centimètres  de  saillie. 

10.  Reconstruction  d\in  grand  balcon,  quatre  francs  par  mètre  de  longueur 
cl  sans  distinction  de  classe. 

17.  Établissement  d'un  petit  balcon,  trois  francs,  droit  fixe,  par  chaque 
fenêtre,  et  sans  distinction  de  classe. 

Les  petits  balcons  n'ont  que  jusqu'à  vingt  centimètres  de  saillie. 

18.  Reconstruction  d'un  petit  balcon  ,  un  franc  cinquante  centimes,  droit 
fixe,  par  fenêtre,  et  sans  distinction  de  classe. 

19.  Établissement  d'un  soupirail  de  cave  en  saillie,  sur  la  voie  publique, 
un  franc  cinquante  centimes,  droit  fixe,  sans  distinction  de  classe. 

20.  Etablissement  d'un  soupirail  de  cave  sans  saillie,  un  franc,  droit  fixe, 
sans  distinction  de  classe. 

21.  Construction,  reconstruction  ou  réparation  d'une  conduite  de  gax, 
vingt-cinq  centimes  par  mètre  carré  de  la  surface  de  la  voie  fouillée,  sans  dis- 
tinction de  classe. 

22.  Construction,  reconstruction  ou  réparation  de  canaux  ou  aqueducs,  un 
franc  ,  soixante  et  quinze  centimes,  cinquante  centimes,  vingt  cinq  centimes 
par  mètre  carré  de  la  surface  de  la  voie  fouillée. 

23.  'Construction,  reconstruction  ou  réparation  d'une  file  de  corps  de  fon- 
taine, ou  toutes  autres  fouilles  non  dénommées  à  cet  article  et  aux  précédents, 
un  franc  par  mètre  carré  pour  les  cent  premiers  mètres,  cinquante  centimes 
pour  chacun  des  deux  cents  mètres  suivants,  et  vingt-cinq  centimes  pnur 
chaque  mètre  carre  au  delà  de  trois  cents,  le  travail  étant  fait  sans  interruption 
de  longueur,  et  sans  distinction  de  classe. 
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Pour  cet  article  et  pour  ceux  sous  les  n°*  ai  et  a  a  qui  précèdent,  lorsque 
les  fouilles  auront  lieu  sur  moins  d'un  mètre  carré,  elles  seront  comptées 
pour  un  mètre.  Et,  toutes  les  fois  que  les  fouilles  seront  faites  sous  des  pavés 
autres  que  ceux  entretenus  par  les  particuliers,  il  sera  perçu  un  supplément 
de  droit  de  vingt  cinq  centimes  par  chaque  mètre  carré  de  la  surface  de  la 
voie  pavée  qui  aura  été  fouillée. 

24.  Occupation  de  terrain  sur  la  voie  publique ,  pour  dépôt  ou  préparation 
de  matériaux,  et  en  outre  de  tous  autres  droits  établis  par  le  tarif: 

i°  Pour  trois  mètres  de  largeur  et  au-dessous,  à  partir  du  mur  de  face, 
vingt-cinq  centimes,  vingt  centimes,  quinze  centimes,  dix  centimes  par  mètre 
carré  et  par  demi-mois  d'occupation  ; 

L'occupation  de  moins  de  quinze  jours  se  payera  comme  demi-mois.  Il  ne 
sera  rien  dû,  toutefois,  pour  une  occupation  dont  la  durée  n'excédera  pas 
quarante-huit  heures. 

Tontes  ces  occupations  devront  préalablement  être  autorisées. 

a*  Pour  chaque  mètre  de  largeur  au  delà  de  trois  mètres,  vingt  centimes 
par  mètre  carré,  sans  distinction  de  classe. 

DISPOSITIONS  PAr.TICCLlfcRES. 

Toutes  les  constructions  ou  reconstructions  faites  le  long  de  la  voie  pu- 
blique, avec  rccnlement  de  façade,  ou  résultant  de  suppressions  de  descentes 
de  (  ave  ou  de  marches  d'escalier  faisant  saillie  sur  ladite  voie,  ou  par  suite  de 
construction,  reconstructions  ou  dispositions  nouvelles  des  revers  des  cassis , 
ne  donneront  lieu  à  l'ouverture  d'aucun  droit  sur  toute  la  longueur  du  recu- 
lement  des  façades  ou  des  modifications  apportées  dans  la  surface  de  la  voie 
publique,  a  l'exception  ,  toutefois,  d<;s  droits  établis  par  les  articles  8  ,  1  o ,  1 5 , 
16,  17,  18,  19,  ai,  aact  a3,  qui  se  percevront,  le  cas  échéant. 

Les  dépôts  de  matériaux  cl  de  déblais  pour  la  construction  ,  la  reconstruc- 
tion ou  la  réparation  des  banquettes  ou  trottoirs  et  des  petits  pavés  entretenus 
parles  particuliers,  seront  exempts  du  droit  d'occupation  de  terrain. 

Le  conseil  municipal,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  sa  commission,  et 
après  avoir  discuté  séparément  chacun  des  articles  du  tarif  proposé ,  ainsi  que 
la  classification  des  diverses  voies  de  la  ville  qui  y  fait  suite; 

Considérant  que  la  perception  des  droits  de  voirie  au  profit  des  communes 
est  légalement  consacrée  et  destinée  h  accroître  les  revenus  communaux  ; 
qu'en  raison  du  grand  nombre  de  demandes  qui  sont  adressées  chaque  annéo 
à  l'administration  pour  obtenir  des  alignements  et  des  autorisations  de  cons- 
tructions ou  reconstructions  diverses,  outre  un  emploi  d'agent  voyer  com- 
munal, récemment  créé,  il  a  fallu  encore  adjoindre  un  aide  à  l'architecte  de 
la  ville,  pour  surveiller  lcs#travaux  des  particuliers,  ce  qui  grève  le  budget 
communal  d'une  dépense  permanente  à  laquelle  devra  pourvoir  le  produit  des 
droits  en  question;  que  ces  droits  sont  gradués  d'après  l'importance  que  les 
propriétés  acquièrent,  de  la  largeur  des  voies  sur  lesquelles  elles  sout  établies, 
et  du  degré  de  fréquentation  desdites  voies , 

Est,  en  conséquence,  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'adopter  le  tarif  dont  la  teneur 
suit,  ainsi  que  la  classification  des  voies  de  la  ville  en  quatre  catégories. 


(  m  ) 

Tarif  tirs  Droits  dr  Vniric  à  prrcrvoir  dans  la  Ville  de  fk'ancy  rt  srs  F anbour>\s, 
en  exécution  de  tarlicle  31  (  u°  8)  de  la  loi  du  18  juil'el  1837. 


OBJETS 


soumit  aux  droit*. 


Construction  on  reeonstrm-- 
tinii    dr    faradrs   d<-  nui 
«oui  ou  dr  liàtimt'iilsqitrl- 
comiuea. 

Fxbaunarmcnl ou  reronslrur 
tioD  d'un  étage  de  maison 
on    de   bâtiment  (juclcn- 
n|, 

Même  exhaussement  nu  rr- 
<  nos!  :  m  i  n  ,  pour  de<n 
étages  «t  pins. 


Construction  oo  reconstruc- 
tion d'un  mur  ou  de  par- 
tie de  mur  de  clôture. 

uusseinrnt  d'un  mur  de 
de  clôture. 

htalilissnnrnt  ou  élarj{issr- 
mrnt  d'un?  baie  de  Iwu- 
tiqoe  do  magasin  ou  d'utr- 
iier. 


Rétablissement ,    ssns  .m- 
uiuuUlion  de  l.i  (argent, 
d'un*  ancienne  h.iie  »rni 
blaiih*,  soit  qu'on  fasse  la 
réouverture , soit  qu'un  ft> 
construise  l'encadrement 
de  la  baie, 
établis  cment  ou  remplarr- 
roent  d'une  devanture  dr 
bootîqne  ,  de  magasin  ou 
d'atelier. 
Réparation  d'une  ancienne 
devanture  semblable ,  Ion- 
qu'il  faudra  1a  dcin°ukr. 


MODE 
d'application 

des  droit». 


l'ar  mèlre 
<  onrant. 


Ll  m . 


IJcm, 


LU 


m. 


l'tcrn. 

I'ar  mètre  cou 
raut  de  la  lar 
crur  pouvant 
servir  à  feutrée 
ou  .•  I  •  i.il.i^- 
des  marchand! 
ecj. 

Tar  mètre 
courait  L. 


/■/cm. 


LU  m. 


DKOITS  A  l'ERCEVOIA, 
suivant  la  classification 
des  voies  de  la  ville, 


I 


lasse, 


ifi  c 


k  00 


I  oo 


1  11) 


o  Se 

4  "O 


3  Ul> 


a  co 


l  Oo 


a* 

classe. 

3* 
classe. 

A* 

classe. 

Ir.  c. 

fr.  c. 

fr.  c 

^  ro 

a  00 

i  00 

1  r><< 

0  bo 

0  a5 

i  Sa 

0  70 

0  Ao 

O  70 

0  !\n 

0  ao 

0  35 

0  an 

0  ta 

3  00 

a  00 

1  00 

1  bu 

1  00 

0  60 

1  00 

1  00 

0  JO 

0  75 

0  bo 

0  a5 

OBSE1UAT10NS. 


1  H$ervatio*t  je'nrm/e*. 

Les  fractions  de  mètre  s*-,, 
roni  comptées    comme  nul 
m  cire,  si  elles  toul  de  cin- 
quante centimètre  et  ao-des- 
ius ,  et  comme  cinquante  cen- 
timètre» ,  si  elles  sont  moiti 
dre*. 

Indépendamment  des  droits! 
établis  par  les  articles  8,  i5. 
•7;  lfjf  *1»  M»  *3  et  ai  ,| 
qni  te  peirerront  eooe  a  mni  - 
ment .  le  rat  échéant. 

M -'rue  observation  qoe  la 
précédente. 


Même  observation.  Tont>« 
fois  que  la  reccmstroctioi.  ' 
comprendra ,  indépendam- 
ment d'un  e'tage  supérieur, 
une  partie  do  rei-dr-ehans-J 
»ée ,  elle  sera  passible  de 
l'intégralité  du  droit  établi' 
par  l'article  i 

Indépendamment  du  droit, 
établi  par  l'article  ai. 

M 'me  observation  que  1* 
précédente. 

I  ndrpr  nd  a  minent  dudroii 
établi  par  l'article  8. 


L'élargissement ,    le  rat 
Rclinantj  se  p>ven  connu- 
à  l'ait  ici*  8  ,  et  e(  indépen 
>laminrnl  des  droits  établi» 
1  -t  les  articles  et 


Les  réparations  faites  soi 
place  uo  dooaçul  pM  iiftt  #**| 
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H 


II 


ODJET.s 


soumis  aux  droits. 


.1 


11 


i5 


- 


10 


n 


Ouverture,  reoaverture  ou 

reconstruction  d'une  porte 
cochère  ou  charretière. 


Oavcrttiro,  réouvcrlnre  ou 
reconstruction  d'une  Iwio 
de  porto  ordinaire. 
KlsrgUsernenl  ou  rsr»au«««- 
nieni  d'une  baie  de  porte 
ordinjlra. 
Ouveitnre,   réouverture  on 

élargissement  d'uno  fe- 
nêtre. 

Ouverture  ,   réouvcrhiro  ou 
élargissement  d'uuecnlre'e 
do  rave  sans  saillie. 
Établivvruirnl    d'où  grand 
balcon. 

Reconstruction  d'uu  grand 

n  al  cou. 
Etablissement  d'i-n  petit  bal- 
con. 


Reconstruction    d'an  prtil 

ImIcobi 
Établissement  d'un  soupir-dl 
de  MM  «-n  mOTh  sur  la 
U  voie  publique. 
Établissement  d'un  soupirail 
le  rave  S-  us  Saill'O. 
U  Construction ,  reconstruction 
ou  réparation  d'uue  con- 
duite de  g<z. 
Construction  ,  reconstruction 
ou  lôparalion  de  tauau* 
ou  aqueduts. 


MODE 
d'application 
des  droits. 


Djoit  fiv. 


Idem, 

Idem, 

Ultm, 

tdem. 

I\ir  mètre 
courant. 

iitm. 

Droit  fixe, 
par  fenctrr. 

Idem. 

Droit  n«. 

A/cm; 

Par  mètre  carré 
de  l.i  .«urf.iredr 
la  voir  f  dJIIn. 
Idtm. 


DROITS  A  PERCEVOIR , 
suivant  la  classification 
des  voies  de  la  vdle. 


4' 


fr.  e 
10  00 


h  oc 

3  00 

1  00 

a  00 

10  00 

A  o<> 

S  00 

1  5o 

1  5o 

1  00 


Psr  mètre  carré , 

i    pour    les  cent 
»3  Construction  ,  reconstruction!    |)rcl„;rr»  lliC. 

ou  rrjiji:iiioii  d'uni'  filent  1  Jjijui 

corps  de  fontaine,  ou  toute»  Jpour  cl„coo  Jrs 

autres  touille»  non  du».  1:1- ,    jeU4  ^,,1,  mè- 

mes  «  cet  article  et  aux  j  UtJ  %atstul>  . 

précédents ,    étant    faite  lp>(.  t\tal]UC  mf. 

•ans  interruption  de  lon-I       c#rrê  ,  et  au 

*«H«r.  I   jelk  dea  tr».» 

1 


1  00 


1  00 


u  ùo 


0  a: 


fr.  e. 

7  5o 


3  00 

1  .')0 

1  5o 

1  5o 

10  00 

4  00 
3  00 

1  Lo 

1  5o 

1  00 

o  »'» 

o  7* 


1  OCI 


O 


fr.  c. 
5  o«> 


a  00 

1  00 

1  00 

1  00 

10  00 

4  00 
3  00 

1.  5ii 
1  60 

1  00 
u  aâ 

o  5o 


1  00 


u  bo 


o  a& 


fr.  r. 
a  60 


ORSERYATIONS. 


I  ne  porte 
fenêtre  convertie  en  une 
porte  cocltere  ou  charretière, 
cl  \  ue  un  .,  donne  lieu  à  la 
perception  du  droit  alTéecnt 
à  l'nuvcMure  uouvelie. 


Indépendamment  des  droit 
établis  par  les  arttclis  tb 
1 6  ,  1 7  cl  18. 


I.rs  grands  haïrons  sont 
crus  qui  «ut  pl>i*  de  vingt 
centimètres  de  sadlic. 


Les  petite  balcon»  n'ont 
que  jusqu'à  vingt  ctuliiuelr*» 

de  saillir. 


1  00 

O  60 

o  5o 

0  bo 
1  o  00 

1  00 
3  00 

1  5o 

1  bo 

1  00 
o  vb 

o  ai 


Pour  cet  article  et  pour 
MM  »<>"»  lea  n**  ai  et  aa 
nui  précèdent,  lorsque  les 
fouilles  rurontlieu  sur  moins 
oo1  d'un  mètre  carré  ,  elles  cnmp 
liront   |H>nr  uu  uiètre  .  et 
toutes  les  foi*  que  les  fouille» 
/seront  faites  sous  dra  pavé: 
....'[•  1  que  ■  «■  •  \  dont  l'en 
llielieo  est  à  la  chargu  de* 
[particuliers,  il  sera  perçu  un 
O  a .r>|  supplément  de  droit  de  vingt- 
"cinq  centimes   par  chaque 
mèlr»  carré  d»  la  surface  de 
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a 


la 


i5 


OBJETS 


soumis  aut  Jroils. 


Occu|iatioo  <!<•  terrain  mr  la 
voie  publique  ,  pourdépôt 
ou  préparation  de  maté- 
riaux ,  et  en  outre  île  tout 
autre* droit»  établis  par  le 
présent  tarif, 
1  Pour  troi»  mètres  Je  lar- 
geur et  au- Je *sous . 


1*  Pour  cliaqur»  motre  de 

gmir  ricodaul  trois  Uic- 
tres. 


MODE 

d'application 
Je»  druila. 


Par  inilri*  carré  , 
i  t  pjr  <lt mi  - 
moi*   il  occupa- 


t.on. 


Ida 


DltOITS  A  PEfiCEVOIR, 
suivant  la  classification 
des  voies  de  la  ville. 


clas»c. 


fr.  c. 


o  >  ■ 


O  aO 


classe. 


o  ac 


o  ar> 


3' 
classe . 


fr. 


o  3»' 


4.' 


classe . 


fr.  c- 


OBSEUVATIONS. 


L'orrupalion  de  moins  d< 
quime  jours  se  paye  <•  m  ru» 
(Jeini-tooU. 

Il  n'est  rien  du,  toutefois, 
pour  une  oceupattou  dout  )i 
durée  n'excède  pas  quarante- 
liuit  heures. 

Toutes  ces  occupa  tiooi 
doivmt  être  préalablemeal 
aotontées. 


Toute»  le*  constructions  ou  reconstriu  tiitus  faîtes)  le  long  de  la  »oie  publique  a»ec  reculcxn'nt  de  faradr, 
ou  résultant  de  aftpprfasioit  d<<  descentes  J,  cav*i  ou  d«>  marc t> es  dVsolier  faisant  sailli*  sur  ladite 
voie,  ou  par  ictto  île  constracltoii ,  reconstruction  pn  dispositions  nouvelle»  «Us  revers  de  casa  s ,  n* 
donnent  uit\rrli.r>.'  a  aucun  dioil  sur  Unit-  li  longueur  du  rrculeiurnt  «les  façades  ou  d.»  modification' 
n;  jiortéis  Jju»  la  surface  de  la  voie,  a  l'exception  ,  toulcfon.  d.»  droit»  établis  par  lea  articles  8,  10. 
|5 1  1 6  ,  171  1 8  ,  19.  31,  aa  et  a 3  ,  qui  M  per o-vrotit  le  cas  écliéaul. 

Les  dépôt»  dr  ni.it<-ri.nix  pour  la  construction,  la  recooslru  rlion  ou  l.i  répiration  des  banqoetlot  ou  trot- 
toira  et  des  petits  pa»<»  cuir  tenus  par  lès.  particulier*  1  $94»%  exempts  du  droit  d'occupation  de  terrais. 


Aornenclalurc  des  Places,  Hues  et  Iluellrs  de  la  Ville  de  Nancy,  et  leur  classification ,  pon 
sertir  à  la  perception  des  Dr  oits  Je  voirie  dans  ladite  ville. 


noms  des  »  01  Es. 


VOIES 

llTfta>MSa<M. 

Plac<$  (i). 

Alliance  (  D' )  

Arsenal  (De  |!  ). . . . 
Carrière  (Delà)... 
Carrière  (Petite-). . 
Cathédrale  (  De  la  ) 

Dames  (  Des)  

Dombaslo  (  De).. . . 
Epvre  (Saint-). . 
George»  (  Saint-  )  .  . 


Lr.rn  CxJtsstncATlOs), 


i 


NOMS  DES  VOIES. 


rutt. 

Grève  (De)  

Joau  (  Saint-)..  .  , 

Eafavclte  

Marché  (Du)  

Sumiklas  

Court. 
Orléans  (D").... 

TVrruire. 

Pépiuière  { De  la } 


Lr.cn  CLtssiriCATto». 


n  m 

a 


(1)  Toutes  les  maisons  sises  sur  les  places  et  dont  la  série  de  numéro»  fait  continuation  a  relie  de» 
ruée,  seront  considérées,  pour  la  perception  dea  droits  de  voirie ,  de  J«  Oi«mc  classe  <jue  Jos  autres  naisoei 
«le  la  place ,  si  le  droj}  affçrcul  À  c«|1cki  est  d'une  (lasse  supericure» 


□  Itl^fcKJ  L 


»y  Google 
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NOMS    DE5  VOIES. 


Jt«*f. 

Alliance  (  D")  

Alliance  (  P«  litc  rue  d' ). . 

Anne  (  Sainte)  

Antoine  (  Saint- )..  , 

Artisans  (  De»)  

Artisans  (  Huellodr,). .  .  . 

Cillv  

Boucherie  (De lu]  

Bour<         (Du  liant.).,. 

Bour-îPiMs  (  Du  Petit- }<  . . 

Callot  .  .  .  . 

Carmes  (  Des)  

Carme*  (  Petite  rue  des).. 

Catherine  (Sainte*)  

Champ-d*  Asile  (Du).... 

Champs  (  Dee]  

(.lianoin<  s   I  Dr*  )  

Charité  (  De  la  )  

Cheval-Dljnc  j  Du  )  

Citadelle  (  Do  la)  

Cloître  (Du)  

CollojrO    f  |  

Constitution  (Dr  la).... 

Cour  (  De,  la  )  

Damer» al  

Dames  (  Dca]  

Derrière  

Derrière     l'e  tilr  rue  ) .  .  .  , 

Didion  

Dixier  (Suint*]  

Dominicains  (  i>es  )  

Drouot  

Ecuries  (  D«"l  )  

Efrlist*  (  De»  Oualre-).  », 

Eprrc  (  Saint-1  

Etrui  talion  i  D<-  l'  j  

Fabriques  (  lies)  

Faïence  rie  (  De  la  )  

Four  (Du)  

Georges  fîttiat-)  

Girardct  

Grandc-Hur  

Grève  (De)  

Hache  (  De  la)  

Ih'ipital-Militairc  (  D«  I"  ) . 
Hôpital -S'-Julicu  (  De  T  ) . 

Jardins  (  Des  )  

Jean  (Saint)  


LEtn  CLYSSlMCAflOV 


:  S! 


(V4 


1'' 


a' 
a" 


a' 
a* 


a 


3° 
3' 


y 


ù 

y 
•>  ■ 

o 
3' 


3' 


A' 


4r 


NOMS  DES  VOIES. 


Jlact. 

Jeannot  

Joseph  (Saint-)  

Julien  (Saint-)  

Lafavctte  

Loups  (Des)  

Mahly  


Manège  (Du)  

M*i  rtboax  (  Des  )  

Maun -qu-lroinpe  (  Du  ) . . 

Mtcbcl  (Saint-)  

Michollcs  (Des)  

Monnaie  (  Dr  la  )  

Montesquieu  

Morts  (Des)  

M..u|in  (Du)  

Manutention  (Delà).... 

Nicolas  (Saint-)  


LKtn  Cl.  «SSIMCATIOX. 


Notre-Dame  

Opéra  (De  fj  

Orphelines  (Des)  

l'.i>sj<;r-di'-la-I'épinière .  . 

Pépinière  (  Do  la  )  

l'irrrr  (Saint-)  

Point-du-Jour  (  Dn  )  ,  .  .  . 

Poissonnerie  (  De  la  )  .  .  .  , 

Poat-Movja  (Du)  

Ponte  (Des)  , 

Primatiele  (  De  la)  

H  \uprolf  , 

S.ilpttricre  (  De  la  J  , 

Se  liaslicn  (Saint-)  

Source  (  Do  la  )  , 


Si  initias  , 

Stanislas  (Trottoirs-), 

Tliicluut  { Saint- )  .  .  . 


Ticrrclins  (  Des  ). . 
Vénerie  (De  la  ). . 
Nisitatiou  (Delà). 

/••  <<•<. 

Bon  Pays  (Du)... 
Collège."  (Du).  ... 

Ecoles  (  Des  )  

Jean  (  Saint-) . . .  . 
Opéra  (De,!*).... 


a* 
a* 
a* 
a» 

m 

a* 

a* 

ae 


(«V 


m 

a« 
a' 


« 

• 

a* 
a' 

a" 


3" 


3« 
3* 


3* 
3* 
3* 


3* 


[k)y 


3* 
3* 


(*)*• 


4" 
h' 


(a)  Depuis  la  rue  des  Marérham  jnsqnr  celle  de  la  Conr.  —  (i)  Drpnîs  la  ruo  de  la  Conr  jusque  la  porte 
Notre-Dame.  —  (c)  Depuis  la  rue  de  la  Faïencerie  jusqu'à  relie  de  la  Hache.  —  ('' )  Depuis  la  rue  de  la 
Haclie  jusque  celle  des  Fabriques.  —  (c)  Depuis  la  rue  des  Dominicains  jusque  celle  de  la  Visitation.  — 
[f]  Depuis  la  rue  de  la  Visitation  jusque  celle  Saint-Joseph.  —  (a)  Depuis  la  rue  do  la  Monnaie  jnsque  la 
rue  do  la  Charité.  —  (A)  Depuis  la  rue  de  la  Charité  jusque  colla  Saint-Michol.  —  (t)  Depuis  la  rue  des 
Pouls  jusque  celle  de  l'Eqtilatiou,  —  («)  Depuis  la  rue  4  e  i'Ëquiution  jusque  le  place  Sainl-Jean, 


NOMS  DK*  VOIES. 


(  »»»  ) 


VOIES 
»iT»A-nrnos. 

Faahowj  Sain'.-Gcorjei. 

Rne  tla    Faubourg-Saint- 1  (a)| 

Gcorg's  { 

tloo  des  .lardiniors  

line  du  '1  apivYfrl  

Hue  do  l'Ile-de-Corse  


iEtn  ci.AssirictTiov 


S 


Fuahotwj  S.unU-Catktnnt. 

Rue  du  Faubo.irg-Seiute- 
Catherine  

Craode-Rne  du  boulevard 
de  la  Pépin  .  r  

Petit- Boulevard  de  la  lYpt- 
oicro*     ••••••  ••••  •  # 

Fauhourj  dtt  Tnts-Maiioni. 

Rue  d«  Maliésille  

Petite. Rue  du  Boulevard.. 

Impasse  du  Canal  

Rue  du  Crôue  

Rue  du  Cué  

Rue  du  Faubourg>dr»-Troi»- 
Mnisons.  ...... ...... 

Rue  Saint-t  iacie  

Rue  do  l'Alrie  

Impasse  de  l'Alrie  

Rue  de*  Pré*  

Rue  du  Cimetière  

Rue  de*  Glacis  

Faubourg  dt  DoudonnUt. 
Rue  i|r  Me»/  


(C)I' 


Ruelle  de  l'Iluspice.  *  .  . 
Rue  de  la  Rnvinclle.. .  . 

Rue  deRotl'Ionsill".  .  . . 

Impasse  Naint-N  incrut. . 
Rue  du  Ruiaacau. . . . . , 


Ci* 


(»)3« 
3* 


.r 


4' 
• 


NOMS 


hur 


du  Moulin-de-Bou- 


LILR 


don>  ille.  

Rue  d'Auxonne  

Rue  du  Sapin  

Fanion  Stamitla*. 
Rue  duKaal>o«rg-St.ni.Us  j  W» 

Rue  de  l'hospice  

Ruelle)  Saint- Antoine. .  .  . 

Ruelle  de  1.  Rame  

Rue  de  ïoul  


F'iuloarj  S<nnl-Jean. 

Rue  tlu  Faubourg-S.int- 

Jean.  

Rue  Max  >gt an  

Rue  du  Château-Carré .... 
Rue*  dn  Latoir-Saint-Jran. 


1  <inb< 


u  7  .NI 


at-f 


Rue  du   Faul>oiirg  •  Saiut  •  t)  (i}t 
Pierre  

Rue  de  FI  11-  ng  

Impasse  du  Caveau  

Petite-Rue  de  l'Étang. . . . 

Rue  du  Monlct  

Rue  Pirhon  

Petile-Rue-Pichon  

Rue  d<-  Rellcvue  

Ruelle  de  N.béeor  

Petito-Rue-Saint-Pierr». .  . 

Rue  de  la  Prairie.  

Rue  Diuphinc.  .  .  . 

Rue  de  Nabëcor. .  . 

Rnrlle  de  la  Voûte  

Rue  de  l'.onsc  cours. ...... 

Rue  du  Dord-iir  l'Eau. . . . 

Ton  le.  if.  routea  et  ton. 
le  chemin»  nou  dinotu- 
rov»  en  relie  nomencla- 
ture  


•  *•••• 

•  ••••• 


-! 


(*)»' 


u  * 


(k)y 
y 


y 
y 
y 


m  ■ 

y 

3- 


(n)  Depuis  la  porte  S.itil-Ceorges  jusqu'au  canal.  —  (t)  Depuis  1t  canal  jusqu'au  pont  d'Essey.  — 
(r)  Depuis  la  porte  Sainte-Catherine  jusqu'au  canal.  —  (d)  Depuis  le  canal  jusqu'au  pont  Cassé.  —  (r)  De 
puis  le  pont  da  la  Citadelle  jusqu'à  celui  de»  T  rois-Maison  ».  —  (J)  Députa  le  pont  de»  Tmis  MsiSWl 
jusqu'à  la  ruode  Meta.  —  \<f)  Depuis  la  porte  Stanislas  jusque  la  rue  de  Tool.  —  (i)  Depuis  U  rs»e  de 
Tuai  jusqu'au  cimetière  de  Prétille.  —  (<)  Depuis  I»  porta  Saint-Nicolas  jusque  la  tue  de  la  Prairie).  — 
(a)  Depuis  la  ru%  de  is  Prairie  jusque  l'église  cfe  Doii»'*coura. 


— w       i  m  n  ■  1. 1 


La  présente  délibération  sera  adres  -ée  i  M.  le  préfet  «Je  la  Mcurllic,  atec 

f>rière  de  la  sounu'ttre  à  M.  le  minisire  de  l'intérieur,  pour  cire  approuvée  par 
e  Gouvernements  s'il  y  a  lieu. 

Fait  et  délibéré  à  Nancy,  ledit  jour  i3  juillet  «SU  ;  présents  :  MM.  XoH9 
maire,  président;  ftrsval,  Hmir,  Butte,  hr.nonnot,  Charon,  Chenil,  Collcnot, 
DunseUt,         Fiuter,  GUki,  Joyaute,  LiJlUc,  Léfwv,  Umine,  Louis, 
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Marcot,  Mariz,  Movrol,  Perrot,  Tluriot,  Valdenaire,  Viller  et  Viriot,  conseiller» 
municipaux. 

Vu  pour  être  annexe  à  l'ordonnance  royale  du  A  avril  i8î5,  enregistrée 
*ous  le  n°  149J. 

Le  Ministre  tic  l'intérieur, 
Signé  T.  Duciiâtel. 


N*  2O,203.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation  de  la  Caisse 
d'épargne  établie  à  Amboise  (Indre-et-Loire). 

Au  palais  de  Sainl-Cloud,  le  5  Dccembrc  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal  an  département 
de  l'apiculture  et  du  commerce; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  d'Amboise,  en  date  des 
16  juin  et  26  septembre  i8'|5; 

Vu  les  iois  des  5  juin  i835,  3i  mars  1837  et  22  juin  i845,  rela- 
tives aux  caisses  d'épargne; 

Le  comité  des  travaux  publics, de  l'agriculture  et  du  commerce  de 
notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnoxs  ce  qui  suit  : 

Art.  1m.  La  caisse  d'épargne  établie  à  Amboise  (Indre-et- 
Loire)  est  autorisée.  Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse, 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal d' Amboise,  en  date  du  26  septembre  i845,  dont  une 
expédition  conforme  restera  déposée  aux  archives  du  ministère 
de  l'agriculture  et  du  commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation,  en 
cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des  statuts  approuvés,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  d'Amboise  sera  tenue  de  remettre ,  au 
commencement  de  chaque  année,  au  ministère  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  et  au  préfet  du  déparlement  d'Indre-et-Lnire, 
un  extrait  de  son  état  de  situation,  arrêté  au  3i  décembre 
précédent. 

k.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  estebar^éde  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  de»  lois,  au  Moniteur 
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et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  département 
d'Indre-et-Loire. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

* 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  aa.  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce , 

Signé  L.  Ccnin-Giudaine. 

N°  20,2o£.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation  de  la  Caisse 
d'épargne  établie  à  Saint-Pol  [Pas-de-Calais). 

Au  palais  de  Sainl-Cloud,  le  5  Décembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Finançais,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salit. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement 
de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 

Vu  le?  délibérations  du  conseil  municipal  de  Saint-Pol  (Pas-de- 
Calais),  en  date  des  6  août  1 8^/4  et  29  août  i845; 

Vu  les  lois  des  5  juin  i835,  3i  mars  183-7  et  22  juin  i845,  rela 
tives  aux  caisses  d'épargne; 

Le  comité  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  de 
notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  OIVDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  caisse  d'épargne  établie  à  Saint-Pol  (Pas-de- 
Calais)  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Saint- 
Pol,  en  date  du  29  août  i8/|5,  dont  une  expédition  restera 
déposée  aux  archives  du  miuistère  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation,  en 
cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Saint-Pol  sera  tenue  de  remettre, 
au  commencement  de  chaque  année,  au  ministère  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  et  au  préfet  du  département  du  Pas  de- 
Calais,  un  extrait  de  son  état  de  situation,  arrêté  au  3i  dé- 
cembre précédent. 

Il,  Notre  mipis^rç  secrétaire  d^tat au,  départemept  de  l'agn- 
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culture  et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  insérée  au 
Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  départe- 
ment du  Pas-de-Calais. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  à"  état  au  département 
de  V agriculture  et  da  commerce, 

Signé  L.  Cunin-Gridàine. 


N°  20,2o5.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'inscription,  aa 
Trésor  public,  de  trois  Pensions  de  Donataires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  6  Décembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  l'article  i*  de  la  loi  du  26  juillet  1821 ,  qui  attribue  des  pen- 
sions aux  anciens  donataires  français  entièrement  dépossédés  de  leurs 
dotations  situées  en  pays  étrangers,  lorsqu'ils  n'auront  rien  conservé 
en  France; 

Vu  les  paragraphes  5  et  6  du  même  article,  portant  que  ces  pen- 
sions seront  réversibles  moitié  sur  les  veuves  et  moitié  sur  les  enfants 
des  donataires,  avec  réversibilité  en  faveur  des  survivants  de  la  veuve 
et  des  enfants; 

Vu  les  demandes  adressées  par  les  ayants  cause  de  titulaires  de 
pensions  de  donataires  aujourd'hui  décédés;  ensemble  les  pièces 
produites  pour  la  justification  des  droits  des  réclamants; 

Vu  les  avis  du  20  novembre  1 845 ,  émis  sur  ces  demandes,  confor- 
mément à  l'article  3  de  l'ordonnance  royale  du  20  juin  1817,  par  la 
section  de  notre  Conseil  d'étal  attachée  au  département  des  finances; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  même  dépar- 
lement , 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  trois  pensions  comprises  dans  le  tableau  qui 
suit,  pour  une  somme  totale  de  deux  mille  cinq  cenls  francs, 
et  qui  étaient  précédemment  inscrites  au  nom  d'anciens  dona- 
taires décédés,  seront  reversées  sur  la  tête  de  leurs  veuves  et 
enfants,  conformément  aux  indications  de  ce  tableau,  savoir: 


NOMS,  PRÉNOMS, 

qualités  ou  grades 
des 

pensionnaires  décédés. 


— — 


Baron  Genoy  (Claude-Ursule), 
lieutenant-général. 


Baron  Revest  (Jean),  maréchal 
de  camp. 


Baron  Senti  kr    (  Krançoi»  -  Jo^pli  - 
Ignaee-Maximil.eo  )  ,    «narôch.l  de 


DATES 

des 

dëccs. 


Gjanv. 
i8i5. 


8  mars 
i845. 

27  fév. 
l8i5. 


(  8*2  ) 


PENSIONS. 


49i 


1,319 
180 

ToTAf.. 


NOMS  ET  PRENOMS 

des 

nouveaux  ayants  droit. 


Gency  (Denise-Ursule) 


1,000' 


(  Françoise  -  Émilie 


Euphrasie). 
 (Guillaume). 


5oo 


1,000 


2,!ÏOO 


Coingny  (  Clotilde-Magdeleinc 

Joseph  ). 
!  Revest  (  Evc-Eugénie-Clotilde] 

 (  Eu^nie-Vicloire-Hu 


hertine-Sophie) . 
Sciuner  (  Adolphe-Prosper-Ti 
tus). 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  sur  les  registres  du  trésor 
public,  pour  être  payées  aux  uouveaux  ayants  droit  dans  les 
départements  de  leurs  résidences  respectives,  et  suivant  les 
proportions  déterminées  par  l'article  i"  de  la  loi  du  26  juillet 
1821. 

La  nouvelle  jouissance  en  commencera  à  courir  du  lendemain 
du  décès  des  premiers  titulaires. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  lois. 

Signé  LOUIS- PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances . 

Sigué*  Laplagne. 

N°  20,206. —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  des  modifications  aux 
Statuts  de  la  Société  d'assurances  mutuelles  mobilières  contre  l'incendie, 
établie  à  Caen. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  10  Décembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 


= 
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de  veuve 

ou 
d'enfant. 
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NAISSANCES. 


SaFiHe. 
Idem. 

Son  ni?. 

Sa  veuve. 
Sa  fille. 
Hem. 
Son  fil». 


Dates. 


18  nov. 

1787. 
28  cléc. 
1790. 

10  messidor 
an  11 

[  18  iota 
179*]. 

3  juin 
1789. 

er  * 

1"  juin 
181 1. 

6janv. 
1817. 

s  lloiéa! 

•  o  v 
[  a 1  .1  .  p! 

»7§7Î- 


Lieux. 


RÉSIDENCES. 


■ 

EPOQUES 
de 


OBSERVATIONS. 


Mealan 
(Seinf-et-Oise).\ 
Idem. 


Paris 

[Seine). 


Idem. 


Lille 

[Nord] 
Roulo^nf-siir-! 
(  Vnt  di  CaUit  ) 


Mer  l 


Amiens 
(Somme) . 

Lille 
(AW). 


Lille 
(\ord). 


Cll&lMIIMMlf- 
*  11  r  Loire. 

(Lvint). 


7  janv. 
i845. 


9  mars 
\84G. 


28  fév. 
18  45. 


Celte  pension  annuité  ctîlle  de 
mémo  somme  réservée  aux  déni 
en fi.nl s  Gi;ïcy  par  ordonna  née  dn 
jg  juillet  i845  L' inscription  de- 
vra *tredi»is**  en  autant  d'ar- 
ticles qo'îl  y  a  d'ayants  droit. 


Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  10  décembre  1 838,  qui  ^ïilorije  la  so- 
ciété d'assurances  mutuelles  mobilières  établie  à  Caen,  et  qui  approuve 
les  statuts  destinés  à  la  régir; 

Vu  noire  ordonnance  du  1"  décembre  l8£l,  qui  approuve  les  mo- 
difications apportées  auxdits  statuts  ; 

Vu  la  délibération  prise,  le  17  décembre  i8/|/|,  par  le  conseil  gé- 
néral de  cette  société  pour  adopter  une  nouvelle  classification  des 
risques  et  apporter  quelques  nouvelles  modifications  aux  statuts; 
Noire  Conseil  d'état  enlendu, 

Nols  \vo\s  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  lrr.  Les  modifications  aux  articles  2,  3,  3o  et  5g  des 
statuts  de  la  société  d'assurances  mutuelles  mobilières  contre 
l'incendie  établie  à  Caen,  ainsi  que  la  nouvelle  classification 
des  risques,  sont  approuvées  lelles  qu'elles  sonL  contenues  dans 
les  acles  passés,  les  1 1  octobre  et  12  novembre  1 845 ,  devant 
M*  Vinncbaux  et  son  collègue,  notaires  à  Caen,  lequel  acte  res- 
tera annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agn- 
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culture  et  du  commerce  est  charge  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  luis,  insérée  au 
Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  des  départe* 
ments  compris  dans  la  circonscription  de  ladite  société. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi:  le  Ministre  Secrétaire  fêtât  an  département 
de  r agriculture  et  da  commerce. 

Signé  L.  Cc*1!i-Geidaise. 

Devant  M*  Vinnebaax  et  son  collègue,  notaires  à  Caen,  soussignés, 
Est  comparu, 

M.  François  Lebrelhon,  demeurant  à  Caen,  rue  Neuve-dos  Carmélites, 
agissant  en  qualité  de  directeur  de  la  compagnie  d'assurances  mutuelles  mobi- 
lières établie  à  Caen,  pour  les  départements  du  Calvados,  de  1  Orne  ,  de  la 
Mancbe,  de  la  Sarthe,  de  la  Mavenne  et  de  l'Eure. 

M.  Lebrethon,  autorise  à  l'effet  des  présentes,  suivant  une  délibération  du 
conseil  général  d'administration  de  ladite  société,  prise  le  17  décembre  iSii, 
et  dont  une  copie  est  demeurée  ci-anuexée. 

Lequel  a  exposé  ce  qui  suit  : 

Les  statuts  de  la  société  ont  été  arrêtés  suivant  acte  reçu  par  M*  Seigneurie, 
notaire  à  Caen,  les  29,  3o  novembre  et  1"  décembre  i838. 

Cette  société  a  étéauioriseéaux  termes  de  deux  ordonnances  royales  rendues 
les  10  décembre  i838  et  1"  décembre  18A1. 

Suivant  délibération  prise  le  17  décembre  i8i4 ,  ci-devant  énoncée,  le  con- 
seil général  de  !a  société  a  fait  divers  changemeuts  et  modifications  aux  arti- 
cles 2 ,  3,  3g  et  $9  des  statuts. 

Ces  changement»  et  modifications  ont  été  soumis  à  M.  le  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  ;  Son  Excellence  les  a  renvoyés  au  Conseil  d  état  qui 
a  émis  un  avis  favorable. 

En  conséquence,  le  comparant,  en  sadite  qualité,  pour  se  conformer  aux 
instructions  t!c  M  le  ministre  et  afin  d'obtenir  l'approbation  royale,  a  requis 
les  notaires  soussignés  de  rédiger  les  articles  modifiés. 

Déférant  à  cette  réquisition ,  les  notaires  ont  rédigé  lendits  articles  de  la 
manière  suivante  : 

Art.  2.  Ancienne  rédaction.  •  Cette  société  a  pour  but  d'assurer  dans  les  dé- 
«partements  du  Calvados,  de  l'Orne  et  de  la  Mancbe,  tous  les  objets  mobi- 
liers, marchandises,  bestiaux,  ustensiles  aratoires  et  récoltes,  quelles  que 
i soient  leur  nature  et  destination,  sous  les  exclusions  et  modifications  ei- 
«  après. 

i  Les  mobiliers  de  salles  de  spectacles,  les  poudres  à  tirer  et  fulminantes, 
tics  mobiliers  de  bâtiments  où  elles  se  fabriquent,  l'or  et  l'argent  en  lingots 
«et  monnayés,  les  bijoux,  les  pierreries  et  perles  fines,  médailles,  billets  et 
«titres  de  toute  nature,  sont  formellement  exclus  de  la  présente  association. 

«11  n'y  a  lieu  à  aucun  payement  de  dommages  pour  tout  incendie  prove- 
«  nant  soit  d'invasion  ou  d'émeute,  soit  de  force  publique  quelconque,  ou  enfin 
«de  l'explosion  des  moulins  ou  magasins  à  poudres.» 

Nouvelle  rédaction.  «Cette  société  a  pour  but  d'assurer  dans  les  dépaite- 
«ments  du  Calvados,  de  l'Orne,  de  la  Manche,  de  la  Sarthe,  de  la  Mayenne 
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iet  de  l'Eure,  tous  les  objets  mobiliers,  marchandises ,  bestiaux,  ustensile* 

•  aratoires  et  recolles,  sous  les  exclusions  et  modifications  suivantes  : 

«Les  mobiliers  de  salles  de  spectacles,  les  poudres  à  tirer  et  fulminantes, 

•  les  mobiliers  des  bâtiments  où  elles  se  fabriquent,  Tor  et  l'argent  en  lingots 

•  ou  monnayés,  les  bijoux,  pierreries,  perles  fines,  médailles,  billets  et  titres 
«de  toute  nature ,  les  mobiliers  des  filatures  autres  que  les  filatures  à  bras  et 
«sans  ateliers  de  préparations,  cpii  sont  compris  dans  la  cinquième  classe, 

•  et  les  marchandises  que  renferment  les  filatures,  autres  que  ces  dernières, 
■  sont  formellement  exclus  de  la  présente  association. 

«  11  n'y  a  lieu  à  aucun  payement  de  dommages  pour  tout  incendie  prove- 
«nant  soit  d'invasion  ou  d'émeute,  soit  de  force  militaire  quelconque,  ou  enfin 

•  de  l'explosion  de  moulins  ou  magasins  à  poudre.» 

Art.  3.  Ancienne  rédaction.  «Aucune  assurance  d'objets  mobiliers  ou  de 
«marchandises  ne  pourra  excéder  cent  mille  francs,  tant  que  la  masse  de* 
«valeurs  assurées  ne  dépassera  pas  dix  millions.  Ce  maximum,  pour  un  seul 
«risque,  s'accroîtra  avec  le  montant  des  valeurs  assurées  dans  la  proportion 
«d'un  demi  pour  cent,  jusqu'à  concurrence  d'un  plein  de  cinq  cent  mille 
«francs,  qui  ne  pourra  jamais  être  dépassé;  toutefois,  le  plein  sur  les  mobi- 
«  liers  de  filatures  de  lin ,  de  Coton  et  de  laine ,  raffineries  de  sucre ,  sur  toutes 

•  marchandises  et  objets  jugés  dangereux  p;ir  le  conseil  d'administration ,  ainsi 
«que  sur  tous  les  mobiliers  des  bâtiments  contigus  à  ceux  renfermant  ces 
«objets  dangereux,  est  fixé  à  deux  et  demi  pour  mille  du  montant  des  sommes 
«assurées  par  la  compagnie  au  moment  de  l'adhésion,  et  ne  pourra,  dans 
«aucun  cas,  dépasser  la  somme  totale  de  cent  mille  francs.  » 

Nouvelle  rédaction.  «  Aucune  assurance  d'objets  mobiliers  ou  de  marchan- 
«  dises  ne  pourra  excéder  cent  mille  francs,  tant  que  la  masse  des  valeurs 
«assurées  ne  dépassera  pas  dix  millions.  Ce  maximum,  pour  un  seul  risque, 
«s'accroîtra  avec  le  montant  des  valeurs  assurées  dans  la  proportion  d'un  demi 
«pour  cent,  jusqu'à  concurrence  d'un  plein  de  ciuq  cent  mille  francs  qui  ne 
«  pourra  jamais  êlre  dépassé. 

•  Toutefois,  le  plein  sur  les  mobiliers  des  raffineries  de  sucre,  sur  toutes 
«  marchandises  et  objets  jugés  dangereux  par  le  conseil  d'administration,  ain.si 

•  que  sur  tous  les  mobiliers  des  bâtiments  contigus  à  ceux  renfermant  lesdits 
«objets  dangereux,  est  fixé  à  deux  et  demi  pour  mille  du  montant  des  sommes 
«assurées  par  La  société  au  moment  de  l'adhésion,  et  ne  pourra,  dans  aucun 
«cas,  dépasser  la  somme  totale  de  cent  mille  francs.» 

Art.  3çj.  Ancienne  rédaction,  «Le  conseil  général  sera  composé  des  cin- 
«quante-deux  plus  forts  assurés,  pris  dans  les  proportions  suivantes  dans  les 
«trois  départements  qui  forment  la  présente  association,  savoir:  vingt  pour  le, 
«Calvados,  seize  pour  l'Orne,  seize  pour  la  Manche.  Pour  la  première  fois, 
«chaque  section  de  ce  conseil  se  réunira  au  chef-lieu  du  département  qu'il 

•  représentera,  pour  nommer  un  censeur  chargé  de  surveiller  les  opérations 
«de  l'administration.  La  moitié  du  conseil  gémral  sera  prise  parmi  les  pro- 

•  priétairesde  marchandises,  l'autre  moitié  parmi  les  propriétaires  de  mobiliers; 
■te  président  et  le  secrétaire  seront  n  mmés  à  la  majorité  des  membres  pré- 
«  sents,  pourvu  que  leur  nombre  toit  au  moins  la  moitiO  plus  un.  Tout  sociétaire 
«assure  à  la  fois  pour  son  mobilier  et  pour  ses  marchandises,  sera  classé  dans 
«la  catégorie  des  propriétaires  de  mobiliers  ou  bien  dans  celle  des  négociants 
«  et  commerçants,  suivant  que  la  valeur  de  son  mobilier  l'emporte  sur  celle  de 
«  ses  marchandises,  ou  que  cette  dernière  l'emporte  sur  celle  de  son  mobilier,  » 

IX*  Série.  —  Partie  suppl.  45 
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Nouvelle  rédaction.  «Le  conseil  général  sein  composé  des  cent  plu»  forts 
«assurés,  pris  dans  les  proportious  suivantes  dans  les  six  départements  qui 
«forment  la  présente  association,  savoir:  vingt  pour  le  Calvados,  seize  pour 
«l'Orne,  seixe  pour  la  Manche ,  seize  pour  la  Sarthe,  scire  pour  la  Mayenne, 
«  seize  pour  l'Eure.  » 

Art.  5g.  Ancienne  rédaction.  «  Les  dépenses  suivantes  restent  à  la  charge  de 
«la  société,  savoir  :  le  remboursement  ou  la  réparation  des  sinistres,  les  irais 
«du  premier  établissement,  ceux  des  actes  publics  de  toute  espèce  concernant 

•  la  société,  ceux  résultant  du  sauvetage  des  objets  incendiée ,  les  frais  d'exper- 
«tise  après  sinistre,  et  ceux  prévus  par  l'article  ,3  qui  précèdes 

Nouvelle  rédaction.  «  Les  dépenses  suivantes  restent  à  la  charge  de  la  so- 
«ciété,  savoir:  le  remboursement  ou  la  réparation  des  sinistres,  les  frais  de 
«premier  établissement,  ceux  des  actes  publics  concernant  la  société,  ceux 
«résultant  du  sauvetage  des  objets  incendies,  les  frais  d'expertise  après  siuis- 

•  tres,  le  prix  des  pompes  qui  pourraient  être  données  aux  commuues,  les 
«  indemnités  qui  seraient  accordées  à  ceux  qui  auraient  rendu,  dans  les  incen- 
«dies,  des  services  signalés,  et  ceux  prévus  par  l'article  i3  qui  précédai 

Ensuite,  le  comparant  a  requis  les  notaires  de  dresser  le  tableau  de  classi- 
fication par  nature  de  risques,  tel  qu'il  du  il  être  maintenant  d'après  les  mo- 
difications qui  précèdent-,  ce  qui  a  été  fait  de  la  mamère  suivante. 


Tableau  de  Classification  par  nature  dr  rù/y/u-i. 
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s  is  i 
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s      -  z. 
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2  C  -  « 

§  5  f  S 
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y  :  s 

52 
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'S 

s  * 

.8  .  =  . 

v    -    "  = 

o  a  •  ~ 

*  «  3 

j  ■  i 0 
i 

PREMIERE  CLASSE. 

La  premier*  t\a%,c  se  compose  (1rs  objets  uiobijirii  un(Vriu<:4 
dan*  U«  iiiuitoo*  d  habitation  <  t  <!>-]  mime.  «  non  routî^ucs 
aux  uùlimcutt.  où  U»  uasu rca  cj  dirent  uno  praJutaion  cf uel- 
coii.jur;  île*  mobilier»  <!c»  pronriclair. s  sans  piol.-uicw. ,  cl 
de»  Militai  à  l'herbage  oui  u  etttrcnt  jamai»  dam  1rs  bé> 

fr.  f. 
1  oo 

fr.  e. 

■ 

%  oo 

• 

fr.  c. 
5  oo 

• 

fr.  e. 
6  oo 

- 

UlUJSiàM*  CLAUSE. 

AnprAteara  d'ctollV»  »  froid,  a<-g»>ntturs ,  abattons  publics, 
nian  1 1  •  i  .in  •]»■  lingo,  'tonnelle..  1  marchanda  ».t  fahricauu), 
boucher»  ,  beurres  (  marchand»  de  ) ,  bijoutier»  ,  bois  a  1»  ùler 
(marchands  dey,  fcparrclit'rs,  boutons  [fabricant,  et  iujr- 
chand»  de)  ,  rarlonniui s ,  cafetiers,  casquettes  (  fabricant*  et 
marchande  de } ,  charbons  de  terre  (magasins  de),  corde» 
(marchands  do),  coiffeur*.,  cotoifj  filé»  et  eu  laine  (mar- 
chands de),  cordouuiers  et  bottiers,  cou  tel. et  s  (fabiicants 
•t  marchands) ,  carde»  (fabrique»  de) ,  chapeaux  (marchands 
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DESIGNATION  DES  CLASSES. 


de)  ,  charcutiers  ,  charpentier»  c  u  bâtiments,  chaudronniers, 
chocolat  (  fabrique  du  )  mus  motcart  ù  vapeur  ,  cirages 
(fabriques  de),  elouliers ,  doreurs  tur  métaux ,  draps  et 
antres  étoffe*  <  mai tlunil»  de) ,  débitants  de  liquides,  email- 
leurs  ,  eaux-dc-iio  au -de? sou»  de  vingt-deux  drjjré» ,  éperou- 
niers  ,  estampe»  (marchands  d' }  ,  In»,  triera  et  foutes  (mar- 
chands dej,  lerblauticrs  ,  foulainiers,  forgerons,  fouibis- 
icun,  graius  et  graiu< s  (marchands  de),  paveurs  sur  bois 
tt  métaux ,  gants  (fabricants  et  marchand»  d"  )  ,  horlogers, 
hospices  et  hôpitaux,  instruments  do  musique  {marchands 
et  ial.ricauls  d' )  ,  joailliers,  lampiste,  (fabricants  et  mar- 
chands), llquonsle»  (marchands),  I1L1  aires,  laines  (mar- 
chands de),  méglssicrs,  moulins  à  foulon,  niaréchaux-fer- 
ranls,  miroitiers,  mode»  (marchands  du),  merceries  (  mar 
chaud»  de),  maisons  de  sauté,  maison»  d'éducation,  mou 
lin»  à  hic,  nouveautés  (marchands  de)  ,  opticiens,  orfèvres 
plombiers,  pocher»,  pharmaciens  sans  laboratoires,  pompes 
tu  bois  (fautieauts  de),  potier»  d'étain  ,  peaux  (opprcleurs 
de),  quincaiilers  (marchands),  sellier» ,  serruriers,  sabot» 
(marchands  de),  lahletiier» ,  teinturiers  a  froid,  toilo  (mar- 
chands de),  tourneur»  sur  niélauv,  tabacs  (débitants  et  «a 
trepols  de  ) ,  lailluodiéis ,  tailleurs  d'habits,  tanneur»,  vins 
es  gros  (marchands  de)  


TROISIÈME  CLASSE. 

Aubergistes ,  amidouniers ,  armuriers,  bains  publics,  bimbe- 
Jotters  (  marchand»  de  jouets]  ,  bois  du  nord  1  chantier»  de  )  , 
boulangers,  hoisseliers ,  broute  (fabricants  de),  brasseries 
de  bière,  brostieis  (fabricants  et  marchands),  coquetiers , 
chiffonniers,  cartes  à  jouer  (  fabricants  de  ) ,  chaisiers  { lahri- 
cont» )  ,  carrossier»,  charpentiers  de  nawte,  chocolats  (fa- 
briques de)  mues  par  la  vapeur,  chevaux  (  marchands  de)  , 
c  i  r  1  <•  r  1 ,  colles  (fabricants  d«"  )  sans  séchoirs  a  chaud,  cul- 
tivateurs, confiseur»,  charrons,  eoiroycurs  et  hoiigroyeurs , 
cuisiniers,  rôtisseurs  et  echoppiers,  dcutelliS  et  bloudo», 
ébéniste»,  épingles  (fabricants  d],  épicieis  «ans  fonde  ne» 
de  suif,  forge»,  fonderie»  de  métaux  ,  fourrage*  (  marchand» 
de),  fours  à  chaux  et  a  plaire,  faunec»,  porcelaines,  vrr- 
rcries  et  cristaux  (  marchand»  de  ) ,  fleur»  artificielles  (tnar- 
chaud»  et  fal>ricants  de  f ,  fils  (maichands  de),  gint»  d  An- 
gora (  marchands  et  fabricants),  balje»  publiques ,  huile» 
(marclioud»  d'),  hôtels  garnis,  imprimeuis  en  caractère»  et 
eu  lithographie,  loueur»  do  chevaux  et  voiture»,  martinet», 
îneubles  (  marchands  de)  ,  mont-dc-j  iolc  ,  messageries  et 
voitures  publiques,  mécaniciens  constructeuis ,  inai»<>i.s  de 
détention,  négociant»  faisaut  lo  coiiiiihil-c  déplace,  pein- 
tres en  voitures  et  en  bâtiments,  papiers  peints  (fabricants 
et  marchand»  de),  excepte  les  séchoirs  u  chaud,  paillassons 
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DÉSIGNATION  DES  CLASSES. 


(fabricant»  et  marchand* )  ,  pain  d'épier  { fabricant»  et  mar- 
chands de) ,  paoneticc»  et  vannier»  (  fabricant»),  panier» 
inarebands  de),  parapluies  (  marchand»  de  )  ,  parfumerie» 
(  fabricant»  de  ) ,  pitisaiers,  pharmacien»  avec  laboratoire  , 
piano»  (facteur*  de),  plaqué  (fabricant»  de)  ,  plomb  laminé 
(manufactures  de) ,  poulicur»,  po«ic  aux  chctaui,  raffinerie 
de  sel,  relieur»  et  brocheur»,  restaurateur»  et  Iraiteuis  , 
rouenueries  (  commissionnaire»  de),  »oie  eu  bollrs  (  m»r- 
ehaui!»  de)  ,  sculpteuis  en  boii  ,  tisserands  (atelier»  de  cin<j 
métiers  et  au-dessous  ) ,  trinluriers-dégraisseurs ,  tulles  (  fa- 
bricant* de),  tonnelier»,  tourbes  et  mottes  de  Un  (maga- 
sins de),  tonrneur»  en  boit,  tresses  en  paille  (marchanda 
et  fabricants),  tapissiers,  voilier»,  vitrier»  


QDATRIKME  CLASSE. 

Allumettes  (fabricants  de),  blanchisseries,  cieeplé  les  sé- 
choirs à  chand,  bouts  tbrds  en  laine  (marchands  de)  ,  bri 
queteries  et  tuileries,  chapeau*  (  fabricants  de),  châle»  de 
laine  et  colon  (  fabricants  de  ) ,  charbon  de  bois  en  magasin 
(marchands  de)  ,  ciro  a  cacheter  (fabricants  de),  c  jrdiors, 
fileurs  de  cordages,  couleur»  [fabricants  Je),  couverture» 
de  laine  «t  de  coton  (  fabricant»  de  )  ,  drapa  [  fabricant* 
da  ) ,  san»  filature»,  »an»  pics»  s,  ni  séchoirs  à  chaud, 
droguistes,  étoffe»  de  laine  (fabricants  d' ) ,  sans  presses 
ni  séchoirs  à  chaud,  Isyeliers ,  cof  reliera,  emballeurs  ,  lo- 
geurs, menuisiers,  noir  animal  (fabricants  de),  papiers 
(fabricants  de  ),  avec  séchoirs  à  cylindre  ,  chauffes  par  1» 
vapeur;  papiers  (  fabricants  de),  excepte  lus  séchoirs  à 
chaad,  plumassiers  et  apprêteors  de  plumes,  poteries  (ma- 
nufactures de  )  ,  récoltes  ,  roulage  (  mai  tous  de  )  ,  sabots 
(  fabricants  de),  teinturiers  à  chaud ,  sans  séchoirs  à 
chaud;  lissages  mécaniques,  inus  par  la  vapeur;  tisse- 
rand» (  ateliers  da  six  métiers  cl  au-dessus  )  ,  sans  moteur 


CINQUIEME  CLASSE. 

Apprêtears  d'étoffes  à  chaud,  bourrées  et  cotrets,  briquet* 
chimiques  (marchands  et  fabricants  de),  chandeliers ,  ton- 
deurs de  snif,  chanvre  et  Un  (marchands  de),  déchets  de 
coton  (marchands  de),  distillateurs,  esprits  en  gros  (mar- 
chanda d' )  ,  faïence  (  manufactures  de  ),  blature  à  bras, 
aoit  da  laine  et  de  coton  ,  sans  atelier»  de  préparation  , 
magasin»  détachés  des  maison»  d'habitation ,  renfermant 
habituellement  des  marchandises  dangereuses,  telle*  que 
brais,  easeuces,  esprits,  eau  forte,  soufre  et  acide  sul- 
furique,  produits  chimiques,  glaces  (manufactures  do), 
halle»  aux  bois  et  charbons,  huile  épurée  (fabricants  d'). 
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ou  Ica  racine* ,  porcelaines  (  fabricants  de),  savon  (  fabri- 
cants de),  soufre  (fabricants  de  fleur  de),  toiles  peintes 
(fabricants  de),  eiccpté  les  séchoirs  à  chaud,  verrerie... 

18  00 

34  OO 

3o  00 

36  00 

SIXIÈME  CLASSE. 

Acide  siilfurique  (fabricants  d' ) ,  bateans  à  vapeur,  bateaux 
à  voiles  et  autres,  camphre  (  fabricants  de  ),  gax  (  fabri- 
cants de),  salpêtres,  séchoirs  à  chaud  des  fabriques  d'in- 
diennes, de  teintureries,  des  blanchisseries ,  bertholiennes , 
|     des  fabriques  de  papiers,   taffetas  gommes,  toiles  cirées 

36  00 

38  00 

e 

41  OO 

45  00 

SEPTIEME  CLASSE. 

f"  n'soii*.  Ouste  (fabricants  de),  térébenthine  (fabricants 

55  00 

55  00 

55  00 

55  00 

2*  risque.  Raffineries  de  sncie,  sncre  de  betterave  (  fabricants 

65  00 

65  00 

65  00 

65  00 

Fait  et  passé  à  Cacn,  en  l'étude  de  M*  Vinnebaux,  sur  les  Dotes  fournies 
par  M.  Lebrtthon  et  à  lui  rendues  , 


Le  1 1  octobre  18  45. 

Lecture  faite,  M.  Lebrethon  a  signé  avec  les  notaires. 

Sur  la  minute  est  écrit  : 

«Enregistre  à  Cacn,  le  i  i  octobre  iS\'3,  folio  9/1  recto,  case  1".  Reçu  un 
t  franc  et  dix  centimes  pour  décime.  Signé  Letoumenr.  s 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  10  décembre  18/1 5,  enre- 
gistrée sous  le  u°  8464. 

Le  Ministre  de  V agriculture  et  du  commerce, 
Signé  L.  CiTNiN-GniDAiNE. 

Devant  M*  Vinnehaux  et  son  collbgue,  notaires  a  Cacn,  soussignés, 
Est  comparu, 

M.  François  Lebrethon,  demeurant  à  Caen,  rue  Neuve-des-Carmélitcs, 
Agissant  ça  qualité  dç  fecteux  4q  1*  çompaguic  U'a^urançcj  mutuelles 


(  83o  ) 

mobilières  établie  à  Caen,  pour  les  départements  du  Calvados,  de  l'Orne,  de 
la  Manche ,  de  la  Sartbe ,  de  la  Mayenne  et  de  l'Eure. 

M.  Lebrethon,  autorisé  A  l'effet  des  présentes,  suivant  une  délibération  du 
conseil  général  d'administration  de  ladite  société,  prise  le  17  décembre  i8ii, 
dont  une  copie  est  demeurée  annexée  à  la  minute  de  l'acte  du  1 1  octobre 
dernier  ci-après  énoncé,  reçu  par  M"  Vinncbaux  ; 

Lequel  a  exposé  ce  qui  suit  : 

Par  acte  passé  devant  Vinncbaux,  soussigné,  et  son  collègue,  le  1 1  octobre 
dernier,  M.  Lebrethon ,  en  sadite  qualité,  a  établi  divers  changements  et  mo- 
difications apportés  par  le  conseil  général  de  la  compagnie  d'assurances  mu- 
tuelles mobilières  aux  articles  2  ,  3,  3q,  et  69  des  statuts  de  la  société. 

Cet  acte  a  été  rédigé  dans  le  but  d'obtenir  l'approbation  de  Sa  Majesté. 

Les  pièces  ont  été  renvoyées  à  M.  lebrethon  par  M.  le  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  à  cause  de  l'omission,  dans  la  rédaction  de  l'acte  du 
1 1  octobre  dernier,  d'une  partie  de  l'article  3g  modifié. 

En  conséquence,  le  comparant  a  requis  M*  Vinncbaux  de  rédiger  l'article  3g 
tel  qu'il  aurait  dû  l'être  dans  l'acte  du  1 1  octobre  dernier. 

Ce  qui  a  été  fait  de  la  manière  suivante  : 

Art.  39.  Ancienne  rédaction,  «  Le  conseil  général  sera  composé  des  cin- 
«quante-deux  plus  forts  assurés,  pris  dans  les  proportions  suivantes  dans  les 
«départements  qui  forment  la  présente  association,  savoir  :  vingt  pour  le  Cal- 
«  vados,  seize  pour  l'Orne,  seize  pour  la  Manche.  Pour  la  première  fois,  chaque 
«section  de  ce  conseil  se  réunira  au  chef-lieu  du  département  qu'il  représen- 
•  tera  pour  nommer  un  censeur  chargé  de  surveiller  les  opérations  de  l'admi- 
«nistration.  La  moitié  du  conseil  général  sera  prise  parmi  les  propriétaires 
«de  marchandises  et  l'autre  moitié  parmi  les  propriétaires  de  mobiliers.  Le 
«  président  cl  le  secrétaire  seront  nommés  à  la  majorité  des  membres  pré- 
. «seuls,  pourvu  que  leur  nombre  soit  au  moins  de  la  moitié  plus  un. 

«Tout  sociétaire  assuré  à  la  fois  pour  son  mobilier  et  pour  se*»  marchan- 
«  dises,  sera  classé  dans  la  catégorie  des  propriétaires  de  mobiliers  ou  bien 
«dans  celle  des  négociants  et  commerçants,  suivant  que  la  valeur  de  son 
«  mobilier  l'emporte  sur  celle  de  ses  marchandises  ou  que  cette  dernière  l'cni- 
«porlc  sur  celle  de  son  mobilier.» 

Nouvelle  rédaction.  «  Le  conseil  général  sera  composé  des  cent  plus  forts 
«assurés,  pris  dans  les  proportions  suivautes  daus  les  six  départements  qui 
«forment  la  préscute  association,  savoir  :  viugl  pour  le  Calvados,  seize  pour 
«l'Orne,  seize  pour  la  Manche,  seize  pour  la  Marthe,  seize  pour  la  Mayenne, 
«  seize  pour  l'Eure. 

«Pour  la  première  fois,  chaque  section  de  ce  conseil  se  réunira  au  cbef- 
«lieu  du  département  qu'il  représentera  pour  nommer  un  censeur  chargé  de 
«  surveiller  les  opérations  de  l'administration.  La  moitié  du  conseil  général 
«sera  prise  parmi  les  propriétaires  de  marchandises  et  l'autre  moitié  parmi 
«  les  propriétaires  de  mobiliers.  Le  présideut  et  le  secrétaire  seront  nommés 
«à  la  majorité  des  membres  présents,  pourvu  que  leur  nombre  soit  au  moins 
«de  la  moitié  plus  un. 

«Tout  sociétaire  assuré  à  la  fois  pour  son  mobilier  et  pour  ses  marchan- 
«dise*,  sera  classé  daus  la  catégorie  des  propriétaire»  de  mobiliers  ou  bieu 
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tdans  celle  des  négociants  et  commerçants,  suivant  que  la  valeur  de  son  mo- 
«bilier  l'emporte  sur  celle  de  ses  marchandises  ou  que  cette  dernière  l'em- 
«  porte  sur  celle  de  son  mobilier.» 

Dont  acte  fait  et  passé  à  Caen ,  en  l'étude  de  M"  Vinnebaux, 
Le  12  novembre  i8a5. 

Lecture  faite,  le  comparant  a  signé  avec  les  notaires. 
Sur  la  minute  est  écrit  : 

«Enregistré  à  Caen,  le  i4  novembre  i845,  folio  i55  verso,  case  3.  Reçu 
«  un  franc  et  dix  centimes  pour  décime.  Signé  Lclourneur.  » 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  10  décembre  1 845 ,  enregis- 
trée sous  le  n°  8464- 

Le  Ministre  de  l'ugriculture  et  du  commerce. 
Signé  L.  Cunik-Giudaine. 


N*  10,307.  —  OnDONKAScrf  du  Rot  qui  autorise  l'inscription,  au 
Trésor  public ,  de  cent  quarante-six  Pensions  civiles  et  militaires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  13  Décembre  1845. 

LOUIS  PHILIPPE,  ftoi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  le  titre  IV  de  la  loi  du  a5  mars  1817,  et  l'ordonnance  royale 
rendue  le  20  juin  suivant  pour  en  assurer  l'exécution; 
Vu  l'ordonnance  royale  du  2  août  1820; 

Vu  les  lois  des  l\  août  184^  cl  22  avril  1 8^5 ,  qui,  en  fixant  le 
budget  des  dépenses  de  l'année  i845,  ont  ouvert  un  crédit  d'un 
million  six  cent  cinquante  milie  francs  pour  l'inscription  des  pen- 
sions militaires  à  liquider  dans  le  cours  de  !a  présente,  année; 

Vu  la  situation  actuelle,  tant  de  ces  crédits  que  du  crédit  perma- 
nent de  trois  millions,  qui  est  spécialement  aliecté  aux  pensions  ci- 
viles par  l'article  3o  de  la  loi  du  20  mars  1817; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal  au  département 
des  finances , 

Nocs  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  au- 
torisé à  faire  inscrire  ou  livre  des  pensions  du  trésor  public  les 
cent  quarante-six  pensions  civiles  et  militaires  comprises,  pour 
une  somme  totale  de  cent  dit  mille  cent  soixante-quatre  francs, 
dans  les  Bulletins  des  lois  nof  8o£,  807,  £08  et  809  (partie 
supplémentaire),  et  rappelées  au  tableau  ci-après,  avec  l'indi- 
cation des  ordonnances  qui  les  ont  accordées  et  la  désignation 
des  crédits  sur  lesquels  l'inscription  en  est  imputée. 


ORDONNANCES  DE  CONCESSION 

ou  états  de  pensions  à  inscrire. 


3  V M • nos 
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les 
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titulaire. 
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M  .Hi  LU 

d'ordre 

de 
chaque 
onlon- 


Gi 

05 


00 
"7 

68 

69 


70 
f 


7* 

7a 


RFMKRO 

d'onlro 
de  l  in. 

se.  tioa 
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19,884 

19,943 

19,909 

19,960 
19,961 

1  9,962 
19,9«33 

19,904 

19,905 

19,960 

■9.97» 

'9<972 


NATURE 


des 


pensions  à  inscrire. 



Pension  civile  de  la  dame  KleimsckmieU ,  veuve 
du  sieur  Laget ,  chef  de  bureau  aux  archive* 
du  ryoaumc.  # 

Pensions  de  retraite  à  des  militaires  jouissant 
de  soldes  de  cotisé  ou  de  non-activité. 

Pensions  de  retraite,  pour  ancienneté ,  à  des 
militaires  de  l'armée  aeti\e. 

Pensions  de  retraite  à  des  postillons  reconnu* 

hors  d  élit  de  continuer  leur  service. 

Pensions  de  veuve»  de  militaires  

Pensions  de  retraite,  pour  ancienneté,  à  des 

militaires  de  l'armée  active. 

Pensions  de  veuves  de  militaires  

Pensions  de  retraite,  pour  ancienneté,  à  des 

militaires  de  l'armée  active. 
Pensions  de  retraite  à  des  militaires, 

blessures  ou  inlirmités. 
Pension  civile  au  sieur  I'heven,  ancien  station* 

nairc  des  lignes  télégraphiques. 
Pension  ci\ î le  au  sieur  Valet,  ancien  station* 

naire  des  ligues  télégraphiques. 

Pensions  de  retraite,  pour  ancienneté,  à  de« 

militaires  de  l'armée  active. 
Lit' m  


PO., 


•  •  .  •  . 


Total, 


2.  Toutes  ces  pensions  seront  payées  suivant  le  mode  établi 
pour  celles  de  même  nature  précédemment  inscrites,  et  la  jouis- 
sance en  commencera  à  courir  du  jour  indiqué  pour  chacune 
d'elles  dans  les  ordonnances  ou  états  qui  viennent  detre  si- 
gnalés. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  detat  des  finances  est  chargé  de 
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DATES  DES  LOIS, 

DÉSIGNATION  DES  CI'.EDITS 

sur  lesquels  sont  imputées  les  pensions 

TOTAL 

décrets 
et  ordonnances 
en  vertu  desquels 
les  pensions 

militaires. 

civiles. 

par  ' 

i,65o,ooo  fr. 

Loi  du  h  août  i844 
et  11  avril  i84i. 

3,ooo,ooo  fr. 

Loi  du  »5  mars  18 1 7 
(article  3o). 

ordonnance 
ou  étal. 

ont  été  accordées. 

ooinmcs. 

1  JUKI. 

x  a  rue». 

9 a  aoiit  1790  (loi) 
•I  i3sepl<Miil>re  1806  (décret). 

il 

H 

1 

hoor 

• 

1 

4oof 

1 1  avril  i83i  (loi). 

| 

ti 

»7 

32,045 

Idem. 

18 

17,752 

II 

11 

18 

17,752 

igmmairean vu  (loi). 

B 

u 

1  9 

1,800 

1  2 

1,800 

1 1  avril  1 83 1  (loi). 
Idem. 

5o 
6 

1 8,8  5  0 
1  «,79° 

// 
a 

a 
a 

5o 
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i8,85o 
11,790 

•  » 

ltlrm. 
Idem. 

10 

4 

2,700 
6,335 

11 
u 

M 
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10 

4 

2,700 
6,335 

Idem. 

16 

7,027 

11 

II 

16 

7,027 

u  août  1790  (loi  ) 
f  1 1 3  scplcml  re  1 806  (dccrel). 

u 

// 

1 

547 

1 

547 

Idem. 

» 

n 

1 

255 

1 

255 

1 1  avril  1 83 1  (loi). 

6 

1 1,570 

ir 

/' 

6 

1 1,570 

Idem. 

4 

9,093 

11 

a 

4 

9,093 

i3i 

107,162 

i5 

3,oo2 

146 

1 10,164 

l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  lois. 

Signé  LOUJS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  !  le  Ministre  Secrétaire  J ital  des  finances, 


Signé  Laplagne. 

«  »  » 
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N*  ao, 208.  —  Ordonnance  do  Roi  portant  autorisation  de  la  Caisse 

^épargne  établie  à  Fiers  (Orne). 

Au  palais  des  Tuileries,  le  16  Décembre  1845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salit. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'agriculture 
et  du  commerce; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Fiers  (Orne),  en 
date  des  10,  février  et  à  octobre  i845; 

Vu  les  lois  des  5  juin  i835,  3i  mars  1807  et  2a  juin  i845,  rela- 
tives aux  caisses  d'épargne; 

Le  comité  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce 
de  notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  caisse  d'épargne  établie  à  Fiers  (Orne)  est 
autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Fiers, 
en  date  du  k  octobre  1 8 45 ,  dont  une  expédition  conforme  res- 
tera déposée  aux  archives  du  ministère  de  l'agi iculture  et  du 
commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation,  en 
cas  de  violation  ou  de  non  exécution  des  statuts  approuvés,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Fiers  sera  tenue  de  remettre, 
au  commencement  de  chaque  année,  au  ministère  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  et  au  préfet  du  département  de  l'Orne, 
un  extrait  de  son  état  de  situation,  au  3i  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  au  déparlement  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  insérée  au 
Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  dépar- 
tement de  l'Orne. 

S'ufnè  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Minière  Secrétaire  ttilal  au  département 
de  f  agriculture  et  du  commerce, 

  Signé  L.  Cunin-Gaidaine. 
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N*  30,209. —  Ordonnances  du  Roi  ( contrc-signées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation, 

i°  Des  legs  faits  par  la  veuve  Deribcs,  savoir  :  i°  au  séminaire  de  Viviers 
(  Ardecbe),  d'une  somme  de  3, 000  francs;  2°  à  la  fabrique  de  Meysse  (même 
département) ,  d'une  somme  de  2,000  francs  -,  3°  aux  pauvres  de  celte  dernière 
commune,  d'une  quantité  de  blé  évaluée  h  36o  francs; 

20  Des  legs  faits  par  le  sieur  Broué,  savoir  :  à  la  fabrique  d'Arbas  (Houle- 
Garoone),  d'une  somme  de  5oo  francs;  20  aux  desservants  de  cette  succur- 
sale ,  d'une  somme  de  800  francs;  3°  et  aux  pauvres  de  ladite  paroisse,  d'une 
autre  somme  de  5oo  fraucs; 

3°  Des  legs  faits  par  le  sieur  Descrimes  Qtponel,  savoir  s  i°à  la  fabrique  de 
Flamarens  (Gers),  d'une  somme  de  1,000  francs;  20  aux  pauvres  de  cette 
paroisse,  d'une  pareille  somme  de  ï,ooo  francs; 

4°  Des  legs  faits  par  le  sieur  Prxtt,  savoir:  i°  à  la  fabrique  de  Calms  (Lot), 
d'une  somme  de  600  francs;  20  aux  pauvres  de  cette  paroisse,  d'une  somme 
de  100  francs  à  prélever  sur  celle  léguée  à  la  fabrique; 

5°  Des  legs  faits  par  la  veuve  Lrfèron  :  i°  à  la  fabrique  de  Brainville  (Haute- 
Marne)  ,  d'une  somme^de  4oo  francs;  20  aux  pauvres  de  celte  paroisse,  d'une 
pareille  somme  de  4 00  francs; 

6°  Des  legs  faits  par  le  sieur  Fleury  de  Félissnit,  savoir  :  i°  à  la  fabrique  de 
Cbarly  (  Rhône) ,  d'une  somme  de  2,000  francs;  20  aux  pauvres  de  la  paroisse 
d'Ainay,  à  Lyon,  d'une  somme  de  1,000  francs; 

70  Des  legs  faits  par  la  demoiselle  Cuisinier,  savoir  :  1"  à  la  fabrique  de 
Saint-Frauçois-de-Sales,  à  Lyon  (Rhône),  d'une  somme  de  2,000  francs; 
20  aux  sœurs  de  Saint-Joseph,  établies  dans  la  mémo  ville,  d'une  somme  de 
2,000  francs;  3°  aux  pauvres  de  la  paroisse  de  Saint-François-de-Sales ,  d'une 
somme  de  1,200  francs;  4°  et  à  l'ouvre  des  jeunes  filles  incurables  d'Ainay, 
à  Lyon  ,  d'une  somme  de  2,000  francs  ; 

8°  Des  legs  faits  par  le  sieur  Tmeltc,  savoir  :  à  la  fabrique  de  Wissembaeh 
(Vosges)  et  aux  pauvres  de  cette  paroisse,  d'une  somme  de  600  francs; 

90  Delà  donation  d'une  rente  de  35  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Sainte- 
Anne,  à  Vire  (Calvados),  par  la  demoiselle  Lainé; 

10e  De  la  donation  de  1,100  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Saint-Louis,  à 
Lorient  (Morbihan) ,  par  la  veuve  HaUry: 

ii°  De  la  donation  d'une  rente  de  2*4  francs,  faite  à  la  fabrique  dcCliam- 
blcy  (Moselle)  par  le  sieur  Bouujeois; 

1  20  De  la  donation  d'une  rente  de  1 00  francs ,  faite  a  la  fabrique  de  Saint- 
Étie^-du-Mont,  à  Paris  (Seine),  par  la  veuve  Reinbolïé.  (Paris,  22  Juin 


N°  20,210.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre  signées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation,  v 

i°  Du  legs  d'une  rente  de  60  francs,  et  d'une  autre  rente  de  36  francs,  fait 
à  la  fabrique  de  Plouba  (Côtes-du-Nord)  par  le  sieur  Blanchard; 

2°  Du  legs  de  la  jouissance  d'un  pi'é,  estimé  1,01 5  francs,  fait  a  la  fabrique 
de  Saint-Félix,  de  Lunel  (Aveyron) ,  par  le  sieur  Cassan; 

3Q  Du  legs  d'une  rente  de  200  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Samatan  (Gers) 
par  le  aieur  Autafage; 
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4°  De  la  donation  d'immeubles,  faite  aux  sœurs  de  la  Présentation  de 
Marie,  établies  à  Bourg-Saint-Andéol  (  Ardèchc) ,  par  le  sieur  Peyron  ; 

5°  D^s  legs  faits  par  la  demoiselle  Delpeclt,  savoir  :  i°  à  la  fabrique  de  Yil- 
lebazy  (Aude) ,  d'une  pièce  déterre,  estimée  1,200  francs;  2°  et  aux  pauvres 
de  cette  commune,  d'une  somme  de  3oo  francs; 

6°  Da  legs  d'immeubles,  estimés  2,000  francs,  et  d'une  somme  de  3oofr. . 
fuit  à  la  fabrique  et  à  la  commune  de  Dammartiu  (Jura)  par  le  sieur  Demesmay; 

7°  Du  legs  d'immeubles,  estimés  3oo  francs,  et  de  la  moitié  d'un  mobilier, 
évalué  8'i5  franc*,  fait  à  la  fabrique  de  Saint-Cyr,  commune  de  Bourgncui' 
( Loire-Inférieure) ,  et  à  cette  commune  par  la  demoiselle  Piraud; 

8°  Du  legs  universel ,  évalué  1 ,7  19  francs  70  centimes,  fait  à  la  fabrique  et 
aux  pauvres  d'Iholdy  (Basses-Pyréuées)  par  la  demoiselle  de  Belça  d' Elicabt  lar  ; 

90  Des  legs  faits  par  le  sieur  Caron,  savoir  :à  la  fabrique  de  Fonches 
(Somme),  de  deux  rentes,  l'une  de  2i  francs  et  l'autre  de  il  francs;  aux 
pauvres  de  cette  commune,  d'une  rente  de  2  4  francs  et  d'une  somme  de 
a4  francs; 

10*  Du  legs  de  1,200  francs,  fait  h  la  fabrique  de  Tboircttc  (Jura)  par  le 
sieur  Bouvet  ; 

1 1°  Du  legs  d  une  pièce  de  terre,  estimée  43o  francs,  fa:t  à  la  fabrique  de 
Ver  (Oise)*  par  la  demoiselle  Quicray.  (  Paris,  24  Juin  S8ù5.) 


N°  20,21 1.  —  Ordonnances  du  Roi  (conlrc-signées  par  le  garde  des  sceaux, 
nnuistro  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation, 

i°  Du  legs  d'une  somme  de  i,5oo  francs,  fait  aux  sœurs  de  Saint-Charles, 
établies  à  Lyon  (Rhône),  par  M™'  Bonne  font; 

20  De  la  donation  d  une  somme  de  4oo  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Loozcs 

(  Sarthe)  par  le  sieur  de.  ScmuU.  (  Paris,  2U  Juin  1S45.) 

 '  • 

N*  20,21?.  —  Ordonnance  do  Roi  (conîrc-signéc  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorise  l'acceptation  de  la  donation 
d'une  rente  annuelle  de  80  francs,  faite  au  séminaire  de  Meaux  (Seine-et- 
Marne)  par  le  sieur  Allou.  (Paris,  24  Juin  1SU5.) 


N°  20,21 3.  —  Ordonnances  dd  Roi  (contre-signées  parle  garde  de*  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portaul, 

i°  Que  l'église  de  Corbières  (Aude)  est  érigée  en  chapelle  de  secours,  et 
que  la  fabrique  de  Trciiers,  au  nom  de  cette  chapelle,  est  autorisée  à  acwpt^r 
le  legs,  évalué  à  335  francs,  qui  lui  a  été  fait  par  le  sieur  Jammy; 

20  Que  le  quartier  dit  </«  Château,  commune  de  Horsarrieu  (Landes),  est 
distrait  de  la  cure  de  llagctmau,  et  réuni,  pour  le  culte,  à  la  succursale  de 
Horsarrieu.  {Paris,  2U  Juin  1845.) 


N°  20,21 4.  —  Ordonnances  dd  Roi  (contresignée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation, 

i°  De  la  donation  d'one  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  94  francs,  faite 
aux  desservants  successifs  de  Sainte-Suzanne  (Manche)  par  le  sieur  Praslin; 
20  De  la  donation  d'une  maison ,  jardin  et  dépendances,  estimée  4,<)4i  fr. 
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94  centimes,  faite  à  la  fabrique  de  Boucby-le-Repos  ( Marne ]  par  M*'  veuve 
de  Saint-Chamond ; 

3"  De  la  donation  d'un  jardin,  contenant  trois  ares  quarante  centiares, 
estime*  200  francs,  faite  à  ia  fabrique  de  Vaudrcching  (Moselle)  par 
Alu*  Muller; 

48  De  la  donation  d'une  somme  de  1,000  francs,  faite  à  la  fabrique  de 
Tritteling  (Moselle)  par  Mm*  veuve  Gondrcrille; 

5*  De  la  donation  de  deux  sommes,  montant  ensemble  à  a,  100  francs, 
faite  à  la  fabrique  de  Courcelles-Chanssy  (  Moselle)  par  M""  veuve  Qucnccz  ; 

6"  Delà  donation  d'un  pré,  contenant  quinze  ares,  et  estimé  joo  francs, 
faite  à  la  fabrique  de  Champ-le-Due  (Vosges)  par  M'"'  Delon; 

7*  De  la  fondation  de  huit  obits  par  an ,  évalués  ensemble  à  57  francs,  faite 
à  la  fabrique  de  Hcsdin  (Pas-de-Calais)  par  le  sieur  Houthl  ; 

S*  Des  legs  faits  par  M,u  Clusnon  de  Champmorin,  i"  a  la  fabrique  de 
Baioches-sur-lloênc  (Orne),  d'une  rente  de  100  francs;  20  aux  pauvres  de 
cette  commune,  d'une  rente  de  100  francs.  [Paris,  29  Juin  iS'i5.) 


V  20,21 5.  —  OnnOXMAHCES  DU  Roi  (c#ntre-signées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  lac cptation , 

i°  Des  legs  faits  par  le.  sieur  Bardon,  i°  à  la  fabrique  de  Saint-Girons 
(Ariégc),  d'une  somme  de  i5o  francs;  20  à  la  fabrique  du  Trein-d'L'siou 
(même  département),  d'une  somme  de  i5o  francs;  3°  et  aux  pauvres  d'Lstou, 
dune  somme  de  i*>o  francs; 

a°  Des  legs  faits  par  le  sieur  Peyre ,  i°  à  l'école  secondaire  ecclésiastique 
de  Narbonnc  (Aude),  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  3oo  francs; 
2*  d'une  somme  de  5oo  francs  et  de  la  nue  propriété  d'un  capital  de  G, 000  IV. 
»  la  fabrique  de  Saint-Sébastien  ,  à  Narbonnc  (Aude);  3*  au  bureau  de  bien- 
faisance de  Narbonnc,  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  3oo  francs; 

3°  Du  legl  fait  par  M""  Moilr  h  la  fabrique  et  aux  pauvres  de  (lolnmhe 
(Isère),  d'une  pièce  de  terre,  contenant  cinquante-cinq  ares  quatre-vingt-dix- 
huit  centiares,  et  estimée  1,200  francs.  [Paris,  29  Juin  18b5.) 


N"  20,216.  — OnnoNNANCES  du  Hui  ( contre-signées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  de&culles)  qui  autorisent  l'acceptation, 

i°  De  la  donation  d'une  somme  de  2 ,6 00  francs,  faite  à  la  fabrique  et  aux 
pauvres  d'Assenoncourt  (Mcurlbc)  par  M"-*  veuve  Jocquel; 

2*  Des  legs  faits  par  le  sieur  Donjran,  i°  au  séminaire  de  Suivons  (  Aisne)  , 
«l'une  somme  de  .4,000  francs  et  d'une  bibliothèque  ;  20  A  la  fabrique  de  Saint- 
Martin,  à  Cbaunv  (même  déparlement) ,  d'une  somme  de  5oo  francs; 

3"  Du  legs  d'une  somme  de  1 ,000  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Notre- 
Dame,  à  Mantes  (  Scine-et-Oisc)  ,  par  le  sieur  Bouc:  t.  [Paris,  29  Juin  iStâ.) 


^°  20,217.  —  ObdohrAHCES  no  Km  (conlre-signées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptait»  n, 

»°  De  la  donation  faite  aux  desservants  successifs  de  Saint-IIonoré  (.Seine- 
Inférieure)  par  le  sieur  Dambray ,  i°  de  cinq  pièces  de  terre,  contenant  en- 
semble cinq  hectares  quatre-vingt-dix  ares  quatre  \ingt-dix  centiares,  et 


/ 
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estimées  9,000  franc»  ;  a0  d'une  rente  annuelle  de  36  francs;  3° et  d'une  autre 
rente  anuuclle  de  3oo  francs; 

a'  Du  legs  d'une  somme  de  6,000  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Chczv-sur- 
Marne  (Aisue)  par  M11'  Manche  de  Brmmi; 

3°  Du  legs  d  une  maison,  d'argent  comptant  et  de  créances,  d'une  valeur 
totale  de  8,738  francs  46  centimes,  fait  à  la  fabrique  de  Saint-Denis-dc-l'Hôtel 
(Loiret)  par  Mm#  veuve  Friyal.  (Paris,  29  Juin  18*5.) 


N°  20,218.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorise  l'acceptation  des  legs  faits 
par  M™*  veuve  Pcreitc,  i°  au  desservant  de  Soinmcrviller  (Meurtbe) ,  d'une 
somme  de  125  francs;  20  à  la  fabrique  de  Sommcrviller,  d'une  somme  de 
3o  francs  et  d'une  pièce  de  terre  ,  contenant  un  hectare  six  arcs  quatre-vingt- 
ircire  centiares,  et  estimée  2,1  5o  francs;  3°  d'une  somme  de  1  2  francs  pour 
les  pauvres  de  SoinmervMcr  (Meurthc).  (Paris.  29  Juin  iSlt5.) 


N°  20,219.  —  Ordonnances  du  Roi  (contresignées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation, 

i°  Des  donations  faites  par  le  sieur  Eve,  i°  d'une  somme  de  4oo  francs  a 
la  fabrique  de  Morhange  (Moselle);  2°  du  bénéfice  éventuel  de  la  donation 
faite  à  la  fabrique  pour  les  pauvres  de  celte  commune; 

20  Des  legs,  i°  d'une  somme  de  .Soo  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Saint- 
Denis,  à  Crepy  (Oise);  2°  d'une  somme  (le  100  fraucs  et  de  douxe  chemises 
au  curé  et  aux  pauvres  de  cette  commune  par  la  demoiselle  Dabacq: 

3°  Des  legs  faits  par  M"e  Charnel,  i°  à  l'archevêché  de  Paris  (Seine) ,  d'une 
somme  de  3,5oo  francs;  20  à  la  fabrique  de  Saiut-Sulpicc  de  celle  ville,  d'une 
somme  de  1,000  francs; 

4*  De  la  donation  d'une  renie  annuelle  et  perpétuelle  de  4  francs,  faite  à 
la  fabrique  de  Landricourt  (Aisne)  parle  sieur  Camille; 

5°  De  la  donation  d'uue  reole  annuelle  de  27  francs,  faite  à  la  fabrique  de 
Landelles  (Calvados)  par  la  dame  veuve  le  Roussel; 

6"  De  la  donation  d  une  rente  annuelle  de  54  francs,  faite  à  la  fabrique  de 
Landelles  (Calvados)  par  M""  Gohier; 

7"  De  la  donation  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  20  francs,  faite  à 
la  fabrique  de  Pleubian  (C6tes-du-.\ord  )  par  le  sieur  le  Discord; 

8"  De  la  donation  d'une  propriété,  consistant  en  maisons,  jardins,  bois, 
terres  de  labour,  pré,  pâtures  et  dépendances,  le  tout  contenant  vingt-six 
hectares ,  et  estimé  3o,2oo  francs,  faite  au  séminaire  de  Mantes  par  le  sieur 
Briand; 

9*  De  la  donation  d'une  somme  de  2,000  franrs,  faile  à  la  fabrique  de  Saint- 
Maurice,  à  Angers  (Maine-et-Loire)  par  M"*  Mailurd;  • 

10*  De  la  donatien  de  deux  jardins,  contenant  ensemble  neuf  ares  soixante 
et  dit  centiares,  el  estimés  020  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Saint-Avold 
(Moselle)  par  le  sieur  Hurler.  (  P ans,  29  Juin  186$.) 


N°  20,220.  —  Ordonnance  do  Rot  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorise  l'acceptation  des  legs  faits 
par  le  sieur  Chauvtt,  if  d'une  bibliothèque  et  délivres,  estimés  273  francs 
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3o  centime» ,  aux  desservants  successif*  de  Mongothier  (Manche);  2°  d'un 
calice  et  ornements,  linge  et  autres  effets,  et  de  vin  blanc,  le  tout  estimé 
i33  francs,  à  la  fabrique  de  Mongothier  (Manche);  3°  à  la  fabrique  de 
Mongothier  et  de  la  Baxoge  (même  département),  de  bieoi,  meubles, 
créances  et  rentes,  le  tout  évalué  à  6,973  francs  56  centimes;  !f  au\ 
pauvres  de  la  commune  de  Mongothier,  d'une  somme  de  200  francs  et  de 
cent  kilogrammes  de  pain.  (Paris,  29  Juin  1845.) 

N'  20,221.  —  Ordonnances  dd  Roi  (contresignées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation , 

i°  Du  legs  fait  par  M""  veuve  Apvril  au  séminaire  de  Coutances  (Manche), 
et  consistant  en  immeubles,  estimés 87,400  francs,  et  en  valeurs  mobilières, 
montant  à  7,853  francs  98  centimes; 

2°  Dos  lo^s  faits  par  M"*  May,  i°  aux  desservants  successifs  de  Chalèie 
(Doubs)  ,  d'une  somme  de  4, 000  francs;  20  à  la  fabrique  de  Chaiêze  (même 
département),  d'uue  somme  de  ,'1,000  francs;  3°  aux  pauvres  de  cette  com- 
mune, d  une  somme  de  3oo  francs.  (Paris,  29  Juin  1845.) 

N*  20,222. —  Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre.de  la  justice  et  de*  cultes)  qui  autorise  l'acceptation  des  legs  faits 
par  MIU  Houllier,  i°  d'une  somme  de  4oo  francs  à  la  cathédrale  de  Soissons 
(  Aisne)  ;  20  d'une  somme  de  3oo  fran.s  au  séminaire  de  cette  ville;  3°  de 
200  francs  à  l'hôpital  général  de  cette  même  ville-,  4°  et  d'une  somme  de 
de  aoo  francs  aux  frères  de  la  Doctrine  chrétienne,  de  boissons  (Aisne). 
(Paris,  29  Juin  1845.) 

N°  30,2 s3.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre  signée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorise  1  acceptation  de»  legs  faits 
par  le  sieur  Duiio,  i°  de  deux  pièce» do  terre,  contenant  ensemble  un  hec- 
tare* vingt-six  arcs  quatre-vingt  seize  centiares,  et  estimées  3,077  francs 
l5  centimes,  et  d'uue  somme  de  1,000  francs  à  la  fabrique  de  Ploêrmel 
(Morbihan);  20  d'une  somme  de  25o  francs  aux  Insulines,  établies  a 
Ploêrmel  (Morbihan);  3°  dune  somme  de  100  francs  à  l'hospice  de  cette 
ville;  4°  de  divers  ohjels  mobiliers  placés  dans  le  presbytère,  évalués 
3oo  francs,  à  la  commune  de  Ploêrmel  (même  département).  (Paris, 
29  Juin  1845.) 

N°  20,22  i..  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorise  1  acceptation  du  legs 
lait  à  la  fabrique  et  aux  pauvres  de  Saûlte-Fo)  (Gironde)  par  le  sieur  An- 
alade,  d'une  maison  estimée  4,000  francs.  (Paris,  29  Juin  1845.) 

N°  20,220. —  Ordonnance  du  P.01  (contre-signée  par  le  garde  tics  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  fait 
à  la  fabrique  et  au  desservant  de  Biozat  (Allier)  par  M  Arnaud,  de  deux 
sommes,  monUint  ensemble  à  Goo  francs.  (Paris,  29  Juin  1845.) 

iV  20,2 26.  —  ORDONNANCES  di  Roi  (coulrc-signées  par  le  garde  des  sceaux, 
mmistre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation, 

i°  Des  legs  faits  par  M,u  Goûtait*  i9  à  la  fabrique  de  Saint-Urbain,  à 
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Troycs,  de  deux  somme»,  montant  ensemble  à  i,©5o  francs;  2°  aux  pauvres 
de  celte  paroisse  %  d'une  somme  de  200  francs; 

i°  Des  legs  faits  par  M™'  veuve  Bidault,  1-  au  séminaire  de  Saint-Claude 
(Jura),  de  deux  pièces  de  terre,  contenant  un  hectare  quinze  ares  soixante  et 
treiie  centiares,  estimées  7,000  francs;  2°  aux  pauvres  de  Poligny  (même 
département),  de  deux  sommes  montant  ensemble  à  h 00  francs; 

3°  Du  legs  des  trois  quarts  d'une  rente  de  Go  francs,  fait  à  la  fabrique  de 

Saint-Pierre,  de  Grammat  (Lot),  par  le  sieur  RajrnaL  (Paris,  29  Juin  i.v4J.) 

 -  _ 

N°  20,227.  —  Ordonnances  du  Roi  (eonire-signées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation, 

i°  Des  legs  faits  par  M*  Barbarroux ,  i°  à  lévéchc"  de  Frejus  (  Var)  ,  du 
sixième  de  créance,  s'clevant  à  20,020  francs,  et  de  meubles  et  argent  d'une 
valeur  totale  de  1,980  francs;  2°à  l'hospice  de  la  Charité,  de  Toulon,  d'une 
tomme  de  800  francs;  3°  à  l'hospice  de  Cuers,  d'une  somme  de  800  francs; 
4°  h  1  hospice  du  Saint-Lsprit,  de  Toulon,  d'une  somme  de  200  francs;  5°  à 
l'hospice  de  Lcsnevcn  (Finistère),  d  une  somme  de  ^00  francs;  o°  à  l'hospice 
de  Saint-Jacques,  à  Nantes  (  Loire-Inférieure) ,  d'une  somme  de  1,000  francs; 
70  à  l'hospice  des  incurables,  de  Poitiers  (Vienne) ,  d  une  somme  de  1 ,000  fr.  ; 
8*  à  l'Hôtel -Dieu,  de  Blois  (  Loir-et-Cher) ,  d'une  somme  de  800  francs; 

2°  Des  legs  faits  par  M"'  Gallicn,  i*|  la  fabrique  de  Moirans  (Isère),  d'une 
somme  de  3oo  francs;  2°  à  la  fabrique  et  aux  pauvres  de  Moirans  (même  dé- 
partement), chacun  par  moitié,  d'une  somme  de  3,       francs  64  centimes; 

3°  Des  legs  faits  par  le  sieur  Caries  ,  i°  à  la  fabrique  de  Lacaune  (Tarn) , 
d'une  somme  de  5,ooo  francs;  20  aux  pauvres  de  cette  commune,  d'une  somme 
de  800  francs  ; 

/i*  Des  legs  faits  par  le  sieur  Marin  à  la  fabrique  <f  Annebccq  (Calvados), 
i°  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  là  francs;  2*  d'une  autre  rente 
annuelle  et  perpétuelle  de  27  francs  et  d  une  somme  de  100  francs;  3°  enfin 
d'une  autre  rente  aussi  annuelle  et  perpétuelle  de  i5o  francs  ;  ce  dernier  legs 
fait  par  M""  veuve  Gotcl; 

5"  Du  legs  d'une  somme  de  Goo  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Saint-Aubin 
(Landes)  par  le  sieur  BarouilUt; 

6°  Du  legs  d'une  rente  annuelle  de  5o  francs,  fait  à  la  fabrique  de  S&tot- 
Jean-Saint-François,  à  Paris  (Seine),  par  le  sieur  Coqnart-Duplessis.  (Tans, 
29  Juin  lSlià,) 

iN°  20,228.  —  Ordonnances  du  Uoi  (contresignées  par  îe  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation, 

1"  De  la  donation  d'une  renie  annuelle  et  perpétuelle  de  100  francs,  faite 
à  la  fabrique  de  Pout-1  Lvéquc  (Calvados)  par  le  sieur  Loisncl; 

i"  De  la  donation  d'une  pircclle  de  terrain,  contenant  vingt-sept  ares,  et 
estimée  21 G  francs,  fuite;  à  la  fabrique  de  Barbotan  (Gers)  par  le  sieur  de 
Barbotan  ; 

3°  De  la  donation  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  18  frincs 
7.S  centimes,  faite  a  la  fabrique  de  Sainte-Croix ,  h  Saint-Lô  (Manche),  par 
Mm*  veuve  Philippe; 

\°  De  la  donation  d'une  romme  de  i,4oo  francs,  faite  a  la  fabrique  de  Bult 
(  Vosges)  par  le  sieur  et  la  dame  Gurrin.  (  Paris,  29  Juin  ÎS&5.) 
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N°  20,229.  —  Ordonnance  du  Roi  (contrc-sîgnce  par  Je  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorise  l'acceptation  du  legs 
fait  à  la  fabrique  et  aux  pauvres  de  Saint-Etienne,  de  Gourgas  (Hérault), 
par  le  sieur  Gros,  dune  rente  annuelle  de  35  francs.  (Paris,  29  Juin  18tt5.) 


N°  20,2  3o.  — Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  érige  en  succursales  les  églises  des 
communes  et  sections  de  communes  dont  les  noms  suivent  : 

i°  Saint-Gor,  canton  de  Roquefort  (Landes); 

20  Saint-Louis-dc-Cambounés,  canton  de  Vabrc  (Tarn); 
(  3°  Uchon,  canton  de  Mesvres  (Saône-et-Loire); 

A°  Veaux,  canton  de  M  al  aucune  (Vancluse); 

5°  Tripleville,  canton  d'Ouzouer  (Loir-et-Cher) ; 

6°  Charly ,  canton  de  Nerondcs  (Cher); 

70  Primcllcs,  canton  de  Charrost  (Cher); 

8°  Cailhavel,  canton  d'Alaignc  (Aude); 

90  Arquettcs,  canton  de  la  Grasse  (Aude); 
ic°  Montsallicr-Bas,  canton  de  Binon  (Basses- Alpes)  ; 
1 1°  Jabron,  canton  de  Comps  (Var); 
1  20  Carqueirannc,  section  de  la  commune  d'Hyeres  (Var)  ; 
1 3°  Milhaguet,  canton  de  Saint-Mathieu  (Haute-Vienne); 
1  4*  Montrol-Sénard ,  canton  de  Mezieres  (  IIautc*Vienue  )  ; 
i5°  Surdoux,  canton  de  Châlcauneuf  (  Haute-Vienne); 
160  Mallcret,  canton  de  la  Courtine  (Creuse)  ; 
170  Longevcs,  canton  de  Fontenay.  (Vendée); 
180  Saint- Benoist,  canton  de  Moutiers  (Vendée); 
1  9°  Prray,  canton  de  Marolles  (Sarthc); 

3o°  Saint-Martin-de-Villcnglose,  section  de  la  commune  de  Saint-Dcnis- 
d'Anjou,  canton  de  Bierné  (Mayenne); 

2i°  Lascours,  section  de  la  commune  do  Roqucvairc  (Boucbcs-du-Rbône)  ; 

22°  Égligny,  canton  dcDonnemarie  (Seine-et-Marne); 

23°  Laval,  canton  de  MontL-rcau  (Seine-et-Marne); 

24°  Grisy,  canton  de  Bray  (Seine-et-Marne); 

2Ô°  Grégy,  canton  de  Brie-Comlc-Robcrt  (Seine-et-Marne); 

260  Fresuois-la-Montagne,  canton  de  Longuyon  (Moselle); 

270  Monetay-sur-Allier  ,  canton  du  Moutct  (Allier); 

2 8°  Razac-de-Saussignac,  canton  de  Sigoulès  (Dordognc)  ; 

290  Le  Ponthou,  canton  de  Plouigneau  (Finistère); 

3o°  Saint-Derrien,  section  de  la  commune  de  Plounéventcr,  canton  de 
Landivisiau  (Finistère); 

3i°  Sery,  canton  de  Vermeuton  (Yonne); 

32°  Censy,  canton  de  Noyers  (Yonne); 

33°  Mazcrcs,  canton  de  Nestier  (Hautes-Pyrénées) ; 

3-i0  Fontmerle,  section  de  la  commune  dWltillac,  canton  de  Mercœur 
(Corrèzc)  ; 

35°  Saint-Mamans,  section  de  la  commune  de  Roche lort  Sanson ,  canton 
de  Bourg-du-Péage  (Drome); 

36°  Saiat-Joscpb-des-Banes,  commune  de  Gcnestellc,  canton  d'Antraigues 
(Ardècbe); 

IX4  Série,  —  Partie  suppl. 


(  642  ) 

37°  Yillaudcmar,  section  de  la  commune  de  Selounet,  canton  de  Seyne 
(  liasses- Alpes); 

38°  Romigny,  canton  de  Yille-en-Tardenois  (Marne); 

39°  liixou,  canton  de  Longuy  (Orne).  [iXeuillj,  9  Juillet  f8U5.) 

N°  2o,23 1.  —  Ordonnance  du  Roi  (conlre-signée  par  ic  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  1  enlise  de  Chambres,  sec- 
tion de  la  commune  de  Vigean  (Cantal) ,  est  érigée  en  succursale.  [Paris, 
ii  Juillet  1845.)  

N°  20,232. —  Ordonnance  du  Boj  (contre  signée  par  le  garde  des  sceaux, 
mini.'trc  de  la  justice  et  des  cuites)  portant  que  l'église  de  la  commuiip  de 
Mouldidicr  (Meurlbe),  que  le  conseil  municipal  de  cette  commune  a  pris 
rengagement  de  faire  construire,  est  érigée  en  chapelle  vicaiïaJc,  (Arm/fy, 
23  Juillet  iM5.) 

N°  2o,î33.  —  Ordonn  '.nclk  nu  Roi  (  coulre-signccs  par  le  garde  des  sceaux, 

ministre  de  la  justice  et  des  culte  .)  qui  autorisent  i'acccplatiou, 

i°  Du  legs  de  3oo  francs,  fait  a  la  fabrique  de  Moncin  (Ba^cs-Pvrcnécs) 
par  la  veuve  Bourrassot; 

2°  De  la  donation  d'un  jardiu,  estimé  a  '»<»  francs,  faile  à  la  fabrique  de 
Pancé  ( !lle-ct- Vilaine)  par  la  demoiselle  Massicot; 

3°  De  la  donation  d'urîe  rente  de  o  lianes,  faite  à  la  fabrique  de  Golle- 
\ille  (Manche)  par  le  sieur  le  P'ujcon; 

4°  De  la  donation  d'une  rente  de  6o  francs  et  d'une  autre  rente  4o  francs, 
faite  à  la  iabri(;ue  de  Romey  (Manche)  par  les  demoiselles  Lebrun; 

y  De  la  donation  de  2,000  li  anes,  laite  à  la  fabrique  de  Nolrç-Damc-dcs- 
Champs,  à  Avrnuchcs  (Manche),  par  la  veuve  Edbert; 

u°  l)csie„rs  lait*  par  le  sieur  buml  dit  Lafosse ,  savoir:  1*  à  la  fabrique  fie 
Mesnildrev  (Manche),  d'uue  rente  de  5o  francs,  et  aux  pauvres  de  celte 
commune,  d'une  somme  de.  5o  francs;  à  la  fabrique  de  Hocquigny  (même 
département)  ,  d'une  pareille  rente  de  jo  francs,  et  aux  pauvres  de  celle  com- 
mune ,  d'une  semblable  somme  de  5o  francs; 

Du  legs  d'une  rente  de  1  5  francs ,  fait  à  la  fabrique  de  Flttigcac  (  Avcyron  ) 
par  la  veuve  (ialdemar; 

8°  Du  lens  de  100  francs,  fait  à  ia  fabrique  de  Saint-Laurent ,  à  Arnay-lc- 
Duc  (Cotc-d  Or) ,  par  la  veuve  Mauvère; 

çf  Du  legs  fie  1.000  francs,  fait  à  la  fabrique  d'Aruay-le-Duc  (Côle-d'Or) 
par  1h  veine  liandot  ; 

io*  Du  U-'.s  de  1,000  francs,  fait  au  séminaire  de  Montpellier  (Hérault) 
par  la  dame  de  Luntry  ; 

1 1°  Du  le,,*  d'une  pièce  de  terre,  estimée  Hbo  franc*,  fail  à  la  fabrique  de 
Martigny-les-Mel/  (Moselle)  par  la  veuve  fVeber; 

i2°  Du  le.sde  3oo  franc-,  fait  au  séminaire  de  Clcrmont  (Puy-de-Dôme) 
par  le  sieur  boubou; 

1  y  Du  legs  irinmicublcs,  estimés  4,275  francs,  et  d'objets  mobiliers, 
évalués  (.7  francs,  fait  aux  sueurs  de  8aint-Vineenl-de-Paul ,  établies  à  Sotssac 
(Aude),  et  aux  pauvres  de  cette  localité,  parla  dame  OmucèU,  [Seuittr, 
MjmlUtmô.) 
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N"  2o,234.  — Ordonsàkces  do  Roi  ( contre-signées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation, 

i*  De  la  donation  de  25o  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Y  arcuucs-sui -Allier 
(Allier)  par  la  veuve  Piquet; 

a"  De  la  donation  d'une  parcelle  de  terre,  estimée  7  francs  5o  centimes, 
fait  à  la  fabrique  de  Sylvanès  (Aveyroo)  par  le  sieur  ttoûstan  et  la  veuve  Bernât; 

3°  De  la  donation  d'une  rente  de  97  francs  5o  centime»,  fait  à  la  fabrique 
de  Pontfarcy  (Calvados)  parla  veuve  Marion; 

4°  De  la  donation  d'un  terraiu,  estimé  137  francs  5o  centimes,  fait  à  la 
fabrique  de  Réelaiuville  (Eure-et-Loir)  parles  époux  DenoireUrrc; 

5°  De  la  douation  d'un  pré,  estime  1,200  francs,  faite  à  la  fabrique  de 
Paulhac  (Haute-Garonne)  par  la  demoiselle  ttonnessene ; 

6"  De  la  donation  d'immeubles,  estimés  5,ooo  francs,  faite  à  la  cure  de 
Doué  (Maine-et-Loire)  par  la  veuve  Priou; 

7"  De  la  donatiou  d'une  rente  de  87  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Bréhal 
(Manche)  par  la  dame  David  et  consorls; 

8°  De  la  donation  d'une  rente  de  45  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Ccrisy- 
la-Sallc  (Manche)  paria  dame  Lecardonnel; 

9"  De  la  donation  d'une  rente  de  4  2  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Saint' 
Cyr-du-Baiileul  (Manche)  par  le  sieur  Lrricke; 

io°  De  la  donatiou  de  600  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Munevillc-sur- 
Mer  (Manche)  par  la  veuve  llulin; 

1 1"  De  la  donation  d'une  rente  de  87  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Sainle- 
Mère-Eglise  (Manche)  par  la  demoiselle  /lr/«; 

12°  Delà  donatiou  d'immeubles,  estimés  a,8Gi  francs  46  centimes,  faite 
aux  desservants  successifs  de  la  succursale  de  Buurgon  (Mayenne)  par  la  veuve 
(îareau  et  consorts; 

i3°  De  la  donation  d'un  pré,  d'un  revenu  de  22  francs,  faite  à  la  fabrique 
de  Dclut  (  Meuse)  par  la  demoiselle  LumineUe; 

i4°  De  la  douation  de  deux  pièces  de  pré,  d'un  revenu  de  3o  francs,  faite 
à  ladite  fabrique  de  Delut  (Meuse)  par  la  demoiselle  Gnuuljcan  et  son  frère; 

1 5*  De  la  donation  de  1,200  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Richemont 
(Moselle)  parla  veuve  Trotjranne; 

10"  De  la  donation  de  05  francs  de  rente,  faite  par  la  demoiselle  Liurd 
aux  sœurs  de  la  Miséricorde,  établies  à  Sée*  (Orue)  ; 

17"  De  la  donation  d'une  pièce  de  terre,  oliméc  7G0  francs,  faite  à  la  fa- 
brique de  Sehlcilhal  (Bas-Rhin)  par  le  sieur  liothriij; 

18'  De  la  donation  d'un  pré,  estimé  900  Iraucs,  faite  à  la  fabrique  de 
Moilaus  (Haute-Saône)  par  la  veuve  Hnton; 

19*  De  la  donation  de  deux  prés,  estimés  620  francs,  faite  à  la  fabrique 
de  Domvallier  (Vosges)  par  les  demoiselles  Denis.  [Neuilly ,  23  Juillet  iSù5.) 


N°  2o,235.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signéc?  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant, 

i"  Que  le  titre  de  sucrursale,  attribué  à  1  église  de  la  Clause,  section  de 
Requista  (Aveyron) ,  est  trausléré  dans  lYglisc  de  Sainl-Jeau-Dcinous,  section 
de  la  même  commune; 

20  Que  l'établissement  d'une  chapelle  domestique  à  l'usage  V  M.  Dubois 
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et  de  sa  famille,  dans  sou  habitation ,  située  à  Mongotbier  (Mancbe),  est 
autorise; 

3°  Que  rétablissement  d'une  chapelle  domestique  dans  le  château  de  Puv- 
ferrat,  commune  de  Saint-Astier  (Dordogne),  appartenant  à  M.  Dupont,  est 
autorisé.  (Neuilty,  23  Juillet  18U5.) 


N°  20,236.  — Ordonnances  dd  Roi  ( contresignées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes]  qui  autorisent  l'acceptation, 

i°  De  la  donation  do  1,000  francs,  faite  a  la  fabrique  de  Lamarche  (Nièvre) 
par  le  sieur  Servais  ; 

2*  De  la  donation  de  1 ,700  francs ,  faite  a  la  fabrique  de  Souvigné-sur-Sarlbe 
(Sarthe)  par  le  sieur  Lemonnierde  Loriïre.  (Neuilly,  23  Juillet  Î8k5.) 


N*  20,237.  —  Ordonnances  du  Roi  (i'ontre-signées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  1  acceptation , 

i°  De  la  donation  de  2,000  francs,  faite  a  la  fabrique  de  Gisors  (Eure)  par 
le  sieur  Vinot-P  ré  fontaine  ; 

20  De  la  donation  d'un  droit  de  mitoyenneté,  évalué  5o  francs,  faite  à  la 
fabrique  de  Danjean  (Eure-et-Loir)  par  les  époux  Delacroix; 

3"  De  la  donation  faite  par  le  sieur  Restituai,  savoir  :  i°  à  la  fabrique  do 
Vergavillc  (Mcurthc),  de  trois  parcelles  de  pré  et  vigne,  estimées  760  francs; 
20  aux  desservants  successifs  de  cette  succursale,  de  trois  autres  terrains  esti- 
més 3Go  francs  ; 

4°  De  la  donation  d'un  pré,  estimé  900  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Béna- 
mcnil  (Meurthe)  par  les  époux  Patronat; 

5°  De  la  donation  de  60Ô  francs,  laite  à  la  fabrique  de  Falek  (  Moselle)  par 
le  sieur  Decker.  (Xeuilly,  2U  Juillet  18*5.) 


N*  20,238.  —  Ordonnances  dd  Roi  (contre  signées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  : 

1*  Que  l'église  succursale  de  Villeurbanne  (Isère)  est  érigée  en  cure  de 
seconde  classe; 

2*  Que  l'église  de  Conlrexeville  (Vosges)  est  également  érigée  en  cure  de 
seconde  classe.  [Neuilly,  2k  Juillet  1845.) 


N°  20,239.  « — Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  la  chapelle  de  Saint- 
Philomène,  située  dans  la  commune  de  Plourin  (Fiuistere),  est  érigée  en 
chapelle  de  secours.  [Ncuilfy,  30  Juillet  Î8h5.) 


iN°  20,2 io.  —  Ordonnance  dc  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur) qui  antorise  l'hospice  de  Pierreiattc  {Urome)  à  accepter  la  dona- 
tion qui  lui  a  été  faite  par  M.  Jean  Bayle,  d'une  maison,  évaluée  à  800  fr., 
et  de  divers  efleU  mobiliers,  estimés  4o  francs.  [Eu,  28  Août  18b5.  ) 
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N°  20,241.  —  Ordonnances  du  Roi  (contresignées  par  le  ministre  de  inté- 
rieur) qui  autorisent  l'acceptation, 

î*  De  la  donation  faite  à  la  commune  dcThonac  (Dordognc)  par  M.  Bonet 
de  la  Chapoulie ,  d'une  portion  de  terrain  de  quatorze  ares,  estimée  60  francs  , 
et  destinée  au  trausférement  du  cimetière  ; 

20  De  la  donation  d'une  somme  de  6,000  francs,  faite  à  la  ville  de  Cosne 
(Nièvre)  par  M.  et  Mm'  Marlot,  et  destinée  au  payement  du  prix  d'acquisition 
d'une  maison  devant  servir  de  salle  d'asile-, 

A°  De  la  donation  faite  à  la  commune  de  Roville  (Meurthe)  par  M.  Antoine 
Bertier,  d'un  terrain  de  trois  ares  dix-sept  centiares, estimé  ^83  francs  90  cent. , 
et  destiné  a  l'agrandissement  du  cimetière; 

4°  De  la  donation  faite  à  la  commune  de  Lliéraulc  (Oise)  par  M""  Marie- 
Françoise-Toussainc  Pènel,  d'une  portion  de  terrain,  de  sept  ares  trente  cen- 
tiares, d'un  revenu  annuel  de  4  francs,  et  destinée  à  rétablissement  d'un 
nouveau  cimetière.  (Eu,  29  A01U  18b5.) 


N°  20,242.  —  Ordonnance  du  Roi  (contresignée  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur) qui  autorise  la  commune  de  Cliallans  (Vendée)  à  accepter  1'oflrc 
de  donation  d'un  terrain,  contenant  sept  ares  soixante-huit  centiares,  qui 
luia  été  faite  par  M.  Gobin.  {Eu ,  29  Août  18/15.) 


K"  20,?.  43.  —  Ordonnances  dc  Roi  (contre-signées' par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur) qui  autorisent  l'acceptation, 

i°  De  la  donation  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  dc  5o  francs,  au  ca- 
pital de  1,000  francs,  pour  servir  a  rétablissement  d'une  école  de  jeunes  filles 
dans  la  section  dc  Bolzat,  dépendant  de  la  commune  de  Talizat  (Tarn);  ladite 
donation  faite  ù  la  commune  dc  Talizat  par  M.  Brllcl; 

9.0  De  la  donation  faite  à  la  commune  de  Salives  (Côlc-d'Or)  par  M.  Clande- 
Charlcs  de  Grival  et  M,n*  Marir-Louisc-Sophic  Dejosse,  son  épouse,  consistant  en 
une  renie  annuelle  et  perpétuelle  dc  ioo  francs,  qui  servira  à  l'entretien  d'une 
école  de  jeunes  filles; 

3°  Delà  donation  faite  à  la  commune  de  Mouettes  (Eure)  par  M.  Charles 
Dumont,  d'un  terrain  de  neuf  ares  soixante-sept  centiares,  estime  5oo  francs, 
pour  servir  d'emplacement  à  une  mairie  et  à  une  maison  d'école; 

4°  De  la  donation  faite  a  la  commune  de  Chambres  (Manche)  par  M.  Jacqges- 
François  Bottaent-Gcdeliinere,  de  plusieurs  bâtiments  et  terrains,  contenant 
environ  vingt-cinq  ares,  estimés  .S, 000  francs,  destinés  au  logement  du  des- 
servant et  de  l'institutrice,  et  d'une  rente  annuelle  dc  100  francs  pour  l'ins- 
titutrice; 

5*  De  la  donation  faite  par  M.  Caron  à  la  commune  et  à  l'église  de  Fra- 
mcrvîlle  (Somme),  d'un  terrain  dc  vingt  et  un  arcs  soixante  cculiares,  estime 
1,190  francs,  et  destiné  à  être  réuni  à  un  autre  terrain,  également  donné  par 
le  sieur  Caron,  en  i842,  pour  l'établissement  d'une  maison  d'école; 

6°  De  la  donation  faite  à  la  commune  de  Rovclles  (Somme)  par  M.  de 
Francqueville  et  Mœ*  Lequien  de  Moyenneville,  son  épouse,  i°  du  terrain  sur 
lequel  se  trouve  la  maison  servant  d'école  de  filles,  et  d'un  autre  terrain  con- 
tigu,  contenant  ensemble  quatre-vingt-onze  centiares  huit  milliares,  estimés 
a, 000  francs  -,  3'  d'une  rente  perpétuelle  de  a5o  francs,  pendant  leur  vie,  et 
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de  3oo  francs  après  leur  décès,  pour  servir  au  traitement  de  1  insti tutrice  et 
à  l'entretien  des  bâtiments  de  l'école.  {Eu,  29  Août  1845.) 


N°  2otiki.  —  Ordonnances  no  Roi  (contresignées  par  le  ministre  de  Tinté- 
rieur)  qui  autorisent  l'acceptation, 

i*  f)e  la  donation  faite  à  la  commune  de  Reimerswciller  (Bas-Rhin)  par 
MM.  Grarsel-Goehry ,  Echert  et  Bastiau,  d'une  parcelle  de  terrain,  estimée 
3oo  francs,  qui  devra  servir  d'emplacement  a  la  construction  d'une  maison 
d'école  et  (Tune  église  protestante; 

j°  De  la  donation  faite  h  la  commune  de  Parigué-le-Polin'  (Sarthc)  par 
M"'  Marie-Autjustinr  de  Brocy ,  veuve  du  marqnis  de  SamsO/l,  d'un  terrain, 
contenant  quarante  ares,  et  estimé  1,000  francs,  pour  servir  (remplacement  à 
un  presbytère  ; 

3'  De  la  donation  d'un  terrain  de  vingt-deux  ares,  estimé  6oo  francs,  ponr 
servir  d'emplacement  à  un  presbytère,  fait  a  la  commune  de  Bcthou  (Sarlhc) 
par  M.  et  M—  Ubrttoh; 

4°  Du  legs  d'une  somme  de  1,000  francs,  fait  h  la  commune  et  au  bureau 
de  bienfaisance  de  Clief-Boutonnc  (Deux  Sèvres)  par  la  dame  Marie-balalic 
Ciianial-Courbe ,  femme  Hoursirr; 

5°  Dp  la  donation  f.iite  à  la  commune  et  à  l'église  de  Saint-Jouin-de-Milly 
(Deux-Sèvres)  par  les  sieur  et  dame  de  la  Fontenrllr  de  Vaudorè  et  la  demoiselle 
de  la  Fonfcnrllr  de  CfTUais,  d'une  maison  avec  dépendances ,  estimée  u.ooo  lr. , 
pour  servir  de  presbytère,  h  la  charge,  par  la  commune,  de  payer  aux  dona- 
teurs une  somme  de  &,5oo  francs; 

G*  Des  legs  suivants,  faits  par  le  sieur  Arsène  ffurnier,  i*  de  deux  rentes 
de  /m  francs,  dont  l'une  son  ira  à  l'entretien  des  chemins  vicinaux  de  la 
commune  d'Hangard  (Somme),  et  l'autre  à  secourir  les  pauvres  de  ladite 
commune; 

a°  D'une  rente  de  5  francs  au  desservant  de  l'église  succursale  de  Domart 
(même  département),  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  ses  successeurs,  à 
charge  de  services  religieux  dans  la  chapelle  de  secours  d'Hangard; 

3°  D'une  rente  de  /io  francs  à  ladite  église  de  Domart,  qui  sera  employée 
à  la  décoration  et  à  l'entretien  du  maître  autel  et  des  objets  mobiliers  et 
ornements  de  la  chapeHe  de  secours  d'Hangard; 

V  De  la  donation  faite  a  la  commune  de  Louvcncourt  (Somme)  par  les 
sieur  el  dame  Amablc  Éloy ,  d'une  parcelle  de  terrain  de  un  are  quatre-vingt - 
OMTCen tiares,  estimée  i  ia  francs,  pour  servir  h  l'agrandissement  de  laplace 
publique.  {Eu,  29  Août  1865.) 

N°  3o,?  i.").  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur) qui  autorisent, 

i°  L'hospice  d'Angoulémc  (Charente)  à  accepter  le  legs  qni  lui  a  été  fait 
par  M.  Cham  in; 

2°  Le  bureau  de  bienfaisance  et  l'église  curiale  de  Débite  (Meurtbe)  à 
accepter,  le  premier,  le  legs  dune  rente  annnclle  et  perpétuelle  de  3o  francs, 
el  l'é;lise,  le  legs  d'une  rcqtc  également  annneile  et  perpétuelle  de  6  francs, 
à  charge  de  services  religieux;  lesdits  leçs  faits  à  ces  établissements  par 
M'u  Marie-Ursule  Frunsenne.  {Eu,  29  Août  1845.) 


i 
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N*  20,2**.  —  OsnotNANCEs  ne  Bot  (contre-signes  par  fc  ministre  de  l'in- 
térieur) qui  autorisent  l'acceptation  , 

1*  Du  legs,  évalué  a  39,000  francs,  fait  aux  bureaux  tic  bienfaisance  do 
Gras-dc-Morleau  et  de  Monticbon  (Doubs)  par  M.  Nicolas- François  Merçier- 
Despland; 

20  Du  legs  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  3*7  francs  96  centimes, 
fait  aux  pauvres  de  Saint-Martin-le-IIébcrt  (Mancbc)  par  M.  Pierre-Sinvèon 
Lefillastre; 

3°  Du  legs  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Marcoing  (Nord)  par 
M** M  urie-È  isaheth- Joseph  Pouillaude,  et  qui  consiste  en  deux  pièce*  de  terre 
labourable  situées  dans  ladite  commune,  contenant  ensemble  un  beclarc 
soixante  et  dix-sept  ares  trente  centiares,  et  estimées  fi, 000  francs; 

à"  Du  legs  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Boulogne-sur- .Vler  (Pas-de- 
Calais)  par  MM  veuve  GranJsirc ,  née  Julie  Ispnrcq-Belealle,  et  consistant  en 
deux  sommes,  l'une  île  Goo  francs  une  fois  payée,  et  l'autre  de  48  francs, 
payable  pendant  dix  ans; 

5*  Du  legs  de  divers  objets  mobiliers,  estimés  ensemble  53o  franrs 
65  centimes,  fait  aux  hospices  de.  Clcrmonr-Ferraiid  (Puy-de-Dôme),  pour 
l'îiospicc  cénéral  de  cett^  ville,  par  M.  Jean  Viol;  ^ 

6°  Du  legs  (niais  sous  bénéfice  d'inventaire)',  fait  ,\  l'bospice.  de  Fayencc 
(Var)  par  M.  Jean-Ambroise  Imbert,  de  la  nue  propriété  de  tous  ses  immeubles, 
évalués  h  3,8 1  i  francs,  et  d'une  partie  de  son  linge  et  d'autres  eiïets,  estimés 
j 00  francs; 

7°  Des  deux  legs  faîts.a  ebarge  de  services  religieux ,  aux  hosf  ices  de  Brï- 
gnolc>  (Var)  par  M.  Joseph-Adrien  Mauttet,  et  consistant  en  deux  sommes, 
l'une  de  1,000  francs  pour  l'bospice  Saint-Jean,  et  l'autre  do  .r>oo  francs, 
pour  celui  de  la  Cbarité; 

»S°  Du  legs  d'une  somme  de  2,000  francs,  fait  nu  bureau  de  bienfaisance 
«l'Avignon  (  Vaucluse)  par  M"1'  veuve  Christophe,  née  Marie  -  Marguerite 
Wanchet; 

9°  Du  legs  d'une  somme  de  1,000  francs,  fait  aux  pauvres  de  Philibert  de 
Dooaine  (Vendée)  par  M.  lié  ne  Fonteman; 

io°  far  le  bureau  de  bienfaisance  de  Limoges  (Haute-Vienne),  du  legs 
d'une  somme  de  6,000  francs,  fait  fin*  Foenrs  grise»  dites  de  la  Charité  par 
\f.  Jércmie  <le  Uanhreuil.  {  En ,  29  Août  18M.) 


N°  20,2/17.  —  OnnoNNA\CK.s  nu  Hoi  (contre-signées  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur) qui  autorisent  l'acceptation, 

i"  Du  legs  de  'joo  franrs,  fait  par  \îm*  veuve  Martin,  nte  Suzanne  Marre, 
aux  hospices  de  Montpellier  (Hérault)  : 

a0  Du  legs  universel,  évalué  à  2^5,773  francs  86  centimes,  fait  par 
M.  Nicolas-Fiançni.s-lA}iii.<-}>terre  Corn,  en  faveur  des  pauvres  drs  communes 
de  Mamers,  BKves  (Sarlhe),  BeMemc,  Mortagne,  Barville,  Pervo:»ebèr«s , 
Saint-Julien-sur-Sarlbe  et  Saint-Qncntin-  'e  Blavon  (One)  ; 

3°  Du  legs  d'une  somme  de  1,000  francs,  fait  par  M.  Ferrard  de  Pont- 
martin  an  bureau  de  bienfaisance  des  Angles  (Gard); 

4"  Du  legs  de  hoo  fnnes,  fait  aux  pauvres  de  la  paroisse  Notre-Dame,  de 
Bordeaux  (Gironde),  par  M.  Jean-Simon  Pages; 

ô°  De*  legs  de  1,000  franc*  et  de  800  francs,  faits  par  MM.  Michel  et 
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Ambroise  Despréaux;  Je  premier,  au  bureau  de  bienfaisance  de  Sougéal;  le 
second,  au  bureau  de  bienfaisance  de  Vieux- Viel  ( Ule-et-Yilaine) ; 

6°  Du  legs  de  cent  vingt-six  hectolitres  de  blé-froment,  fait  par  M  Rosalie 
Valrand  au  bureau  de  bieufaisanec  de  Maubeugc  (  Nord  ); 

70  Uu  legs  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Kebreuvc  (Pas-de-Calais)  par 
M.  Louis  Duplouy,  et  consistant  en  une  somme  de  3,ooo  francs  et  en  divers 
effets  mobiliers  évalués  à  1 84  francs; 

8"  Du  don  manuel  d'une  somme  de  2,000  francs,  fait  à  l'hospice  de  Tbann 
(Ilaut-Khin)  par  M.  GschwinJ,  à  la  charge  par  rétablissement  de  paver  au 
donateur  la  rente  de  cette  somme,  A  raison  de  cinq  pour  cent,  jusqu'au  jour 
de  son  décès.  [Eu,  3  Septembre  lS'/5.) 


K°  20,248.  —  Ordonnances  dd  Koi  (contre-signées  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur) qui  autorisent  l'acceptation, 

1°  Des  divers  legs  faits  aux  communes  et  aux  pauvres  des  communes  de 
J  a  i  1 1  y  - 1  «  s-Moulins  et  de  Iïligny-lc-.Sec  (Côte-d'Or)  par  M"1"  Chaussier,  née 
Annr  Lombard,  et  qui  consistent,  pour  les  pauvres  de  chacune  de  ces  localités, 
en  une  somme  de  60O  liane»  et  en  soixante  décalitres  de  blé,  et  pour  chacune 
de  communes,  particulièreintjnt,  en  un  drap  mortuaire  et  un  luminaire,  qui 
devront  être  employés  lors  de  la  célébration  de  services  reiigicui  prescrits  par 
la  testatrice; 

2*  Du  legs  fait  aux  pauvres  d'Ambarès  et  de  Saint-Louis,  de  Montferrand 
(Gironde),  p\r  M.  Jean  Bcyna<j:\ct ,  et  consistant  en  une  rente  annuelle  et 
pcrpéluclle  de  i5o  francs,  répartie,  savoir  :  100  franc  pour  les  pauvres 
dWm'.  arés  et  5o  francs  pour  ceux  de  Saint-Louis,  de  Montfcrrand;  le  tout  à 
charge  de  services  religieux; 

3"  Du  legs,  a  charge  de  services  religieux,  d'une  somme  de  3, 000  francs, 
fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Bé/iers  (Hérault)  par  M.  Josepli-FrançoU- 
Maric- Anne  de  Lamarre  ;  ladite  somme  payable  une  année  aprï s  le  décès  de  la 
sœur  du  testateur; 

4*  Du  legs  d  ure  ren'.c  annuelle  et  pen  étudie  de  ôo  francs,  fait  au 
même  bureau  de  bienfaisance  de  Bézicrs  (Hérault)  par  M"'  l'ranç.nsr  M  cric  ; 

5°  De  îa  donation  de  8<;o  francs  de  rente  cinq  pour  cent  sur  l'Ltat,  faite 
au  bureau  de  bienfaisance  de  Lons-le-Sar.luicr  (Jura)  par  M.  Charles- Louis 
Jtt'/ardvi  M""  Maric-Joscfêhc-liarbe  dite,  Él'SC  Clerc,  son  épouse; 

0°  Du  legs  d'une  somme  de  Ooo  francs,  fait  au  bureau  tic  bienfaisance  de 
Domhlans  (Jura)  par  M.  Paul  Purjct; 

70  Du  legs  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Valbcnoite  (Loire)  par 
M.  Claude-\oil  limant ,  et  consistant  en  une  somme  de  200  francs,  et  en  une 
rente,  prndaitl  dix  ans,  d'un  hectolitre  cinquante  litres  de  seigle  (douie 
boisseaux)  ;  le  tout  évalué  210  francs; 

8°  De  la  donation  d'une  rente  de  37  franc  3,  au  capital  de  5  40  francs,  faite 
à  l'hospice  de  Saint-Gemmes,  d'Audigné  (Maine-et-Loire),  par  MM.  Lezin, 
Pierre  Joseph  et  Alexandre  Dorcau-Dcrvince  et  par  M"4  Lucie  Burcau-Dt  rainée  ; 

90  Des  deux  legs  faits  par  Mme  veuve  Ducansd,  ucc  Anne  Garnicr ,  au  bureau 
de  bienfaisance  et  à  l'église  curialc  de  Flavigny  (Cote-d'Or) ,  et  qui  consistent, 
pour  le  premier,  en  une  somme  de  /j.ooo  Irancs,  et  pour  l'église,  en  une 
somme  de  600  francs; 

io°  Des  legs  faits  a  l'hospice  et  au  bureau  de  bienfoisaucu  de  Chauffai!  les 
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(Saone-ct- Loire),  ainsi  qu'à  l'église  curiale  de  la  même  commune,  pnr 
M.  Nicolas  Desbat,  et  qui  consistent,  pour  l'hospice  et  le  bureau  <lc  bienfai- 
sance, en  deux  sommes,  l'une  de  800  francs  et  l'autre  de  8ç»6  francs;  et  pour 
l'église,  en  une  somme  de  000  francs,  qui  devra  être  employée  aux  besoins 
ou  à  la  décoraiion  de  i'aulel  da  la  Saiule-Vierge.  (Eu,  3  Septembre  i845.) 


N°  20,2 'ig.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur) qui  autorise, 

Premièrement,  le  bureau  de  bienfaisance  d'Aguts  (Tarn)  h  accepter, 

i°  Les  legs  de  deux  rentes,  montant  ensemble  à  un  revenu  annuel  de 
200  francs,  faits  par  M.  Jean  Ikumic: 

2 8  Les  legs  de  trois  rentes,  donnant  ensemble  un  revenu  annuel  de 
200  francs  et  de  dix-huit  hectolitres  de  blé,  faits  par  M.  Amans  Dcamii; 

Deuxièmement,  l'église  succursale  d'Aguts,  à  accepter  les  deux  legs,  qui 
consistent,  le  premier,  en  une  rente  de  100  francs,  et  l'autre  dans  la  fonda- 
tion annuelle  de  messes,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  3oo  francs 
par  année;  ces  deux  derniers  legs  faits  à  ladite  église  par  M.  Amans  Deumié, 
(Eu,  3  septembre  18h5.) 

iN°  2o,a5o.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre  signées  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur) qui  autorisent  l'acceptation, 

i°  Des  legs  suivants,  faits  par  M™*  Darlcmpdc  de  Mirabel,  veuve  du  sieur 
de  Sun  ille ,  savoir  : 

De  3oo  francs  à  chacun  des  bureaux  de  bienfaisance  des  communes  de 
Mirabel  et  de  Villcneuvc-de-Bcrg  (Ardccbc),  ou  cette  même  valeur  en  grains; 

De  3,/>oo  francs  à  la  commune  de  Villeneuvc-de-Berg,  pour  l'aider  à  se 
procurer  des  frères  de  la  Doctrine  chrétienne; 

De  1,000  franc»  à  l'église  de  Mirabel,  pour  ladite  somme  être  employée  à 
Pachat  d'ornements  ou  aux  réparations  de  l'église; 

20  De  la  donation  d'une  portion  de  terrain,  contenant  quarante-sept  cen- 
tiares, et  estimée  80  francs,  pour  servir  à  l'agrandissement  de  la  cour  de 
l'école  communale,  fait'*  à  la  commune  do  Romcnay  (Saône-et-Loirc)  parles 
sieur  et  dame  Thibert.  (Ea,  7  Septembre  1865.) 


N°  20,25 1.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre  signées  par  le  ministre  de  l'ulté- 
rieur) qui  autorisent, 

i*  La  commune  d'Accous  (Basses-Pyrénées)  à  accepter  le  legs  d'une  pièce 
terre,  évaluée  600  francs,  pour  servir  de  jardin  à  la  maison  presbvlérale; 
ledit  legs  fait  par  le  sieur  Baziic  Vignan-Lasalle,  avec  la  condition,  toutefois, 
qu'il  sera  prélevé,  sur  le  montant  de  cette  libéralité,  une  somme  de  3oo  francs 
pour  les  pauvres,  et  pareille  somme  pour  célébration  de  messes; 

L'église  curiale  d'Accous  à  accepter, 

En  son  nom,  le  legs  qui  lui  a  été  fait  par  le  même  testateur,  et  qui  consiste 
en  une  somme  de  3oo  francs,  en  un  calice  et  un  ostensoir  estimés  1 10  francs; 

Au  nom  de  la  chapelle  de  Joucrs,  située  dans  la  circonscription  de  cette 
paroisse,  le  legs  d'un  calice,  de  deux  aubes  et  de  deux  surplis,  estimés 
1 1 0  francs  ; 

20  La  commune  et  le  bureau  de  bienfaisance  de  Sorguea  (Vauclusc) ,  à 
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accepter,  chaenn  en  ce  qui  !c  concerne,  le  legs  d'une  somme  de  2,000  francs , 
fait  par  le  sieur  Juflian  pour  1  instruction  des  enfants  pauvres  et  re  soulagc- 
ment  des  malades  indigents.  [Fn,  7  Septembre  1845.) 


K#  2o,a52.  —  Ordonnance  DU  Roi  (contre- signée  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur) qui  autorise  la  commune  de  Larancltc  (  Côte-d'Or)  h  accepter  les 
deux  donations  qoi  lui  sont  faites  par  la  dame  veuve  Caumartin,  et  qui 
consistent,  la  première,  en  une  somme  de  4,53a  francs,  et  la  seconde  ,  en 
une  rente  annuelle  de  a5o  francs,  destinée  a  payer  en  partie  le  traitement 
du  vicaire  chargé  de  desservir  la  cbapelle  de  Lacanclie.  [Eu,  7  Septembre 


N°  2o,a53.  —  Ordonnances  du  Roi  (c< 
rieur)  qui  antorisent  l'acceptation, 

i°  Du  legs  de  10,000  francs,  fait  an  bureau  de  bienfaisance  de  Vernon 
(Eure)  par  Mm*  veuve  Dinars,  née  Anne- Victoire-Françoise  Fslorier: 

a°  Dn  leg.s  de  î  2,000  francs  fait,  a  litre  gratuit,  par  Mu*  Ihnoméb  l'hôpital 
général  d'Orléans  (Loiret); 

3°  Du  legs  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  5oo  francs,  nu  capital 
de  1 5,ooo  francs  fait,  à  titre  gratuit,  par  M.  Gijard  au  bureau  de  bienfai- 
sance de  Saint-Dcnis-de-Gastines  (  Mayenne)  ; 

4°  De  l'offre  d'une  somme  de  ioo  francs  et  de  la  moitié  d'une  petite 
maison,  faite  à  l'hospice  Saint-François  de  Saint-Nicolas  (Meurthc)  psr 
M"*  Françoise  Charpentier,  moyennant  son  admission  dans  l'établissement; 

5°  Du  legs  d'une  somme  de  3,ooo  fran-  s,  lait  par  M.  Partau  au  bureau  de 
bienfaisance  de  Versailles  (Scine-el-Oise)  ; 

6°  Des  deux  legs,  l'un  de  200  francs,  l'autre  de  4oo  francs,  faits  par 
M.  Anye- Hubert  laphinon  aux  pauvres  des  paroisses  Notre-Dame  et  i^aiul- 
Symplioricn  ,  de  Versailles  (Scine-ot-Oise)  ; 

7°  Dis  deui  Ifgs,  de  5oo  francs  chacun,  faits  par  M.  François  Gratryrollr 
h  l'hospice  et  au  bureau  de  bienfaisance  de  Bcllac  (  Ila-îto-Vienne)  ; 

8°  Des  legs  faits  par  M'"*  veuve  llmiry ,  née  Marir-Mntleleine  llotnaine 
préunx ,  au  bureau  de  bienfaisance  et  à  l'église  curiale  de  \  «Mers- lire tonneux 
(Somme), et  consistant,  pour  le  premier  de  ces  établissements,  en  plusieurs 
pièces  de  terre,  et,  pour  la  fabrique,  en  une  somme  de  i,5oo  francs.  [Fa, 
7  Septemhre  JM5.) 

N°  20,254.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur) qui  autorisent  l'acceptation , 

i°  Du  legs  universel,  évalué  A  2,359  francs,  fait  par  M"*  Jeanne  Peym>  au 
bureau  de  bienfaisance  de  S*»rlat*(  Dordogne)  ; 

20  Du  !egs  de  4,000  francs  fait,  à  titre  gratuit,  par  Mlu  Jeanne  Vinnicr  à 
l'hospice  de  Revcl  (Haute-Garonne) ; 

3°  Dn  legs  de  1,000  francs  fait,  à  titre  gratnit,  par  M,u  Jeanne  ttiealrts  a 
l'hospice  de  Revci  (  Haute-Garonne)  ; 

4°  Du  leqs  de  5oo  francs  lait,  à  litre  gratuit,  par  M.  liernard  Lwserre  au 
bureau  de  bienfaisance  fie  Je  un  (Gers)  ; 

5°  Du  don  manuel  et  gratuit  d'une  somme  de  1,200  francs,  fait  ao  bureau 
de  bienfaisance  de  Casscneuil  (  Lot-ct-Garounc  )  pur  M1"*  Pourpory,  pour 
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remplir  les  intentions  verbalement  exprimées  par  M™*  veuve  Perry,  sa  mire; 

6e  Du  legs  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  200  francs  fait,  h  titre 
gratuit,  par  M.  Louis  Feuilleul  au  bureau  de  bienfaisance  d'Avranches 
(Manche  )  ; 

70  De  la  stipulation  faite  en  faveur  des  pauvres  de  Mardore  (Rhône) ,  dans 
le  contrat  de  mariage  de  M.  Desseignés,  et  consistant  en  deux  cents  doubles 
décalitres  de  blé-seigle; 

8"  Des  trois  legs,  montant  ensemble  a  1,000  francs,  faits  par  Mm*  veuve 
de  Coreil  en  faveur  des  pauvres  des  deuxième,  troisième  et  douzième  arrondis- 
sements de  Paris  (Seine); 

9*  Du  legs  de  5oo  francs  fait,  à  titre  gratuit,  aux  hospices  do  Paris  (Seine) 
par  M.  de  Cluiteaugiron  ; 

10*  Du  legs  de  1,000  francs  fait,  h  titre  gratuit,  par  M"'*  veuve  Malien 
au  bureau  de  bienfaisance  de  Brunoy  (Seine-et-Oisc).  [Fu ,  7  Septembre  1845.) 
I   ! — 

I\°  3o,2.">r».  —  Ordonnance  nu  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur) qui  autorise  la  commune  de  Gcnevrayc  (Seine-et-Marne]  à  accepter 
la  donation  d'un  terrain  estimé  4oO  francs,  qui  lui  a  été.  faite  par  M.  le 
marquis  d  Aîigre  pour  servir  d'emplacement  à  l'école  et  à  la  mairie.  (Eu, 
ZI  Septembre  1845.  ) 

W°  *o,95G.  —  Ordonnances  ne  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur) qui  autorisent  l'acceplation, 

i°  Du  legs  gratuit  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  80  francs  fait, 
par  moitié,  aux  pauvres  dos  communes  de  Tessy  (Manche)  et  d'Aunebccq 
(Calvados)  par  M™"  veuve  Cotel,  née  Murie-Jejn  Ihonard; 

2°  Du  legs  d'une  somme  de  *>oo  francs  et  de  dix  paires  de  draps  de  lit, 
fait,  à  titre  gratuit,  par  M  Rosalie  l iolette  aux  hospices  d'Angouléme. 
(Charente)  ; 

3°  Du  don  manuel  et  gratuit  d'une  somme  de  600  francs,  fait  au  bureau 
de  bienfaisance  de  Saint-!  lîppolytc  (Gard)  par  M.  Auguste  Ginouîhiac,  pour 
remplir  les  intentions  verbalement  exprimées  par  feu  M"'  tte  Ginoulhiac,  sa 
mère; 

,V  Du  legs  <Fnne  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  5o  francs  fait,  à  titre 
gratuit,  par  M.  Jrnn-Guillaume  Muzemi  au  bureau  de  bienfaisance  de  la  Sau- 
vctal-du-Drol  (Lot-et-Garonne) ; 

5*  Du  legs  de  5oo  francs,  fait  par  Mm*  Dampoux-Capelle  en  faveur  de  l'hô- 
pital (maison  de  charité)  d'Kvron  (Mayenne); 

6°  De  la  donation  d'une  somme  de  5, 800  francs,  faite  aux  hospices  de 
Nancy  (Meurthe)  par  M™'  veuve  Didion,  née  Françoise  Dronnt; 

7"  Du  legs  d'une  somme  de  3oo  francs  et  d'une  rente  annuelle  et  perpé- 
tuelle de  ;'ioo  francs,  fait  par  M""  la  comtesse  de  Surent  aux  hospices  de  Paris 
(Seine)  ponr  la  fondation  d'un  lit  à  l'hospice  des  Incurables  (hommes); 

8°  Du  don  manuel  et  gratuit  d'une  somme  de  1,000  francs,  fait  a  l'hospice 
dMssoirc  (Puy-de-Dôme)  par  M**  Triason  Saulnirr,  pour  remplir  les  iutentions 
verbalement  exprimées  de  M.  Benoit  Prieur,  son  père  adoptif; 

9*  Du  legs  de  i,5oo  francs,  fait  par  M.  CUnhe  an  bureau  de  bienfaisance 
de  Bosdarros  (  Basses- Pvrénécs)  ; 

10"  Du  don  manuel  et  gratuit  d'une  somme  de  l,ono  francs,  fait  par 
MM.  Guth,  llirn  et  Jourdain  a  l'hospice  de  Mulhausen  (Haut-Khin ) ; 

i  i*  De  l'offre  de  deux  pièces  do  vignes ,  évaluées  à  joo  francs,  faite  à  l'bos* 
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rice  de  SoulU  (Haut-Rhin)  par  M.  Jean  Hamtrer,  pour  son  admission  dans 
établissement; 

1  2°  Du  legs  d'une  ferme  ,  estimée  10,000  francs,  fait  par  M.  Jean-Baptiste- 
Georges  Bernard  ii  l'bospiccdu  Havre  (  Seine-Inférieure)  ; 

i3'  Des  legs  d«. 4 00  francs  et  do  ioo  francs,  faits  par  Mm*  la  comtesse. 
Dallet,  le  premier,  aux  pauvres  de  Tourville-sur- Arques;  le  deuxième,  aux 
pauvres  de  Saint-Aubin-sur-Scie  (Seine-Inférieure).  [Eu,  21  Septembre  1S45.) 


N°  20,237.  —  Ordonnance  du  Roi  (conlre-signéc  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur) qui  autorise  l'acceptation  du  don  d'une  rente  de  30  francs,  fait  par 
M*'  veuve  llennuir,  née  Marguerite  Mèric,  en  faveur  des  pauvres  de  l'église 
de  l'église  succursale  et  du  desservant  de  Rieux-en-Yal  (Aude).  [Eu, 
21  Septembre  1845.) 

N°  2o,2.")8.. —  Ordonnances  nn  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur) qui  autorisent  l'acceptation  , 

i°  Des  legs  de  deux  rentes  annuelles  et  perpétuelles,  l'une  de  52  francs, 
l'autre  de  i3  francs  7 5  centimes,  faits  en  faveur  du  bureau  de  bienfaisance 
et  du  desservant  de  l'église  de  Villalier  (Aude)  ;  celte  dernière  rente  léguée, 
à  la  charge  de  services  religieux; 

20  Des  legs,  montant  ensemble  a  i,floo  Francs,  faits  par  Mm"  la  marquise 
Je  Bigaud  de  Serez  in  en  faveur  des  pauvres  de  Grcnay  et  de  Saint-Quentin 
(Isère)  et  de  l'église  succusale  de  cette  dernière  commune; 

3*  Des  deux  legs  faits  par  M.  Jean- André  Bousquet,  et  consistant,  i°  en  une 
créance  de  3,7  il  francs  en  faveur  de  l'hospice  de  Rodez;  a"  en  une  somme  de 
10,000  francs,  payable  en  dix  ans  et  par  portions  égales,  en  faveur  des  pauvres 
de  Cal  mont  et  «le  Ceignac  (Aveyron)  ; 

à°  Du  don  manuel  et  gratuit  d'une  somme  de  i,5oo  francs,  fait  par  M.  le 
duc  et  M"'  la  duchesse  de  Mortemart  à  l'hospice  de  Saint-Amand  (Cher)  ; 

5°  Du  don  d'une  sou. me  de  ooo  francs,  lait  au  bureau  de  bienfaisance  de 
Dijon  (Cûtc-d'Or)  par  MM.  Magnin  Philippon  et  Bonniot  de  Salignac; 

G!  De  la  donation  faite  au  bureau  de  bienfaisance  de  Chambon  (Creuse) 
par  Mm*  veuve  Barailon,  née  Antoiruttc-Cornélie  Baliet,  consistant  en  une 
maison  évaluée  à  2,000  franc,  en  un  mobilier  estimé  5oo  francs,  cl  en  une 
somme  de  7,500  francs; 

70  Du  don  manuel  et  gratuit  d'une  somme  do  hoo  francs,  fait  à  l'hospice 
de  Pont-Saint-Esprit  (Gard)  par  Mm*  veuve  Paljs  et  son  fils; 

8°  Du  legs  de  3, 000  francs  fait,  à  titre  gratuit,  par  M.  François-Olivier  * 
HulAin  en  faveur  des  pauvres  de  Rourgueil  (Indre-et-Loire)  ; 

90  Du  legs  de  1,000  francs  fait,  à  titre  gratuit,  par  M""  Marie  Doucct  à 
l'hospice  de  Grenoble  (  Isère)  ; 

io°  De  la  donation  d'uue  somme  de  3,000  francs,  faite  par  M11'  Marie  lien- 
raid  h  l'hospice  de  la  Cotc-Saint-André  (Isère)  ; 

1 1°  Du  legs  de  600  francs  fait,  à  titre  gratuit ,  par  M.  Antoine  Denuzière  à 
l'hospice  de  Rive:dc-Gier  (Loire)  ; 

12°  Du  legs  de  600  francs  et  de  dix  hectolitres  d«î  froment  et  autant  d'orge 
fait,  à  titre  gratuit,  par  M.  Béni-François  Sauldè  au  bureau  de  bienfaisance  de 
Parcé  (Sarùic).  {Eu, 21  Septembre  18!i5.) 


N°  30,359,  -1—  Q&D0.NNA3CE  pu  Roi  (  coûlre-iigoée  pur  le  ministre  de  l'iuté- 
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rieur)  qui  autorise  là  commission  administrative  Je  l'hospice  de  Figanieres 
(Var)  à  accepter  la  donation  faite  par  M.  Eoubics,  d'un  terrain  destiné  à 
servir  d'emplacement  à  un  nouvel  hospice.  (Eu,  21  Septembre  18à5.) 


N°  20,260.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-sigoées  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur) qui  autorisent  l'acceptation, 

i°  De  la  donation  d'une  rente  de  a5  francs  trois  pour  cent  sur  l'État,  faite 
par  M.  Clievandier  au  bureau  de  bienfaisance  de  Sainl-Quirin  (Meurthe)  ; 

20  De  la  donation  de  1  5o  francs  do  r<  nies  cinq  pour  cent  sur  l'Etat,  et  d'un 
lit,  évalué  à  100  francs,  faite  par  M.  Pierre  Porcher  aux  hospices  d'Arras  (Pas- 
de-Calais)  ; 

3°  Des  deux  legs,  l'un  de  3,ooo  francs,  l'autre  de  1,000  francs,  faits,  à' 
titre  gratuit,  par  M.  Bujnard  aux  pauvres  des  communes  de  Villefiranche  et  de 
Glcizé  (Rhône)  ; 

4°  Du  legs  de  1,200  francs  fait,  à  titre:  gratuit,  par  M.  de  Boislinurd  aux 
pauvres  du  deuxième  arrondissement  de  la  \illc  de  Paris  (Seine)  ; 

5°  De  la  donation  d'une  rente  de  3oo  francs  cinq  pour  cent  sur  l'Ktat ,  faite 
au  bureau  de  bienfaisance  de  Draveil  (Seine-ct-Oise)  par  M.  le  comte  lléracle- 
Charle s- Alexandre  de  Polignac; 

6°  Du  legs  de  1,200  francs,  fai^  par  M.  de  Lcujrcnc  aux  pauvres  d'Hangesl- 
sur-Somme  (Somme); 

70  De  la  donation  d'une  somme  de  8,000  francs,  faite  à  l'hospice  des  In- 
curables, d'Amiens  (Somme) ,  par  M.  Joscph-Beinv  Leraillé; 

8°  De  la  donation  d'une  somme  de  1,000  francs,  faite  aux  pauvres  de  la 
ville  de  Hoyc  (Somme)  par  M""  Caboche,  née  Afarir-Lonisc-EtKjcni*  Lcclerc; 

90  Du  legs  de  1,000  francs  fait,  à  la  charge  de  services  religieux,  par 
Mm' veuve  Broquier,  née  Marie-Catherine  Lauza,  a  l'hospice  de  la  Scvnc  (Var). 
(Eu,  23  Septembre  1845.) 

M°  20,261.  —  Ordonnances  dc  I'oi  (contre-signées  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur) qui  autorisent  l'acceptation  , 

i*  Du  legs  dc  3oo  francs  dc  rentes  sur  l'Etat,  fait  par  M.  dc  MondJsir  à  la 
commune  d'Argcnvillicrs  (Eure-et-Loir); 

2°  Du  legs  fait  par  M.  de  Pouannct  à  la  ville  dc  Bordeaux ,  laquelle  libé- 
ralité consiste  en  une  collection  de  médailles,  \a^cs,  pierres,  coquilles, 
livres  ,  etc.  estimée  8,000  francs  (Gironde)  ; 

3°  De  la  donation  de  1  2,3oo  francs,  faite  en  faveur  des  écoles  par  M.  Pierre 
Lamarque  à  la  ville  de  Toulouse  (Haute-Garonne); 

4°  De  la  donation  d'une  maison,  estimée  1,800  francs,  faite  à  la  commune 
dc  Palluau  (Indre)  par  M.  Laffcla; 

5*  Dc  la  donation  d'une  maison  destinée  à  servir  dc  presbytère,  faite  a  la 
commune  de  Ricu\  (Marne)  par  la  dame  Dcsroys; 

6°  Du  legs  d'une  somme  de  4,5oo  francs,  fait  par  .M.  Murcus  à  la  commune 
dc  Condé-\orthen-et-Pontigny  (Moselle); 

70  De  la  donation  laite  par  les  époux  Jean-Martin  Bibot  à  !a  commune  de 
Creil  (Oise) ,  consistant  en  une  somme  de  12,000  francs,  pour  l.i  fondation 
d'une  salle  d'asile,  et  en  une  renie  de  cent  kilogrammes  de  pain,  à  distribuer 
aux  habitants  les  plus  nécessiteux; 

8*  Dc  la  douation  d'un  terrain,  estimé  3,ooo  francs,  faite  par  les  époux  de 
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BoUyérard  à  la  commune  d'Ingouvillc  (Seine-Inférieure).  [Saud-Clov.d,  3  Oc- 
tobre Î8!»5.) 

N°  20,262. —  OltDORKAKCES  du  Roi  (contre-signées  prie  minislre  de  l'in- 
térieur) qui  autorisent  l'acceptation, 

i°  Du  legs  de  deux  pièces  de  terre,  dont  le  revenu  est  évalue'  à  iSî  francs 
17  centimes  par  année,  fait  par  M.  Notl  Baudoire  a  la  fabrique  de  l'église  suc- 
cursale de  Marchésicux  (Manche); 

2°  De  la  donation  d'un  terrain  destiné  a  la  construction  d'une  église,  faite 
par  M.  Dislombta  ù  ia  commune  de  Tourcoing  (Nord)  ; 

3°  De  la  donaiion  d'une  maison,  olimée  7,741  francs  17  centimes,  faite 
par  M""  veuve  Cuny  à  la  commune  de  Saiut-Cyr-sous-Dourdan  (Seiue-ct-Oise). 
(.W-C/ouJ,  a  Octobre  1865.) 


N*  2o,2(i3.  — Ordonnances  DD  Roi  ( coutre-signécs  parle  ministre  de  l'inté- 
rieur) qui  autorisent  l'acceptation , 

i°  De  six  legs  de  1,000  francs  chacun  faits,  a  titre  gratuit,  par  M.  Larivoire 
de  ia  Tourelle  à  l'hospice  de  Valence,  aux  pauvres  des  paroisses  Saint-Jean  et 
Saint-Appolinaire ,  de  Valence,  ainsi  qu'aux  pauvres  de  Bourg-les-Valence,  à 
la  congrégation  des  vrurs  de  la  (lharilé-dc  Saint- \  incent-de-Paule ,  établie  à 
Paris,  et  la  communauté  de  bteurs  de  N otre-Damc-du- Refuge ,  établie  à  Va- 
lence (Drôme)  ; 

2°  Sous  bénéfice  d'inventaire,  et  jusquà  concurrence  de  la  moitié  seule- 
ment, du  legs  universel,  évalué  à  8,000  francs,  fait,  à  titre  gratuit,  à  l'hos- 
pice d'Alais  (Gard)  par  M.  Louis-André  liedos;  et  du  legs  de  la  nue  propriété 
de  deux  rentes  annuelles  de  5o  francs  chacune,  fait  par  le  même  testateur  à  la 
fabrique  de  l'église  curiale  de  Saint-Jean  d'Alais  (Gard)  ; 

3*  Du  legs  de  2,000  francs,  fait  par  M.  Jean- Antoine  Borel  à  l'hospice 
d'Yssingeauv  (Haute-Loire); 

4*  De  la  donaliou  d'une  créance  de  5oo  francs,  faite  par  M.  et  M™*  Du- 
hreuilh  à  l'hospice  de  Rihérac  (Dordognc); 

5°  De  la  donation  d'une  somme  de  2,000  francs,  faite  par  M™*  veuve 
Décade,  née  Anne-Marguerite  Bertucat,  p  )ur  concourir  à  la  fondation  d'un 
hospice  dans  la  commune  de  Briarc-le-Canal  (Loiret)  ; 

6°  Du  legs  de  2,000  francs  fait,  à  titre  gratuit,  par  M.  Renaud  au  bureau 
de  bienfaisance  de  Pout-de-Vaux  (Aiu)  ; 

70  De  la  donation  d'une  somme  de  8,000  francs  faite,  a  titre  gratuit,  par 
M.  de  Lajarrujne  à  l'hospice  de  Saiut-FIour  (Cantal]  ; 

8°  De  l'offre,  à  titre  de  placement  viager,  d'une  somme  de 600  francs,  faite 
aux  hospices  de  Paris  (Seine)  par  la  dame  Maréchal,  administrée  de  ces  éta- 
blissements; 

90  Du  don  manuel  et  gratuit  d'une  somme  de  1,200  francs,  fait  au  bureau 
de  bienfaisance  de  Koye  (Somme)  par  les  héritiers  de  M""  Minard-BtUancourt , 
pour  remplir  ses  intentions  verbalement  exprimées; 

io°  De  l'offre  de  1.200  francs  el  de  divers  effets  mobiliers,  faite  à  l'hospice 
de  Thaun  (  liant-Rhin)  par  M11"  Catherine  Beld ,  moyennant  son  admission 
dans  rétablissement  ; 

il0  De  l'offre  dune  somme  de  2,800  francs,  faite  à  l'hospice  de  l'Auti- 
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quaillc,  de  Lyoo  (Rhône),  par  M.  Charles  Micliel,  pour  {admission  dans  cet 
établissement  de  la  demoiselle  Fourville,  en  qualité  de  pensionnaire; 

1 20  Du  legs  d'une  somme  de  1 ,000  francs  fait,  à  titre  gratuit ,  par  Mlu  Ser- 
vauleau  au  bureau  de  bieniaisaucc  des  Sahles-d'Olonjue  (Vendée).  (SaitU-Cloud  , 
Ô  Octobre  18*5.)  

K°  20,264.  — Ordonnances  du  Roi  (contresignées  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur) qui  autorisent  l'acceptation , 

i*  De  la  donation  d'une  somme  de  1,000  francs,  faite  au  bureau  de  bien- 
faisance de  Blanquefort  (Gironde)  par  M.  Jean-Antoine-liose  de  Malha; 

2*  Des  deux  legs,  faits  au  bureau  de  bienfaisance  d'Oloron  (Basses-Pyré- 
nées) par  MIU  Friuiioise-iïritjitte  Lassaltc,  et  qui  consistent  en  deux  sommes, 
l'une  de  600  francs  et  l'autre  de  200  francs; 

3°  Des  deux  legs,  faits  au  bureau  de  bienfaisance  et  a  l'hospice  de  Bagnères 
(Ilautcs-Pyréuées)  par  M.  Paul-Ateuandrc  de  J  au  las,  consistant ,  pour  le  bureau 
de  bienfaisance,  eu  une  métairie  située  commune  de  Bettes,  et  estimée 
1,000  francs,  et  dans  les  fermages  de  *ct  immeuble  dus  au  testateur;  et, 
pour  l'hospice,  en  une  somme  de  3, 000  francs; 

i°  Du  legs  d'une  somme  de  3, 000  fraucs,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de 
Villefranchc  (Rhône)  par  M.  llambcrt-Coeccvay- liais  ;  ladite  somme  de 
3,ooo  francs  payable  six  mois  après  le  déeès  de  la  femme  du  testateur; 

5°  Des  deux  legs,  laits  au  bureau  de  bienfaisance  de  Versailles  -(Seine-et- 
Oise)  par  M""  la  comtesse  de  Cunillac ,  née  Anne-Doi otltéc  de  llouchcroUes ,  et 
qui  consistent  en  deux  sommes,  l'une  de  1,200  fraucs  ,  et  l'autre  de  3,4  i3  fr. 
98  centimes; 

G0  De  la  donation  de  deux  sommes ,  montant  ensemble  à  85o  francs ,  faite 
à  l'hospice  de  Violes  (Vauclusc)  par  M.  Joseph  Queyranne; 

70  De  la  donation  d'une  somme  de  35o  francs,  faite  au  même  hospice  de 
Violés  (Vaucluse)  par  M.  Autjiutin  -  Alexis  Allègre.  (Saiut-Cloud,  o  Octobre 
18*5.) 


N°  20,260.  —  ORDONNANCE  nu  Boi  (conlre-signée  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur) qui  autorise  l'hospice  de  Couches  à  accepter  la  donation  d'une 
somni2  de  6,000  francs  qui  lui  a  été  faite  par  M™'  Gudlomier,  en  faveur  des 
pauvresde  la  commune  de  Saint-Légcr-sur  d'ileune  (Saône-et-Loire).  (Saint- 
Cloud,  3  Octobre  18*5.) 

N°  20,266.  —  OnnoNNANCE  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur) qui  autorise  la  commune  de  Soinl-Germain-des Prés  (Maine-et-Loire) 
à  accepter  la  donation  d'une  somme  de  10,000  francs,  qui  lui  a  été  faite 
par  M-  veuve  de  Gohin.  (Saint-Cloud,  29  Octobre  18Ï5.) 


N°  20,267.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur) qui  autorisent  l'acceptation, 

i°  Du  legs  fait  à  la  commune  de  Sa*nt-Germain-dc-Moiilgommerv  (Cal- 
vatlos)  par  M.  Pin ie- Jean- Maurice  Labbc,  et  qui  consiste  en  une  maison  et 
dépendances  de  dix-sept  arcs  environ,  esliméc  7,600  francs,  pour  servir  de 
presbytère; 
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2*  De  la  donation  d'une  portion  de  terrain ,  de  deux  ares  quatre-vingt-treize 
centiares,  estimée  80  francs,  fait  à  la  commune  de  Victot  (Calvados)  par 
Il  Pierre-Alexandre  Anmont; 

3"  De  la  donation  d'une  maison  et  dépendances,  estimées  i,3oo  francs, 
faite  à  la  commune  de  Tréglonou  (Finistère)  par  M.  llivérieulx; 

V  Delà  donation  d'une  maison  et  dépendances,  estimées  i3,ooo  francs, 
faite  à  la  ville  de  Coulauces  (Manche)  par  M.  Jean- Baptiste-Marie  Quesnel- 
Couvaux  et  M""  Julie- Jeanne-Maryur/itc  Joubrrt ,  son  épouse; 

5*  De  la  donation  faite  a  la  commune  Je  Vicel  (Manche)  par  M"*  Marie- 
Charlotte-Suzanne  Cabart-Dcnneville ,  et  qui  consiste  en  une  maison  cl  dépen- 
dances, contenant  neuf  ares,  et  estimée  à  un  revenu  annuel  de  3G  francs. 
{Saint-Cloud,  29  Octobre  1845.) 


Errata.  Bulletin  des  lois,  partie  supplémentaire,  ^796,  page  120,  n°  h 
du  tableau,  2*  colonne  ,  au  lieu  de  André  dit  Landré,  lisez  Landrc. 

Bulletin  80.S,  page  5  »8,  n°  18  du  t?blcau,7*  colonne,  au  lieu  de  Poisson 
f  Murie-B<  rtram) ,  lisez  Poisson  (Marie-lierlrane). 

Bulletin  81 3,  page  684,  n°  9  du  tableau,  G'  colonne,  au  lieu  de  23, 
lisez  3. 

Bulletin  81 6 ,  contenant  l'ordonnance  du  11  décembre  i8-i5,  qui  accorde 
une  pension  a  M.  HogeUt,  ancien  directeur  du  télégraphe,  pa<;c  73a ,  dernière 
ligne,  après  les  mots  a  Metz  (Moselle) ,  ajoutez  :  à  partir  du  î"  ilccembrc  iSh5. 


Certifié  conforme  par  nous 

>V  \  Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Sec  ré' 
taire  d'état  au  département  de  la  justice 
et  des  cultes, 

À  Paris,  le  28  '  Janvier  18/46, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 


"  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 

On  •'•lonnc  ponr  le  Bulletin  des  loi»,  à  raiwn  de  9  fr»nc*  par  un  ,  i  h  c»i»»e  de  l'Imprimerie 
rojale.  on  ehc»  le*  Directeur»  de*  po*le*  de*  doptrlemeuU. 


1 

Imprimerie  royale.  —  28  Janvier  i846. 
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IXe  SÉRIE.    TOME  XXVIII. 

(N08  793  à  820.) 

Deuxième  Semestre  de  l'année  1845. 


A 

Abattoir.  Établissement  d'abattoirs  et  dispositions  concernant  la  profession 
de  boucher  et  de  charcutier  dans  les  lieux  ci-après  :  Givet,  237;  — 
Horbourg,  ibid.\  —  Saint-Gaultier,  422  ;  —  Valence,  748. 

Assurances.  Voyei  Sociétés. 

B 

Bibliothèque.  Autorisation  d'accepter  un  legs  en  faveur  de  celle  de  Solceures 
(Vosges),  456. 

Bois.  Bois  soumis  au  régime  forestier  ou  qui  en  sont  affranchis,  64,  10a, 
108,  186,  187,  a34,  261,  2C2,  453,  5a4,  525,  526,  582,  588,  5q3, 
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communes,  63,  88,  93,  98,  99,  io3,  108,  137,  i45,  i5o,  186,  202, 
206,  257,  263,  272,  276,  277,  279,  281,  53i,  533,  587,  589,  5g5, 
G 20,  702;  —  Exploitation,  452,  454;  588 ,  595 ,  701  ;  —  Pacage,  89, 
96,  97,  110,  111, 149,  i5i,  174, 175, i83,  i84,  i85,  233,259,  260, 
261,  262 ,  278,  453,  454,  524,  526,  586,  592 ,  593,  594,  617,  618, 
702  ,  709  ;  —  Vente,  110,  261,  582  ,  588,  701  ;  —  Constructions  à  proxi- 
mité des  forêts,  90,  i33,  253 ,  282,  527,  582,  6i4,  706. 

C 

Caisses  dêparyne.  Autorisation  d'en  établir  dans  les  lieux  ci-après  :  Am boise 
(Indre-et-Loire),  819;  —Fiers  (Orne),  834 ;  —  Narbonne,  48 ;  —  Saint- 
Pôl  (Pas-de-Calais),  820. 
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Chemins  de  fer.  Voyez  Sociétés. 

Communes.  Autorisation  pour  l'acceptation  de  dons  et  legs  et  transactions 
diverses  à  celles-ci  après  :  Accous,  849;  Ardouval,  3a  V,  ArgeKs-sur-Mer, 
a4o;  Argenvilliers,  833;  Arthon,  433;  Aurec,  75V,  Autraiq,  ibid.\  Avil- 
liers,  6a6; —  Belrupt,  i5G;  Bethon,  846;  Bissy-la-Màconnaise ,  679; 
Bligny-lc-Sec,  848;  Bordeaux,  853;  Bourg-du-Péage,  4a4;  Bourgueuf, 
836;  Boutigny,  696;  Bovellea,  845;  Briare-le-Canal ,  854;  — Caiiloux- 
sur- Fontaine,  3aG;  Caudiès,  3a3;  Challans,  845;  Chambres,  ibid.\ 
Chapois,  63a  ;  Chef-Bouton  ne,  84G;  Cholonge,  a4o;  Clairac,  3a5;  Com- 
pagne, 696;  Condé-Northen-et-Pontigny,  8o3;  Condorcet,  a39,  Cosnes, 
845;  Courcellcs-Frcsuoy,  a4p;  Coutances,  850;  Creil,  853;  —  Danimar- 
tin,  836;  Digne,  79a;  —  Epinay-sui-Seuart,  679;  Esquedecques ,  755; 
—  Fontcnay-sous-Bois,  3a i;  Foucncamps,  4a4;  Framerville,  845;  Freys- 
sinières,  4a3;  —  Genevraie  (la),  85 1  ;  —  Ingouville,  854;  —  llaogard, 
846;  Hurlus,  754;  —  Jailly-lès-Moulius,  848;  —  Lacanche,  85o;  La- 
valdens,  i55;  Lheraulc,  845;  Louvancourt,  846;  Luhier  (le),  6a5;  — 
Marvaux,  676;  Muuléon,  63i;  Mesnil-les-IIurlus,  754;  Mesnuls,  755; 
Montbéliard,  6a5;  Montreuil,  16;  Mornant,  3a4,  3a5;  Mouettes,  845; 
Mouxillon,  3a5;  Mugron,  4a3;  —  Niort,  a88,  696;  —  pailheroj,  1Ô6; 
Parigné-les-Poliu ,  8.46;  Palluau,  853;  Pcnguilly,  4a3;  Perthes,  754; 
Peyrios,  3a5;  Pierre,  63a;  Ploërocl,  83g;  Prccy,  676;  Presles,  696; 
Pontrcbeaux,  ibid.\  —  ReimersweiHer,  816;  Uieux,  853;  Bomenay,  849; 
Rouvray,  3a4;  Roville,  845;  —  Salives,  ibid.\ Sens,  676;  Scrvieres,  695, 
Sompuis,  a38;  Sorgues,  849;  —  Saiut-Aubin-le-Guichard ,  760;  Sainl- 
Bonin-d'Avy,  4a3;  Saint-Christophe,  63a;  Saint-Cyr-sous-Dourdan ,  854; 
Saint-Georges-Buttavent,  423;  Saint-Germain-des-Pré» ,  855;  Saint-Ger- 
main-de-Mou  tgomuiery,  855;  Saint-Girons,  3a6;  Saint-Jean-des-Baisants, 
679;  Saint-Jouin-de-Milly,  846;  Saint-Laurcnl-du-Pape,  3a 4;  Saint-Loup, 
754;  Saint-Nicolas-du-Pelem,  70O;  Saint- V  incent-de-Xaintes,  754;  — 
Talirat,  845;  Thonac,  iW.;  Tiuccy,  696;  Toulouse,  85o;  Tourcoing, 
854;  Tréglonon,  856;  Tremblay,  a*4o;  Tricot,  676; —  Vacquerie  (la), 
ibid.\  Valdajol,  16;  Yallentigny,  754;  Vazerac,  79a;  Vendœuvres,  i55; 
Veneflles,  3a6;  Venlron,  456;  Viane,  757;  Vicel,  856;  Victot,  ifod.; 
Vigny,  2  to;  Villeneuve-de-Berg,  8  49. 

Congrégations.  Autorisation  pour  transactions  directes  et  pour  l'acceptation 
de  dons  et  legs  faits  a  celles  des  lieux  ci-aprta  :  Ambert,  568;  Annonay, 
644  ;  Blois, —  67a;  Bourg-Saint-Andéol ,  836;  —  Carcassonuo.  3a3,  677  ; 
Chapon,  63a;  —  Douai,  75a;  —  Etampes,  455;  —  Foîx,  176;  — 
Limoges,  63o,  847;  Lyon,63o,  674,835,  836;  — Màcon,  387;  Mantes, 
751;  Mauriac,  i5a;  —  Nancy,  i56,  75o;  Niort,  388;  Nogent-le-Rotrou , 
6a8;  —  Paris,  6a5,  854;  Plot. miel,  839;  —  RibeauviMé,  790;  Ronceut, 
637;  Rouen,  791  ;  —  Saissac,  84a;  Séex,  843;  Soissons,  839;  —  Tou- 
louse, 756; —  Valence,  854;  Vienne,  568;  Villersexel,  639;  Vire,  6a4. 

D 

Domicile.  Sont  admis  à  établir  leur  domeile  en  France  les  sieurs  Barbera, 
45a;  Barlé,  809;  Monchi,  i3;  Borchard,  45 1  ;  —  Chamski,  îa;  Corday, 
ibid.  ;  Cugnet ,  807;  Czervinski,  i3;  —  Oescombaz ,  807;  Dachoax,  ibid.\  — 
Fidtljr,  i3;  —  Gaillard,  807;  Gianet,  i3;  Ginett,  807;  —  Heidcnrtich  , 
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808  ;  Uindelamj,  806  ;  —  Imhaus,  452  ;  — Jablonski,  ibid.  ;  —  Kônigswarter, 

807;  Kury,  jj;  — Laharpe  (de),  8o4;  Lckmann,  ibid.;  Lichtemberg ,  45 1  ; 
Louis,  807  ;  Luszczkiewicz ,  806;  Luthard,  1 2  ;  —  Maas,  23a  ;  Manyiapan , 
807;  Meyer,  808;  Montandon,  45  1;  —  Niwinski,  808;  — Perkowski,  45 1  ; 
Prestel,  12;  —  Hobakowski,  232,  RôdlUh,  12;  —  5oac,  808;  Salvadori, 
1 4  ;  Sci&or  de  fylesko,  ibid.  ;  Seligsbcrg  ,  806  ;  —  Fajni,  45a  ;  —  Wickhani, 
1 2  ;  —  Ziclinski,  1 4  ;  —  Zier, 

E 

Eaux.  Règlement  pour  la  distribution  des  eaux  de  la  grande  fontaine  publi- 
que de  Bagnols  (Gard) ,  3$  2; — pour  l'usage  des  eaux  de  la  rivière  de  Vire 
dans  la  vallée  de  Vaux  (Calvados),  098. 

Écoles  secondaires  ecclésiastiques.  Autorisation  pour  l'acceptation  de  dons  et 
legs  faits  à  celles  des  lieux  ci-apres  :  Agen ,  32  4;  Aires,  627,  645  ;  — 
Châlons-sur-Marne,  G20;  —  Narbonne,  637;  —  Paris,  627. 

Églises.  Autorisation  pour  l'acceptation  de  dous  et  legs,  et  pour  transac- 
tions diverses,  aux  fabriques  et  desservants  des  communes  ci-après  : 
Àccous,  «49;  Agen,  32  4;  Aglan,  628;  Agnie,  7 5 1  ;  Aguts,  849;  Ajaccio, 
645;  Alais,  834;  Albestroff,  07$  ;  Alençou ,  791  ;  Allaire,  752  ;  Altwiller, 
626;  Amfreville,  625;  Angers,  673,  838;  Angoulcme,  i53t  Anncbecq; 
84o;  Antoigny,  i55;  Arance,  1 56 -,  Arbas,83o;  Arles-sur-Tech ,  i53; 
Arleux,  672  ;  Arnay-le-Duc,  842  ;  Assenoncourt,  837;  Asson,  *a4  ;  Astu- 
gue,  646;  Atteuville,  ibid.\  Altignat,  i52;  Audrehem,  629;  Auray,  701  ; 
Avignon,  i50;  Avillers,  626;  Avrancbes,  842;  Azcrcic,  1 53.  —  Barbotan, 
84o;  Barens,  63 1 ;  Baroche-sous-Lucè,  702;  Barriac,  i56,  327;  Bas- 
cons,  629;  Basocbe-Gouct  ( la ) ,  i54;  Bazoche-sur-tloCne ,  837;  Bazogc 
(la),  839;  BeaumeU-lès-Cambrai ,  674;  Beaune,  620;  Beauvais,  629; 
Beauvin,  673-,  Belligné ,  Ga5  ;  Benameuil ,  844  ;  Bencyt,  326;  Béziers, 
791  ;  Bezu-Ia-Forèt,  67  a;  Biozat,  839;  Blangy ,  62 5;  Blond,  i56  ;  Bouchy- 
le-Hepos,  836  ;  Bourgneuf,  ibid.  ;  Bourgon,  843;  Bourlon,  790;  Brain- 
ville,  835;  Brebal,  8^3;  Briancourt,  i53;  Bricquebec,  6a5;  Brie,  674; 
Brouvelieures,  751  ;  Bruyères,  646;  Buis  (le),  790;  Bull,  84o;  Burzet , 
1  53  ;  75o;  Busnes ,  67 -j.  —  Cabagne,  i56;  Cabus,  835;  Caillou  x-sur- 
Fontaine,  3  2  6;  Cantcleu,  7 '19;  Capelle  (la) ,  63o;  Caraman,  695-,  Car- 
cassonne,  675*,  Carcntan,  674;  Carpiquct,  791;  Carquebut,  674;Car- 
quefou,  749;  Castauct,  756;  Castanet-ie-Bas,  628;  Casteiies,  i56;  Cas- 
tel  nau- Barbare ns,  752;  Castelnaudary ,  751  ;  Castres,  628;  Caudiès,  323  ; 
Causses,  672;  Caussidiores,  679;  Cau\igny,  i5-,  Cazoulès,  645;  Cérisy- 
la-Salle,  843;  Cerrc-lcs-Xoroy ,  628;  Chalèzc,  839;  Cballerauge,  i52; 
Cbàlons,  626,  627;  Chamague,  752;  Chambas  (la),  626;  Cham- 
bley,  835;  Cbamp-le-Duc ,  837;  Cbampneuvillc,  629;  Cbapou ,  639; 
Charly,  835;  Charmon-l'Orgueillcux,  674;  Cbalcl-Cbéri ,  645;  Chauf- 
iailles,847;  Cbaulnes,  628;  Cbauny,  837;  Chéris  (les),  626;  Cbézy-sur- 
Marne,  838;  Choux,  750;  Cier^ucs,  ibid.\  Cirey-le-Chàtcau,  751;  Clau- 
don,  i54;  Clermont,  i55,  75i,  79»;  Cœuvrcs-et-Valserics,  750;  Collerct, 
628;  Colombe,  837;  Coucneille,  625;  Coudray  (le),  645;  Coulommiers, 
673;  Courcelhs-Chaussy,  791,  807;  Couteruou,  423;  Crasville,  i5a; 
Crépy,  838;  Croix-d'Avranchin  (la),  672;  Cuves,  673;  Cuvier,  646;  — 
Dammartin,  836;  Danjean,  844;  Déchy,  676;  pclme,  846;  Delut,  843; 

IX*  Série.  —  Partie  suppl.  £7. 
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Digne,  676;  Domart,  846  ;  Do  m  val  lier,  843  ;  Doncvèrea,  1 55  ;  Douai,  618, 
791;  Doué,  843;  Doulexon,  7D0;  Dourdain,  645;  Dourdan,  3a 5;  Dour- 
dhal,  626;  Drouges,  674;  Ducy,  759; — Effincourt,  i52  ;  Encausse,  629; 
Escornebeuf,  750;  Espeyrac,  791;  Elampes,  455  ;  Eyres,  627;  —  Falek, 
844;  Faronville,  673;  Fervacbes,  749;  Flamarens,  835;  Flavigny,  848; 
Fleurigny,  627  ;  Foix ,  1 56 ;  Folcarde  ,  679;  Foncbes,  836;  Fontagnieu, 
1 55 ;  Fontainc-la-Gaillardc  ,  627  ;  Formîgny,  626;  Fosseux,  791;  Framer- 
ville,  8  45;  Frejus,  84o;  —  Greflbsses,  646;  Gendrcy,  626;  Geoevrieres, 
i54;Genlis,  75o;Gisors,  626,  844  ;  Givet,  645;  Golleville  ,  842  ;  Gourgas, 
84i;  Goussaincourt,  626;  Grafïigny-Chemin ,  625;  Gramat,  645,  84o; 
Grand-Serre,  750;  Granville,  62D,  645;  Griseilcs,  645  ;  Groslay.  t5i; 
Guîtres,  629  ;  Gy,  i56; —  Ilémy,  625;  Herbcuville,  628,  Herny,  ibid.\ 
Hcrrlisheim,  i55;I!esdin,  i5,  837;  Hinckange,  625;  liocquigny,  842; 
Iholdy,  836;  Isic  (!'),  63o;  Islc-Bouin  (1"),  627;  —  Joinville,  1 52  ,  646; 
Jonquèrcs,  751;  Jumelière  (la),  628;  Jurques,  i54;  —  Labastide-Clai- 
rance,  625;  Labège,  626;  Lacaune,756,  84o;  Lachapelle,  674  ;  Lagarde, 
679;  Landelles,  838  ;  Landricourt ,  838;  Langueux,  790;  Lamarche,  838  ; 
Lannes,  1 56 ;  Larbcy,  455;  Larves,  63o;  Lattainvilïe ,  791  ;  Laurac-Ie- 
Grand,  679 ;  Lavaldens,  1 55 ;  Lavoulte,  75o;  Laymont,  759;  Layrac, 
646;  Lueilly,  760;  Lezout,  626;  Liards  (les),  739;  Limoges,  63o;  Li- 
nioui,  323 ;  Lizy-îur-Ourq,  1 55;  Loos,  791  ;  Lorient,  835;  Louxes,  836; 
Lugny,  791;  Luhier  (le),  625;  Lunel,  835;  Luxech,  044;  Lyon,  627,  755, 
791,  835;  —  Maillé,  674;  Malaucène ,  7 5  2 ;  Manciet,  i53;  Mantes,  837; 
Marcbésicux,  854;  Marlenheim,  751;  Martigny-les-Mctx,  842;  Martigues, 
645;  Matxerheim,  702  ;  Mauléon,  63 1;  Maurcmont,  679,  Mauriac,  i52; 
Mayet-dc-Montagne,  792;  Moflans,  8i3;  Meaux,  673;  Mescoules,  i53; 
Mesnildrcy,  8i2;  Mesnil-Oj>ac,   1 56 ;  Mesnil - Sellières,  i53;  Mesnil- 
Toves,  67 i  ;  Méxeray,  646;  Meys,  791;  Meyssc,  835;  Miégès,  673-,  Millas, 
63o;  Moirans,  3?  6,  8io;  Moitiers-d'Allonnc,  674;  Molay,  i53;  Moncin, 
8i2;  Monesticr-dc-Clermont,  i5;  Monestrol,  679;  Moogotbier,  83g; 
Montdragon  ,  792 ;  Montélimort,  iD2,  627  ;  Montcstrucq,  752;  Montgaii- 
Iard,679;  Monthucbon ,  629  ;  Montigny,  752;  Montmédy,  626;  Montreuil, 
628;  Monts-de-VilIers,  625;  Morhange,  838;  Mornas,  63o;  Mortagne, 
750;  Mouchct,  626;  Moulins-Vieux,  1 55  ;  Moussey,  626;  Muneville-sur- 
Mer,  8^3;  Mure  (la),  1 55;  Murinais,  628;  Mus ,  645; —  Nailioux,  646 ; 
Narbonne,  837  ;  Neuilly,  i52;  Nîmes,  739;  Notrc-Damc-de-Toucbet,  i5a, 
646;  Noucilles,  679;Noxcray,  673-,  —  Oloroo,  676,  757;  Onxain,  628; 
Orléans,  i54;  Orly,  791;  Osses,  i56;  Ossuu,  647;  Ouroux,  679;  — 
Pancé,  842  ;  Paris.  1 52,  646.  G73,  674,754,709,  835,  838,  84o;  Par- 
thenay,  627;  Passe  fontaine,  645;  Passy,  673-,  Paulhac,  843;  Péronne,  646; 
Perpignan,  626;  Peuvenan,  i53;  Plaissan,  645;  Plessier-Roxainvilliers  (le), 
i55;  Pleubian,  838;  Plevenon,  751;  Ploôrmel,  83g;  Plouha,  790,  835; 
Plonueour-Trex,  1 54;  Pont-Cirq,6$5  ;  Ponteves,  1 52  ;  Ponlfarcy,  843  ;Pont- 
rÉvèquc,  627,  8io;  Portet  (le),  1  5 5 ;  Proyard,  ibii.\  —  Quesques,  647; 
—  Raast,  791;  Rasnes,  626;  Reclainvillc,  843;  Redessan,  759;  Réménau- 
ville,  674;  Rennes,  6a8,  1 53 ;  Ribcauvillé,  695;  Riboul,  ibid.;  Ricbe- 
mont,  843;  Ricquebourg,  32Ô;  Rieux-cn-Val,  852;  Rogny,  x 53 ;  Romin- 
guen-les-Ardres,  629;  Roncey,  842;  Roullours,  751;  Roussillon,  750; 
Rouvroy,  695;  Rozerottes,  x 54 ;  Roxier,  i52;  RutTosse,  i54;  —  Saales, 
i55;Sacbio,  629; Sali ea-sur-l'Hers ,  629;  Samatan,  835;  Sancey-le-Grand, 
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1 54 ;  Sausssemesnil ,  ibid.;  Sautron,  7A9;  Saverne,  i53;  Savigné-I'Évéque, 
3a5;  Schlaital,  843;  Seniughem ,  629;  Sens,  63o;  Sentelié,  1 53 ;  Sois- 
sons,  i54,  791,  83g;  Sommerviller,  838;  Sorbey,  1 55 ;  Soucia,  i54; 
Soulgé-lc-Bruant,    |54;  Souvigné-sur-Sarthe ,  844;  Stecnbecque,  327; 
Stcenvverck,  1  56  ;  Strasbourg,  625;  Svlvancs,  843  ;  Saint-Amand-Tallande, 
674;  Saint-Ambroix,  673  ;  Saint-André-des-Eaux,  645;  Saint-Aubin,  84o; 
Saint-Avold,  838;  Saint-Baudille  et  Pipct,  645;  Saint-Bzès,  ibid.\  Saint- 
Bricc,  1 55 ;  Saint-Broladre,  751;  Saint-Céré,  455;  Saint-Cbamond ,  1 54; 
Saint-Cyr-de-Bailleul,  843  ;  Saint-Denis-de-l'Hôtcl ,  838,  Saint-Flour,  625; 
Saint-Gelven,  790;  Saint-Georges,  757  ;  Saint-Germain-sur-S^vrcs,  1 54  ; 
Saint-Girons,  837;  Saint-Héand ,  646;  Saint-Honoré,  837;  Sainl-Jouin, 
645 ;  Saint-Jouin-de-MiHy,  846;  Sainl-Julien-en-Janet,  751;  Saint-Julien- 
Puy  Lavèzc  ,  647,  672;  Saint-Just-eu-Chevalet ,  326;  Saint-Laurent-du- 
Pape,  324;  Saint-Léon,  679;  Saint-Lizicr,  645;  Saint-Lô,  84o;Saint- 
Mariin-au-Cateau,  1 54 ;  Saint-Martin-dc-Fontaine,  647  ;  Sainl-Martin-en- 
Vercors,  69  \  ;  Saint  Maxcnt ,  646  ;  Saint-Nomla-Bretèchc,  ibid.\  Saint-Omer, 
ibid.\  Saint-Ouen-dc-la-ftouërie,  628;  Suint-Palais,  63o;  Saint-Paul-de- 
Valmable,  645;  Saint-Pierrc-des-Trépieds,  629,  757  ;  Saint-Planchez,  1 53; 
Saint  Quentin ,  802  ;  Saint-Remy-sous-lWbuisc,  629;  Saint-Sauvé ,  628; 
Saint-Senier-de-Beuvron ,  i54;  Saint-Similicn,  790;  Saint-Symphorien- 
d'Ozon ,  629;  Saint-Vincentdu-Lude,  628;  Saintc-Anastasie,  646;  Sainte- 
Cécile,  646,  «j5 1;  Saintc-Eulalic,  627  ;  Sainte-Foy,  629;  Sainte-Foy-d'Ai- 
gre feuille,  626;  Saiute-Néomage,  1  55;  Sainte-Suzanne,  836;  Sainte-Mère- 
Eglise,  843;  —  Tasseniere,  626;  Tersac,  63o;  Termes,  759;  Thoirette, 
836;  Tfcurs,  6/i4;  Toutens,  679;  Trocy-Bocage,  6*4;Trebons,  679; 
Tréfiles,  625;  Treim-d'Uslou,  837 ;  Trévoux,  1 54 ;  Tricot,  676;Tritte- 
ling,  837;  Tronccns,  1 53  ;  Troyes,  83g;  Tully,  1 55  ;  —  Urvillers,  i53; 
—  Vachy,  i55;  Vacquerie  (la),  676;  Valognes,  1 54 •  Vandevillc,  ibid.\ 
Varenncs-sur-AHier,  84 3  ;  Vaudrechin ,  837 ;  Vaux-cn-Dieulet ,  644 ,  Vazerac , 
792;  Vellefaux,  628;  Vendœuvres,  1  55 ;  Ver,  836  ;  Verdun,  1 54  ;  Verga- 
ville,8i4;  Verger  (le),  628;  Versailles,  627;  Vessey,  751;  Veyran,  672; 
Villalier,  8;>2  ;  Yillebazy,  836;  Villcneuve-Saint-Gcrmain ,  790;  Villeron- 
courl,  629;  Villers-Bretonncux,  85o;  Vire,  835;  Vircy,  628,749,  7 5 1  ; 
Vittel,  16,  238;  Void,  i53;  —  Warloy-Baillon,  647;  Wambrcchies,  1 54 ; 
Wissembach,  835. 

F 

Fûmes.  Établissement  ou  suppression  de  foires  dans  les  lieux  ci-après  :  Ara- 
mon,  747;  —  BauxSainte-C.roix  (lc*),4ig;  Belan  sur-Ource,747  ;  Bologne, 
237  ;  —  Chaillé-les  Marais,  236;  Charmes,  4i 9;  Cliristophe-la-Montagne, 
237;  Craonc,  746;  Creil,  419;  — Ensisbeim,  337;  —  Garganvillar,  747; 
Gençay,  419; — Lamagistère,  747;  —  Mareuil,  236;  Martigues,  747  ;  Mon- 
tauban,  747; — Paray,  419;  Ponet-et-Saint-Auban ,  419;  Portbail ,  237;  — 
Saint-Georgcs-la-Pouge,  419;  Saint-Gérand-lc-Puy,  236;  Saint-Vallicr, 
a36,  237;  — Vitry-le- Français,  7^7- 

Français.  Sont  admis  à  jouir  des  droits  de  citoyens  français  les  sieurs  Dor- 
dier,  23o;  Clot,  a52;  sont  réintégrés  dans  les  qualités  et  droits  de  Fran- 
çais, les  sieurs  Grégoire,  professeur  à  l'école  vétérinaire  d'Aboubazet 
(Egypte) ,  et  Stabili,  pharmacien  à  l'hôpital  civil  du  Caire  (Égyptc) ,  80 5  ; 
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le  sieur  de  Kentzinger  est  autorisé  à  rentrer  en  France  pour  recouvrer,  s'il 
y  a  lieu,  les  droits  et  la  qualité  de  citoyen  franfais,  806;  le  sieur  Cunv  est 
réintégré  dans  les  droits  et  la  qualité  de  citoyen  français,  ibid. 

G 

Gaz.  Voyez  Sociétés. 
Grêle.  Voyei  Sociétés. 

H 

Hospices.  Autorisation  pour  acceptation  de  dons  et  legs  faits  k  ceux  des  lieux 
ci-après  :  Alais,  854;  Albi,  328  ;  Altkirrh  ,-67$  ;  Amiens,  6g5,  755,  756, 
853;  Amerschwir;  G75;  Angoulême,  846,  85 1  ;  Annonay,  327,  455;  Apt, 
16;  Argentan,  758;  Arras,  853;  Auch,  455;  Audigné,  8 'i 8 ;  Aurillac, 
678;  Avallon,  678;  Avignon,  i56;  —  BagmVes ,  855;  Barjols,  3a5; 
Bayonnc,  679;  Bazas,  456;  Blois,  84o;  Bourg,  755;Brc->t,  ibid;  Brignol- 
les,  G77,  847;  Bruyères,  328;  Buis  (le),  790;  —  Caliors,  455;  Calais, 
326;  Carcassonc,  677;  Castel-Sarrasin ,  23g;  Castres,  23g;  Châlons,  675, 
696;  Chartres,  16,  238;  Châtre  (la),  238;  Chaulfailles,  849;  Chaumont,  . 
75ô  ;  Clennont-Ferrand,  817  ;  Conehcs,  855  ;  Côlc-Saint-André  (la) ,  85î  ; 
Coulommiers,  C73;  Coutanccs,  3 2  i ;  Crest,  (178 ,  759;  Cucron,  3a8; 
Cuers,  8/4o;  —  Dourdan,  325;  Draguignan,  755;  Dreux,  756;  —  Ensis- 
heim,  328;  Éfampes,  324,  455;  Évrcux,  327;  Évron,  85 1  ;  —  Ferté- 
Sous-Jouarrc  (la),  675-,  Fayence,  8  47  ;  Figanièrcs,  852  ;  — jGap,  759; 
Grasse,  754;  Gray,  678;  Grenoble,  675,  852  ;  Guilloti.  re  (la) ,  679;  Gy, 
1  56  ; —  Havre  (le),  852  ;  Hazcbrouck ,  754;  Hesdin  ,  1 5  ;  Honfleur,  756; 
Ingersheim,  328;  Issoire,  85 1  ;  —  Jouarre,  239;  —  Laigle,  238;  Lec- 
toure,  756;  Lesneven,  8io;  Ligny,  679;  Limoges,  75g;  Limoux,  323; 
Lombey,  759;  Lormes,  456;  Lyon,  i5,  677,  758,  835,  85 i;  —  Mamers, 
678;  Marchesieux,  424;  Maubeugc,  679;  MauIéon,63i;  Mauriac,  i52; 
Meaux,  758;Motz,  238,  758;  Molsheiin,  67.5;  Monasticr,  758;  Montcé- 
nis,  678;  Montélimarl,  758;  Montluel,  325;  Montpellier,  757,  847;  Mu- 
gron,  423;  Mulhausen,  455,  679,  694,  758,  760,  85 1  ;  Mure  (la),  i">5; 
—  Nancy,  754,  85i  ;  Nantes,  679,  6g5,  8'io;  Neufbrisacli ,  f»g4;  Nismes, 
694  ;  Nyons,  238;  —  Oloron,  767;  Orbey,  753  ;Orgon,  238;  Orléans, 
85o;  —  Paris,  G7G,  758 ,  759 ,  85  1 ,  854  ;  Partlicnay,  627 ,  Péronne,  G75  ; 
Pierrelatte,  844,  Ploërmel,  83g;  Plombières,  327;  Poitiers,  755,  84o; 
Pont-Saint-Ksprit,  694,  852;  —  Bamhouillet,  325;  Reims,  326;  Réthel, 
755;  Revel,  85o;  Ribeauvillé,  695-,  Ribérac,  3a4,  327,  756,  854;  Riex, 
694;  Riom,  325;  Rive-de-Gier,  852;  Roanne,  258,  328;  Rodez,  327, 
852;  Rouen,  3,  28,  G77;  Seyne  (la),  853;  Soissons,  83g;  *oultz,  852; 
Strasbourg,  325,  6g5 ;  Saint-Amand ,  -57,  852  ;  Saint-Antoine,  759;  Saint- 
Céré,  455;  Saint-Enre,  238;  Saint-Flour,  85V;  Saint-Germain-au-Mont- 
d'Or,  32G;  Saint-Germain-cn-Laye  ,  3 2 4  ;  Saint-Just-cn-Chevalet,  32Ô: 
Saint-Marcel  lin,  456;  Saint-Nicolas,  85o  ;  —  Thann,  8/j8,  854;  Thiers, 
675-,  Toulon,  84o;  Toulon  sur-Arroux ,  G77  ;  Toulouse,  327,  679,  756; 
Trévoux,  752;  Troyes,  324;  Tulle,  758;  —  Valence,  854  ;  Varennes, 
753;  Verdun,  679-,  Versailles,  758;  Vichy,  677;  Vienne,  677,  757;  Vil- 
ledieu,  424,  675;  Violés,  855;  Vittel,  3a»i  —  Yssengeaux,  7G0,  854  | 
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Maisons  de  retraite.  Autorisation  à  celle  établie  à  Marienthal  (Bas-Rhin) 
d  accepter  un  leg*  et  une  donation,  1 53 ,  673. 

Majorât.  Autorisation  de  l'échange  des  biens  affectés  an  majorât  de  II.  le 
comle  d'Arjuzon,  il;  de  ceux  affectés  au  majorat-baronnie  de  M.  Boissel, 
644;  extinction  et  dissolution  du  mnjorat-baronnie  de  M.  Osmnnt,  8o3. 

Mines.  Concession  de  mines  de  srl  gemme,  sous  le  nom  de  concession  de  Hosières- 
aux-Salincs  (Meurlbe) ,  34a  ;  concession,  i°  de  mines  de  Liqnite,  commune 
de  Manosque  (  Basses- Alpes) ,  sous  le  nom  de  concussion  de  Hubas  de  Manos- 
ques;  20  de  pareilles  mines  dans  diverses  communes  dn  même  département, 
sous  le  nom  de  concession  de  lu  Colle  de  VUlemus  ;  3  '  de  mines  de fer,  commune 
de  Lastour  (  \ude) ,  sous  le  nom  de  concession  de  la  Cannette ,  098  ;  de  mines 
de  lignite,  communes  de  Fontienne  et  de  Forcalquier  (  Basses- A l pes ) ,  sous 
les  noms  de  concession  de  la  Heaume  et  de  concession  de  Bois-te-Roi,  67 1. 

N 

Naturalisation.  Lettres  de  naturalisation  ou  de  naturalité  accordées  aux 
personnes  ci-apres  :  Balzet,  232  ;  lirrthel,  45i;  Birone,  45 1;  Hutte,  8o4  ; 

—  Codori,  45  1  ;  Constantin,  23  j  ;  —  Drjonges,  807;  Dcrre,  8o5  ;  —  rèoe, 
bo'x\  Furnazi,  8o4;  —  Grldernuinn,  8oli;  Glod ,  2  52;  Grandjean,  806; 
Grohé,  808  ;  Gûnther,  8oft  ;  —  llennny  ,  452  ;  Homsy ,  807  ;  Horemans,  807  ; 

—  Jackson,  23 1  ;  —  Ktrbs,  807  ;  —  Lang ,  8o5  ;  Ln  ot,  1Z1  ;  Linster,  452  ; 

—  Mainaz,  8o5  ;  Manuel,  232  ;  Masuy,  80A;  Mdin  (dnnoiselle) ,  8o5  ; 
Atcnd  [du],  806;  Millenrz ,  8o5;  Montundon,  452  ;  Mu/fut- Jeandet ,  8o4  ;  — 
Otienheimer .  2.3?; —  Pirondi.  252  ,  807; —  Uaimondo ,  4")i  ;  HUflart ,  a3a; 
/ïoyrr,  23a;  —  Saxedra,  80 î;  Sclmcighafer ,  807;  Sclicpcns,  8o4.  ; 
Stnckhouse,  i3i; —  Tulbot,  232;  —  Tanshi  {de),  8o4;  Tiémont,  252; 

—  Viau,  807;  Vichaeuser,  45a;  —  IVaelhcns,  23a;  Jf'agner,  8o'i;  IVeil, 
23a;  ffiris,  45 1  ;  fVnlJf,  8o5; —  Ximh,  8o5. 

0 

Octrois.  Dispositions  diverses  concernant  ceux  des  communes  ci-apres  :  Anrin, 
go;  Arras,  i5;  —  Bercy,  112; —  Chantrlle,  287;  Charonne,  ao8;Châ- 
teaudun,  i33;  Chàteau-Gontier,  iô;Chinon,  387;  —  F.ymouticrs,  188; 

—  Figeac,  287; — Fontenay-le-Comte,  i5; — Granville,  187  ;Graulhet, 
207;  Gray,  ao8;  Guillotière  (la),  208;  —  Langon ,  189;  Lille,  207; 
Loches,  <)<>  ;  Louhans,  207;  —  Mans  (le),  207;Maubeuge,  287; Mayenne, 
187;  Melle,  »3a;  Melun,  280;  Metz,  189;  Milhau ,  112;  Montélimart, 
287.  —  ÎVonlron,  286; —  Ribeauvillé,  go;  Kicainarie,  188;  Rocheforl , 
701  ,  —  Saumur,  188;  Sézanne,  188;  Souillac,  113;  Saint-Pol-dc-Léon, 
ao8;  —  Tarbes,8q;Thiviers,  208;  Tour-du-Pin  (la),  189;  —  Vaise,  i4; 
Valbcnoite,  188;  Vendôme,  ibid. 

P 

Pauvres.  Autorisation  pour  l'acceptation  de  dons  et  legs  aux  pauvres  et  éta, 
blissements  de  bienfaisance  des  lieux  ci-apres  :  Albois,  754;  Alençon,  a3g, 
791  ;Aguts,  84g;  Allaire,  75a;  Audirao,  3a6j  Anduze,  678  ;  Angles  (les)- 
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8^7  ;  Annonay,  327;  Arancc,  1 56  ;  Arbas,  835  ;  Argeriton,  3a8;  Arnay-le- 
Duc,  75a;  Assenoncourt,  837;  Asson,  434;  Auth,  455,  755;  Auriac, 
758;  Autun,  676;  Avelin,  4a  'i;  Avignon,  847  ;  Avranches  ,  85i;  Ay,76o; 

—  Bagntacs,  855;  Bagnet-Morvan,  828;  Bagnols,  758;  Balène,  690; 
Barens,  63 1  ;  Baroche-sous-Lucé,  752;  Barvillc,  847;  Basse-Terre  (la), 
287;  Bastide-Bouairoux  (la),  757;  Batz,6a7;  Bayonne,  760;  Bcaucaire, 
626;  Beaume,  620;  Beaune,  625;  Beauvais,  629;  Beltac,  i56,  85o; 
Bellegarde,  753;  Bellème,  84.7;  Benney,  3a6;  Bereux,  752;  Bexiers, 
848;  Billfre,  16;  Blangy,  6a6;  Bianquefort,  855;  Blèves,  847;  Blois, 
753;  Blond,  1 56 ;  Boissey-les-Montrond ,  675;  Bordeaux,  847;  Bosdarros, 
85i;  Boulogne-sur- Mer,  847;  Bourg-du-  Péage  (le),  4a4;  Bourg- les -Va- 
lence, 854;  Bourgogne,  3a6;  Bourg-sous-Bourbon,  71a  ;  Bourgueil,  675, 
85a;  Boiouls,  3a7;  Brainville,  835;  Brebières,  695-,  Broladre,  70a; 
Brunoy,  85t  ;  Burlats,  75a;  Buxy,  16;  — Cacn,  759;  Cabagne,  i56; 
Cabus,  835;  Cailloux-sur-Fontaine,  3a6;  (  Vairon,  678;  Calmont,  85a; 
Campagne,  694:  Canteleu,  749;  Capelle  (la),  63o;  Caraman,  695; 
Carbonne,  677  ;  Carcassonne,  3a3  ,  677  ;  Casseneuil ,  85o;  Castanet,  756  ; 
Castclics,  1 56 ;  Caslelnau-Barbarens,  75a;  Castelnaudary ,  7  u  ;  Caudiès, 
3î3  ;  Canssid^rcs ,  679;  Cauvigny,  i5;  Ceignac ,  85a  ;  Céton,  455;  Cha- 
lëzc,  839;  Cbàlons  ,  6a6,  6  û 7  ;  Cbamagne,  75a  ;  Chambon ,  85a  ;  Chami- 
gny,  676;  Cbapelle-d'Armeutieres  (la),  754,  Charmes  ,  3  a8;  Cbartre  (la), 
678;  Chartres,  16,  2 38;  Chàteau-Ponsac,  757;  Chatou,  678;  Chau- 
deyrac,  3a4;  Chauffailles,  848;  Chef-Boutonne,  846;  Clairac,  3a5; 
Clefey,  757  ;  Clermont ,  75a  ;  Colombe ,  837  ;  Condé,  791  ;  Condorcet , 
a39;  Corbon,  239;  Cornimont,  456;  Coucneilles,  6a 5;  Coulombs,  754; 
Coulommiers,  673*,  Courcerault,  239;  Courgeon,  a3g;  Cournon,  754; 
Couternon,  4a3;  Crépy ,  838;  Crollcs,  757;  Cublizc,  674;  Cuves,  673; 
Cuvicr,  646.  —  Déchy,  676;  Deîme  ,  8*6;  Digne,  676;  Dijon,  85a; 
Dol,  3a8;  Domblans,  848;  Douai ,  702;  Dourdan ,  3a5;  Draveil ,  853; 

—  Epiniac,  3a8;  Epoisses,  337;  Esseguey,  3î5  ;  Etampes,  455;  Evaux  , 
3a5; —  Flamarens,  835;  Flavigny ,  848;  Fleurie,  a39;  Fois,  1 56  ; 
Folcarde,  679;  Fonchcs,  836;  Fontaine-en-Dormois  ,  758  ;  Fontenaillcs , 
ibul.\  Fontenay-sous-Bois,  3a4  ;  —  Gcmages,  455;  Gcnexraie  (la),  239; 
Gerdrev,  6a6  ;  Gisors,  ibid,  ;  Gleizé,  853  ;  Godisson  ,  23g  ;  Gourgas,  84 1  ; 
Grandris,  755;  Granvitle,  7Ô3;  Gras-de-Morteau ,  847  ;  Grenay,85a; 
Grièges,649*,  —  Hangard  t  3.^9  ;  Hangest-sur-Somme,  853  ;  Harnes ,  709; 
Hautaget,  757;  Hernicourt,  695-,  Hesdin,  i5;  Hocquigny ,  84a; 
Houssay,  695;  —  Iholdy ,  836;  —  Jallancourt,  680  ;  Jegun ,  85o;  Jeurre, 
757;  Juvigny,  3a6;  —  Killem,  679;  —  Labastidc-Clairance ,  6a5  ; 
Lucaune,  756,  84o;  Lagarde ,  679;  Langley ,  3a5;  Langres,  4a4;  Lannes, 
1  56  ;  Larbey ,  455  ;  Laugc  ,  753  ;  Laurac  le-Gracd  ,  679  ;  Laymont,  709  ; 
Lcctoure ,  706;  Lésigny,  676;  Ligné  ,  455  ;  Limoges,  847  ;  Limoux  ,  3a3  ; 
Lotève,  758;  [.ombrés,  757;  Lons-le-Saulnicr,  848;  Loulay-1' Abbaye, 
456;  Louvigné-le-Déscrt ,  675;  Lugny ,  791;  Luxcuil,  6'i4;  Lnzech, 
ibul.\  Lyon,  i5,  3a6,  678,  755,757,835-,  —  Mâcon,677*,  Malau- 
civne,  7^3;  Mamcrs,  847,  Marcliésieux,  434;  Marcoing,  847;  Mar- 
dorc,  85 1  ;  Marny-lts-Compiègnes,  239;  Masillargucs ,  67^;  Matzcn- 
beim,  752;  Maubeugc,  848;  Maulcon ,  63 1;  Mauremont,  679;  Mau- 
riac, î53;  Miuves,  a39;  Mazinhcm ,  69J;  Meaux,  754;  Merlcrault, 
339;  Meanildrey,  842  \  Meaoil-Opac,  i56;  Meyrueia,  3a6;  Meys,  70,!} 
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Mevsse,  835;  Miégès,  673 ;  Mirabel,  84g ;  Moirans,  3a6,  84o; 
Moiremont,  758;  Moissac,  s3g ;  Mbncsticr-de-Clermont ,  i5;  Moncstrol, 
679;  Mongotbier,  83g;  Montdot,  328;  Montégut,  757  ;  Montestrucq,  75a; 
Montferrand  ,  848;  Monigaillard,  679;  Monttgny,  752;  Montlcbon,  8/47; 
Mortagne,  ibid.\  Morte  (la),  1 55  ;  Motte  (la),  752;  Moulins-Vieux,  1 55  ; 
Mugron,  4a3;  Mur-de-Barrez,  759;  —  Nailloux,  646;  Nantes,  675,  679, 
6g5;  Narbonne,  837;  Ncstier,  757;  Nismes,  759;  Noé,  757;  Noucilles, 
679;Norcroy,  673-,  Nueil,  3a6; —  Oloron ,  677,  757,  855  ;  Ondczècles, 
3a8;Orvault,  679;  Osses,  1 56  ;  Ossun  ,  647  ;  Ouroux,  679; —  Parcé, 
85a;  Paris,  16,  i52,  677,  678,  755,  85i,  853  ;  Pardaillon,  3a5;  Pas, 
a 3g;  Paulhaguet,  2 38;  Pervencberes,  847;  Peyruis,  3i5;  Philibcrt-dc- 
Bouaines,  847;  Pierre,  63a  ;  Pl«  venon  ,  751;  Ploucr,  6g4  ;  Pointe-à-Pitre  (la), 
287;  Poitiers,  676;  Poligny,  84o;  Pont-de-Vaux,  854 ;  Preslcs,  6g6  ;  Pro- 
vins, 674;  Prunay,  75g;  —  Qoelaines,  6g5  ;  Quesques,  6I7;  —  Raast, 
791 ,  Rcbreuve,  848  ;  Hennés,  324,  675,080;  Ribcauvillé,  6g5;  Riboul , 
ibiil.  ;  Ricquebourg,  325  ;  Ricux-en-Val ,  852  ;  Rodemont,  754;  Rodez,  327; 
Roncq,6g4;  Rouvroy,  6g5;  Ro)e,853,  854;  Rnzicr,  i52; —  Sables-d'O- 
lonne  (les),  754,  855;  Saissac,  842;  Salles-sur-l'Hers,  67g;  Sarlat,  8ôo; 
.^assenage,  760;  Saut  ton,  749;  Sauvetat-du-Drot,  85 1;  Savigné-l'Évêque, 
325;  Sclle-en-Luitré  (la),  327 ;  Scrgiues,  329;  Sévérac-l'Eglisc,  325;  Sois- 
sons,  678,  753;  Sommerviller,  838;  Sompuis,  a38;  Sorgues,  84g;  Supt, 
675-,  Saint-Agnan-sur-Sarlbe,  753;  Sainl-Amnnd-Tallandc,  674;  Saint- 
Ainans-Valloret ,  325;  Saint-Andcol-le-Cbâtcau,  6-So;  Saint-Avertin ,  678; 
Saint-Avit,  455;  Saint- Aubin-sur-Scie,  85a;  Saint-Céré ,  455;  Sain t-Con- 
test,  678;  Saint-Denis-de-Gastines,  85o;  Saint-Éticnne-en-Jarret,  678; 
Saint-Gclven,  790;  Saint-Georges,  757;  Saint-Germain-en-Layc,  677; 
Saint-lléaud ,  6^6;  Saint-Hippolvte ,  85 1  ;  Saint-Julicn-en-Jarret,  678; 
Saint-Jullien-sur-Sartbc ,  847;  Saint-Léger,  71a;  Saint-Léon,  679;  Saint- 
Malo,  3a 4;  Saint-  Marcan,  75a;  Saint-Martin-du-Vieux-Belléme,  455; 
Saint-Martin-cn-Verrors,  6g4;  Saint-Martin-le-Hébert,  847;  Saint-Pierre- 
dcs-Trépicds ,  757;  SaintQucntin,  85a;  Saint-Quentin-de-Blavon,  847; 
Saint-Quirin,  853;  Saint-Sulpice,  6g5;  Saint-Ursin,  71 2  ;  Sainte-Agnès , 
677;  Sainte-Anne,  387;  Saintc-Florine,  675;  Sainte-Foy,  83g;  Sainte- 
Menebould,  ibul.  ;  —  Tarascon,  6a5;  Tessy,  85 1;  Thermes,  759,  Thiais, 
674;  Tbiers,  675-,  Torigny,  3a6;  Tourvillc-sur-Arqiies ,  85a;  Toutens, 
67g;Trébons,  ib'ui.;  Trcin-d'l  stou ,  837  ;  Tricot,  676  ;  Troyes ,  83g;  — 
Valbenoitc  ,  848;  Valdajol ,  16  ;  Valence,  854  ;  Varenncs,  699;  Vauban- 
don,  337;  Vazerac  ,  792  ;  Vcntron,  456;  Vcrnon,  85o;  Versailles,  ibul. , 
855;  Vieux-Viel,848  ;  Vigan  (le),  a38 ;  Villalier,  85a ;  Villard  (le),  i55; 
Villcbazy,  836;  ViHefranchc;  853,  855;  Villeneuve,  3a4;  Villeneuve-de- 
Berg,  849;  Villeneuve-Saint-Germain,  790;  Villcrs-Bretonncux ,  85o; 
Villers-<:hicf,  625;  Vitry-le-Français,  677;  Vittel,  16,  a38;  Voiron,  753; 
—  Warloy-Baillon,  647;  Wbscmbach,  835. 
PèritE.  Homologation  de  l'arrêté  du  8  octobre  i844,  par  lequel  le  préfet  de 
la  Dordognc  a  autorisé,  en  tout  temps,  la  pëcbe  du  saumon,  de  l'alose  et 
de  la  lamproie,  etc.,  96;  —  de  l'arrêté  du  a5  mars  i845,  par  lequel  le 
préfet  de  la  Meurthe  règle  les  dimeusions  au-dessous  desquelles  certains 
poissons  ne  peuvent  être  pris,  etc.,  107;  —  de  l'arrêté  du  5  décembre 
i844 ,  par  lequel  le  préfet  du  Finistère  a  modifié  l'article  \"  du  règlemeot 
pour  l'exercice  de  la  pèche  fluviale,  en  date  du  1 1  avril  1839,  elc"  5a7« 
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Pensions  civiles.  Personnes  auxquelles  ii  en  est  aocordé  :  le  sieur  Leblanc, 
ancien  tous-préfet,  cinq  cents  francs,  86  ;  —  le  sieurLoùe/,  ancien  conseiller 
de  préfecture,  quatre  cent  quarante-six  francs,  87;  —  le  sieur  Melon,  an- 
cien stalionnaire  des  lignes  télégraphiques,  quatre  cent  quarante-six  francs, 
238;  —  le  sieur  de  la  Tourette  iCAmberl,  ancien  préfet,  deux  mille  six  cent 
soixante-sept  francs,  33a  ;  —  la  dame  Kleinschmidt,  veuve  du  sieur  Saaet, 
décédé  chef  de  bureau  aux  archives  du  royaume,  quatre  cents  francs,  ii8; 

—  le  sieur  Théven,  ancien  stalionnaire  des  lignes  télégraphiques,  cinq  cent 
quarante-sept  francs,  566;  —  le  sieur  Valet,  ancien  stalionnaire  des  lignes 
télégraphiques,  cinq  cent  quarante-sept  francs,  667. 

Pensions  de  la  marine.  Etat  de  onze  pensions  de  retraite  montant  à  huit  mille 
neuf  cent  soixante  et  un  francs,  161  ;  —  de  sept  pensions  de  veuves  mon- 
tant à  mille  sept  cent  soixante  et  quinze  francs,  162;  —  de  huit  pensions 
de  retraite  montant  à  huit  mille  cinq  cent  quarante-quatre  francs,  i6i; 

—  de  onze  pensions  de  retraite  montant  a  sept  mille  cinq  cent  trente- 
neuf  francs,  1 66;  —  de  onze  pensions  de  veuves  et  d'orphelins  montant  à 
trois  mille  deux  cent  cinquante-six  francs,  168;  —  de  dix  pensions  de 
veuves  montant  à  deux  mille  six  cent  soixante  et  quinze  francs,  173;  — 
de  onze  pensions  de  retraite  montant  à  huit  mille  quatre-vingt-quatorze 
francs,  a4i  ; —  de  onze  pensions  de  veuves  montant  à  deux  raille  huit  cent 
soixante  et  quinze  francs,  aia;  —  de  quarante  et  une  pensions  de  retraite 
montant  à  quatorze  mille  neuf  cent  cinquante  francs,  a40;  —  de  cinq 
pensions  de  veuves  montant  a  cinq  cents  francs,  a5o-, —  de  quarante-trois 
pensions  de  retraite  montant  à  vingt-sept  mille  six  cent  trente-quatre  francs, 
601  ;  —  de  vingt-sept  pensions  de  retraite  montant  à  quatorze  mille  neuf 
cent  trente-sept  francs,  606;  —  de  neuf  pensions  de  veuves  montant  à 
deux  mille  cinq  cents  francs,  610; —  de  trente-quatre  pensions  de  retraite 
montant  à  vingt  mille  quatre  cent  quatre-vingts  francs,  633;  —  de  vingt- 
six  pensions  de  veuves  et  d'orphelins  montant  a  cinq  mille  deux  cent 
soixante  et  quinze  francs,  63g; —  de  vingt-quatre  pensions  de  retraite 
montant  à  quinze  mille  sept  cent  vingt-huit  francs,  793  -, —  de  dix  pensious 
de  veuves  et  d'orphelins  montant  à  deux  mille  trois  cent  vingt-cinq  francs, 
796;  —  de  quatre  pensions  de  retraite  montant  à  trois  mille  sept  cent  vingt- 
trois  francs,  800  ;  —  de  huit  pentious  de  veuves  montant  à  deux  mille  deux 
cent  dix-sept  francs,  ibid. 

Pensious  de  postillons.  État  de  douze  pensions  de  postillons  montant  à  dix- 
huit  cents  francs,  54a. 

Pensions  militaires.  Etat  de  soixante-deux  pensions  de  retraite  montant  à 
quaran»o-cinq  mille  quatre  cent  vingt  francs,  1; —  de  six  pensions  de  re- 
traite montant  à  dix  mille  deux  cent  quatre-vingt-douze  francs,  10;  — 
de  trente  pensions  de  retraite  montant  à  vingt- trois  mille  quatre  cent 
cinquante-six  francs,  Sa;  —  de  quatre  pensions  do  réforme  montant  a 
quatre  mille  deux  cent  quarante-cinq  francs,  7a  ;  —  de  vingt-six  pensions 
de  retraite  montant  à  sept  mille  soixante-neuf  francs,  74  »  —  de.  cinquante- 
quatre  pensions  de  retraite  montant  à  quarante  -  huit  mille  sept  cent 
soixante  et  dix  francs,  119;  —  de  dix-huit  pensions  de  retraite  montant  à 
trente  mille  cinq  cent  quarante- six  franes,  128; —  de  cinquante-trois  pen- 
sions do  retraite  montant  à  trente-cinq  mille  sept  cent  soixante  et  dix-neuf 
francs,  19^;  —  de  six  pensions  de  retraite  montant  à  sept  mille  huit  cent 
vingt-deux  françs,  229;  —  de  dix-huit  pensions  de  retraite  montant  à 
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quinze  mille  quatre  cent  cinquante-sept  francs»  337;  —  de  soixante-neuf 

pensions  de  veuves  mon  ta  ni  à  vingt-deux  mille  cent  francs,  425; —  de 
secours  annuels  aux  orphelins  de  sept  militaires  montant  à  deux  mille 
quatre  cents  francs,  435;  —  de  trois  pensions  de  réforme  montant  à  deux 
mille  cinq  cent  soixante-sept  francs,  438; — de  dix-sept  pensions  de  retraite 
montant  à  treize  mille  soixante  et  quatorze  francs,  44o;  —  de  dix-sept 
pensions  de  retraite  montant  à  vingt-deux  mille  quarante-cinq  franes,  5o6; 

—  de  dix-huit  pensions  de  retraite  montant  à  dix-sept  mille  sept  cent  cin- 
quante-deux francs,  5 10;  —  do  six  pensions  de  retraite  montant  a  onze 
mille  sept  cent  quatre-vingt-dix  francs,  553;  —  de  quatre  pensions  de 
retraite  montant  à  six  mille  trois  cent  trente-cinq  francs,  558  ;  —  de  seize 
pensions  de  retraite  montant  à  sept  mille  vingt-sept  francs,  56o;  — de 
six  pensions  de  retraite  montant  a  onze  mille  cinq  cent  soixante  et  dix 
francs,  577;  — de  quatre  pensions  de  retraite  montant  a  neuf  mille  quatre- 
vingt-treize  francs,  58o;  — de  six  pensions  de  retraite  montant  à  dix  mille 
deux  cent  treize  francs,  681  ;  —  de  dix-hiut  pensions  de  retraite  montant  à 
huit  mille  huit  cent  soixante  et  un  francs,  683;  —  de  cinq  pensions  de 
veuves  montant  a  deux  mille  cent  cinquante  francs,  ibid.;  —  de  cinq  pen- 
sions de  veuves  montant  à  deux  mille  cent  cinquante  francs,  688;  —  de 
six  pensions  de  retraite  montant  à  huit  mille  six  cent  quatre-vingt-un 
francs,  690; —  de  deux  pensions  de  réforme  montant  à  mille  six  cent 
quarante-sept  francs,  692;  —  d'une  pension  de  retraite  moutant  à  douze 
cent  trente  francs,  74 5. 

PILOTAGE.  Ordonnance  qui  augmente  les  salaires  des  pilotes  lamaneurs  de 
Port-Vendres,  5  40. 

Pompes  funèbres.  Organisation  du  service  des  pompes  funèhres  dans  les  villes 

ci-après  :  Dunkerquc,  654  ;  —  Cray,  (Ug. 
Prisons.  Autorisation  de  l'acceptation  de  legs  faits  aux  détenus  dans  celles 

d'Amiens,  3 26. 

S 

Salles  d'asile.  Autorisation  pour  l'acceptation  de  dons  et  legs  faits  à  celles 

des  villes  ci-aprèt:  Aligre,  678;  — Carcassonne,  677. 
Séminaires.  Autorisation  pour  transactions  diverses  et  acceptation  de  legs  à 

ceux  des  lieux  ci-après  :  Carcassonnc ,  323,  677;  Chartres,  C26,  750; 

Clermont,  8 4*  ;  Coulanccs,  839  ; —  Meaux,  6;3  ,  836  ;  Montpellier,  84a; 

—  Nantes,  679,  838;  —  Perpignan,  323;  —  Soi>sons,  791,  837,  83g ; 

—  Saint-Claude,  84o;  —  Vannes,  1 53 ;  — Viviers,  835. 

Service  étranger.  Autorisation  au  sieur  Clot  de  continuer  ses  fonctions  d'ins- 

Î>cctcur  général  du  service  de  santé  en  Egypte,  etc.,  a52;  —  au  sieur 
ïinard  de  remplir  les  fonctions  do  consul  de  Ma  Majesté  le  Roi  des  Belles 

Srrs  Son  Altrssc  royale  le  grand-duc  de  Toscane,  etc.,  45 1;  —  au  sieur 
tabili  de  continuer  ses  fonctions  de  pharmacien  a  l'hôpital  civil  du  Caire 
(Egypte),  etc.,  80 5. 
Sociétés.  Autorisation  de  la  société  anonyme  formée  à  Marseille  sous  la  dé- 
nomination de  Llojrd-Manedlais ,  17;  —  de  la  compagnie  d'éclairage  par 
le  gaz  de  la  ville  de  Montpellier,  27  ;  —  de  pareille  compagnie  d'éclairage 

fiar  le  gaz  de  la  ville  de  Saint-Etienne,  37  ;  —  Modifications  aux  statuts  de 
a  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen,  58;  —  Autorisation  de  la 
société  anonyme  formée  à  Roanne  sous  la  dénomination  de  compagnie  du 
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Ponl-d  Aiguilly,  209;  —  Modifications  aux  statuts  de  la  compagnie  des  trans- 
ports sur  la  Saône  par  gondoles  à  vapeur,  2i5  ;  —  Autorisation  de  la  so- 
ciété anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  t Atlantique ,  219; 

—  de  pareille  société  formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  compagnie  da 
chemin  de  fer  du  Nord,  289;  —  de  pareille  société  formée  à  Paris 'sous  la 
dénomination  de  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Fampoux  à  flazebrouck  ,  3o2  ; 

—  Autorisation  à  la  société  anonyme  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint- 

m 

Germain  de  porter  son  fonds  social  a  neuf  millions  de  francs,  et  approba- 
tion d'une  modification  aux  statuts  de  ladite  société,  333;  —  Autorisation 
de  la  société  d'assurances  mutuelles  contre  la  grêle,  établie  à  Mulhouse 
sous  la  dénomination  de  TArc-en-Ciel,  352;  —  de  la  société  anonyme  des 
forges  de  Sireuil  (Charente),  363  ;  —  Modifications  aux  statuts  de  la  société 
d'assurances  mutuelles  immobilières  contre  l'incendie,  établie  à  Saint- 
Germain-en-Layc  sous  la  dénomination  de  la  Prudence,  Z-j3\ — aux  statuts 
de  la  société  d'assurances  mutuelles  mobilières  contre  l'incendie ,  établie 
audit  lieu  sous  la  même  dénomination,  375  ; —  Approbation  d'une  délibé- 
ration de  rassemblée  générale  des  actionnaires  de  la  société  de  Sainte-Barbe, 
377;  —  Autorisation  de  la  sociè  è  anonyme  da  théâtre  de  la  Uochelle,  3yb\ 

—  de  pareille  société  formée  à  Lyon  sous  la  dénomination  de  compagnie  du 
Pont-deRellcvillc ,  409; —  Approbation  d'une  modification  aux  statuts  de- 
là société  anonyme  formée  à  Lille  sous  la  dénomination  de  le  Nord,  com- 
pagnie d'assurances  contre  l'incendie,  444;  —  Autorisation  de  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  Dieppe  et  de  Fécamp,  407;  —  de  ia  société 
anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  société  du  gaz  portatif  non 
comprimé,  5 1 A  ;  —  Institution  d'une  commission  chargée  de  réorganiser 
l'association  des  vidanges  d Arles  (Bouches-du-Rhônc),  599;  —  Approbation 
de  modifications  aux  statuts  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Pari*  à 
Orléans ,  697  ;  —  Autorisation  à  la  société  philanthropique  de  Paris  d'accep- 
ter un  legs,  7.S9  ;  —  Autorisation  de  la  société  anonyme  fermée  à  Paris 
sous  la  dénomination  de  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg, 
761  ;  —  de  pareille  société  formée  audit  lieu  sous  la  dénomination  de  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  To-.irs  à  Nantes,  776;  —  Approbation  de  modifi- 
cations aux  statuts  de  la  société  d'assurances  mutuelles  mobilières  contre 
l'incendie  établie  à  Caen ,  822. 

Succursales.  Eglises  érigées  en  succursales,  chapelles,  oratoires,  etc.,  i56  , 
1 58,  627,  63o,  63 1,  6 '17,  672  ,  673,  67 4  ,  749,  790,  791,  836. 

Syndicat.  Réunion  en  associations  syndicales,  1°  des  usagers  du  canal  d'irri- 
gation d'Augiicyrolles  (Vaucluse);  2*  des  propriétaires  intéressés  à  l'en- 
tretien des  digues  d'encaissement  des  torrents  de  Mallagronnes  (Vaucluse), 
191  ; —  Réunion  ,  sous  le  titre  de  Syndicat  de  la  Meyrarde,  des  intéressés  à 
l'entretien  des  travaux  destinés  à  défendre  contre  le  Rhône  le  territoire  de 
la  Meyrarde  près  Beaucairc  (Gard),  34o;  —  sous  le  titre  de  Syndicat  de  la 
digue  de  Fouchy,  des  intéressés  à  l'entretien  de  la  digue  de  ce  nom  (Aube), 
342  ;  —  sous  le  tiire.de  Syndicat  de  Piégai ,  des  intéressés  à  la  conservation 
des  digues  de  défense  coutre  la  Drôme  au  Mas-de  Piégai  (Drômc),  343  ;  — 
Institution  d'un  syndicat  pour  l'entretien  des  Robines  et  autres  cours  d'eau 
de  la  commune  d  Entraigues  (Vaucluse),  ibid.;  — %  Réunion  en  associations 
syndicales,  1*  des  intéressés  à  la  conservation  des  aucieoues  digues  du 
Lumbin  (  Isère)  ;  2°  des  intéressés  à  la  défense  de  la  plaine  de  Mayrevieille 
coutre  les  inondations  de  l'Aude,  420 -,  —  Autorisation  au  syndicat  des 
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dignes  de  Moirans  (Isère)  d'emprunter  quinze  mille  francs ,  4  20;  —  Réu- 
nion ,  sous  le  titre  de  Syndicat  de  Varennes ,  des  intéressés  à  la  défense  de  la 
plaine  de  ce  nom,  commune  de  Caumont  (Lot-et-Garonne),  421  ;  — 
Réunion  en  associations  syndicales  des  intéressés  à  l'entretien  des  cours 
du  ruisseau  le  Virvée  (Gironde) ,  5o4  ;  —  Réunion  en  associations  syndi- 
cales, l'des  intéressés  à  défendre  contre  le  Rhône  la  plaine  depuis  Beau- 
caire  (Gard)  jusqu'à  la  mer;  2°  des  intéressés  au  dessèchement  du  marais 
situé  dans  diverses  communes  de  l'arrondissement  de  Nismes  (Gard),  Ô98; 

—  Réunion  en  associations  syndicales,  1  des  intéressés  à  l'entretien  des 
travaux  de  défense  contre  les  eaux  de  l'Ouvèze,  au  lieu  dit  les  Basses-Espa- 
y  noies,  (Vaucluse);  20  des  intéressés  à  l'entretien  des  digues  de  Mauves  et 
de  Glun,  rive  droite  du  Rhône  (Ardèche),  748. 

T 

Trésor  public.  Inscription  de  sept  peusions  de  donataires,  G5;  —  de  trois 
cent  quarante-deux  pensions  militaires  et  d'une  peu  u  n  civile,  68;  — de 
quatre  pensions  de  donataires,  179;  —  de  cent  quatre  pensions  mili- 
taires, 181  ; —  de  soixante  et  quinze  pensions  civiles  et  militaires,  329;  — 

—  de  cent  treize  pensions  militaires,  33o;  —  d'une  pension  de  veuve  d'un 
vétéran  du  camp  de  Juliers,  5o5; —  de  quatre  pensions  de  donataires, 
808; — dune  pension  civile  et  de  cinquante-neuf  pensions  militaires,  538; 

—  de  trois  pensions  de  donataires,  665; —  de  cent  quatorze  pensions  mi- 
litaires et  d'une  pension  civile,  668;  —  d'une  pension  de  donataire,  788; 

—  de  trois  pensions  de  donataires,  82  1  ;  —  de  cent  quarante-six  pensions 
civiles  et  militaires,  83i. 

U 

Usines.  Autorisation  pour  travaux  divers,  établissement  d'usines  ou  manufac- 
tures insalubres,  règlements  d'eau,  etc.,  dans  les  lieux  ci-après  :  Abilly, 
600;  AHaire,  420;  Alluyes,  343;  Ambenay,  ibid.;  Amiens,  192,  748; 
Anché,  600;  Antllau,  191,  5o3,  600;  Antilly,  748;  Argelès,  421;  Arles, 
422  ;  Arnièrcs,  599,671,  672  ;  Aubigoan,  42 2  ;  Auboncourt-Vauzelle,  600; 
Audrcssein,  421;  Auriol,  672;  Auvergny,  ibid.;  Auxon,  190,  343;  Azy-le- 
Vif,  190;  — Ballons,  34a;  Bazoches,  422;  Beaumont-le-Roger,  600;  Bec- 
Hellouin  (le),  190,  42 1,  672;  Br-inheim  ;  190;  Bellecombe,  672;  Bercy, 
192  ;  Bernay,  190;  Bexu-lc-Long,  599;  Bordeaux,  7  48;  Bosc-Robert,  191  ; 
Bouret,  599;  Bourgnenf,  422;  Bouscat,  748;  Bouvier,  344;  Braye,  421; 
Breuil  (le),  ibid.;  Brcuil-lc-Sec,  343;Brioune,  191  ;  Bugue  (le),  5o3;  — 
Cannet,  342  ;  Cliailloué,  191;  Cliambon,  421;  Chamouillcy,  671;  Chante- 
heux,  4aa;  Chapelle-Saint-André  (la),  672;  Chargcy-lès-Gray,  420;  Char- 
leville,  422  ;  Châtillon-sur-Loire,  34 1;  Chauvac,  420  ;  Chennebrun  ,  189; 
Chousy,  5o4  ;  Cons-Lagrandville ,  344;  Coibehem,  191  ;  Corbeil,  5o3; 
Cosnes,  191;  Coulanges,  421;  Crcusot  (le),  344  ;  Cugney,  .^98;  Cu*ey, 
342  ;  —  bunkerquo,  192  ;  Durfort,  5o3;  —  Ecrouvcs,  422  ;  Esnouveaux, 
343;  Eufligneix,  598;  —  Ferté-Clicvresis  (la),  190;  Fismes,  5o3;  Fon- 
taine-le-Bourg,  421;  Forccy,  342,  343,  &ai; —  Gardes,  191;  Gibeaux- 
meix,  5o3;  Glisollci,  420;  Gonfaron,  671;  Gouvieux,  599;  Grasville- 
l'Heure,  748;  Groslay,  191;  Guillotièrc  (la),  192;  Guinkirchen,  190;  — 
Hangest-sur-Somme,  748  ;  Hombourg-Haut ,  67  2  ;  —  Irvillac  ,421;  Isle  [Y] , 
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343;  Issoudun,  599;  Is«y,  Aaa;  Ivry,  748;—  Jaulges,  4aa;  —  Lai- 
gneville,  34a;  Langey,  671;  Larnay,  343;  Lescurc,  599;  Licbvillers, 
So3  ;  Liévin ,  Cou;  Ligre,  ibid.\  Lisicux,  4ao;  Lisle,  5o4;  Loudinières, 
670;  Longeville,  3  il;  Lormont,  191;  Louhans,  190;  Louvcncourt ,  34  a  ; 
Louviers,  4ao;  Lucenay-les-Aise ,  67a;  Lunéville,  420;  —  Madelcine-lcs- 
Lillo  (la),  4 a 2; —  Malry,  190;  Marmagoe,  34a;Mesvrin,  344;  Miannay, 
343;  Momères,  344;  Monteux,  747;  Montigny-sur-Vence,  343;  Monti- 
villiers,  5o4;  Montpinchon,  747 ;  Moulins  (les),  422  ;  —  Nassandre ,  420, 
599;  Neuville,  748;  Notre-Dame-de-Vaudreuil ,  422;  Nouart,  190,  343, 
4ao;  —  Obonheim,  190;  Onzain ,  600;  Orléans,  4a 2;  Ourton,  600;  — 
Paris,  748;  Pernes,  5o3  ;  Persan,  192;  Poilly,  599;  Pont-Audemer,  191; 
Pont-Authou,  599;  Pont-Château,  3^3;  Ponteux,  422;  Poyans,  i2o;  — 
Quimerch ,  G70  ;  —  Radou,  748;  Reugny,  5o3  ;  Rive-de-Gicr,  422  ;  Rocbe- 
Maurice  (la),  191;  Romain,  343;  Hoqucvaires,  5o4;  Rouvière  (la),  5o3  ; 
Ruoms,  599;  — Salernes,  ibid.\  Salins,  189;  Sarl.it,  34a;  Saunay,  343, 
Scnarpont,  598;  Souchez,  748;  Sy,  343;  Saint-Aubin-le-Vertueux,  190; 
Saint-Barthélemy-le-Plein,  599;  Saint-Cyr-la-Campagne,  600;  Saint-Denis- 
le-Ferment,  344,  4»9,  42i;  Sa'mt-Denis-les-Punts,  420;  Saint-Epain,  5o3; 
Saint-Etienne,  4ai;  Saint  Germai n-Laprade,  190;  Saint-Girons,  5o3; 
Saint-Hilaire-les-Andresis,  343;  Saint-Jullien-du-Terroux ,  191;  Samt-Jus- 
liflf  190;  Saint-Léonard,  598;  Saint  Marcel ,  190;  Saint-Martin-d'En- 
traigues,  19a;  Saint-Martin-la-Rivi^rc,  34 1;  Saint-Maurice,  421;  Saint- 
Nicolas-de-Bourgueil,  4ao;  Saint-Omcr,  421;  Saiut-Patil-en-Jam  t ,  671; 
Saiut-Paul-Larocbc,  191;  Saint-Paul-les-Dax,  192;  Saint-Raphaël,  748; 
Saint-Ségal ,  670;  Saint-Siméon ,  672  ;  Saint-Victor,  599;  Saint-Waast- 
d'Equiqueville,  670  ;  Sainte-Maure,  343;  — Thury,  748;  Tonnerre,  342  ; 
Touligny,  190;  Tournay,  5o4;  Trinité-de- Réville  (la),  420;  Trôo,  4a  1;  — 
Valiière,  748 ;  Valmont,  67a;Vanves,  4aa;  Vascœuil,  421;  Vassy,  44g; 
Verneuil,  343  ;  Vieux-Mareuil ,  599;  Villedieu,  191;  Villenoy,  4ao;  Vil- 
lers-la-Montagne,  190  ;  Villers-sous-Prény,  5o3  ;Villette  (la),  1 92  ;  Villiers- 
aux-Bois,  4 2  a. 

V 

Veuves  et  Orphelins  de  militaires.  État  de  secours  annuels  aux  orphelins  de 
six  militaires,  montant  à  deux  mille  francs,  49;  —  de  quarante-deux  pen- 
sions de  veuves,  montant  à  quinze  mille  quatre  cents  francs,  80; —  de 
quarante  et  une  pensions  de  veuves,  montant  à  onze  mille  cinq  ceut  soixante 
et  quinze  francs,  1 1 3 ;  —  de  cinquante  pensions  de  veuves,  montant  à  dix- 
huit  mille  huit  cent  cinquante  francs,  5  »4;  —  de  dix  pensions  de  veuves, 
montant  à  deux  millo  sept  cents  francs,  558. 

Vidanges.  Institution  d'une  commission  spéciale  chargée  de  coopérer  à  la 
réorganisation  de  l'association  des  vidanges  d'Arles  (Rhône),  599. 

Voirie.  Autorisation  de  la  perception  de  droits  de  voirie  à  Caluire  et  Cuire 
(Rhône),  345;  à  Châteaudun  (Eure-et-Loir) ,  662;  —  à  la  Guillotière 
(Rhône),  569;  —  à  Nancy  (Mcurthe),  809;  — à  Vaise  (Rhône),  575. 

Fin  de  la  Table  des  Matières  du  Tome  XXVLll,  Ordonnances, 

Partie  supplémentaire. 
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